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PREFACE
Depuis 1872, lorsque le tome I du présent travail avait été imprimé, on nous a maintes ibis demandé quand nous publierons la suite. Notre réponse n'a pas varié : » Lorsqu'auront i)aru les textes et commentaires hébreux, édités soit par feu Frankel, soit par le D'" Lelimann. » Les l'"®' parties ont vu seules le jour. Sans attendre davantage, nous nous sommes mis à Tœuvre, avec ces précieux auxiliaires, pour le commencement, regrettant de ne pas les avoir pour le reste ; et en y ajoutant le concours à tirer du Neithebmisches Wôrlerhuch du D' J. Levy, nous avons pu continuer notre version. Il nous tardait d'arriver à un nouveau volume, afin de tenir compte des principales corrections qui nous ont été gracieusement signalées pour le t. I ; ce qui a été fait dans V Errata cijoint, p. VlII-IX, en attendant la réimpression de ce t. I pour le soumettre à une révision plus sévère, et nous sommes heureux de voir réalisé le vœu exprimé en tête de notre 1'° partie (p. LXXÏV). De plus, il importait de répondre, ipso facto, à ceux qui nous accusaient de ne pas vouloir franchir les limites du Traité dcG Bénédictions, ou à ceux qui contondaient le Talmud de Babylone avec celui de Jerusalem : le l'^' a été traduit en partie; le second presque jamais, comme on verra au t. 111.
Pour le plan, la méthode de traduction, Tindicalion des passages parallèles en notes, les renvois bibliques, la juxtaposition de la Mischnd et de la Guemara (grand et petit texte), rappelons l'exposé olïert par rintroduction au t. 1. De même, on y trouvera la justification des numéros doubles, ou entre (), pour certains §§ de la Mischnà. Comme au t. I, on rencontrera dans le présent volume des exemples remarquables d'ellipse; et bien des termes rabbiniques ont dû être traduits par des phrases entières. En général, il a fallu ajouter un commentaire perpétuel. Les détails de linguistique ont été l'objet de soins particuliers et approfondis, comme on le verra entr'autres par la note supplémentaire ci-aprés, p. XII, par les pp. 110, 120, 222, et par la hstc des termes étrangers, à la fin. Dans le Talmud et les Midraschim, ainsi que le remarque M. A. Darmesteter (Romania, I, p. 93-6), en citant des exemples à l'appui de cette thèse, on trouve un grand nombre de ces mots étrangers à la famille sémitique, surtout des mots grecs, et quelquefois des mots latins : « Ces derniers, dit-il, ont dû subir certaines altérations pour pénétrer dans la langue des Juifs et recevoir la forme et la couleur sémitiques. La plupart de ces vocables appartiennent à la langue populaire; le grec était la langue de tout l'orient romain ; quant au latin, il a dû s'introduire chez les Juifs, grâce aux garnisons romaines qui occupaient la
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Judée. T> Kn dehors de ces détails, le fond même nous a paru plus intéressanl dans celte suite qu'au t. I. On y rencontre des principes de morale, des traits charmants d'amour filial (1,1) , et le souci du droit des pauvres y est poussé à Textréme. On remarquera, à ce sujet, bien des anecdotes curieuses. Elles sont disséminées dans les h traités composant ce volume, dont le i""" seul a été traduit en allemand par J.-J. Rabe (Ansbach, 1781, 4°), version devenue très-rare, où nous avons puisé quelques notes.
La succession de ces traités a été expliquée déjà par Maïmoni.Dans rénumération des devoirs que contient le 1'*° Mischna du traité Péa (de l'angle), on trouve en première ligne la prescription mosaïque relative aux angles des champs et aux devoirs de philanthropie que ce précepte comporte. Le Talmud suppose la connaissance préalable de ce devoir ; et il ne s'agit plus pour lui que d'en déterminer les conditions de détail. C'est le premier du droit des pauvres prélevé sur le blé, lorsqu'il est encore en épi.
Aussi, cette section est-elle rangée immédiatement après le traité des Bénédictions {Berakhôlh) et forme le 1" des traités agricoles, qui renferment les divers préceptes dont l'accomplissement n'a lieu que pour la moisson accomplie.
Le traité Péa est suivi par le traité Bernai.
On appelle ainsi les fruits ou produits de la terre douteux) le mot demaï est composé des mots do mai, comment cela? c'est-à-dire si le propriétaire est peu scrupuleux dans l'accompHssement des prescriptions mosaïques, doit-il être soupçonné de n'avoir pas prélevé les dîmes légalement dues, soit aux lévites, soit aux pauvres ? Pour consommer les fruits de cette provenance sans aucune crainte de rien devoir sur ces prélèvements obligatoires, il est bon d'en prélever un centième pour le prêtre (la dime sur la dîme), et la 10" partie ou dîme de seconde année, si l'on se trouve dans la 2° année du cycle agraire, pendant laquelle les produits doivent être, ou mangés à Jerusalem, ou rachetés (voirie traité Maasser scheni, fm).
Selon M. Neubauer (géographie, p. 87) d'après Musaphia, le mot Demaï est la transcription du mot grec cr^ixci, ce gens du peuple » et veut dire que l'on considère les denrées comme provenant d'un païen, pour lequel il y a doute s'il a satisfait aux prescriptions légales. Cependant, la 1^^ etymologic est la plus communément admise ; et, à titre d'abréviation araméenne, conforme au langage talmudique, nous la préférons, d'accord avec le Wôrterbuch du D' Levy, à ce mot. — Le traité des fruits douteux a été placé de suite après le traité Péa, parce qu'il a quelqu'analogie avec le précédent, en ce qu'il s'agit encore de droits des pauvres à déterminer en certains cas.
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Ce second traité est suivi immédiatement de la partie relative aux divers mélanges, question à traiter après avoir épuisé en deux sections les droits des pauvres conformément au texte de la Bible, qui, après avoir parlé de Péa, indique le précepte de Kilaïm.
Aux termes du Lévitique (XIX, 19) et du Deutéronome (XXII, 9 à 11), il est interdit d'atteler ensemble deux animaux de 2 espèces, ou d'ensemencer un champ avec des semences diverses, ou de porter des étoffes composées de différentes matières (laine et fd) ; ces défenses détaillées et expliquées dans le présent traité, sont comprises sous le titre général de Kilaïm, mélange.
Enfin, après ce sujet, la Miscbnâ aborde la, question de Schebiith ou du repos agraire. Il est vrai, comme le remarque Maïmonide, que selon Tordre des prescriptions publiques, le précepte de VOrla (la défense de manger les fruits des 3 premières années de plantation) devrait être examiné ici. Mais, comme ce précepte n'est applicable qu'en cas d'une plantation nouvelle, on a préféré s'occuper d'abord d'un devoir inévitable, celui de la Schcmita, ou repos agraire. De plus, ce devoir a l'avantage d'être chronologiquement déterminé et d'être soumis à une périodicité régulière de 7 ans. Aux termes de la loi mosaïque (Exode XXIII, 10, et Lévitique XXV, 1), il faut tous les 7 ans laisser la terre en friche. Au Deuteron. XV, 1, on étend encore ce repos légal, pour y ajouter la suspension des dettes. De nos jours, il est vrai, on fait reposer la terre par la succession et la diversité des semis ; mais dans l'antiquité, on procédait parla mise en friche du sol. L'on trouve des traces de la fête du « nouveau labourage » dans une inscription grecque au Louvre (catal. Frœhner, n° 33). Pour connaître les idées des anciens arabes sur l'agriculture et l'amélioration des produits, voir la Perle des merveilles (traité d'histoire naturelle) analysée par de Guignes, dans les Notices et extraits des mss. de la bibliothèque (II, 49), ainsi qu'Ibn al- Awam pour les Nabathéens (traduction Clément-Mullet).
CORRECTIONS AU T. I
P. 2 : Au lion do. « or, il n'y a i»<is frincortitinlc, » liro : « or, iiiiniédiatemont avant ce moment, n'y a-t-il pas lucurlitudt', (s'il lait Jo:ir (MI nuit)? » Du même, il faut tourner en phrasjîs interroj^alives, les oxpreb.sionhi « il n'admet pas, » (p. 10), « R. Gamaliel aj^is.sait comme les rabbins » (p il), « non pour y ofïVii- des sacrifices, » (p. 31) et « on n'a pas égard aux vieillards » (p. 117).
P. 11 (tm bas) : « aux (lép(;ns do ta vie; » lire: « toi vivant. » — P. 10: « prescrits, » lire : « sont d'un môme ordre. » — P. 20: Avant les mots : « cela ne veut pas dire, » il faut ajouter: « les docteurs lui i"éi)liquôrent, /> ce qui a été omis. Même omission 5 lignes j)lus loin. — P. ,30 : au lieu de « peut-on rester impassible? » lire : « est-il permis de passer? » — P. 31 : au lieu de « tu sais satisfaire chacun » lire : « tues liabih; à calnior Tirritation, » — r V. 30: effacer les mots k R. Aboun ; ;; admis par erreur d'ajjrès I^lie P'ulda. — P. 37 : au lieu de « les morts... pourront nous faire sonlfrir, » lire : « ces hommes seront demain à nos côtés, et maintenant ils nous font souffrir ; » et au lieu de : « est-ce que ces sages ont quelque connaissance? » lire: « N'est-il pas écrit: les maris no savent rien? »
P. 38 : au lieu de « d'après vous, » lire: s'il n'en était pas ainsi. » — P. 39 , au lieu de « mouvement dos lèvres, » lire: « façon de parler. » — P. 43: au lieu de « l'Hébreu acheta un taureau, » lire: « vendit sa vache, » et au lieu de « des maîtres entraient et d'autres sortaient lorsqu'il arriva à la dite ville, » lire : « il alla de ville en ville jusqu'à ce qu'il parvint à la ville désignée. » — Au lieu de « si tu n'as pas l'argent, je viendiai demain en payer le prix, » lire: « je viendrai un jour pour me faire payer. » P. 47 : au lieu de « j'ai -vu, » lire : « il a vu .. et il les a salués. » — P. 48: au lieu de « il venait d'exposer les fruits à la fraicheur du matin, » lire : « le soleil faisant darder ses rayons sur l'arbre. » — P. 49 : au lieu de « savant et pieux,» lire: « savant émerite. )) — P. 78 : Il faut lire, en semaine, le chapitre de la néoménie avant celui de Ilanouka. Ibid. Au lieu de « anciens » ot « gens scrupuleux, » lire: « âniers. » — P. 79 : au lieu de « déterminer, » lire. « terminer, » dans le sens de congédier. — P. 81 : au lieu de « atin que tu ne sois pas méprisé, etc., » lire « afin que je... » — P. 95 : au lieu de « celui qui répand le sang >; lire )) celui qui tire du sang. » — Ibid. : « entre une purification et une autre, » lire « entre un état d'impureté et l'autie. » — P. 97: au lieu de « celui qui étudie avec modération, » lire « celui qui en secret se livre à l'étude avec zèle. » — Ib. au lieu de « celui qui rejiasse ce qu'il a appris, >) lire : « celui qui sait bien s'en rendre compte. »
P. 98: au lieu do « en mon cœur, et ils triomphaient», lire « au combat, et j'ai été victorieux ». Ibid. au lieu de « il n'a ])as su avon* égard au verset, etc., » lire: « il ne s'en aperçut pas, et accomplit ainsi ces paroles de l'Ecriture: par son amour (pour elle) tu t'égares sans cesse. » — P. 103 : au lieu de « il en est ainsi, non parce que vous l'avez appris tous doux », lire : « il n'en est point ainsi, bien que vous ayez reproduit cet avis tous deux. » — P. 109, au lieu de « ils prirent congé de lui au moment, etc.; » lire « ils marquèrent le moment précis. » — P. 112 : au lieu de « un grand nombre de rabbins, lire « des rabbins illustres. »
Ibid. au lieu de « si ce n'est pas encore du i)ain, cela en sera, » lire : « ce n'en sera jamais. » P. 1J4: au lieu de « Passez-moi l'assaisonnement du bœuf, >) lire « donnez du fourrage au bétail. » — P. 118: « R. Gamaliel vit que son beau-frère,» etc., effacer « son beau-frére » ; et un peu après « d suivait l'avis opposé, » elfacer « opposé. » — P. 120: « cha([ue classe do rabbins suit l'enseignement répandu dans sa ville natale », lire « chaque rabbin reste conséquent avec lui-môme. »
P. 128 : « si l'on a* mangé des fruits dont il est douteux qu'on ait prélevé les dîmes pour les lévites, etc. » A modifier ainsi : « peut-on déduire d'ici que si l'on a mangé dos fruits, etc.? » — P. 129 : « R. Juda ajoute que cela a été enseigné de mêujo dans une boi-aïtha ; » lire : « un enfant peut au besoin ôti'o adjoint au nombre des aj)pelés à la Thorà. » — P. 130 : j'ai mangé avec R. Avenia, mon ami. » Le terme ami a ici le sens de « oncle. » — Ib. (1. 13)«R.Zeira dit : jusqu'à mon arrivée hî-bas, à Babylone, on m'a tourmenté pour de telles questions, etc. » A rectifier ainsi : « lorsque j'étais là-bas, la question était douteuse pour moi, mais je n'osais pas la soulever. «> — 11), (l. 17) : u en changeant do conversation; » lire : « R. Jérémie a-t-il changé d'avis? » — Ib. (l. 21) : « 150 d'entre eux ont trouvé accès; » lire : « pour la moitié d'entre eux, il put trouver des motifs d'annulation. » — Ib. (1. 2
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d'en bas): «le roi leur raconta ce qui s'était passé, et il ordonna (ju'on le cherchât; » lire : « ils demandèrent au roi de le iaire leveiiir. » — P. 131 : « qu'on lui apporte un trône ; » lire : « qu'on apporte une coupe. » — P. 135 : au lieu de « les maisons d'un prince, » lire : « du })rnice » (le Nassi). — P. 141 : « en parlant de cette femme, on ne la suppose pas chez elle; » lire : « (jve cliez elle. » — P. 145 : « le feu a été, etc. sinon créé, du moins formé par l'esprit divm ; » lire : « il est du moins entré dans le plan de la création. » — P. 152 : « Rab dit qu'il faut s'adresser à Dieu à la 2e personne; » lire : a il est nécessaire d'exprimer le mot toi. » — P. 15G : « Alexandres. ...A ce nom, le jui^e U\ lit relâcher en disant. » Kllacer : en disant. — P. 1.57 : « un vaisseau faisant voile pour l'Océan ; » lire : « vers la Méditerranée » (prise pour la grande mer) ; et au lieu de « chacun saisi de crainte, » lire : « chacun prit son idole à la main. » — P. 158 : « afin que personne ne prie plus en leur nom. » A rectifier ainsi : « cette formule de prirrus no })rouverait-elle pas qu'il faut priei- pour la conversion des idolâtres ? (Or, il semble qu'on ne doit demander à Dieu que la conversion des renégats juifs). — Ib. (1. 17) : « elles ne remplissent pas tous les préceptes religieux, » })arce qu'il y a des obligations qui ne leur sont pas imposées. — P. 161 : (( en elfet, dit II. Yossé, en l'iionneur de la démonstration d'une telle jiuissance, etc. » lire : « R. Yossé dit : la force dune telle, etc. » — P. 103 : « l'idole le mangera avec plaisir, etc. » lire : « je le mangerai et je te rendrai le dieu favorable. D — P. 165 : (' environ un quart de mesure, » lire : « de quoi arroser, fertiliser la terre, d — P. 166 : « R. Yossé allait visiter un malade, et R. Judan allait voir une tour. » lire : « R. Yossé alla visiter R. Judan Magdala. » — P. 170 : « 0 Eternel, ta main est toujours élevée, » lire : « la supériorité, le droit est toujours de son côté. » — Ibid. : « lorsqu'un roi... condamne à mort, tout le monde le célèbre encore ; et pourquoi? parce qu'il a exercé la pratique de la justice. » lire: « lorsqu'il condamne, le peuple murmure contre lui. Pourquoi? parce qu'il s'est laissé entraîner à faire lui-même acte de justice. » — P. 174 : « Josué n'a rien déci'été, » lire : « n'estce pas Josué qui a frappé Jéricho d'interdit? » — Ibid. « L'histoire d'Esther. » Gestà-dire, l'obligation de célébrer la fête d'Esther. »
Ib. (1. 8-9 d'en bas) : « ne méprise pas ta mère, est-il dit, si elle est vieille; cela signifie que si l'explication des ))réceptes mosaïques te semble vieillie, il ne faut pas pour cela les mépriser. R. Zeira dit : si ta j/ière est aifaiblie, etc., » lire : « si ta nation est aifaiblie. » — P. 175 (l. 10 et suiv.) à rectifier ainsi : a llillel l'ancien disait : lorsque les sages s'assemblent (pour étudier entre eux), répands les connais- .sances sacrées; mais lorsque les sages propagent la science recueille-toi. Il disait de môme : si tu vois que la Thora est chère à Israël et que tous y trouvent de la joie, répands ton enseignement ; sinon, renferme-toi en toi-rnôme. »
Ib. (I. 20) : « j'ai vu écrit... l'explication de ces mots» lire: « la maxime.» Ib. (I. 9 d'en bas) : « Tout Israël est partout entouré de la mise en pratique des commandements divins » lire : tout Israélite est comme enveloppé de symboles religieux. »
Tome II. p. 14, n, 2, lire : Katoii ; note 4 : section Bô. — ■ ÎP. 17 : la n. 4 est la n. 1 de la p. 18, 1. 2, au mot « 3e langue. » — P. 100, 1. 16 : XXVII (non XXVIII). — P. 102 1. 4, du bas: la (non le). — • P. 135, 1. 22: « bénédiction des repas et la préparation s'il y a au moins 3 hommes. »
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NOTE SUPPLÉMENTAIRE au t. II, \k U, uoW '■2.
1.0 tenue «mi rjuoslion se lit mHID clans certaines éditions, ou H"! u12 dans d'autres. Le moi pnidqauda^ dans les lexlcjnes latins, est traduit par vêtement, et dési- };né comme étant d'origine perse. En effet, si l'on remonte (avec Freund et Forcellini) aux sources où ce terme peu fréquent a été puisé, on voit que, selon Saumaise, dans ses notes sur Trel)ell Poliio, Vie de D. Claude (édition Variorum des lltsloriœ ./u(/ust(p scriptorcs, Lugduni Batav., 1071, t. Il, p. 406), c'est le nom d'un vêtement des Parthes, importé par eux à Rome. Or, le Talmud parle là d'oignon, non d'une étoffe. Nous avons cherché en vain l'équivalent dans les dictionnaires persans, avec l'aide de M. Fagnan, essayant de lire le mot en question de toutes les façons
possibles. Voici les sens qu'ils offrent : '^^j^, impuissant, dispersé. *Kâj>^ excavation, canal artificiel, fossé, chose vieille, usée. Le verbe (j«XaS^ signifie : creuser un fossé, détruire, faire un tort involontaire; le participe de ce verbe, i<yjSji aie sens de vieux, détruit, usé, creusé. De même le mot^U^J est traduit: brisé. Enfin, pour «XJL^i, Gastell a : triticum cum hordeo mixtum.
Bien que ce dernier sens touche à la botanique, nous sommes encore loin de l'oignon. Nous avons donc demandé des éclaircissements à ceux qui lisent l'ancien perse, dont la langue subsiste dans les cunéiformes ; et voici ce qu'un savant assyriologue, M. Ghodzkiewicz, a bien voulu nous communiquer : « Apgudy on Apgudtjaluj^^^ ^ai's. du subjonctif présent, se traduit selon Spiegel, par enfouir. Je crois que le sens vrai dans ce texte est : détruire. La racine serait :
\^ *~~ \yf }}z=igud\ ancien bactrien : cjuz. Ce mot, dans sa forme bactriane,
g u(ou) (1
s'est conservé en polonais, où il a le sens de : protubérance, bouton, ognon, gonflement. De là, peut-être, apgudi, ou apagaudaya (tu déracines), qui se trouve dans l'inscription de Bisoutun, tab. IV, lignes 54, 55, 57. L'en-tête para (de notre Para- (jauda), serait une particule pour désigner le bouton-mère, l'ognon femelle ». Voir aussi Lagarde, Gesammelte Abhandiungen^ 1860, p. 209-10, qui. n'y voit que le sens de vêtement.
P. 231, n. 1 : Pour l'acacia, voir selon Silv. de Sacy (Notices et extraits des mss. de la Bibliothèque, I, p. 250, n. d.), le livre des étoiles errantes^ contenant l'histoire de l'Egypte et du Caire (ms. anc. fonds ar. 784), par le Cheikh Schemseddin Mohamed b. Abilsorour Albakeri Al-Fadiki.Le chap. XIII traite des produits naturels, et il cite : J*^, huile de rave, ^UA.>, des pois, t^^"^*^^ Uj t le melon,
enfin l'acacia, que les Egyptiens nomment Schoiit. Cf. Pococke, voyages^ 1. IV, ch. VIII.
GIIAPITUE PREMIER
(Mischnâ)
i. — Les devoirs dont raccomplissement n'a pas de limites déterminées (par la Loi) sont * : l'abandon de l'angle du champ aux pauvres lors de la moisson ^ ; l'offrande des prémices ^ ; le sacrifice offert au Temple (de Jérusalem) lors des trois visites prescrites "^ ; la bienfaisance \ et l'étude de la Loi^. Les devoirs qui donnent à l'homme une jouissance dans ce monde et dont la récompense principale est réservée pour la vie future, sont' : la piété filiale, la bienfaisance, la fréquentation assidue des écoles religieuses, l'hospitalité, la sollicitude pour les malades, la dotation des fiancés, les derniers honneurs dus aux morts, le recueillement dans la prière, le rétablissement de la paix entre l'homme et son prochaine Mais le devoir le plus important est Fétude de la Loi, et il équivaut à tous les autres.
(Giiemara)
« Les devoirs dont l'accomplissement n'a pas de limites déterminées sont : etc. »
1. Comme ces objets n'ont pas de limites fixées légalement, les rabbins leur en ont tracé. Mais, à la vérité, il y en a encore d'autres dont la quantité n'est pas précisée et dont les exemples seront invo{[ués dans la Guemara ci-après, au § où parle R. Berakhia (p. 3). Cf. Babli, 'tr. Hullin, f. 137 ^. Tout ce § 1 fait partie des prières quotidiennes du matin.
2. Il est dit au Lévitique, XIX, 9 et 10, que lors de la moisson il ne faut pas raser le champ en ses moindres recoins, mais abandonner l'angle au pauvre et à l'étranger. On comprend le sentiment d'humanité qui a dicté à Moïse ce devoir de charité et de fraternité : il donne une place à l'infortuné dans la récolte du riche. Cf. Lévitique, XXIII, 22; Deutéronome, XXIV, 19 et suiv.
3. Voir Exode, XXIII, 19, et Deutéronome, XXVI, 1-11. En Palestine, les prémices des produits de la terre devaient être apportées au Temple de Jérusalem, offerts à Dieu en présence du sacerdote, et accompagnés d'une formule
d'hommage envers le créateur. Après l'accomphssement de cette cérémonie, on pouvait consommer ces produits sur place. Du reste, le traité Bikkouriîn (des prémices), le dernier de la l^Q série de la mischnâ, donne à ce sujet des détails développés.
4. Trois fois par an, aux fêtes de Pâques, de Pentecôte et des Tabernacles, les Israélites se rendaient à Jérusalem et y offraient un don proportionnel à leurs moyens (Deuteron. XVI, 16-17). Cet usage est encore symbolisé de nos jours à chaque fête juive par la cérémonie du I"" niîDD, célébrée dans les temples actuels (Cf. tr. Ilaghigd, ch. I, § 1).
5. Dans ces œuvres charitables, comme on le voit par la suite, il n'est question que de démarches personnelles à faire.
Voir Psaume XXXIV, 15, et Proverbes, XXI
2 TRAITE PKA
H. Benjamin h. Levi dit : commo FI. Isaac ft H. Inni se trouvaient ensemble à étudier, l'un (Isaac) demanda : pourquoi, dans cette enumeration, n'a-t-on pas piirlé de la trouma ^ ou oblation sacerdotale? C'est, lui repondit U. Imi, à cause des distinctions ^ entre les diverses mesures d'oblation (le 50" du selon la moyenne, ou le iO" donné par une personne généreuse, ou le GC par celui qui a mauvais cœur). De même, R. Yossé fait remarquer qu'il est dit^ : on peut consacrer tout son champ à titre de prémices (sans limites), mais non comme oblation sacerdotale \ N'y a-t-il pas lieu cependant d'objecter que, pour la^^m, on ne doit pas non plus lui consacrer un champ entier ^ au lieu d'un angle seul? Si donc elle est limitée, pourquoi la mentionner plutôt que la trouma? R. Yossé répond : la coupe du premier épi équivaut pour la péa à l'entassement de tout le grain (pour les prélèvements ultérieurs à opérer) : aussi longtemps que le propriétaire d'un champ n'a pas coupé un seul épi, il n'est pas tenu à l'obligation de la j)éa; l'obligation commence avec la première coupe, et, dès lors, s'il veut livrer tout son champ à titre de péa, il peut le faire ^ Au contraire, pour la trouma^ aussi longtemps que le monceau de blé n'est pas entassé (ni débarrassé des issues), il n'existe pas encore d'obligation de la trouma^ et plus tard, lorsque l'obligation commence, elle est hmitée et on ne peut pas consacrer au sacerdote tout le monceau ; car, ainsi qu'on l'a enseigné ailleurs ' : ce serait une parole nulle de déclarer que toute une grange soit considérée comme trouma^ ou une pâte entière comme Halla^ sans rien en consommer (ce ne serait pas un prélèvement, mais un abandon total). D'après ce qui vient d'être dit du premier épi, est-il passible aussi de l'obligation de la péa? Non, car il ne se peut pas que l'on dise qu'il entraîne l'obligation pour tout le champ, et qu'il est en même temps passible lui-même. Si le premier épi coupé a été brûlé de suite (avant la récolte du reste), faut-il en ce cas (pour que la j^i^ci soit due) faire une nouvelle coupe? On peut résoudre la question d'après ce qui suit : Si l'on a coupé une moitié du champ, est-il dit plus loin (II, 8), et l'on a vendu cette moitié, ou, si après avoir coupé la moitié on l'a déclarée sacrée, on donne la part de péa pour tout (vendu ou consacré) sur ce qui reste adhérent à la terre. Or, ce qui a été consacré est certes considéré comme brûlé (pour la j^m) ; donc, lorsque le premier épi coupé est brûlé, il est inutile de faire une nouvelle coupe (pour qu'il y ait lieu
1. Voir Babli, tossafoth au tr. I/ullia, 4. Parce qu'elle doit être une oblation
f. 437^. Or, selon Samuel, la trouma sur tout le reste; et, pour cette raison,
pourra être très-minime ou très-étendue. elle ne fait pas partie de l'énumération
, 2. Le mot npT^nr employé ici n'a pas de la Mischnâ.
le sens ordinaire de Discussion, mais 5. Selon Tossefta, eh. I.
celui de distinction. Cf. Baba mecia, 6. La jjéa dilfère donc de la tromna
. 7 1*. et est illimitée.
3. Mischnâ, tr. Bikkourlm, ch. II, 7. Mischnâ, tr. Halla, eh. I, § 9, et
§4 Babli, tr. HiUliih f. 136 K
de donner la j)éa). Si l'on a entièrement rasé le champ (sans rien laisser aux pauvres), on sait que l'obligation de la péa doit retomber sur les gerbes. Et par suite faut-il l'imposer môme au premier épi coupé (ou bien, selon la règle précédente, n'en est-il pas passible, parce que c'est sa coupe qui entraîne l'obligation)? C'est que, répond R. Yossé, on compare la j)éa à\XQ sur les gerbes à celle qui est due pour le blé encore debout : de même que, pour cette dernière, l'obligation n'a pas d'effet rétroactif sur le premier épi coupé, de même pour la péa due sur les gerbes, elle n'a pas d'effet rétroactif (elle n'est pas due pour le premier épi). La péa a une mesure a 7nmîwa (au moins le 60"^), mais non un maximum (l'on peut donner bien plus, même le tout) ; pour l'oflVandc des prémices et le sacrifice au Temple lors des 3 visites prescrites, il n'y a pas do mesure, ni minimum, ni maximum. Selon un autre enseignement, il n'y a de limite pour aucun des 3 objets. Quelle est la différence pratique entre ces deux opinions, puisqu'on tous cas le 60° est le minimum à donner pour la péa comme mesure rigoureuse? La voici : d'après celui qui dit que, pour celle-ci, il y a une limite minimum, la moindre parcelle même du prélèvement incomplet est valable, et lorsqu'on y ajoute une petite part (moins du 60"^), il faut jusqu'à parfait achèvement donner la* dîme sur ce prélèvement \ D'après l'avis contraire, si la péa est une fois donnée (même moindre), on est dispensé du reste, et ce que l'on y ajoute est soumis aux dîmes (n'étant plus de la péa).
R. Berakhia demanda: pourquoi, dans Ténumération faite par la Mischnâ, n'a-t-on parlé de la terre délayée dans la boisson présentée à la femme soupçonnée d'adultère (Nombres, V, 17), ni de la cendre de la vache rousse mêlée aux eaux d'aspersion (ib. XIX, 17), ni du crachat de lévirat, lorsqu'une veuve déchausse la sandale de son beau-frère pour refuser sa main (ib. XXV, 9), ni du sang que l'on doit répandre de l'oiseau de sacrifice d'un lépreux (Lévitique, XIV, 6) ? La Mischnâ n'enseigne que les sujets pour lesquels il y a un mérite à donner plus que la quantité due ; tandis que pour les quatre devoirs précités, il n'y a pas de mérite à dépasser la mesure prescrite. Pour la vue du Temple, lors des 3 visites prescrites aux fêtes, la Mischnâ dit qu'il n'y a pas de limite à la présence personnelle ; mais, il est évident que, pour le sacrifice offert, il y a une mesure. Ceci est conforme à ce qu'a dit R. Yohanan : il est légalement obligatoire (en vertu d'une allusion biblique) d'offrir au Temple (lors de cette visite) un holocauste ayant, au moins, la valeur de deux pièces d'argent' et un sacrifice pacifique (personnel) de la valeur de 2 pièces'. R. Yossa a enseigné, au contraire, en présence de R. Yohanan, que l'offre de la présence, quelque minime qu'elle soit, peut suffire (selon la Loi) ; ce sont les Sages qui ont établi l'obligation d'une pièce d'argent pour le 1" sacrifice et de
1. Dès qu'il est complet, il n'est plus Zuckermann,ra/mwc?25c/ie3/wwsew,p.23. soumis aux parts dues. 3. Voir même série, tr. Haghiga, 1,2
2. Le Maa' vaut le 6^ du dinar, selon (f. 76 ^) et Dabli, même traité, f. 7».
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(Jeux j)Our 1(; second (que- cliacun d(i cos 2 sacrifices devra représenter rcspeclivemenL ladite valeur). Mais, lui objecta R. Yohanan, y a-t-il d'autres exemples analogues ' ? Certes, répliqua R. Yona ; toutes les mesures prescrites n'onlelles pas été délimitées par les Sages? ainsi, par exemple, il faut la grandeur d'une olive pour qu'un fragment de cadavre constitue l'impureté, la même mesure d'une bète morte (pour constituer le crime d'avoir mangé de l'immondice) et la grosseur d'une lentille pour le ver (son impureté ne devient réelle que s'il a cette mesure légale). En effet, la question posée par R. Yohanan ne se rapporte qu'à l'enseignement de R. Oschia : de l'expression biblique On ne verra pas ma face les mains vides (Deutéronomc, XVI, 16), on peut déduire, selon lui, que la plus petite offrande suffit ; mais les Sages ont établi une mesure obligatoire, à savoir: l'holocauste devra coûter une pièce d'argent et le sacrifice pacifique deux pièces. La difficulté soulevée par R. Yohanan est donc celle-ci : comme le verset précité implique une allusion biblique légale (justifiant la mesure précise), comment R. Oschia dit-il que les Sages l'ont prescrite, comme ils ont fixé l'olive pour l'impureté d'un mort ou pour la défense de manger dos objets immondes, ou la grosseur d'une lentille pour l'interdiction des vers ? (Cette détermination est applicable d'ordinaire aux cas non basés sur la Loi). Chacun de ces avis, dit R. Yossé bar R. Aboun, s'explique comme suit : l'avis de R. Yohanan est conforme à ce qu'il dit ailleurs ^ que toutes les mesures légales ont été prescrites à Moïse sur le mont Sinaï (ce sont des traditions reçues et non les décisions des Sages) ; aussi, dit-il, les limites d'une et de deux pièces d'argent sont comme fixées par la Loi. L'avis de R. Oschia est conforme à ce qu'il dit que, pour les consommations interdites, il faut, do notre temps, préciser les limites, de crainte qu'il ne survienne un autre tribunal et ne modifie ces limites ; il faut savoir quand la consommation d'une certaine quantité constitue une interdiction (donc, la déhmitation est due aux sages). Solon certaines opinions, R. Yohanan renonça à son avis. Mais, selon R. Yona et R. Yossé, il n'y renonça pas ; et ce qui le prouve, le voici: R. lia dit, au nom de R. Ami, que Hizkia et R. Yohanan sont en désaccord sur le point suivant : selon le premier, le devoir d'offrir des sacrifices est rempli si l'on apporte pour 2 pièces 2 animaux (chacun des deux, d'égale valeur, équivaut à l'une dos 2 obligations) ; d'après le second, ce mode ne suffirait pas et il faut avoir en mains doux pièces d'argent pour chaque sacrifice^ . Selon R. Simon b. Lakisch,au nom de Hiskia, on peut (dans ce but) réunir les animaux de seconde dîme à d'autres non consacrés et compléter ainsi les besoins de la consommation, mais cotte réunion du sacré au profane n'est pas
1. G'est-à-dire, ailleurs encore voit-on notre traduction, p. 396).
que les Sages aient donné une mesure 2. BabH, tr. Yoma, f. 80*.
précise à ce qui n'en avait pas? Gomp. 3. Donc, la fixation du prix à 2 pièces
Babli, tr. Berakhôth^ fol. 41'' (t. I^r de est présumée légale.
applicable à l'argent (pour achat de bestiaux'). Puisque, selon R. Yolianan, on peut réunir les diverses sommes, que faire, lorsqu'ayant destiné aux sacrifices dix bestiaux, l'on en offre 5 le premier jour de fête? Peut-on alors immoler tout le reste au dernier jour de la fête -? Sur ce point, répondit R. Krispa, il y a entre R. Yohanan et Resch-Lakisch un désaccord : d'après run, il faut les ajourner au lendemain de la fête, et, d'après l'autre, il ne le fautpas\ Comme l'on ne savait pas auquel des d(;ux rabbins il fallait attribuer chaque avis distinct, R. Zeira proposa d'éclaircir l'avis de ces rabbins d'après leurs autres paroles; or, R. Yohanan (plus haut) permet de réunir dans un même but les pièces d'argent, et non les animaux destinés aux sacrifices (tout devant être profane); il faut supposer aussi que d'après son avis le sacrifice l'emporte et l'on peut égorger, au dernier jour de fête, les bestiaux restants (les considérant comme sacrifices de fête). Mais R. Simon bon Lakisch, qui est d'avis de laisser réunir dans un seul but les animaux (de source sacrée), non les pièces d'argent, est aussi d'avis que les sacrifices ne prévalent pas et l'on ne peut pas les égorger en ce jour de fête^. Simon ben Wawa vint alors dire au nom de R. Yohanan : on peut en tous cas continuer à ajouter au nombre des sacrifices offerts le premier jour et transgresser en ce cas le dernier jour de fête, à moins que l'on dise n'avoir pas l'intention d'y rien ajouter (parce que en ce cas le bétail égorgé n'est plus un sacrifice de fête).
« La bienfaisance n'a pas de limite. »
Ce qui est dit là ne s'applique qu'au dévouement personnel; mais, pour l'argent, il y a des limites de maximum. Ceci est conforme à ce qu'a dit R. Simon ben Lakisch au nom de R. Juda ben Hanina: il a été décidé à Ouscha après un vote ^ que l'homme doit distraire un cinquième de ses revenus pour les bonnes œuvres ^ Quelle est la mesure obligatoire au minimum? R. Gamaliel ben-Ininia et R. Aba bar Cahana diffèrent d'avis à ce sujet : d'après l'un, ce sera l'oblation sacerdotale (5 7o) et l'oblation sur la dîme (ou 1 "/o, soit ensemble 3 7o) ; d'après l'autre, comme il est dit (Proverbes, III, 9): Honore VEtemeli^ar ta ribhesse et avec les prémices de tes produits (désignant l'oblation), la part sera égale à celle de l'oblation (soit 2%)- Mais, objecta R.Gamahel ben-Ininia en présence de R. Mena> s'il fallait donner chaque année la cinquième part de ses biens l'on ne posséderait plus rien au bout de cinq ans? C'est seulement la première année, fut-il répondu, qu'il faut prélever le 5*^ sur le capital, mais ensuite on le prélève sur les revenus. R. Houna dit que,
1. Cf. Babil, tr. Haghiga, f. 8". fete, mais des offrandes volontaires.
2. Est-ce permis à titre de sacrifice de 5. Même série, tr. Kethonboth, IV, fête, ou est-ce interdit en les considérant § 8 (f. 28"), Babli, même traité, f. 50*; comme offre volontaire. tr. Erakhin^ f. 28".
3. La sainteté du sacrifice l'emporte 6. Cf. Babli, tr. Baba Kama, f. 9^ , sur la fête. d'après Genèse, xxvni, 22, qui fait allu-
4. Ce ne seraient plus des sacrifices de sion à une double dîme, ou 5e,
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pour rarcomplissomoiit des procoplcs bibliques on va jusqu'à dépenser le tiers. Est-ce que CO ciiifTn; s'appliqn'' à l'accomplissement de tous les préceptes, ou d'un seul '? On semble porté à croire qu'il s'agit de faire cette dépense pour la réunion de tous les préceptes ; selon W. Aboun, il le faut au besoin pour l'accomplissement d'un seul précepte. H. Ijabiba explique au nom des rabbins de là-bas (de Babylone), qu'il faut appliquer ce tiers à augmenter le prix d'achat pour remplir les préceptes. Qu'est-ce que l'on entend par là ? Si après l'achat d'un objet nécessaire à l'accomplissement d'un devoir, on peut trouver un autre objet pour un prix supérieur, il faut se donner la peine de l'acheter en dépensant au besoin un tiers en plus. R. Ismael interprète de la façon suivante - le verset // est mon Dieu, je veux le glorifier (littéralement : l'embellir, Exode, XV, 2): il est vrai qu'il est impossible à l'homme d'orner son créateur, mais on peut embellir les objets par lesquels on accomplit ses préceptes. Ainsi, par exemple, on peut choisir un beau loulab (ou branche de palmier, que l'on porte processionnellcment au Temple à la fête des Tabernacles), une belle souccah (ou tente symbolique), un beau schofar (dont on sonne à la fête du nouvel-an), de belles cicilJi (franges aux 4 coins du vêtement) et des tefilin (phylactères). Selon Aba Schaoul, il importe d'imiter ses qualités ^: De même que Dieu est généreux et miséricordieux, de même l'homme doit l'être. Il arriva à R. Yoschbab de distribuer tous ses. biens aux pauvres. R. Gamaliel chargea quelqu'un de lui adresser ce reproche : n'a-t-on pas enseigné qu'il faut donner, pour les bonnes œuvres, le 5"^ de ses biens (non le tout)? En réalité, R. Gamaliel ne peut avoir invoqué l'enseignement des Rabbins d'Ouscha, puisqu'il a vécu bien avant eux '*. Aussi R. Yossé bar R. Aboun dit au nom de R. Levy ^: cette règle avait été déjà admise par les Rabbins même avant R. Gamaliel, puis elle fut presque oubliée, et des rabbins postérieurs (ceux d'Ouscha) l'ont rétablie plus tard, conformément à l'avis de leurs prédécesseurs. Cela nous apprend que toute mesure légale adoptée par une assemblée doctrinale qui s'est passionnée pour ce sujet finit par avoir une base aussi immuable que si elle avait été dite par Moïse sur le mont Sinaï. Ceci est conforme à l'interprétation exégétique de R. Mena sur ce verset : ce n'est pas uiic parole vaine de votre part (Deutéron. XXXII, 47) ; c'est-à-dire, si elle devient vaine, si elle s'annule, c'est de votre faute; et pourquoi? parce que nous ne vous donnez pas de mal pour la Loi. Puis il est dit: Elle est votre vie (ibid.); dans quelle condition l'est-elle? Si l'on s'en
Sans quoi, après le 3^ précepte, être comme lui
tout l'avoir serait perdu. 4. Le transfert du Synhédrin à Ouscha
2. Voir tr. Se fer tôra, ch. III, § 10 eut lieu après la chute de Bethar. Voir (édition Kirchheim, p. 6); Mekldlta sur Yvm\\ç\, Darklié ha-fnischid, au mot Bechalah, ch. 3 ; tr. Sôfrim, ch. 3; R. Simon b. Gamaliel.
Dabli, iv.Schabbath.t i'^'à^. 5. Même série, tr. Kethoubôth, ch.
3. Il découpe ainsi le mot imiN* : ani VIII, § 11 (f. 33^), et ci-après tr. Scheivehou, « moi et lui », c-à-d. je veux biith, ch. I, § 6.
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occupe avec zèle. R. Tanhoiima au nom de R. Houna inlerprète le verset suivant: Betsalel fils cVOuri, fils de Hour de la tribu de Judci, accomplit tout ce que V Éternel avait ordonné à Moïse (Exode, XXXVIH, 22); il n'est pas dit qu'il accomplit les ordres de Moïse, mais ceux de l'Éternel : c'est qu'il fait entendre par là que son esprit conçut môme des ordres qui ne lui avaient pas été communiqués par son maître, mais qui avaient été donnés à Moïse sur le mont Sinaï. R. Yolianan dit encore au nom de R. Bonia, et R. Houna au nom de Rabbi : Une loi de vérité était dans sa bouche, est-il dit (Malakhi, II, 6) ; cette partie du verset comprend les paroles entendues d'un maître, mais la seconde partie du verset : il n'a pas été trouvé d'iniquité sur ses lèvres s'applique même à ce que l'on n'a pas entendu d'un maître (c'est-à-dire qu'il ne faut pas répéter inexactement ce que l'on n'a pas directement entendu). Les Sages expliquent ainsi ce verset : L'Éternel sera l'objet de ta confiance et il préserve tes pas du piège (Proverbes, III, 26) ; cela veut dire qu'il sera avec toi pour les sujets que tu ignores (^""CD ou non entendus du maître) ; pour ceux là prends garde, est-il dit, de ne pas tomber dans un piège (de ne pas errer). De quoi faut-il se garder? Selon R. Dossa,ii ne faut pas enseigner (de crainte d'erreur) ; selon les autres rabbins, il faut se garder du péché; selon R. Levi, il faut éviter les esprits malfaisants. R. Aba applique à ce verset une autre pensée ^ : Si tu fais, dit-il l'aumône sur ta bourse (^"'3), l'Éternel te protégera contre les impositions (tteCc.ç) ^^ les amendes (Z-r;[xu), les impôts sur la terre et les contributions de guerre ("Apevov).
Le roi Monobaz distribua tous ses biens entre les pauvres \ Ses parents lui firent dire : tes ancêtres ont amassé des trésors et les ont ajoutés aux biens de leurs devanciers, et toi, au lieu de cela, tu gaspilles tout? C'est bien pour cela, dit-il, que j'agis ainsi ; mes ancêtres ont enfoui ici-bas des trésors terrestres ; moi, au contraire, je veux amasser pour le ciel, comme il est dit: la vérité pousse sur terre et la justice (l'aumône) 50 voit du haut des deux (Ps. LXXXV, 12); mes ajacêtres ont enfoui des trésors qui ne rapportent pas de fruits, tandis que les miens en produisent, comme il est dit: célébrez les vertus de V homme juste, il recueillera leproduit de ses œuvres (Isaïe, III, 10); mes ancêtres ont amassé en un lieu que les mains humaines peuvent atteindre, mais moi j'ai choisi pour mes trésors un endroit inaccessible, car il est dit : l'équité et la justice (l'aumône) forment la base de son trône (Ps. XGVII, 2) ; mes ancêtres ont réuni de l'argent et moi i'ai réuni des âmes, comme il est dit:
1. Les diverses interprétations de ce D* J. Levy, il faut voir dans le terme verset reposent sur des variantes de D^D tribut, une contraction de (^ôç>oq, ponctuation du mot I^DDD , ou sur des avec elision du p.
substitutions et même sor des soustrac- 3. Tossefta sur péa, ch. 4; babli, tr..
tiens de lettres en lisant par transmuta- baba bathra, fol. il'. Cf. Lightfoot sur
tion: ID^DD. Mathieu, VI, 1.
Selon le Neuhebr. If^ôr ter buck du
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cchii qui réunit lésâmes est un sage (Proverbes, XI, 30); mes ancêtres ont amassé pour d'autres et moi pour ma vie future, selon co qui est dit : ce sera un bienfait pour loi-méme (Deutéron. XXIV, 13) ; mes ancêtres ont amassé pour ce bas monde et moi j'ai amassé pour le monde à venir, comme il est dit : la charité sauve de la mort (Proverbes, X, 2). Est-ce à dire que grâce à elle l'on ne mourra pas! Non, mais la mort ne privera pas de la vie future.
L'exercice de la charité ou de la bienfaisance équivaut à l'accomplissement de tous les préceptes de la loi. Seulement, la charité s'exerce en faveur des vivants, tandis que la bienfaisance s'exerce également à l'égard des morts (en leur rendant les derniers devoirs) ; la charité ne s'exerce qu'envers les pauvres, tandis que les bonnes œuvres (les services rendus) s'appliquent aussi bien aux riches ; la charité s'exerce avec l'argent, tandis que par l'accomplissement des bonnes œuvres, on paie aussi bien de sa bourse que de sa personne. Nous ne savons, dit R. Yohanan bar Maria au nom de R. Yohanan, laquelle des deux, la charité ou la bienfaisance, est préférable; mais, comme il est écrit: la grâce de Dieu (le bienfait) s'étendra de génération en génération sur ceux qui le craignent et sa justice (l'aumône) sur ses petits- fds (Ps. ClII, 17), cette différence d'étendue prouve que les services rendus sont supérieurs et mieux récompensés que la charité^ et même que l'étude de la loi (sa récompense ne s'étend qu'à la deuxième génération, Deutéron. XI, 21). On demanda à R. Josué^: peut-on faire apprendre la langue littéraire^ grecque à son fils? On l'enseignera, répondit-il, lorsqu'il ne fera ni jour ni nuit (presque jamais), puisqu'il est dit : ttt étudieras la Loi (et rien de profane) jour et nuit (Josué, I, 8). Est-ce à dire, en invoquant ce même verset, que l'on ne doive pas enseigner un métier à son fils (l'étude delà Loi est-elle exclusive)? Non, et 4'on a appris au contraire que, selon R. Ismaël, la Bible recommande l'exercice d'un profession manuelle par les mots: tu choisiras la vie (Deutéronome, XXX, 19). Selon R. Aba fils de R. Hiya, ou R Hiya au nom de R. Yohanan *, on a interdit l'enseignement du grec (non à titre d'étude profane), pour éviter les calomnies et les faux rapports qui pourraient être faits (déloyalement) par cette langue étrangère. R. Abahou dit au nom de R. Yohanan : il est permis à 'homme d'enseigner le grec à sa fille, parce que pour elle le langage pur est un ornement (sans danger). Simon bar Wawa entendit émettre cette opinion : comme ce rabbin désirait faire apprendre à ses filles la langue grecque, il attribua à R. Yohanan l'autorisation de le faire. Je jure bien, répliqua R. Abahou, ne pas l'avoir entendu dire par R. Yohanan ^
1. Au tr. Schabbathy f. 127^, on 3. Le grec vulgaire, langage usité alors énumère encore d'autres bonnes œuvres; en Palestine, était défectueux.
comp. tr. Nedarim f. 39 ^. 4. Même série tr. Schab/)ath, ch. VI,
2. Cf. même série, tr. Sota, ch. IX, § 1 (f. 7"); tr. .^buda Zara, ch, II, § 2 §17, (f. 24'); babli, tr. Menaliôth, f. (f. 41.).
99 ^. Tossefta sur Abôda Zara , 5. Voir Zeltner, Dissertalio de fœmi-
ch. 1. nis ex hebrœa gcnte eruditin, § 19.
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« Le devoir d'honorer ses parents. »
R. Abahou, au nom de R. Yolianan, rapporte que l'on demanda à R. Eliézer* jusqu'où va l'obligation d'honorer son père et sa mère. C'est à moi, dit-il, que vous adressez cette question? il faut le demander à Dama ben Netina. Ce dernier qui était juge en chef {r.xzTtp go'/Avî?) fut unjour^ frappé au visage par sa mère d'un coup de sandale, en présence de tout le conseil ; et, comme la sandale tomba à terre, il la ramassa et la tendit à sa mère, pour qu'elle n'eût pas la peine de se baisser. — R. Hiskia raconte un autre exemple de ce genre: il y avait à Ascalon un païen, occupant le même titre juridique ; il ne s'était jamais assis sur la pierre qui servait de siège à son père, et à la mort de ce dernier, il en fit un objet de vénération. De plus, un jour la pierre HDvi?'' (du pectoral du grand-prêtre) pour la tribu de Benjamin' se perdit. Qu'est-ce qui a, demanda-t-on, une aussi belle pierre et semblable ? Dama-ben-Netina, répondit-on, en a une pareille. On se rendit chez lui, et on conclut le marché au prix de cent dinars. Il sortit donc pour la rapporter, mais il trouva son père endormi auprès d'elle ; selon d'autres, la clef de la boîte (qui la contenait) se trouvait sous les doigts de son père; ou, selon d'autres, les pieds de son père étaient étendus sur cette boîte, sise auprès de lui ; et il revint dire: je ne puis vous l'apporter (faire la livraison promise). Peut-être, se dirent les acheteurs, veut-il plus d'argent : offrons-lui donc 200 pièces. Ils allèrent jusqu'à lui offrir mille pièces, mais ce fut en vain. Lorsque le père lut éveillé. Dama alla chercher l'objet vendu et le remit aux acquéreurs. Ceux-ci voulurent alors lui remettre le dernier prix offert ; mais Dama le refusa en disant: a je vous vendrais, si j'acceptais, le salaire de l'honneur que j'ai rendu à mon père ; ce n'est pas à prix d'argent que j'entends jouir de l'accomplissement d'un devoir. » Comment Dieu l'en récompensa-t-il? Cette même nuit, dit R. Yossé fils de R. Aboun, sa vache mit au monde une génisse rousse (qui est d'une extrême rareté et devant servir au Temple pour les eaux lustrales, Nomb. C. XIX); et tout Israël, pour l'acquérir, vint la payer son pesant d'or^ R. Schabtaï en effet interprète ainsi le verset suivant (Job, XXXVII, 23) : il est le droite abondant en justice^ il ne tyrannise pas ^ ; cela signifie que l'Éternel ne tarde pas à accorder la récompense due à ceux qui accomplissent ses préceptes parmi les nations étrangères (pour les Israélites, elle est réservée à la vie future). Le samedi, la mère de R.Tarfon descendait se promener dans la cour. Aussitôt, R. Tarfon allait étendre ses mains sous ses pas, et elle pouvait marcher ainsi jusqu'à son retour au lit. Un jour, il tomba malade, et les Sages vinrent lui rendre visite. Priez pour mon fils Tarfon, dit-elle; il
1. Ibid. tr. Kidouschin, ch. I, § 7. 4. Babli, tr. Kidouschin, f. 31*.
2. Babli, tr. Kidouschin, f. 31 i>; tr. 5. Au mot n::?'' de ce verset, l'exégète Abôda Zara, f. 23 »^ ; Pesikta Rabba. attribue le sens d'empêcher, obvier, ch. XXIII, § 11. et cela sic^nifie ici : il n'attarde
Exode, XXVIII, 20, ims
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mc rend des honneurs outre mesure. Que te fait-il donc, demandèrent-ils? Elle leur raconta comment il s'était conduit. S'il faisait mille fois plus encore, répondirent-ils, il remplirait à peine la moitié des obligations qu'il te doit. A son tour, la mère de H. Ismaël vint se plaindre de son fils auprès des Rabbins et leur dit : Faites des reproches à mon fils Ismaël, il ne me respecte pas. A ces mots, les Rabbins pâlirent: Est-ce possible, se dirent-ils, que R. Ismaël ne remplisse pas le devoir d'honorer ses parents? Et que t'a-t-il fait? Le voici, répondit-elle : lorsqu'il sort de la maison d'études, je veux lui laver les pieds, puis boire l'eau qui a servi à cette ablution, et il s'y refuse ! Puisqu'elle le désire, dirent-ils à Ismaël, honore-la en la laissant agir à sa guise. Les meuniers, dit à ce propos R. Mena, ont un beau proverbe : chaque homme, disent-ils, moud le blé à sa manière, et remporte avec lui ses vertus et ses mérites particuliers. Or, à R. Tarfon, malgré sa belle conduite, on répondit qu'il n'avait rempli que la moitié de ses devoirs, tandisque R. Ismaël devait honorer sa mère en lui laissant boire de l'eau sale (ce devoircomporte donc des bizarreries). Jusqu'à ce jour R. Zeira s'était affligé et avait dit : pourquoi n'ai-je plus mon père et ma mère? Je voudrais les honorer, afin de goûter plus lard les splendeurs de l'Eden ! Mais lorsqu'il eut connaissance des deux exemples précités, il s'écria : je rends presque grâce à Dieu d'avoir tout jeune perdu mes parents, car je n'aurais pas su agir comme Tarfon et je n'aurais pas pu prendre sur moi d'agir comme R. Ismaël. Moi, dit R. Aboun, hélas, j'ai toujours été dispensé du devoir d'honorer mes parents. Comment cela? C'est que, peu après la grossesse de ma mère, mon père mourut, et peu après ma naissance, elle mourut à son tour. — Tantôt, tout en faisant manger à son père des volailles grasses on mérite l'enfer; tantôt en l'attachant au moulin, on mérite le paradis. Comment la première hypothèse est-elle possible? Un homme fait manger à son père des coqs gras exquis. Un jour, son père lui dit : mon fils, où as-tu gagné de quoi te procurer cette belle volaille? Que t'importe, vieillard, répond le fils, mange et tais-toi, de même que les chiens mangent sans rien dire ; ce manque de respect est pire que tout, et le fils est blâmable. Dans quel cas, la seconde hypothèse a-t-elle lieu? Un homme est meunier; l'ordre arrive à tous les meuniers de se rendre au service du roi. Père, lui dit alors son fils, va moudre à ma place, et je te remplacerai au service ; s'il nous arrive de la part du roi, quelque injure, je préfère la subir pour toi ; s'il s'agit de condamnation aux coups, je préfère les supporter pour toi ; un tel fils aura bien mérité le paradis dans la vie future. Il est écrit (Lévitique,XIX. 3) : chacun d'entre vous devra respecter son père et sa mère ; et il est dit (Deutéronome, VI, 13) : tu craindras l'Eternel ton Bieiù et tu le serviras; on voit, par l'analogie des termes,, que l'on compare et place au même degré le respect des parents et la crainte de Dieu. Il est dit aussi (Exode, XX, 12) : Honore ton père et ta mère^ et il est dit ailleurs (Proverbes, III, 9) : Honore Dieu par ta fortune : c'est qu'il y a analogie entre ces deux sortes de vénérations. Il est dit (Exode, XXI, 17) :
TPxAITE PÉA J I
Celui qui maudirait son phre ou sa mere devra mourir; et il dit ailleurs (Lévitique, XXIV, 15) : Si quelqu'un maudit ses jug es ^ il sera condamnable] c'est que la malédiction envers les parents est égale au blasphème de la divinité'. Mais il va sans dire qu'on ne saurait établir de comparaison avec la mauvaise action de frapper ses parents, puisque cette idée est inadmissible à l'égard du ciel (celui-ci pourtant est blessé), et c'est de toute justice 2, puisqu'il y a corrélation entre la vénération de Dieu et celle des parents, de même qu'ils sont tous trois réunis ou associés pour la génération des enfants (sans le souffle divin, l'enfant ne saurait vivre).
En quoi consiste le respect envers les parents? A ne pas s'asseoir à leur place, ni parler pour eux au conseil, ni les contredire. En quoi consiste la vénération? A leur donner à manger, à boire, de quoi se vêtir et se chausser, et à les aider pour entrer ou sortir. Qui en payera les frais? Selon Houna bar Hiya, c'est le père ; selon d'autres, le fils y pourvoit. A l'appui de cette dernière opinion, on cite l'avis de R. Abahou, exprimé au nom de R. Yossé ben Hanina : dans quel cas, dit-il, faut-il écouter son père, même s'il donne l'ordre de jeter des bourses d'or (ou des pelleteries précieuses) à la mer? S'il en a d'autres, ou si cela fait seulement plaisir au père (il doit sacrifier son argent pour lui). Aussi bien l'homme que la femme, sont tenus à cette vénération ; seulement l'homme en a la libre faculté (nul ne peut l'en détourner), mais la femme n'est pas aussi libre, parce qu'elle est sous la domination de son mari. Si elle est devenue veuve ou si elle a été répudiée, cela dépend de sa propre initiative, en raison de sa liberté. Au contraire de cet avis (celui que vient d'exprimer R. Houna bar Riya), il y a celui de R. Hiya bar Wawa, à savoir que R. Judan, peLit-fils de R. Simon ben Yohaï, dit au nom de ce dernier : le devoir d'honorer ses parents est si grand, que Dieu l'a déclaré supérieur aux honneurs qui lui sont dûs. Il est dit, d'une part : Honore ton père et ta mère^ et d'autre part : Honore r Éternel par ta fortune \ Par quoi faut-il l'honorer? Parles biens dont il t'a favorisé ; ainsi, il faut prélever sur les produits de la terre, le glanage, l'oubli, la pc'a, l'oblation sacerdotale, la dîme aux lévites, la seconde dîme, celle des pauvres, le prélèvement sur la pâte; on fait la soucca, le loulab^ on sonne du schofar, on porte des phylactères, des cicitli; on donne à manger aux pauvres, aux affamés, et l'on donne à boire à ceux qui ont soif. Celui qui a quelque bien est seul obligé de remplir tous ces devoirs ; mais si l'on n'a rien, l'on ne peut pas y être tenu, tandis que pour le devoir des honneurs à rendre aux parents, il faut le remplir; que
Voir plus loiUjtr. Kila'im^cYi. VIII
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l'on soit fortuné ou non, et fùt-on dans l'obligation de mendier aux portes *. R. Aha, au nom de R. Aba bar Cahana, interprète le verset suivant : Détenu incrais-tu le sentier de la vie? Ses pas t'rgarent sans que tu le saches (Proverbes, V, 6); cela signifie, selon lui, que l'Éternel enlève la récompense de ceux qui suivent ses préceptes, afin qu'ils les accomplissent avec sincérité ^. R. Aha, au nom de R. Isaac, explique ce verset (ibid. IV, 23) : Plus que tout ce qui doit être gardé, oIÀervc ton cœur^ car de lui viennent les sources de la vie ; c'est-à-dire garde-toi d'oublier aucune des prescriptions de la Loi \ car tu ignores de laquelle la vie peut sortir pour toi. R. Aba bar Cahana dit : l'Écriture-Sainte a placé au même degré le moins grave des préceptes peu importants à côté du plus grave d'entre tous ' : le précepte le plus léger et le plus facile à accomplir de tous, est le renvoi d'une mère hors du nid, lorsque l'on prend ses poussins (Deutéronome, XXII, 6-7), et le précepte le plus grave entre tous, est le devoir d'honorer ses parents (au point qu'il forme le cinquième commandement du Decalogue) ; et, pourtant, il n'y a pour les deux préceptes que la même promesse finale : tes jours seront prolongés. R. Aboun dit : si, pour la restitution d'une dette morale (due par les enfants envers leurs parents qui les ont élevés), il est écrit : afin que tu sois heureux et que tes jours soient prolongés, (Exode, XX, 16), à plus forte raison, doit-il en être de même pour un devoir qui entraîne une perte d'argent ou un danger (comme la circoncision, ou les jeûnes, ou le refus, sous peine de mort, de devenir idolâtre ^) ? Au contraire, répliqua R. Levi au premier interlocuteur, le devoir qui consiste dans la restitution d'une dette contractée (l'honneur à rendre aux parents), est plus pénible que l'accomplissement d'un précepte qui ne repose pas sur cette considération (ce dernier est volontaire devant Dieu). R. Simon ben Yohaï a enseigné : de même que la récompense est uniforme pour les deux préceptes, de même la punition est égale pour eux. Pourquoi? C'est qu'il est dit (Proverbes, XXX, 17) : L'œil qui insulte son père et ([ui refuse Vobéissance à sa mère, que les corbeaux du torrent le percent et que les fds de l'aigle le dévorent ! c'est-à-dire Xœil qui a insulté au devoir d'honorer ses parents et qui a méprisé l'obligation de renvoyer la mère du nid '', doit être percé par les corbeaux du torrent ; que ce corbeau , qui est le symbole de la
1. Donc, le fils doit y pourvoir, contrairement à l'avis de Houna bar Hiya ; V. Questions et réponses (casuistique), de R.David ben Zimra,2e partie, n» 663.
2. Sans arrière-pensée de dédommagement. Voir Midrasch, sur les psaumes, no 9; Debarim rabba, ch. 3; Grande Pesitka, ch. 25.
3. Ce rabbin suppose une abréviation dans le terme du verset précité : IDwD
(ce qui doit être gardél.
Voir Siphri, ch. 80, et Debarim rabba, ch
5. Il n'y a donc pas à invoquer l'analogie des récompenses entre ce qui est grave et ce qui ne l'est pas; Tissue de tous les devoirs est au fond la même, et ils ont la même valeur.
6. Il lit le mot nnp? avec n. dans le sens de prendre (la mère) .
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cruauté, vienne le percer, sans en jouir ; mais les fils de l'aigle le dévorent : que ce symbole de la générosité vienne le dévorer et en tirer profit *. Comme R. Yonathan et R. Yanaï étaient assis ensemble, quelqu'un vint baiser les pieds de R. Yonathan. — Pour quel bienfait, dit R. Yanaï, t'est-il si reconnaissant? — C'est qu'un jour, répondit R. Yonathan, il est venu se plaindre de ce que son fils ne le nourrit pas et je lui ai promis d'amasser au besoin contre son fils tous ses amis pour le menacer du mépris public. — Mais, demanda R. Yanaï, pourquoi ne pas l'y forcer? — Je ne supposais pas que cela se pût? — Sans nul doute, ajouta R. Yanaï. Et depuis ce moment R. Yonathan établit cet avis à titre de tradition au nom de R. Yanaï. A son tour. R. Jacob bar Aha ou R. Samuel bar Nahman vint dire au nom de R. Yonathan que le fils est tenu de nourrir son père ^. Je voudrais, ajouta R. Yossé bar R. Aboun, que toutes les traditions que j'ai recueillies fussent aussi claires que cette obligation.
« Les bonnes œuvres. ï)
Il est écrit (Proverbes, XXI, 21) : celui qui poursuit la justice et la droiture trouvera la vie^ V équité et V honneur ; c'est-à-dire, V honneur en ce monde et la vie dans le monde futur. R. Samuel bar Isaac prenait des branches de myrthe et dansait gaiement au-devant des fiancés (lorsqu'ils se rendaient au temple recevoir la bénédiction nuptiale). Lorsque R. Zeira le voyait, il se détournait de lui, le blâmait, en disant : voyez comme ce vieillard nous fait rougir par sa conduite peu digne. A la mort de ce rabbin, il y eut en ce monde trois heures d'orage, d'éclairs et de tonnerres ; on entendit alors une voix céleste s'écrier: R. Samuel bar R. Isaac, celui qui rendait des services, est mort. On vint alors rendre les derniers devoirs au défunt, un feu descendit ensuite du ciel, représentant un myrthe enflammé, qui séparait le lit funèbre de ceux qui l'entouraient. A cette vue, des personnes s'écrièrent : Ah I voyez quel est le mérite de ce vieillard % dont le myrthe (ou la folie) survit toute resplendissante en ce moment I
« Le rétablissement de la paix entre l'homme et son prochain. »
Il est écrit (Psaume XXXI V, 15): Ecarte-toi du mal et fais le bien, recherche la paix et poursuis-la; c'est-à-dire, recherche-la où tu te trouves et va au-devant d'elle dans d'autres heux '*. R. Tabiomé établit une comparaison entre l'expression «poursuis «employée dans ce verset et celle du verset cité plus haut (des Proverbes), et il en conclut qu'ici aussi il en résultera pour l'homme l'honneur en ce bas monde et la vie dans le monde futur.
i. Tanhouma sur Ekeb et sur Ked os- série, tr. Abôda Zara (§ 1, f. 42 «),
chim\ tr. Hullin, f. 110 »>• Babli, tr. Kethouboth, fol. 17^-
2. Même série, tr. Nedarim^ ch. IX, 4. f^Fagyikra rabba, ch. 9; Bamid* % 1 (f. 41 a). bar rabba, ch. 19.
Béreschîth rai^a, ch. 29; même
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€ Et l'étude de la loi au-dessus de tout. »
H. H(^rakhia cl R. Ijiya du village Tchoumin rexpliquont tour à tour. L'un dit : tout l'univers a moins de valeur qu'une seule des prescriptions delà loi ; l'autre dit: l'accomplissement des préceptes de la loi est inférieur à l'étude de rÉcriturc-Sainte '. R. Tanhouma adopte le premier avis; R. Yossé bon Zimra, le second. R. Aba père de R. Aba dit^ au nom de R. Aba b. Mare: il est écrit d'une part (Proverbes, VIII, 11) : tous les objets désirables ne peuvent lui être comparés. Voici la raison de cette divergence de termes : par objets désirables d'ordinaire, on entend les pierres précieuses et les perles ; par les objets de tes désirs, on entend les paroles de la loi', dont il est dit : Voici celles que je désire {iérémic, IX, 23). Le prince Artaban "* envoya un jour à Rabbi le saint une pierre inestimable (à-ijj/r^TÔv) , en lui demandant de lui renvoyer aussi par contre un objet d'égale valeur. Rabbi lui envoya une mezouza. Quoi, lui fit dire le prince, je t'ai envoyé un objet au-dessus de toute valeur (t'.;j.*/)), et tu m'envoies une chose qui ne coûte qu'une petite pièce de monnaie, çoAAi.;^. C'est que, lui répondit Rabbi, les objets de tes désirs et des miens ne peuvent lui être comparés ; en outre, tu m'as envoyé un objet que je vais garder, tandis que mon envoi est un objet dont la valeur doit te profiter, parce que c'est lui qui te gardera, comme il est dit (Proverbes, VI, 22) : Pendant que tu marches^ elle te guidera. — R. Mena déduisait toutes les recommandations (faites dans notre mischnâ) du verset suivant (Deutéronome, XXXII, 47): ce n'est pas une chose vaine pour vous; ces mots doivent s'appliquer à l'étude de la loi ^, et les mots elle est votre vie se rapportent au devoir d'honorer ses parents (dont la récompense est la prolongation de la vie) ; et en sa faveur vos jours seront prolongés , c'est-à-dire en faveur de vos bonnes œuvres'; enfin, à l'expression sur la terre correspond l'idée du rétablissement de la paix entre les hommes (l'harmonie sociale sur terre). Par contre, il y a quatre choses pour lesquelles l'homme est partiellement puni ici-bas et principalement dans le monde futur ; ce sont : l'idolâtrie, les unions illicites, l'homicide, et au-dessus de tout la calomnie. Pour l'idolâtrie, on le sait par ces mots ; cette âme sera exterminée; son péché est en elle (Nombres, XV, 31). Que signifient ces derniers mots? Que l'âme a été exterminée, et avec elle le crime qu'elle a commis (même au-delà de la
1. Il met la théorie au-dessus de la Ducange, signifie : bourse d'argent (/b/pratique. leria), en usage vers le règne de Cons-
2. Babli, tr. Moëd traton, fol. 92. tantin le Grand. Ce mot se trouve dans
3. Bereschith rabba, ch. 35. Babli, tr. Schabbath, fol. 32i> .
4. Babli, tr. Jbôda zara^ f. 10^ ; 6. Elle est au-dessus de tout et com- Mekilta sur la section BS, ch. 11. prend tout.
5. C'est le sens que donne ici 7. C'est conforme aux Proverbes, M. Zuckermann {talmudische Mûnzen, XXI, 21.
p. 32) à ce terme qui, d'ordinaire, selon
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tombe) ; et il est dit : Hélas ^ ce peuple a commis un grand péchés en faisant Un Dieu d'or (Exode, XXXII, 31). Pour les unions illicites, le verset suivant le prouve (Genèse, XXXIX, 9): comment agirais- je aussi mal? Ce serait pécher envers V Eternel. Pour l'homicide, il est dit : Kaïn s'écria vers V Eternel: mon crime est trop grand pour être supporté (ibid. IV, 13). Quant au crime de la calomnie, l'Écriture-Sainte ne le qualifie pas seulement de grande faute (comme les précédents), mais de double faute : que l'Eternel extermine toutes les lèvres adulatrices, la langue qui parle arrogamment* (Psaume XII, 4). Il est écrit (Genèse, XXXVII, 2) : Joseph rapporta à leur père ce qu'ils avaient dit de mal. Que dit-il ? R. Meir, R. Juda et R. Simon diffèrent d'avis à ce sujet' : selon R. Meir, il les accusa de manger des membres d'animaux vivants (acte barbare qui est interdit même aux Noahites) ; selon R. Juda, il les accusa de mépriser les fils des concubines de Jacob et de les traiter (nommer) comme esclaves (bien que ce fussent leurs frères paternels) ; selon R. Simon, il disait qu'ils regardaient d'un œil favorable les filles de leurs voisins (et pour ces 3 calomnies, il a été diversement puni). Aussi R. Juda ben Pazi lui applique-t-il ce verset (^Proverbes, XVI, 11): le poids et les balances de la justice sont dans la mobin de Dieu ; tous les poids du sac sont son œuvre ^ En effet, 1° qu'a dit Joseph ? ses frères sont susceptibles de manger des membres d'animaux vivants; par contre, dit l'Éternel, je veux faire éclater la preuve qu'ils saignent les animaux avant d'en manger, par ces mots (Genèse, XXXVII, 7) : z75 ^^or^èren^'î^?i bouc et trempèrent dans son sang la tunique de Joseph. S*' Que dit ensuite Joseph ? Ils maltraitent les fils des concubines et les envisagent comme esclaves; pour l'en punir, il fut vendu lui-même comme tel (ibid. 28). 3° Que dit-il encore? Ils regardent avec convoitise les filles étrangères ; aussi fut-il l'objet d'une tentative de ce genre : la femme de soninaître leva les yeux sur Joseph etc. (ib. XXXIX, 7). R. Yassa dit au nom de R. Yohanan : celui qui est capable d'une calomnie renie la source de toute vérité (ou la divinité). Et qu'est-ce qui l'indique? C'est qu'il est écrit (Psaume XII, 5) : // en est qui disent: par notre langue nous serons puissants ; nos lèvres sont avec nous ; qui sera notre maître? (nous n'en reconnaissons aucun) ; or, tous les péchés que l'homme commet sont relatifs à la terre, tandis que celui de la médisance offense le ciel et la terre, comme il est dit (Psaume LXXXIII, 9): leior bouche s'attaque même au ciel^ et leur langue répand le mal sur la terre. R. Isaac dit '' que ce verset (Ps. L, 22) : comprenez bien cela, vous qui oubliez Dieu., pour que je ne punisse pas
\. Le dernier mot, mbn:i, de ce ver- 2. Bereschith rabba, ch. 84 (édit.
set a ici le sens d'arrogance \ l'exégète Amsterdam, fol. 93").
talmudiste s'atiaehe à la forme du pluriel 3. Les actes de l'homme sont jugés
de ce mot, pour faire ressortir la quajiti- par lui.
té, l'étendue de la faute, ainsi que pour 4. Le même R. Isaac, raconte un proies trois autres crimes capitaux. cédé analogue, ci-après ch. VI, § 5.
iQ TRAITÉ PÉA
sails espoir (le salut, a été expliqué par R. Josué B. Levi, qui lui compare le verset précédent (20) : tio te mets à parler contre ton frère ; contre le fils de ta mèrCy tio donnes du scandale ; or, ces mots, dit-il, se rapportent au verset antérieur (16): mais à V impie Dieu dit: qu'as-tu à énumérer mes statuts? Pourquoi portes-tu mon alliance dans ta bouche?
Quelle est l'expression biblique qui implique la défense de médire? la suivante : tu te garderas de toute mauvaise parole (Deuteronome, XXIII, 10). R. lia rappelle un enseignement de R. Ismael (qui déduit cette défense d'une autre expression) ; il ny aura pas de calomniateur parmi ton peuple, est-il dit (Lévitique, XIX, 16), cela se rapporte à la médisance. R. Nehemie enseigne en effet qu'il faut éviter la mauvaise conduite de ces gens * qui attribuent les paroles de l'un à tel autre (et établissent des confusions pernicieuses). Voyez, dit R. Hanina, combien l'ombre même de la médisance doit être évitée avec soin, puisque l'Écriture-Sainte s'exprime de deux façons différentes (au sujet de la naissance d'Isaac). Afm de maintenir la paix du ménage entre Abraham et Sara, il est dit : Sara dit en elle-même, se disant : puisque je suis vieille, comment aurais-je de la volupté^ et mon maître aussi est i^ieux] et, au lieu de répéter ces mêmes mots à Abraham, l'Éternel lui demande pourquoi Sara a-t-elle ri en disant : comment pourrai-je enfanter puisque je suis vieille (Genèse, XVIII, 12 et 13), et le texte biblique ne lui redit pas les mots onon maître est vieux, m^ais je suis vieille. R. Simon ben Gamaliel démontre également combien la Bible évite toute parole blessante (en terminant l'histoire de Joseph et de ses frères), afm de rétablir la paix parmi eux ; c'est dans ce but qu'il est dit (ibid. L, 16-17) : Ils envoyèrent vers Joseph et lui firent dire : Voici ce que ton père a ordonné avant sa mort, parlez à Joseph et dites-lui, de grâce, pardonne le péché de tes frères, etc., et pourtant il n'est rien dit nulle part de cet ordre de Jacob. R. Simon ben Nahman dit au nom de R. Yonathan: il est permis de dire du mal des querelleurs; et, ce qui le prouve, c'est qu'il est dit (au sujet de la compétition d'Adonias fils de David avec Salomon) : je viendrai après toi et je compléterai tes paroles (accusatrices, I, Rois, I, 14). Comment, demanda à ce propos R. Zeira en présence de R. Yassa, a-t-on tué Adonias fils de Haguith, pour avoir sollicité Abisag la Sunamith à devenir sa femme? (Quel eût été le crime, puisqu'elle n'était que la servante du roi David)? En effet, fut-il répondu, on lui suscita quelque prétexte afin de se justifier ensuite d'avoir versé le sang d'un querelleur. On demanda en présence de R. Yohanan : est-ce un acte de médisance, de dire de méchantes paroles et de les faire sciemment accepter (comme on le verra par les exemples suivants)? Les boutiquiers, marchands de lin, reçurent un jour du roi l'ordre de se réunir tous auprès de lui pour un travail ; mais il y avait parmi eux un homme nommé (par ironie) Bar-Hobets (fils du fromage),
1. Littéralement: <l comme les marchands », qui, en colportant leur pacotille, se targuent de ventes qui n'ont pas eu lieu.
qui ne s'y rendit pas. Que mangerons-nous aujourd'hui, se demandèrent-ils? L'un d'eux répondit : des Hobtsui (fromages, mot faisant allusion à l'absent). Que l'on amène Bar-HobcLs, dit le roi (ainsi averti de cette absence). C'est là, dit R. Yohanan, une médisance faite à mots couverts. La garde urbaine' de Sipporis fut un jour convoquée tout entière ; mais l'un de ses membres nommé Yohanan ne se rendit pas à l'appel ; l'un dit à l'autre : allons-nous rendre visite aujourd'hui à R. Yohanan? Que l'on fasse venir Yolianan, fut-il dit (sans le désigner comme rabbi). Ce cas, dit R. Simon ben Lakisch, est un exemple d'accusation faite avec justice (parce qu'il était inexact de l'appeler avec le titre de rabbi^). R. Aba bar Cahana dit: au temps de David, tous les Israélites étaient des justes ; seulement, comme il y avait des délateurs parmi eux, ils se rendaient en guerre au champ de bataille et y tombaient. C'est pourquoi David dit (Psaume LVII, 15) : Mon âme est exposée au milieu des lions; je repose au milieu de gens ardents, fds de V homme qui ont pour dents des lances et des flèches, et dont la langue est un glaive tranchant. Or, les lions dont il est question ici sont Abner et Amassa, de vrais lions dans l'étude de la loi ; par gens ardents^, il est fait allusion à Doëg et Ahitofel, que poursuivaient ardemment la médisance ; les « fils de l'homme qui ont pour dents la lance et les flèches » sont les gens de Keïla, dont il est dit (I, Samuel, XXIII 11): Les gens de Keïla me livreront-ils en sa main? Saul descendra-t-il? Enfin, à l'expression leur langue est un glaive traiichant correspondent les Ziphiens dont il est dit (Psaume LIV, 1) : lorsque les Ziphiens vinrent dire à Saul. A ce moment, David priait devant l'Éternel et lui disait: Maître de l'univers, à quoi bon faire résider ta providence sur terre? Retire-la du milieu de ces gens comme il est dit (ibid. LVII, Q)\ Élève-toi au ciel, ô Éternel^ qu'audessus de toute la terre ta gloire rayonne ! Au contraire, dans la génération d'Achab, quoiqu'elle fût composée d'idolâtres, ils se rendaient à la guerre et ils étaient vainqueurs, parce qu'il n'y avait pas de délateurs parmi eux ; aussi Abdias dit-il à Elle (I, Rois, XVIII, 13) : N'a-t-on pas dit à mon seigneur ce que je fis quand Jésabel tuait les prophètes de l'Eternel, etc. (Ainsi, quoique Abdias ait caché des prophètes, il n'était pas dénoncé à la reine). Il est dit (à la fin de ce même verset) : je les nourris de pain et d'eau. S'il put leur donner du pain, ne va-t- il pas sans dire qu'il put leur procurer de feau? Non, car il était bien plus difficile de leur faire passer de l'eau que du pain. — Élie faisait savoir (sous Achab) sur le sommet du mont Garmel qu'il était resté seul prophète du vrai Dieu (ib. XIX, 1), et bien que tout le peuple
i. D'après un commentaire, il s'agirait Mischna, au traité Para; Bereschith
des conseillers de la ville : BouXY;T£(a. Rabba, ch. 98.
2. Selon le commentaire à' En-Jacob, 4. Voir p. ex. version clialdéenne des il y aurait eu du mérite à faire ressortir ps. CI, 5, et GXL, 12. Gomp. Ludovic de la valeur de R. Yohanan. Dieu, Historia Christi persice scripta
3. Voir Pesikta, sur la 6* partie de la (Leyde, 1639), notes additionnelles.
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ait eu connaissance de sa proclamaLion hardie, on n'en disait rien à la reine. Pourquoi appelle-l-on le calomniateur troisième langue? Parce qu'il fait mourir (pour cause de calomnie) trois personnes, savoir c(;lle qui répand la fausse nouvelle, celle (iiii l'accepte et la personne dont il est question '. Au temps d(i Saul, ce mal causa la mort de 4 personnes: Doëg qui en fit part, Saul qui l'accueillit, Ahimelek que cela concernait, et enfin Abner. Pourquoi ce dernier '^ fut-il tué ? R. Josué ben Levi, R. Simon ben Lakisch et les rabbins émettent divers avis à ce sujet : d'après le premier, il fut puni pour avoir, en riant (sans souci), exposé, dans un jeu, la vie des jeunes garçons de sa garde, comme il est dit: Abner dit que les jeunes gens se lèvent et se livrent un assaut devant nous (II, Samuel, II, 14) ; selon Resch Lakisch, il fui puni pour avoir placé son nom avant celui de David : Abner envoya donc des messagers à David pour lui demander à qui est le pays (ib. Ill, 12); et sa lettre disait <( d'Abner à David, » au lieu de l'inverse. Selon les rabbins, il fut puni pour n'avoir pas opéré .une réconciliation entre Saul et David, au sujet de ce qu'il est dit (I Samuel, XXIV, 12) : Regarde donc, mon père^ regarde, dis-je, le pan de manteau qui est entre mes mains ^ Quelle preuve de condescendance, demanda Abner, veux-tu tirer de ce verbiage? Cela ne s'est fait que par une déchirure d'épine (non par ton fait). Aussi, lorsque David arriva avec les siens auprès des bagages de Saiil, où il aurait pu de nouveau tuer le roi, David l'appela et dit (ib. XXVI, 13) : Répondras-iu Ab7ier2 C'est-à-dire, diras-tu encore que c'est une épine qui a enlevé la lance et la cruche d'eau devant le roi ? Selon d'autres enfin, Abner fut frappé, parce qu'il aurait pu empêcher l'extermination de Nob, la ville des prêtres (I Samuel, XXII, 19) et qu'il ne l'a pas fait. Il est dit (Psaume CXX, 4) : Ce sont des flèches aiguës, tirées par un /lonime puissant, et des charbons de genièvre. Or, à l'aide de toute arme, on peut frapper de près, tandis que les flèches (comme les crimes humains qu'elles symbolisent) frappent de loin ; tous les charbons, une fois qu'ils sont éteints à l'extérieur, le sont aussi à l'intérieur, tandis que les dits charbons conservent longtemps une flamme latente ; et il arriva, parfois d'avoir laissé de ces charbons enflammés à la fête (des Tabernacles) et de les retrouver brûlants à Pâques ^ R. Samuel bar Nahman dit qu'ayant rencontré
1. Voir Babh, tr. Erakhin, f. 15^; Taiiliouma, section Melsora; Rabba sur le Lévitique, ch. 26, et les Nombres, ch. 19; Mldrasch sur l'Ecclésiaste, IX, 42; Scholior tab, ch. 12 et 52, ainsi que tr. Schabbat/i, f. 33'>; Aboda zara, f. 18'^ TaanUh, f. 1^ ; Yôma, f. 22:»; Pesahim, f. 87i> elilSa; Slfri sur Telsé et Pirké de R. Eliézer, § 53.
Heme série, tr. So ta, ch. I
(t. 17^) ; Babli, tr. Sijnhédrin, f. 20^ .
3. Dans la pensée de l'exégète, il faut sans doute supposer que c'est, non pas David, mais Abner qui parle pour exciter son père, en lui faisant ressortir cette action du pan coupé.
4. C'est une exagération de langage, pour dire un long espace de temps, fréquente dans le Talmud.
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le serpent, il lui demanda ' : pourquoi, pendant que lu rampes, ta langue; estelle pendante ? C'est ma conduite calomniatrice (envers Adam et Eve) qui eu est la cause. Quelle jouissance éprouves-tu à mordre ? Le lion (,'t le loup déchirent pour dévorer et satisfaire ](Mir faim; mais pourquoi mords-tu ? Il est écrit, répondit-il, si le serpent onord, n'étant pas enchanté (malgré lui), il il y a pas d'avantage pour l'enchanteur (Ecclésiaste,X, 11) ; si, du haut du ciel, je n'en avais pas reçu l'ordre, je ne le ferais pas. Pourquoi, lorsque tu mords un membre, tous les autres membres s'en ressentent-ils? Comment, répliqua le serpent, peut-on m'adresser une telle question I N'arrive-t-il pas aux calomniateurs de provoquer une sentence capitale dans telle ville, tandis que l'exécution a lieu à Rome ; tantôt la dénonciation est faite à Rome, et l'exécution a lieu en Syrie. Pourquoi te trouve-t-on entre les haies? C'est que, répondit-il, j'ai renversé la haie du monde (en faisant goûter l'homme à l'arbre de la science). — Pour les vertus 2, il y a un capital (en récompense future) et des fruits (ou intérêts immédiats en plus) ; pour les péchés, il y a un capital (punition réservée), mais il n'y a pas de fruits \ Ce qui le prouve pour les bonnes actions, c'est qu'il est dit (Isaïe, III, 10) : Célébrez le juste, car il est bon; il mangera le produit de ses œuvres (ibid. 11). Pourquoi est-il dit encore (Proverbes, I, 30): Ils mangeront le fruit de leurs fOi'es ? (Ne dit-on pas que, pour le mal, il n'y a pas de fruits?) En effet, il y en a lorsque le péché a déjà eu quelque conséquence. De même, l'Éternel place une bonne pensée au même rang qu'une bonne action, mais une mauvaise pensée non exécutée n'équivaut pas à l'action. Ce qui prouve qu'une bonne pensée équivaut à l'acte, c'est qu'il est dit (Malakhi, III, 16) : Alors se parleront Vun à Vautre ceux qui craignent Dieu et révèrent son nom (il est tenu compte même de leurs pensées) ; et, ce qui prouve qu'en mauvaise part, la pensée seule ne suffit pas, c'est qu'il est dit (en traduisant mot-à-mot) : si j'ai vu quelqu'ini^ quite en mon cœur, Dieu 71e V écoutera pas (Psaume LXVI, 18). Ce que l'on vient de dire s'applique aux Israélites ; mais, pour les nations étrangères, c'est l'inverse : il n'est pas tenu compte de la bonne pensée, sans exécution, mais des mauvaises pensées. Ce qui prouve qu'en ce cas une bonne pensée seule ne suffit pas, c'est qu'il est écrit : jusqu'au lever du soleil il s'efforça de le sauver (Daniel, VI, 15) ; mais il n'est pas dit qu'il le sauva (que sa pensée s'accomplit) ; au contraire, une mauvaise pensée équivaut alors à l'acte, puisqu'il est dit (d'Esaii) : il sera exterminé par le carnage, à cause de la vio^ lence ^ faite à ton frère Jacob (Obadia, I, 9) ; cependant, en réalité, il ne le tua pas, mais la pensée du meurtre représente l'acte.
Debar im rabba, ch. V ; Midrasch ses œuvres
sur l'Ecclésiaste, X, 10. 4. Le talmudiste suppose ici une jonc-
2. Bereschith rabba, ch. 33 ; way- tion curieuse entre 2 versets, primitive* yikra rabba^ ch. 27. ment distincts; voir le recueil Hehaluç,
3. L'homme n'est pas puni au-delà de t. III, p. 105, article de M. Daubasch,
R. Simonbon Yohaïa enseigné : si un homme a élé parfaitement juste toute sa vie et qu'ensuite il est dégénéré, il perd tout l'avantage des bonnes actions do ses premières années ; et ce qui le prouve, c'est qu'il est dit (Ezéchiel, XVIII, 2i) : lorsque le juste renonce à l'équité et qu'il commet le mal, (son équité antérieure est pour ainsi dire annulée). Cela a lieu, dit R. Simon ben Lakisch, lorsque l'on regrette ' ses premières actions (bonnes). Si quelqu'un a été foncièrement impie et que, vers la fin de ses jours, il fasse pénitence, Dieu l'accueillera, comme il est dit (ib. 27) : lorsque l'impie se détournera de son impiété. En outre, ajoute R. Yohanan, on va jusqu'à compter toutes ses fautes au nombre de ses mérites, comme il est dit (Psaume LXV, 9) ; tous tes vêtements sont parfumés de myi^he, d'aloès et de casse; or, on peut traduire le verset ainsi : toutes les infidélités que tu as commises envers moi sont comme ces parfums (et tu auras le pardon). Si le nombre des bonnes actions est plus grand que celui des mauvaises 2, l'on est puni ici-bas des quelques fautes sans gravité, commises en ce monde, afin de jouir, sans restriction, des récompenses célestes dans le monde à venir ; si, au contraire, le nombre des bonnes œuvres est inférieur aux mauvaises, on est récompensé ici-bas pour le peu de bonnes actions sans importance accomplies sur terre, afin d'être d'autant plus sévèrement puni dans l'autre monde. Celui qui secoue le joug de la divinité (l'athée), celui qui déchire l'alliance d'Israël, ou celui qui conteste l'authenticité de la loi ^, bien qu'il puisse invoquer en sa faveur des actes méritoires, sera puni en partie ici-bas, et il le sera essentiellement dans le monde futur. (Selon certains avis, cet homme ne mérite pas de part à la vie future). Quant aux crimes de l'idolâtrie et des unions illicites, R. Yôna et R. Yossé les classent différemment : le premier les range parmi les fautes les moins graves (punissables ici-bas) ; le second, parmi les crimes les plus graves (dont la punition est réservée pour la vie future). Dans quel cas cette divergence d'interprétation a-t-elle lieu ? II ne saurait être question de celui qui se repent de ses fautes, car il a un mérite tel, que ses fautes disparaissent. Non, il s'agit du coupable qui ne s'est pas repenti et qui est mort dans les douleurs (Lui sera-t-il pardonné ou non?). — On a enseigné dans la Mischnâ ^ : « Voici ceux qui n'auront pas de part à la vie future : celui qui affirme que l'immortaUté de l'âme n'est pas prescrite par la loi, celui qui nie l'origine de la loi, et l'hérétique. Selon R. Akiba, on y comprend celui qui lit des livres athéistes, et celui qui, en suçant une plaie, prétend la guérir, en vertu de ce verset (Exode, XV, 26) : je ne ferai venir sur toi aucune des rïialadies que j'ai imposées aux Egypt iens^ car moi V éternel je te guéris (et ce n'est pas
V. 16. n« 112 ; Pirke Aboth, ch. III
2. Jerusalmi, tr. Synhédrin, ch. X, 4. Tr. Sgnhédrin, ch. X, § 1.
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à l'homme de s'arroger ce pouvoir.) Aba Schaoul y comprend aussi celui qui prononce en toutes lettres le tétragramme sacré et ineffable, (que, par respect, on iprononçail ado)icn, mon seigneur). A cette liste de personnes qui n'ont point part à la vie future, le Talmud (ibid.) ajoute :. celui qui secoue le joug de la divinité, celui qui déchire l'alliance d'Israël et celui qui traite sans respect la loi. Que fait celui qui secoue le joug? Il dit que la loi existe en réalité, mais qu'il ne l'apprécie pas à sa valeur (et n'en respecte pas les préceptes). Que fait celui qui déchire l'alliance ? Il méprise le symbole de la circoncision (littéralement : prœputium vellit). Et qu'appelle-t-on traiter la loi irrespectueusement? Dire que la loi n'a pas été donnée par le ciel. Mais n'a-t-on pas déjà mentionné (dans la liste dressée par ladite Mischnâ), celui qui n'admet pas que la loi ait été donnée par le ciel? En effet, dit R. Hanania Antonia, en présence de R. Mena, il faut entendre, par cette désignation, celui qui transgresse publiquement les prescriptions de la loi, comme a agi Yoakim roi de Juda avec ses compagnons'. Si la plupart des œuvres d'un homme sont bonnes, il aura en ptirtage le paradis ; si elles sont la plupart mauvaises, il héritera de l'enfer. Qu'arrivera-t-il s'il y a parité de bien et de mal ? Voici ce qu'en dit R. Yosé ben Hanina : comme il est écrit (Exode, XXX1V,7) : il enlève l'iniquité (au singulier), et non les iniquités, cela indique que Dieu retire, pour ainsi dire, la mention relative à l'une des fautes, pour que le nombre des bonnes actions l'emporte sur les mauvaises. De même, R. Eliezer interprète ce verset des psaumes (LXII, 13) : ^^ c^est à toi, Seigneur, qu'appartient la miséricorde; certes, tu rendras à chacun selon son œuvre; et ce n'est pas l'œuvre même qui sera payée, car si l'homme n'en a pas à invoquer. Dieu suppose qu'il en a accompli. Ceci est conforme à la manière dont R. Eliézer explique l'un des attributs donnés par Moïse à la Divinité (Exode, XXXIV, 6) : il est plein de miséricorde, est-il dit, c'est-à-dire que Dieu penche toujours vers la générosité et la grâce. Au contraire, R. Jérémie au nom de R. Samuel bar Isaac oppose à cet avis les versets suivants : la justice garde celui qui marche dans Vintégrité, mais la méchanceté renversera celui qui s'égare par le péché (Proverbes, XIII, 6) ; le mal poursuit les pécheurs, metis le bonheur récompense les justes (ib. 21) ; s'il se moque des moqueurs, il fait grâce aux gens modestes (ib. III, 34) ; il préserve les pas des gens pieux, et les méchants périront dans les ténèbres (I Samuel, II, 9) ; les sages hériteront la gloire^ mais les insensés augmentero7it leur honte. (Proverbes, III, 35). De ces versets faut-il conclure qu'une haie s'ajoute à l'enclos et que s'il y a un© brèche on l'ouvrira encore? ^ R. Jérémie répond au nom de R. Samuel bar R. Isaac : si l'on se garde de ne pas commettre de péché une fois, deux et trois fois, Dieu vous en préservera désormais ; et ce qui le prouve, c'est qu'il
1. Voir Ile 1. des Rois, ch. XXIII, augmenter les faules de l'impie et qu'il V. 34 à 37. préserve de la chute le juste qui n'a pas
Peut-on dire de Dieu ^u'il veuille besoin d'appui
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osl (lit (Jol), XXXIII, 20) : ccrlcs, I) leu fera tout cela, el même deux ou trois fois (')i fureur de l'/iomme, c'cst-à-diro après deux ou trois préservations, riiommo sera déjà enclin à se garder. Toutefois, ajoute II. Zeira, il faudra ne pas s'écarter du bien et suivre cette voie, puisqu'il estdit (Ecclésiaste, IV, 12): le triple fil ne sera pas aisément rompu] il n'est pas dit qu'il ne sera jamais romj)u, mais il ne le sera pas rapidement : c'est que, si on le tire trop fort, il se brise. R. Houna s'exprime ainsi au nom de R. Abaliou : bien qu'il soit dit que pour Dieu il n'y a pas d'oubli, cela a pourtant lieu en faveur d'Israël, comme il est écrit : il pardonne ses péchés \ Aussi David dit-il : lu as pardonné la faute de ton peuple, tu as couvert tous ses péchés. Seld (Ps. LXXXV, 3).
2. Il ne faut pas que la pari de la péa soit inférieure au 60'' du champ entier '^ bien que Ton ait dit qu'il n'y a pas de mesure pour cela; tout dépend de la grandeur du champ, du nombre des pauvres et de la grosseur des grains de blé (ou, selon d'autres, de l'étendue des sentiments de compassion qui animent le propriétaire envers le pauvre).
N'a-t-on pas enseigné (dans la Beraïta) que l'on ne va pas jusqu'à donner aux pauvres (au détriment de la dîme des lévites) de quoi charger un chameau? (N'en résulte-t-il pas la règle de leur donner peu?) Non, cet enseignement s'applique à celui qui dépasserait la mesure du 60'' ; mais il faut donner dans cette hmite, y eût-il de quoi charger un chameau lorsque l'étendue du champ le comporte. Si le champ est grand et les pauvres peu nombreux, on donne la mesure selon l'étendue du champ ; si le champ est petit et les pauvres nombreux, on donne davantage, d'après le nombre des pauvres. R. Simon, au contraire de la mischnâ, prescrit dans ces deux cas des mesures avantageuses pour le propriétaire : au premier cas, dit-il, on donne d'après le nombre des pauvres ; au second cas, on donne d'après l'étendue du champ \ Mais, selon notre mischnâ, il n'en est pas ainsi, et la mesure est fixée en ce que tout dépend de la grandeur du champ, du nombre des pauvres et de la grosseur des grains de blé (ou, selon d'autres, de l'étendue des sentiments de compassion qui animent le propriétaire envers le pauvre).
3. On peut prélever cette part % même au commencement du champ et
4. Selon la judicieuse remarque de ont fixé la mesure d'un devoir prescrit Frankel, Introductio, f. 18', le texte est par ia Loi sans limites
elliptique; il faut intercaler ici les mots 3. La mesure du 60% selon lui, n'a été
''"^pD/N- et compléter la pensée du Tal- prescrite que par les rabbins et n'est pas
mud en disant : on suppose le mot N*ù*13 absolue. Aussi, en cas de doute, il laisse
ponctué ainsi, avec '^, dans le sens le bénéfice au propriétaire.
d'oî<6//er, comme dans Genèse, XLI, 51. 4. Voir Torath Cohanim, sur la S6c-
Voir tr. Hullin, f. 1371^ . Les sages tion KedoscJiim
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au milieu (et lion pas seulement à l'angle). Selon II. Simon, cela suffit, pourvu qu'à la fin on complète la part réglementaire (le'GO^). Selon R. Juda, il importe de laisser (à la fin) au moins un épi (en y ajoutant, pour la quantité légale, ce qu'on aurait laissé au commencement ou au milieu) ; si l'on n'a pas fait cela, les parts antérieures sont pour ainsi dire nulles et abandonnées à tout venant ' (aux riches et aux pauvres, et le devoir de la péa ne se trouverait pas rempli).
R. Yossé en explique la raison au nom de R. Simon bon Lakisch: c'est qu'il est dit (Lévitique, XIX, 9) : lorsque vous moissonnerez^ etc. (vous laisserez la part du pauvre) ; et, comme après cette expression, on emploie encore le terme de moisson, cela sert à indiquer que, y eût-il encore au champ des épis à moissonner, on laisse la part du pauvre (donc, au commencement et au milieu). R. Yona au nom de R. Simon ben Lakisch déduit une autre conséquence de la répétition des termes moisson : il est bon, selon lui, de laisser la péa en deux parts, l'une au commencement et l'autre à la fin. Enfin, R. Yossé au nom de R. Josué ben Levi déduit une 3" conséquence de ces deux termes : c'est que, dit-il, il faut prélever cette part aussi bien sur le champ consacré à Dieu que sur celui des hommes. Mais, lui objecta R. Judan, s'il s'agit d'un champ sacré (non passible de Idi péa), on ne peut racheter cette valeur sacrée que contre des objets coupés ; et comment admettre qu'il s'agisse, pour l'obligation de la péa, de produits sacrés à racheter lorsqu'ils sont encore rattachés à la terre? Aussi, R. Hanina conclut-il (de la répétition desdites expressions) qu'il ne faut pas confondre la moisson sacrée avec la profane 2. Comment est considérée la première péa (donnée d'avance, ou au milieu, et non à la fin)? (Selon R. Simon, est-elle valable ou non ?) Comme il est dit, dans la Tossefla, que cette part primitive a la valeur de lapéa, pourvu qu'à la fin du champ on complète la part réglementaire (le ôO'), cela prouve qu'elle est consacrée dès le commencement. Faut-il donner (à la fin) d'après l'étendue du champ entier (sans compter ce qui est déjà donné), ou d'après ce qui restait à moissonner (après la première part de péa)? — Se peut-il (répliqua- t-on) que Ton fasse une telle question? Si la première part est déclarée sacrée et valable comme péa, on ne saurait être tenu (à la fin) de donner encore pour tout le champ. On en conclut donc qu'il s'agit seulement de la partie du champ où il restait des épis à moissonner. R. Hiya dit au nom de R. Yohanan qu'on peut ajouter une part au 60° (avec dispense de dîme) pour les épis encore attachés à la terre ; selon R. Yassa, cela se peut aussi pour les épis coupés. Ce dernier avis (exprimé par R. Yassa), que l'on peut
1. Voir plus loin, ch. VI, § 1. trésor sacré; en ce cas, l'acquéreur la
2. Il peut arriver que le champ sacré doit, non le vendeur, selon la règle est soumis à la péa lorsque le profane énoncée, ch. Ill, § 16.
ne l'est plus, par ex. en cas d'achat du
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ajoutor à la poa sur co qui osL coupé, s'appliquo-t-il à colui qui a ou l'inionlion do Iibéror son champ de co devoir (au cas où la pari prise sur les blés debout était insuffisante) ou non? (Est-ce lorsque la part prise sur le blé debout suffisait?) On peut résoudre cotte question d'après ce qui suit : co même R. Yassa dit au nom de R. Yohanan que Ton peut toujours ajouter à la péa (même si elle a été coupée) ; or, là, il ne saurait être question du cas de remise incomplète de \'à péa, puisqu'alors, si le champ n'est pas libéré, co n'est qu'un complément (non une addition) ; il faut donc admettre que le champ est tout-à-fait libéré, pour que l'addition soit réelle (c'est de ce cas que parle R. Yossé).
4. Voici la règle générale * : il faut prélever la péa sur tout ce qui est comestible, que l'on garde (qui n'est pas déjà abandonné), qui croît sur la terre (excepté les champignons), que l'on recueille d'un coup ~ et ce que Ton réunit pour le conserver (à l'exclusion des légumes verts). Dans cette règle, on comprend les blés et les légumes secs.
5, Les arbres suivants ^ sont compris dans cette règle : le cornouiller % le caroubier, le noyer, l'amandier, la vigne, le grenadier, Tolivier et le palmier.
Comme il est dit (Lévitique, XIX, 9): Lorsque vous moissonnerez, etc., (vous laisserez la part des pauvres), on sait qu'il y a obligation lorsqu'on moissonne ^. Existe-t-elle aussi si on arrache les épis à la main? Oui, parce que l'expression de récolte est répétée (quelle que soit la façon d'opérer). Cette obligation est-elle due aussi lorsqu'on arrache les racines? Oui, parce qu'il est dit (un 3^ terme) : ta moisson. Jusqu'à présent on sait que c'est dû pour le blé ; qu'est-ce qui prouve que cela s'étend aussi aux légumineux ? C'est qu'il est dit (ibid.) : dans votre terre (c'est-à-dire, tout ce qui croît sur terre). Et comment sait-on que cela s'étend aussi aux arbres? C'est qu'il est dit (ibid.) : de ton champ (y compris les fruits des arbres). On a enseigné ^ ; on peut semer avec des graines diverses celles des arbres ' ; mais si l'on y joint des pépins de raisin, on est passible de 40 coups de lanière (c'est interdit, car c'est hétérogène). R. Zeira en donne la raison ; il est écrit, dit-il (Deuteronome, XXII, 9) : Tu n'ensemenceras pas de plantes hétérogènes
1. comp. tr. Schabbath, f. 68"; tr. Mdâsserôth, ch.l, ^ 2, ir. Demaï, ch.l, Pesahim^ f. Sô** ; tr. Nidda, f. 50'. § 1, où s'agit peut-être de la baie rouge.
2. Il n'en est pas de même des figues 5. Voir tr. Hiillin, f. 131^ ; Torath ou d'autres fruits de ce genre, qui ne Cohanim sur la section Kedoschiniy mûrissent que peu à peu. ch. I.
3. Ils remplissent toutes les conditions 6. Tossefta sur Kilaim, ch. I, comp. entraînant la pea, même traité, ch. I et VIII.
4. Telle est la traduction de Bertinoro. 7. Ce n'est pas un mélange hétéro- Selon Maïmonide, c'est le -[^^^ qui sert gène, qui soit interdit.
à tanner, rhus coriaria. Voir tr.
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dans ta vigne; c'est-à-dire, à ce qui constitue la vigne (grains de raisin), il ne faut pas joindre d'autres semences. R. Judan de Kappadoce demanda en présence de R. Yossé: comment se fait-il que tantôt (pour la pureté) on considère comme semence les graines d'arbres fruitiers (n'étant susceptibles d'impureté qu'après avoir été mouillées), tandis qu'ici on ne les considère pas comme telle (pour l'hétérogène) ? C'est que, sous ce dernier rapport, dit-il, on exclut de la série des semences ce que l'on n'a pas l'habitude de considérer ainsi ; au contraire, pour la pureté, il est arrivé de les comprendre dans cette classe, en vertu de ce verset (Lévitique, XI, 37) : sur toute semence destinée à être semée [oiildi répétition du moi zei'a s'applique aux pépins). Selon d'autres, on déduit le devoir de la péa pour tout produit d'après le verset suivant (Deuteronome, XXIV, 21) : lorsque tu vendangeras ta vigne tu ne grapilleras ■pas. Comment déduire de là le devoir de la péa sur la vigne? R. Yona dit qu'il faut entendre par là Tinlerdiction de strictement compter chaque grappe ; dans ce sens il est dit (Lamentations, I, 22) : Examine-les sévèrement '. De même, on déduit le devoir de la péa pour l'olive, de ce qu'il est dit (ib. 20) : lorsque tu secoueras ton olivier, tic n'y retourneras pas chercher les fruits restants. On en tire cette déduction, dit R. Yôna, parce que cette expression (péa) se retrouve aussi dans le verset : vous ne raserez pas les coins'^ de votre chevelure (Lévitique, XIX, 27). Quant à l'obligation pour tous les autres arbres, on l'apprend par ce raisonnement : De même que l'olivier et la vigne, qui offrent cette particularité qu'on en recueille les produits d'un coup et qu'on les réunit pour les conserver, sont soumis à l'obligation de la péa ; de même tout ce qui présente ces particularités est soumis au droit de la péa. Mais ne peut-on pas observer que l'olivier et la vigne offrent en outre la particularité d'être soumis à l'obligation des prémices et que, par cette raison, ils sont soumis à la péa, tandis que tout ce qui est soumis à l'obligation des prémices ^ l'est aussi pour la péa? C'est pourquoi le verset contient plusieurs fois la mention du mot moisson, pour dire qu'elle imphque même la récolte du riz ou du millet (et que la péa s'exercera pour celles-ci, bien que l'on n'en offre pas la prémice). Mais pourquoi alors ne se contente-t-on pas (dans la Mischna) de mentionner l'olivier, sans parler de la vigne * ? C'est que si l'on avait seulement mentionné l'olivier, non la vigne, on eût dit que l'olivier est soumis au droit de la péa parce qu'il est affranchi de celui du grapillage, tandis que la vigne, qui est soumise à ce dernier droit, est peut-être dispensée de la péa ; il a donc fallu mentionner la vigne. Et, à l'inverse, si l'on eût seulement mentionné la vigne, non l'olivier, on eût dit que la vigne soumise
1 . Jeu de mots sur le double sens de 3. Les sept espèces de produits de la ôlél: io grappe; 2>> examen sévère. Palestine sont seuls soumis à ce devoir.
2. Le mot péa (coin) est applicable à 4. Le devoir de la péa sur la vigne la fois à la tête humaine et aux champs ; serait déduit de l'olivier, qui lui ressemlê coin doit, dans ces 2 cas, être réservé. ble sous tous les rapports légaux.
à l'obligation du grappillage est aussi soumise à la pra^ tandis que l'olivier, étant déjà dispensé de l'un, l'est aussi de l'autre ; il a donc fallu mentionner l'un et l'autre. Mais, dcmanda-t-on, puisqu'on adoptant comme base l'olivier, on étend l'obligation do la péa à tous les arbres, est-ce qu'en adoptant pour base la vigne, on étend à tous les arbres l'obligation du grappillage? R. Abin répondit par la règle suivante : Lorsqu'il y a un point (la péa) commun à deux objets (l'olivier et la vigne), il sert de comparaison pour l'application à tous les arbres; mais s'il ne leur est pas commun (comme le Peret), il n'y a pas lieu à déduction ultérieure.
L'opinion émise plus haut, au sujet de la péa sur la' vigne, est justifiable d'après R. Ismael ; cardans l'une de ses règles d'interprétation (la ll^), il dit: tout ce qui est compris dans une règle générale et qui en sort pour enseigner un point nouveau est enlevé de la règle générale (ne peut y être ramené) ; or, comme il y a là un point nouveau (peret) qui l'exclut de la règle des arbres, il a fallu mentionner pour la vigne l'obligation de la péa. Mais, comme d'après les autres rabbins, qui n'admettent pas la règle de R. Ismael, ce qui est compris dans une règle générale, tout en enseignant du nouveau, n'en est pas exclu, à quoi bon dire l'obligation de la péa pour la vigne ? (N'estelle pas due sur la vigne comme sur tout autre arbre?) Ton objection serait juste, répondit R. Abin, si l'exception était pour la vigne seule, (outre son devoir particulier de peret) et la péa pour tous, mais on ne l'a dite que pour la vigne et l'olivier. Or, si l'on n'eût parlé que de l'olivier, non de la vigne, on eût dit que l'olivier étant dispensé du grappillage, est soumis au droit de la péa^ tandis que la vigne soumise au droit du grappillage, est dispensée de la péa (il a fallu pour l'olivier démontrer l'obligation du glanage et, pour la vigne, celle de la péa). Comme l'on fixe la péa de la récolte (dans la mischnâ) sur ce que l'on cueille d'un coup, en est-il de même pour l'ouvrier ? (Peut-il n'en manger qu'en ce cas?) Cela ne lui ressemble pas, dit R. Yôna, puisqu'il est écrit (ibid.) : Si tu prends des épis à la main. Or, là il ne s'agit certes pas de les conserver, il peut en manger (donc, son droit ne ressemble pas à la péa). On a enseigné que R. Yossé, fils de R. Juda, dit: pour les dattes qui mûrissent successivement, il n'est pas besoin de donner la péa^ parce qu'on n'attend pas pour cueillir la première que la dernière soit mûre (on les recueille séparément). L'avis de R. Yossé ben Juda est bien justifié. Quelle est la raison des rabbins qui contestent son avis? C'est que, répond R. Zeira, il faut attendre pourtant qu'elles mûrissent toutes (et soient étalées) pour les recueillir ensemble'. R. Isaac ben Hakoula et Josué ben Levy disent tous deux 2 qu'il faut placer dans la catégorie des légumineux la plante nommée colocasia et la dispenser des dîmes, du repos de la V année agraire, de la
Même série, tr. Nedarim, ch. VII, |i
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péa et des prémices ; mais pour les vœux (ou interdiction que l'on se serait faite de ne pas en manger), il y a doute sur le point de savoir ce qu elle est.
6. Lorsque la péa n'a pas été prélevée sur les produits encore attachés à la terre, on la prélève toujours plus taid jusqu'à ce que les fruits soient mis en tas ^ Jusque-là, on est dispensé d'en prélever la dîme-. Jusqu'à ce moment aussi, on est dispensé de la dîme sur ce qui est abandonné au premier venu \ Il en est de même de ce que l'on donne à manger aux botes de somme, aux animaux sauvages, aux oiseaux. D'après R. Akiba, la même règle s'applique à ce que l'on prend de la grange pour semer "*. Si un sacerdote ou un lévite achète des blés en grange, ils peuvent jouir de la part de dîme, aussi longtemps que le blé n'est pas entassé "\ Si quelqu'un déclare ses produits sacrés (avant qu'ils aient été passibles de la dîme) et qu'ensuite il les rachète, il est tenu d'en prélever la dîme (si ces produits étaient encore debout ou en gerbes); il n'y est plus tenu dès que le trésorier des saintetés en a fait un tas^.
R. Yossé et R. Jacob barZabdi disent au nom de R.Abahou, ou R. Néhémie bar Oukban préfère le dire au nom de R. Yohanan : si l'on a prélevé les prémices sur un tas de blé amoncelé (désormais soumis à la troumo), elles restent dispensées pourtant du droit d'oblation sacerdotale. R. Hagai dit en présence de R. Yossé qu'en effet la Mischnâ le dit expressément, par ces mots : « toujours la péa non prélevée sur les produits attachés à la terre, est prélevée plus tard, avant que le blé soit mis en tas ; et jusque-là on est dispensé d'en prélever la dîme, » Donc, on est tenu de donner la dîme, tandis qu'il n'en est pas de même pour l'oblation (elle n'est pas due, pas plus qu'avant la prémice). Mais devra-t-on dire que l'oblation sacerdotale est due, même avant l'amoncellement? Nul enseignement ne le confirme. Pourquoi donne-t-on aux prémices ce nom"' ? Parce que ce sont les premiers fruits mûrs (avant tout) ; et au fur et à mesure que les devoirs se suivent % l'obligation retombe sur les derniers (de même, les prémices qui précèdent la trouma ne sont pas soumises à cette dernière). L'avis exprimé parla Mischnâ (que l'on est dispensé delà dîme sur ce qui est abandonné au premier venu) doit être attribué
i. Voir Mischnâ, tr. Masserôlh^ ch. 4. Selon lui, la loi n'exige les prélève-
I, §G; Babli, tr. Baba mecia^ f. 88'. menls que sur ce qui sert de nourri-
Selon l'hypothèse de Frankel sur ce pas- ture.
sage, il faut ajouter ici : « on la prélève 5. Après cela, ils sont pour ainsi dire
sur l'abandon, d frappés d'une amende pour avoir voulu
2. Après ce moment, on ne prélève la enlever la part due à leurs frères. péa qu'après la trouma et la dime. 6. Cf. Babli, tr. Menakoth^ fol. 67*.
3. Ci-après, ch. YI, § 1 (f. 19»)) . Cf. 7. Tr. froutnoth, ch. III, § 7. Babli, tr. Pesahûn, f. 57'. 8. Tr. Demaïj ch. V,§ 1.
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à Schammaï; il dit plus loin (VI, 1) : « les produits abandonnés aux pauvres seuls restent pourtant considérés comme abandon'. »
« D'après R. Akiba, la môme règle s'applique à ce que l'on prend de la grange pour semer. »
Cet avis est conforme à ce qui est dit au sujet des boutiques des fils de Hanon (ou de Beth-llini) ; car on a enseigné^ : pourquoi ces boutiques ont-elles été détruites trois ans avant la ruine du temple de Jérusalem ? Parce que (à l'aide de diverses interprétations des textes bibliques) ils trouvaient moyen de dispenser leurs fruits de l'obligation de la dîme. De la répétition des mots: tu prélèveras la dîme (Deutéronome, XIV, 22), ils ont conclu que l'on en excepte celui qui achète des fruits à un autre ; et de ce qu'il est dit ensuite : tu les 7tiangeras^ ils ont conclu que l'on en excepte celui qui, au lieu de les manger, les vend (de même, R. Akiba dispense les semences de tout droit, en vertu de ce verset, pourvu que ce soit pris avant l'amoncellement). Si un sacerdote ou un lévite achètent des blés en grange, après la mise en tas, ils n'ont pas droit aux dîmes : c'est une amende, dit R. Yohanan, qu'on leur a imposée pour qu'ils n'accaparent pas les pressoirs et les granges (aux dépens de leurs frères). Qu'arrive-t-il si un sacerdote sacrificateur agit ainsi aux dépens de ses collègues ^? Les compagnons répondirent, au nom de.R. Josué ben Levy, qu'on le dispense une seule semaine des parts dues (et qu'ensuite il les remet à d'autres sacerdotes). R. Yossé dit: je suis allé au midi et j'ai entendu exprimer le même avis par R. Hanon père de R. Simon au nom de R. Josué ben Levi. R. Judan compare cette obligation du sacerdote à l'amende sur la dîme dont vient de parler R. Yohanan. S'il s'agit d'une amende, dit R. Yossé \ on ne devrait même pas l'en dispenser la première semaine. Le sacerdote boutiquier (qui vend de la viande pour tirer profit de ses parts) sera dispensé des parts la première semaine, selon R. Judan, mais non selon R. Yossé. Pourquoi R. Yossé établit-il cette distinction entre le boutiquier et le sacrificateur (qui en est dispensé la 1" semaine) ? C'est que le boutiquier peut agir de ruse à l'égard des produits achetés (il peut vendre les bestiaux de simples Israélites comme siens, pour économiser l^s parts dues, et on le punit de suite) ; mais le sacrificateur ne peut pas recourir à de telles ruses. On a enseigné (ibid.) : Rabbi et R. Juda Hanaci admettent d'un commun accord que si l'on achète à un païen des fruits
1. Babli, tr. Baba Kamma, f. 28*; tr. Nedarim, f.44b. Cette phrase n'ayant pas de suite logique avec le contexte, M. Frankei, dans son commentaire, suppose que c'est une interpolation.
2. Babli, tr. Baba mecia^ ib. ; Sifré sur Deutéronome, section Réeh fin du n" 105 (éd. Friedmann, f. 95^) ; Neubauer, géographie du Talmud^ p. 49 j
Derenbourg, Essai, etc, p. 468.
3. S'il égorge des bestiaux chez lui et les vend au marché, en bénéficiant seul des parts sacerdotales. Voir Babli, tr. Ilullin, f. 132i\ Comp. tr. Kethoubôth, f. 105^
4. Ce talmudiste est R. Yossé II, selon la remarque de Frankei, Mabô, ch. IV, article R. Joseph.
TRAITÉ PÉA 29
encore adhérents à la terre, il faut en prélever la dîme ; si on les achète à un Israélite, on prend sa place (et l'on doit les dîmes); si, au contraire, le païen achète à l'Israélite des fruits détachés, ils sont dispensés de tout. Ils ne sont en désaccord qu'au cas où l'on achète à son voisin des fruits détachés pendant l'année où est due la dîme des pauvres (3« année agraire) et où le vendeur ne ]'a pas donnée. Selon R. Juda Hanaci, que l'acquéreur soit riche ou pauvre, on lui enlève cette part due (et on la donne) ; selon Rabbi, on la lui prend seulement s'il est riche, mais non s'il est pauvre (ce sera pour lui). Quelle est la raison de R. Juda Hanaci? C'est que, dit-il, de même que l'on ne peut pas profiter du glanage, des épis oubliés, ou de la péa de son propre champ (V, 4), de même on ne peut pas jouir de la part due comme dîme des pauvres. Quelle est la raison de l'avis de Rabbi? C'est que, dit-il, en cas d'omission du glanage ou de l'oubli, les produits ne sont pas inaptes à la consommation comme ils le sont pour la dîme des pauvres *. Donc, déjà en la possession du vendeur, on suppose le prélèvement opéré sur la consommation des produits qui doivent être rédimés (et l'acquéreur ne profitera pas de la dîme des pauvres). Ou bien encore (dans l'hypothèse que les prélèvements sont censés avoir eu lieu), le motif de Juda Hanaci est que l'on a voulu imposer une amende pour empêcher le pauvre d'accaparer ses parts. Selon Rabbi, il arrive souvent au riche d'acheter à d'autres, et le pauvre ne le peut pas (à moins d'exception). Selon R. Juda, le pauvre trouve à emprunter (il pourra donc acheter). Selon Rabbi, il ne le peut pas.
CHAPITRE II
Les objets suivants ^ servent de séparation entre deux champs (et entraînent pour chacun d'eux l'obligation de la péa) : un cours d'eau, un canal, un chemin particulier (de 4 coudées de large), une grande route (large de 16 coudées), un sentier général ou particulier '\ qui est aussi bien établi en été qu'en hiver, un champ en friche % un autre nouvellement cultivé ^, ou un terrain contenant d'autres semences. Quant à la partie fauchée pour servir de pâturage, c'est une séparation selon l'avis de R. Meir; mais, selon les autres sages, cette dernière séparation n'est réelle que si cette portion agraire a été de nouveau labourée (ce qui ressemblerait à l'un des cas précités, au Nir),
1. Voir ci-après, tr. Demain eh. IV, 3. Voir tr. Baba bathra^ f. 99^ .
§ 3. 4. Dans ce sens le mot Bar est em-
2. Babli, tr. Baba Kamma^î. 61»; ployé par le traducteur chaldéen Onkelos, tr. Baba bathra^ i. 55*» ; tr. Menahoth, Genèse, XL VII, 19.
f. 71^ ; Torath Cohanim^ section Ke~ 5. Ce terme de Nir se retrouve dans doschim (ou lévitique, ch. XIX). Jérémie, IV, 3.
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Si les champs sont divisés, il faut donner la péa pour chacun, parce que la Bible dit : ton champ (Léviliquo, XIX, 9); cela veut dire qu'il fiiiit la donner de chaque champ on particulier, sans dispenser celui du voisin par le sien. Les séparations énoncées dans la Mischnâ sont réelles et il n'y a nul contact entre les champs ; car, si elles avaient même lieu en cas d'une petite jonction, il suffirait d'un canal pour constituer la séparation entre deux champs d'arbres. Or, on enseigne plus loin (§ 3) : « Tout cela sert de séparation entre les champs ensemencés ; mais entre les plantations d'arbres, il faut comme division un mur » (et non un canal). Poussant plus loin la preuve, on peut se demander si le mur est considéré comme en partie joint (lorsque la clôture ne sépare pas tout-à-fait les H champs), ou s'il en est bien séparé ? C'est évidemment cette dernière supposition ; sans quoi, la séparation serait annalée lorsque, par dessus le mur, les branches des arbres s'entremêlent, comme on a enseigné (ib.): «cette séparation est annulée si, par dessus, le mur, les branchages des arbres s'entremêlent, et l'on donne ime péa pour le tout » ; il en résulte donc que le mur n'est pas considéré comme adhérent (et la séparation est complète). Si l'on admettait le contraire (la jonction), il ne pourrait y avoir interruption même d'un côté ; car on a enseigné : « si pardessus le mur les branchages s'entremêlent des 2 côtés, il n'y a pas d'interruption. » Si donc c'est d'un côté seul, l'interruption est réelle (il y a donc deux preuves diverses pour son avis). R. Yossé dit au nom de R. Yossé ben Hanina: si dans un champ on a prélevé la péa pour un autre champ, cette opération est sans valeur et la dîme est due. R. Zeira demanda en présence de R. Yassa : qu'arrive-t-il si l'on se propose de remplir oe devoir en laissant la péa dans le sentier étroit de séparation entre les champs? Il n'y a pas répondu \ Les paroles de R. Yossé ne se contredisent-elles pas? Car on a enseigné plus loin (III, 2): « Les autres sages reconnaissent comme R. Akiba, que si l'on a semé de Fanet ou de la moutarde en trois endroits différents, on donne la péa pour chacun spécialement. » (N'en résulte-t-il pas qu'on peut prendre dans une part, les parties nécessaires pour toutes les autres ?) Non, voici ce que la Mischnâ veut dire : pour l'anet il faut prendre la péa en 3 endroits différents, et pour la moutarde en autant d'endroits. Samuel dit qu'il faut agir ainsi parce que certaines parties sont mûres, bien avant que toutes le soienl (donc, l'on ne doit pas, pour la partie mûre, ajourner la péa). R. Yassa dit au nom de R. Yohanan que cela tient à ce que lesdits produits sont semés d'ordinaire par carrés (chacun forme un enclos séparé en raison de sa valeur) ; voilà pourquoi il s'exprime ainsi à cet endroit (R. Yassa adopte donc l'avis de R. Yohanan ; et, par suite, le petit sentier sera considéré comme une distinction). Comment donc se fait-il qu'il n'ait pas répondu ? En effet, il est évident que (pour le sentier) c'est une séparation manifeste (et qu'il faut donner chaque fois la péa
1. Littéralement : on l'a laissé torn- I, 5 (f. 60'); tr. baba bathra, ch. III, ber. Voir même série, tr. Kidouschin, § 1 (f. 13*).
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séparément). Il y a seulement doute sur le point de savoir si le prélèvement est un fait accompli (il va sans dire qu'en principe, on ne doit pas la prélever ainsi) ; mais, au cas où c'est un fuit accompli, conserve-t-elle sa valeur ou non? On enseigne, fut-il répondu, que selon R. Oscliia lu pca prélevée dans un champ pour en libérer un autre est sans valeur légale, et ce sera de même à l'égard du petit sentier étroit qui sépare les 2 champs. R. Yossé ben Ijanina dit: les intervalles creux ' séparent les 2 champs, et pour eux, il y a lieu de donner les 2 péas. C'est cette séparation, remarqua R. Ilisda, que Josué employa pour tracer les limites des tribus en Palestine ; R. Hanina vint rectifier cette tradition de R. Hisda et dit en son nom : Josué se servit de ce mode de distinction pour délimiter les frontières du territoire d'Israël (Josué, XIII, 7 et suiv.).
« Un cours d'eau, un canal, un chemin particulier, une grande route. i>
On appelle n''7'l7C* tout cours d'eau (fleuve ou rivière), et hn2 une rigole, fût-elle vide-. — Puisque l'on a mentionné comme séparation des chemins particuliers ^, à quoi bon parler de la voie publique? (Cela ne va-t-il pas de soi?) C'est pour dire que tout cela ne sert de séparation qu'entre diverses sortes de verdures ; mais, entre les plantations d'arbres, la clôture seule sert de distinction (§ 3). De même, après avoir indiqué comme séparation le sentier particulier, à quoi bon parler d'un sentier général ? Pour en exclure un tel sentier qui aurait cette destination fixe en été, non en hiver (sans quoi, on eût pu croire que tout chemin public sépare, ne fût-il d'usage qu'en été, de suite après la moisson). Rab dit: le champ en friche, ou celui qui est nouvellement cultivé, sépare s'il a une étendue de la contenance d'un quart de cab ^, et celui qui contient d'autres semences sépare quelque petit qu'il soit; selon R. Yohanan, le champ en friche, ou nouvellementlabouré, ou contenant une autre semence aura une étendue de 3 sillons^ Y a-t-il une différence entre ces 2 interprétations? Non, d'après Rab, il s'agit du cas où elle n'est pas due (p. ex. pour de la verdure). Cette réponse est satisfaisante pour le cas d'une semence différente. Mais, puisque le champ en friche et le fraîchement cultivé sont soumis à la péa, en quoi diffèrent-ils? Le voici : Rab, en exigeant le quart de cab, parle d'un champ ordinaire carré (ayant cent coudées en longueur et en largeur) ; selon R. Yohanan, il s'agit d'un espace ayant 50 coudées de long sur deux de large (assez
1. Ou, selon d'autres, une certaine 3. Voir plus loin, tr. Kilaïm, ch. IV. plante à racines verticales. Voir Babli, § 7.
tr. Baba bathra^ f. 55^. Gomp. ci-après, 4. Soit une étendue d'un peu plus de
tr. Kilaïm, ch. I, § 7. dix coudées carrées.
2. Selon le commentaire Schnôth 5. En ce cas il y a séparation. — La EUa/tou, on entend par là tout cours racine TiDD est employée dans le sens de d'eau, fût-ce d'eau stagnante (mais non labourage par Isaïe, XXVIII, 24. Voir ^ide). ci-après, tr. Kila'im, ch. II, § 6.
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pclil pour qu'une séparation de 3 sillons soit remarquée, et ce serait là le point en litige). R. Z(Mra dit au nom de R. Eliezer que R. Meir (de notre Mischna) et R. Juda (delà suivante) sont d'accord dans l'expression de leurs opinions' : comme R. Meir est d'avis que l'action d'avoir fauché un champ pour le donner en partage suffit à établir une séparation (non une vraie moisson), c'est aussi l'avis de R. Juda (il le permet avant les prémices) ; et comme celui-ci dit là qu'à partir de l'instant où il y a l'obligation de la péa il faut cesser de faire paître l'animal, de même pour la séparation, R. Meir se conforme ici à cet avis. Mais ne trouvons-nous pas dit par R. Meir, qu'au cas où il y a obligation de péa, cela serve aussi de séparation? (donc il est inutile de le déduire de l'avis de R. Juda). C'est ainsi que l'on a enseigné : « Un champ qui a été dévasté par les sauterelles, ou rongé par les fourmis, ou ravagé soit par un orage, soit par les animaux, est dispensé de lapéa^. Tous reconnaissent que si l'on a de nouveau labouré ce champ, la séparation a lieu (et il faut une nouvelle péa) ; au cas contraire, elle n'a pas lieu. A qui se rapportent ces mots « que tous admettent cet avis »? A R. Meir, qui dans la Mischna admet comme séparation le champ mis en pâturage ; pourquoi donc ici admet-il qu'il faut le retourner et que, sans cela, la séparation est nulle? Selon lui, on ne parle que de ce qu'il y a dispense de péa (aux yeux de R. Meir, la récolte faite pour changer un champ en pâturage n'est pas une moisson, et l'obligation de la péa disparaît); mais si ce champ était soumis, ne fût-il pas labouré à nouveau, il servirait de séparation (cela dépend donc uniquement de la soumission à la péa). On le compare à cet enseignement ^ : R. Judan dit que c'est seulement permis au cas où l'on a commencé la récolte, avant que la production ne soit parvenue au tiers de la croissance ; mais dès que cette quantité a été produite, la moisson est interdite ; si cependant par mégarde on moissonnait, on serait tenu d'en laisser aux pauvres la part légale de la péa, et dès que cette obligation a lieu, la séparation légale est constituée (car cette moisson est réelle). R. Zeira se demandait si l'analogie continue; et puisque R. Juda ditquesil'ona commencé de faucher le champ avant la production d'un tiers on peut continuer lorsque ce tiers même est produit, avec dispense de donner aux pauvres les parts légalement dues pour le glanage, les épis omis et la péa, R. Meir exprime exactement la même opinion et les mêmes dispenses (il y a égahté pour le pâturage et la séparation de la péa).
2. Le cours d'eau sert de séparation entre deux champs, selon R. Juda, s'il est d'une largeur telle que l'on ne puisse pas, en se plaçant au milieu, moissonner à la fois les 2 rives, sans se déranger. Si au milieu des
Tossefta sur ce traité, ch. I, et ci- ch. III
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champs il y a des hauteurs tellement escarpées qu'on peut les couper à la hache', et fussent-elles inahordahles au hœuf muni d'instruments aratoires, le champ n'en est pas divisé, et il suffit de donner une seule fois la péa pour le tout.
On semblait vouloir dire que l'avis de R. Juda n'est pas contesté par ses collègues, mais l'on a trouvé un enseignement qui dit^ : un cours d'eau fixe sert de séparation (R. Juda y met une condition dilTércnte, celle d'être trop étendue pour que, du milieu, on puisse moissonner les deux rives). Ensuite, on paraissait admettre selon R. Juda, qu'au cas où celui qui se tient d'un côté ne pourrait pas atteindre la rive opposée pour la moissonner, il y avait séparation et que si, en étant placé au milieu, on peut moissonner les deux côtés, le cours d'eau ne compterait pas comme séparation ; or, on a trouvé dans ce même enseignement Tavis contraire, à savoir si en étant placé au milieu on peut moissonner des deux côtés, la séparation a lieu; mais elle n'a pas lieu si en étant placé d'un côté on ne peut pas moissonner la rive opposée (et si c'est seulement possible en se tenant au milieu). Hiya b. Ada dit au nom de R. Simon ben Lakisch : Si un roc couvre toute la surface du champ et que, pour cultiver, il faut transporter la charrue d'un côté du roc au côté opposé, il peut servir de séparation ; mais si l'on peut y arriver par un côté (s'il y a un passage praticable pour la charrue), le champ n'est pas interrompu. Maisn'a-t-on pas enseigné ^ : « pour des terrains montagneux, composés de pentes ayantchacune dix palmes de hauteur, elles sont distinctes et l'on donne la péa pour chacune séparément ; si les degrés sont moins élevés, on ne donne qu'une péa pour tout. » Or, si la pente est plus petite, n'en faut-il pas moins déplacer la charrue? (Pourquoi donc exiger une hauteur de dix palmes ?) C'est vrai, et dans cet enseignement il n'est question d'une hauteur de dix palmes qu'en raison de ce qui se trouve dit à la fin : » Si les extrémités des haies se joignent, on ne donne qu'une péa pour le tout » (si même, en ce cas, il y a dix palmes, on considère les sillons divers comme réunis).
3. Tout cela sert de séparation entre les champs ensemencés; mais entre les plantations d'arbres, il faudrait comme division un mur (d'au moins 10 palmes de haut); et même cette dernière séparation est annulée si, par dessus le mur, les branchages des arbres* s'entremêlent, et l'on donne une péa pour le tout.
Cette séparation est-elle annulée si les branches grimpent le long du mur ^
1. Expression prise dans Isaïe, VII, 25. 4. Cette expression se retrouve dans Comp. Frankely Darkhéha- Mischna ^ Juges ^ III, 2t3. Comp. ci-après, tr. Kich. IV, § 43. laim, ch. III, § 5.
2. Tora^/i Co Aa?izm, ou Midrasch sur 5. Littéralement: s'enfoncent dans le le Lévitique, ch. XIX. mortier comme le pilon.
Tossefta, sur le tr. Péa, ch. I
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et s'y attachont? Ou s'agit-il du cas où les l)ranches s'entremêlent par dessus le mur (sans le loucher)? Comme il est dit : « Les branches se touchent, » et non « le mur est touché », cela prouve qu'il s'agit du cas où les branches sont suspendues au-dessus du mur. R. Mena dit: pour une plantation d'arbres devant avoir dix plants par terrain de la contenance d'un saa^ tantôt l'intervalle sera de i coudées (au sujet de la jonction), tantôt il sera seulement de dix palmes. Qu'entend-on par là (Comment justifier cette contradiction)? Cela signifie que, pour la séparation, l'intervalle entre le mur et les arbres doit être de -i coudées ; de plus, il doit y avoir au moins dix palmes entre un tronc d'arbre et l'autre (pour qu'il y ait séparation). Enfin la clôture dont parle la Mischna, est relative à la plantation d'arbres devant avoir dix plants V
4. Les caroubiers ^ doivent être comptés comme réunis (pour ne donner qu'une péa) dès que d'un arbre on peut voir l'autre ^ (malgré toutes les séparations). R. Gamaliel dit : chez mon père, on avait l'habitude de donner spécialement la péa pour chaque côté d'oliviers plantés et une autre pour tous les caroubiers placés en vue les uns des autres. R. Eliézer, fils de Sadok, dit au nom de ce dernier qu'une péa suffit pour tous les caroubiers qui se trouvaient dans la ville.
Comment, pour les oliviers, peut-on déterminer chaque côté soumis à la péa? On les fixe d'après les points cardinaux de la ville. R. Yossé bar R. Aboun raconte comment Ton procédait chez Rabbi : l'on se servait de 4 pressoirs se rapportant aux -4 côtés de la ville, et on les plaçait parallèlement aux hgnes de production.
« Les caroubiers sont supposés réunis s'ils sont placés en vue les uns des autres. »
En voici l'explication : s'il y a 30 arbres dont la première ligne (ou extérieure), est sise en vue de celle du milieu, et celle-ci voit aussi la dernière, mais dont une extrémité ne voit pas l'autre (par suite d'intervalle), il faut prélever la péa dans la première rangée, y comprenant celle du milieu, ou de celle-ci pour les extrêmes, mais on ne peut pas la prélever d'une rangée externe pour tout l'extérieur (les arbres du milieu ne forment pas une jonction suffisante pour une seule péa).
5, Si l'on sème une espèce dans un champ, bien que l'on en fasse 2 granges, on n'en donne pourtant la péa qu'une fois; si l'on y sème 2 espèces, en litron un seul monceau, il faut donner pour chacune la
Ils sont très-élevés. V. tr. Baba valle
péa. Mais si l'on y sème, p. ex., deux espèces de froment S il faut e-n donner 2 fois la pca si on les sépare en deux granges ^ mais non au cas contraire.
Si Ton a moissonné la moitié d'un champ de coriandre ' et la moitié d'une autre espèce rougeâtre foncée, pour les réunir en une seule grange, et que, réflexion faite, on dispose séparément les 2 moitiés pour former deux granges, on ne peut pas se contenter de prélever la part de péa dans le champ de coriandre pour l'autre espèce, ni au commencement (lorsqu'on voulait les réunir en une grange), ni à plus forte raison à la fin (lorsque le tout a été divisé en 2 granges ; la péa devra alors être donnée deux fois). Si l'on a moissonné une moitié de champ de coriandre et une moitié d'une autre espèce rougeâtre foncée, dans l'intention de les recueillir séparément en deux granges, et qu'après y avoir réfléchi, on les réunit en une seule grange, on peut prélever la péa d'une espèce de la fin pour l'autre de la fm, en raison de leur réunion définitive ; et de même, dès le commencement, la part prélevée d'un côté pour l'autre est valable (la fin le décide). On prélève la péa d'une sorte pour tout le reste, lorsque la moisson est achevée *; mais, si elle ne l'est pas, on ne peut pas prélever la péa pour le tout, fût-ce de la même espèce ^. Si l'on a cueilli la moitié du champ de coriandre et toute l'espèce foncée, dans l'intention de les réunir en une grange, et qu'après y avoir réfléchi, on les place séparément en deux granges, on laisse la péa dans le champ de coriandre, et toute l'autre espèce en est dispensée (considérant la première moitié comme annulée, ou brûlée, la péa servira pour le reste).
6. Il arriva à R. Simon habitant de Miçpa^, lorsqu'il eut ensemencé (2 espèces de blé dans son champ), de demander à R. Gamaliel ce qu'il y avait à faire en ce cas (pour la péa). Comme ce rabbin ne savait que répondre, ils se sont rendus tous deux dans la chambre du tribunaF pour demander la solution. Je sais, dit Nalium le scribe^ d'après R. Meascha, lequel le tenait de mon père, celui-ci des couples de savants ^ et ces der-
d. G'est-à-dire, en général, 2 espèces de même nature, mais différant de qualité ou de couleur. Voir Baba bathra, ch. V, § 6.
2. La première un peu verte, la seconde plus mûre et plus sèche.
3. Gomp. même série, tr. Maasser Scheni, ch. IV, ,^ 1 (f. 54') ; Mischna, tr. Baba bathra, ch. V, § 8.
4. On ne peut plus donner la péa régulière, et ce mode suffit.
Voir Derenbourg, Essaie etc. y p
7. Littéralement : la salle des pierres de taille. Au sud du Temple, il y avait la salle des séances du Synhedrin.
8. Il y a dans le texte : libellarius. Voir Babli^ tr. Nazir, f. 56^^ .
9. On nomme ainsi ceux qui, à partir de Simon le juste, transmettaient les traditions. Voir Firké Aboth, ch. I, § 1 et suiv.
niers des prophètes, qu'en vertu d'une prescription ou tradition mosaïque sur le mont Sinaï, si l'on sème dans son champ deux sortes de froments, il faut en donner deux fois la péa lorsqu'on les sépare en deux granges, mais non au cas contraire.
R. Zeira dit au nom de R. Yohanan ' : S'il se présente à toi une halakha (s'il s'agit de fixer une décision légale) et que l'on ne sait sur quoi elle est basée, il ne faut pas la reculer au loin (la croire impossible), ou la résoudre par comparaison à un autre cas (connu), mais s'informer; car, bien des règles légales ont été énoncées à Moïse sur le mont Sinaï, et toutes se trouvent enfouies (implicitement exposées), dans la Mischna. Aussi, ajoute R. Abin, il convient d'admettre comme telles les règles mischniques, p. ex. celle qui est relative aux 2 espèces de blé ; si pour cet exemple Nahum n'était pas survenu et n'eût pas expliqué que c'est une loi sinaïque, nous ne l'eussions pas su (on ne saurait indiquer un motif de divergence). R. Zeira explique au nom de R. Eleazar ce verset (Osée, VIII, \'2): Je prescrirai plusieurs préceptes de ma loi ^. Que faut-il entendre par là ? Non que la plupart des lois sont mises par écrit, mais que les paroles interprétées d'après les lois écrites (au moyen des 13 règles), Sont plus nombreuses que celles qui sont interprétées d'après la loi orale (par tradition sinaïque). Est-ce bien ainsi? (leur infériorité est-elle absolue?) Non, on préfère ce qui a pour base une loi écrite à ce qui ne Ta pas et est dit oralement. Selon R. Juda ben Pazi, on comprend par ce verset (dans cette transcription supplémentaire) les annonces des châtiments ^ et l'on ajoute que malgré cela, on les considéra comme des choses étrangères (ibid, c.-à-d. ils ont cru que le châtiment ne les atteint pas). R. Abin l'explique ainsi ^ : si je n'avais écrit pour toi une loi ayant des compléments, ne serais-tu pas comme étrangère ? Il n'y aurait pas de divergence entre les Juifs et les autres nations ; les uns, comme les autres, s'honorent de leurs lois, de même qu'ils se glorifient de leurs écrits^ (s'il n'y avait de plus la loi orale). R. Hagaï dit au nom de R. Samuel bar Nahman : certaines paroles sont dites oralement, et d'autres sont mises par écrit, sans que nous sachions (de prime abord) lesquelles sont préférables; mais comme il est écrit (Exode, XXXIV, !27): C'est en faveur de ces commandements (ou : par la bouche) que j'ai contracté une alliance avec toi et avec Israel^ cela prouve que les préceptes oraux (ceux de la bouche) sont préférables (supérieurs). Ce verset est différemment interprété par R. Yohanan et R. Judan bar Simon : d'après l'un, si l'on a observé les lois orales et les lois écrites, Dieu contractera avec vous l'alliance promise;
1. Voh' tr. Haghiga, ch.I,§ 8 (f. 76^, 3. Babli, tr. Guittin, f. 60i> .
où se retrouve tout ce passage. 4. Pesikta de R. Cahuna, ch. V ;
2. Il prend le mot Rôb dans le sens Midrasch sur l'Exode, § 47.
de frapper, comme dans Genèse XLIX, 5. Littéralement : rouleaux sur peau,
ÔÉpa
au cas contraire, il ne la contractera pas. D'après le second, cela veut dire : si l'on a suivi les lois orales et les lois écrites, on sera récompensé ; au cas contraire, on ne le sera pas. R. Josué b. Levi interprète certaines lettres (en apparence inexactes) de ces mots (à double emploi): sur les tables, etc. j toutes les paroles, etc. (Deutéronome, IX, 10): cela indique, selon lui, que la Bible, la Mischna, le Talmud et l'Exégèse, même ce que l'élève perspicace (e'jT'.xoç) enseignera un jour en présence du maître*, tout ceja a déjà été dit à Moïse sur le mont Sinaï. Quel verset y fait allusion? Celui-ci (Ecclesiaste, I, \\)\y a-t-il une chose dont on puisse dire: voici qu'elle est neuve? etc. La fin de ce verset lui répondra, en le continuant : elle a déjà existé de tout temps. R. Zeira au nom de Samuel recommande de ne rien déduire (par analogie), ni des règles doctrinaires (halakha du Sinaï ou Mischna), ni des légendes {aggada), ni des enseignements additionnels [Tossefta, braïtha), mais des talmudistes mêmes.
« Si Ton sème dans son champ deux espèces de froment, etc. »
R. Halaftab. Schaoul n'a-t-il pas enseigné (contrairement à l'avis précité de Samuel) que ce qui est applicable à deux espèces de froment l'est aussi à 2 espèces d'orge (en résulte-t-il qu'on déduit de la règle sinaïque pour le froment une autre pour l'orge) ? Non, dit R. Zeira, c'est une tradition formelle qui avait été oubliée en partie (à cause de la simiUtude des termes). Mais comment se fait-il que l'on enseigne (III, 3) : « Si l'on fait le triage des oignons, en destinant les verts à la vente au marché et les secs à la conservation en grange, il faut, pour chaque partie, donner séparément lupéa» ? (Comment se fait-il qu'en ce cas, ces 2 légères différences n'ont pas été annulées et ne disparaissent pas devant l'unité d'espèce ?) Or, on ne peut pas dire que la divergence notoire entre le marché et le grenier reposait sur une règle établie autrefois et oubliée depuis lors? (Cela prouve donc que l'on a étabU une règle nouvelle, non déduite par analogie). R. Hanania dit au nom de Samuel: on ne doit tirer aucune conséquence nouvelle de l'enseignement scolaire (ces sortes de discussions publiques n'ont rien de décisif). Tous deux (R. Mena et R. Hanania) reconnaissent que l'on ne déduit rien d'un exemple (il se peut qu'il soit erroné) ; toutefois, R. Mena dit qu'il est interdit de tirer une déduction de l'enseignement si la règle en question n'est pas motivée; mais si elle l'est, elle peut servir de règle et de modèle. Il est insignifiant, lui réphqua R. Hanania, qu'il y ait un motif ou non ; mais cela dépend de la question de savoir s'il y a opposition; s'il n'y a pas de discussion, on peut en tous cas en tirer une conclusion.
7. Un champ qui a été moissonné par des idolâtres, ou dévasté par
1. Voir Midrasch Rabba sur l'Exode, section 47; sur le Lévitique, section 22 et sur l'Ecclésiaste, I, 9, et Y, 8.
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des brigands, aVj^ts;, ou qui a été ronge ' par des fourmis, ou qui a été ravagé soit par un orage, soit par des animaux, est dispensé de Tobligation de la pca '. Si, après avoir moissonné la moitié, les brigands ont enlevé le reste, on est aussi dispensé de ce prélèvement, car l'obligation de ce devoir n'incombe qu'aux derniers épis qui sont debout (et non s'ils ont été dérobés, si Ton a été privé de la moisson).
8. Si les brigands ont moissonné la moitié du cbamp et que le propriétaire en cueille ensuite l'autre moitié, il doit donner la péa sur le reste qu'il a recueilli ; si l'on coupe la moitié et que l'on vende le resle, l'acbeteur est tenu de donner la péa sur le tout ^ ; si, après avoir moissonné une moitié, on consacre l'autre moitié comme sainteté, celui qui la rachète des mains du trésorier des saintetés donne la péa pour le tout (même pour la moitié coupée par celui qui l'a consacrée).
Lorsque la Mischnâ dit : « un champ moissonné par des idolâtres est dispensé de robligation de la péa » c'est au cas où ceux-ci ont moissonné pour leur propre compte; mais, s'ils ont fait ce travail pour un propriétaire Israélite, le champ reste soumis à cette obligation (il va presque sans dire que le propriétaire doit la péa sur ce qu'il a fait récolter par n'importe qui). Ainsi, l'on nous apprend '* qu'on ne doit pas engager pour ce travail des ouvriers païens, parce qu'ils ne savent pas ce qui est dû aux pauvres en fait de glanage (les droits sont donc dûs en ce cas). Lorsque la Mischnâ dispense de la péa un champ récolté par des brigands, elle parle du cas où ils l'ont ravagé pour le détruire ; mais, s'ils l'ont moissonné, sans rien détruire, cette obligation subsiste. R. Oschia bar Schemi dit ; on peut même admettre qu'il y a dispense, lorsque le champ a été moissonné sans rien détruire, parce que la péa se donne sur le blé encore adhérent à la terre (non plus lorsqu'il est détaché), et le vol ne peut pas s'effectuer sur un immeuble ^ L'on prélève la péa sur pied (en commençant la récolte) pour les gerbes qui sont debout, et de celles-ci pour ce qui est récolté (à la fm) ; mais on ne prélève de ce qui est récolté ni pour ce qui l'est déjà (ayant une autre destination), ni pour ce qui est debout (pour lequel on prend des épis sur pied). Comment se fait-il que parfois on peut prélever de ce qui est récolté pour les gerbes debout ? C'est au cas où la moisson du champ serait toute achevée, sauf le reste précis (le 60^) de quoi donner la péa ; dès que l'on cueille un épi (que la mesure n'y est plus), l'obligation de la péa retombe sur les gerbes, et il se trouve alors qu'il y a lieu de
Ce terme est usité pour le porc, bligation de la ^^eV
psaume LXXX, 14. 4. Tossefta sur Pm, ch. IIL
2. Voir Sifri sur Lévitique, XIX, 19. 5. Donc, celui qui a fait une telle
3. Parce qu'en vendant le reste, il moisson volée n'a pas acquis le terrain semble avoir transmis à l'acquéreur l'o- et ne doit pas la 'péa.
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la prélever sur ce qui est coupé. Ce mode de prélever a non-seulement lieu en cas de moisson complote du champ (avec péa insuffisante) ; mais si, même après avoir récolté une partie, on laisse la péa sur pied on disant : « à partir de ce moment je prélèverai la péa», le devoir de la péa retombe sur les gerbes; lorsqu'ensuite on enlève un seul épi, la mesure n'y est plus, et, sur ce qui est couché, on prélève pour le tout. Celui qui vend la moitié de la récolte sur pied a-t-il le droit de profiter de la péa qui libère les gerbes * ? On peut résoudre la question par ceci : « R. Juda dit (V, 5) que lorsqu'un pauvre a été chargé de moissonner le champ moyennant le tiers ou le quart des produits, il n'a pas droit à la péa. » Or, quelle différence y a-t-il entre le 2° cas (du paiement par les revenus) et le 1" cas de la Mischnâ? Alors, au 2® cas, c'est après le travail que le tiers de la récolte appartient à l'ouvrier '^. Cela prouve, dit enfin R. Aboun bar Hiya, que le vendeur peut bénéficier de la péa qui libère ce qui est dû sur les gerbes ^ Toutefois, objecte R. Yossé, c'est différent et l'on ne peut rien conclure de ladite Mischnâ : au cas précité, le champ n'a jamais été la propriété du pauvre pour qu'il ait le droit de prélever ses parts, tandis qu'ici, pour la péa, le champ a été en sa possession lorsqu'on a commencé la moisson et la vente. Voici dans quel cas la déduction est admissible : si le maître a cueilli la moitié du champ et vendu cette moitié (et qu'il coupe ensuite l'autre moitié), l'acquéreur pauvre a droit au glanage, aux épis oubliés et à la péa (le vendeur les doit pour le tout ; on peut donc déduire le cas du fermier de celui de l'acquéreur, tous deux n'ayant eu qu'une part du champ, sans obligation). Est-ce que l'acquéreur bénéficiera de la péa donnée pour libérer la gerbe du vendeur ^? C'est un point en litige plus haut (I, 6) entre Rabbi et R. Juda (c'est-à-dire, Rabbi le permet et R. Juda l'interdit sous peine d'amende). R. Pin h as demanda : est-ce qu'un champ situé à demi hors de la Palestine est également soumis au droit de la péa? Faut-il croire que l'on compare ces fruits aux produits qui ont été consacrés et dispensés de péa, et, puisque l'obligation est maintenue pour ce qui est consacré (au cas où c'est racheté au trésorier des saintetés), sera-ce de même pour les fruits du dehors? Voici la réponse : comme il est écrit (Lévitique, XIX, 9) « la moisson de votre pays » est soumise à ce droit, celle du dehors ne l'est pas. — Si le trésorier des saintetés a recueilli la moitié du demi-champ consacré et qu'avant d'achever la récolte du reste, on ait racheté toute la moitié, on est tenu, en rachetant, de prélever la péa pour ce qui reste à moissonner; mais ce qui a été cueilli sous l'autorité des saintetés (la demie de la moitié) en est dispensé par son caractère sacré.
1. Puisque l'acquéreur est tenu de 3. Puisqu'au moment où la péa est donner la péa. due, le champ n'est plus au vendeur.
2. Le maître n'a plus droit aux parts 4. A cause de sa part, le vendeur est légales dès leur échéance. tenu de prélever la péa.
CHAPITRE III
1. Quant aux carrés de blé ', qui sont plantés entre les oliviers (ou tous autres arbres), il faut, selon l'école de Schannmaï prélever la péa sur cbacun d'eux; d'après l'école de Ilillel, il suffit d'un seul prélèvement pour le tout. Mais les premiers reconnaissent que si les extrémités des diverses plantations se toucbenl ^, un seul prélèvement suffit pour le tout.
Pourquoi, d'après notre version % est-il question de blés plantés entre les oliviers ; et, selon l'enseignement de l'école de Rabbi, peuvent-ils être plantés au milieu de n'importe quels arbres? Les 2 versions sont utiles : celle de la mischna a besoin de celle de Rabbi, et celle de Rabbi se complète par la Mischna; or, si nous n'avions eu que notre version, et non celle de Rabbi, nous eussions cru que Schammaï ne conteste l'avis de Hillel(et ne tient compte de la séparation légale des carrés pour imposer l'obligation de la péa séparée) qu'à l'égard des oliviers ; parce qu'ils sont eux-mêmes assujettis au devoir de la péa, ils constituent une séparation ; mais pour tout autre arbre dispensé de ce prélèvement, on aurait pu croire que Schamaï reconnaît, comme Hillel, qu'il suffit de donner une fois la péa pour le tout; donc, il faut compléter notre version par celle de Rabbi. De même, si nous avions eu seulement la version de Rabbi, non la nôtre, on aurait pu croire que Hillel est d'un avis contraire à celui de Schammaï (et que, selon lui, une péa suffit pour tout), à l'égard des arbres ordinaires qui ne forment pas une séparation pas plus qu'ils ne sont assujettis à la péa; mais s'ils l'étaient, Hillel reconnaîtrait qu'il faut donner séparément la péa pour chaque carré. Donc, il faut la version de la Mischna et'celle de Rabbi. Dans quelle situation supposons-nous les plants d'arbres ? Si l'on parle d'un champ où les oliviers sont éloignés les uns des autres (et rares), Schammaï devra reconnaître également qu'il suffit de donner une péa pour le tout (la séparation étant illusoire) ; si au contraire les arbres sont rapprochés (nombreux), Hillel de son côté devra admettre que la séparation est réelle et qu'il faut donner la péa pour chaque carré séparément. De quelle hypothèse s'agit-il donc? D'une plantation ayant dix arbres par chaque espace de la valeur d'un saa : selon Schammaï, on les considère en ce cas comme rapprochés (et les carrés, étant délimités, exigent autant de fois la péa) ; selon Hillel, au contraire, on les suppose espacés. Le motif de Schammaï est que l'on n'a pas l'habitude de semer des légumes verts au milieu des arbres (aussi, chaque arbre doit être pris comme limite d'un carré).
i. Littéralement: en forme de bri- double rangée d'arbres.ques, oblongs. 3. Celle des derniers rédacteurs de la
P. ex. si ce champ est entouré d'une Mischna
Il y a conformité entre l'opinion de Schammaï et celle de R. Yossé ; c'est ainsi que, selon R. Yossé (§ 4), l'on n'a pas l'habitude de planter des oignons au milieu des légumes verts, de même que Schammaï pense qu'il n'est pas d'usage d'introduire des semences de légumineux au milieu des arbres. R. Yossé adopte-t-il l'avis de Schammaï? Non ; bien que Schammaï adopte Tavis de R. Yossé (pour les légumineux), celui-ci n'admet pas l'opinion de Schammaï. Ce dernier reconnaît l'avis de R. Yossé en ce que l'on vient de dire des légumineux; mais R. Yossé n'admet pas celui de Schammaï, car il croit au contraire que l'on plante de la verdure entre les arbres. S'il y a une haie (en dehors des 9 arbres par saa), elle est considérée comme arbre (et sert de séparation). S'il y a 2 haies et 8 arbres, est-ce un champ séparé '? — On sait par la Mischnâ que s'il y a un contact entre les extrémités des diverses plantations, de côté et d'autre (des 2 parts), une seule péa suffit ; mais cela suffit-il si le contact n'a lieu que d'un côté? Et faut-il qu'il y ait mélange sur 3 sillons de culture, ou suffit-il d'un très-petit espace? (on ne répond rien).
2. Celui qui coupe les parties mûres de son champ -, et laisse debout les épis trop verts doit, selon R. Akiba, prélever la péa pour chaque fois; d'après les sages, un seul prélèvement suffit pour le tout. Toutefois ceuxci reconnaissent, comme R. Akiba, que celui qui sème de l'anet ^, ou de la moutarde (sénevé, senapa), en trois endroits différents, devra donner la péa autant de fois.
Le champ est comparé aune peau de tigre : lorsque le sol produit hâtivement par places où il est bien fumé, on lui donne ce nom. Ainsi selon la Mischnâ, on sait seulement que si le blé est mûr sur les côtés*et qu'il est trop vert au milieu pour être coupé, il faut, selon R. Akiba, laisser la péa pour chaque espace coupé (l'espace vert forme la séparation). Mais si les espaces verts sont situés sur les 2 côtés et que l'espace mûr soit au milieu, quelle est la règle? (Faut-il, en coupant plus tard les espaces verts, les considérer comme ayant été primitivement séparés par un espace mûr et les soumettre à une péa distincte ? La question reste irrésolue. R. Aba ou R. Hiya dit au nom de R. Yohanan que l'avis exprimé par R. Meir est conforme à l'opinion de R. Akiba son maître (puisque R.Meir a dit plus haut, ll,l:((un espace récolté pour servir de pâturage constitue une séparation ») ; de même que R. Akiba dit ici que le blé vert et le blé sec forment deux espèces différentes (nécessitant deux péas séparées), de même R. Meir a dit plus haut que ce sont deux espèces (si l'espace coupé était primitivement au milieu, il y a eu séparation pour les autres parts).
J. La question n'a pas été résolue. f. 71 1» .
2. Littéralement : qui le tacheté 3. Pour ce terme,Maïmonide a v:><~ûJI^
comme la peau du tlgre^ en enlevant que le Kamous traduit par : Anetum
certaines parties. Gonip. tr. Menaftoth, graveolens.
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Les compagnons de R. Yossé lui observèrent ceci : pourquoi n'établit-on de parallèle qu'entre l'avis de R. Meir et celui de R. Akiba ? Ne peut-on aussi le comparera l'opinion des rabbins, qui disent plus loin (§ 3) : « celui qui trie les oignons, dispose les frais pour leô vendre au marché et conserve les secs pour les mettre au grenier, doit donner une péa spéciale pour chaque catégorie ))?Ceci, répliqua R. Yossé, ne prouverait rien; car la distinction a lieu, non parce que les uns sont frais et les autres secs, mais parce que la destination du marché et celle du grenier les distinguent les uns des autres. Est-ce que le vert et le sec sont deux espèces bien distinctes? (Non; donc, on ne saurait comparer cela au dire de R. Meir). Si l'on moissonne un champ à moitié vert et à moitié sec, R. Akiba aussi reconnaît qu'on peut prélever d'une part pour le reste. Pourquoi a-t-on enseigné: a les sages reconnaissent, à l'instar de R. Akiba, que si l'on sème del'anet et de la moutarde en trois endroits différents, l'on devra donner pour chacun d'eux la péa»? (Puisque, selon lui, il n'est dû qu'une péa, où est l'accord ?) Non, voici ce que l'on a voulu dire ' : pour l'anet qui a été semé en trois endroits différents, ainsi que pour la moutarde en trois fois, il faut autant de péa. Il faut agir ainsi, selon Samuel, parce que les premiers de ces produits mûrissent bien avant les derniers (à intervalles inégaux) ; le motif en est, selon R. Yassa, au nom de R. Yohanan, que l'on a l'habitude de semer ces 2 produits par carrés distincts à cause de leur valeur (chaque carré est donc un champ spécial, soumis séparément à la péa). Or, selon l'opinion de Samuel, il faut prélever séparément la péa sur chaque touffe (au fur et à mesure qu'elle mûrit) ; selon R. Yohanan, on la prélève sur chaque carré (en raison de sa valeur distincte).
*»■ 3. Celui qui trie les oignons -, dispose les frais pour les vendre au
marché et conserve les secs pour les mettre au grenier, doit donner une
péa spéciale pour chaque catégorie (parce qu'elles forment pour ainsi
dire 2 espèces). Cette distinction s'applique aussi aux petits pois et à la
vigne. Celui qui émonde ^ son champ d'oignons (en enlève les petits pour
laisser grandir les autres), ne prélève la péa pour le reste que sur ce qui
est enfoui (les oignons arrachés dans un but d'agronomie ne constituent
pas une récolte). îSi on enlève les produits d'une seule catégorie (dans un
but uniforme), il faut prélever la péa sur ce qui reste pour le tout.
On a enseigné : en procédant à l'abattage ^ des produits, on est tenu de
1. Voir ci-dessus, commencement du 4. Ainsi l'a traduit le D"" Levy dans chap. II, (fol. 16'). Gomp. Babli, tr. son Chaldaisches fi^ôrterbuch, et il Niclda, f. 51"; tr. Nazir, f. 56^ . ne faut pas le confondre avec le terme
2. Littéralement : qui rase la place. j"'iD, fer à battre le blé, cité au tr.
3. Cf. ci-après, tr; Schebiith, ch. IV, temoura, f. 18'; Abôda zara f. 24*» ; § 4. Zebahïm, f. 116^ ; Menahoth, f. 22*.
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laisser les parts des pauvres en commenrant la récolte, et une autre lorsqu'on la termine plus tard (en raison des intervalles de temps). En quoi consiste, cette récolte spéciale (pour qu'il y ait division delapéa)? Elle consiste, dit R. Jérémie, à opérer comme le dit la Mischnâ : « Celui qui trie les oignons, dispose les verts pour les vendre au marché et conserve les secs pour les mettre au grenier, doit donner une péa spéciale pour chaque catégorie. » Cette opération, dit au contraire R. Yossé, ne concerne pas l'oignon ordinaire, mais une sorte de cumin noir : lorsqu'on le sème, il produit un petit oignon; lorsqu'on le plante en terre, il en naît un gros oignon (pour ces 2 cas, on doit la péa). Si ce n'était pas ce fruit spécial, la péa ne serait pas due, car en raison de sa destination à servir de semence, l'obligation de la péa s'annule. Mais peut-on objecter que le froment est aussi destiné aux semailles? La différence est que le froment sert en majeure partie de nourriture, tandis que le produit spécial en question sert aux semailles (voilà pourquoi il n'est pas soumis à la péa). Mai« selon l'opinion de R. Jérémie, comment de simples oignons, qui sont des légumes verts, sont-ils soumis aux droits de péa. C'est qu'il s'agit d'une espèce que l'on rentre en bonne partie pour la conserver. Au contraire, selon R. Yossé, le produit est achevé, il ne lui manque que la parfaite maturité (ce produit est donc soumis à la péa, mais non les oignons verts formant un légume). On a enseigné : Comme il est dit (Lévitique XIX, 9) : tu abandonneras le glanage de ta moisson, l'obligation n'existe pas pour quelques touffes arrachées à la main. R. Zeira et R. Hiya disent au nom de R. Yohanan : si l'on récolte des épis à la main pour faire seulement une pâte, qu'il y en ait peu ou beaucoup, on est dispensé de la péa; selon R. Eléazar, on en est même dispensé si l'on moissonne cette faible partie à la faulx. Toutefois, dit R. Yosséi il importe qu'il reste quelques épis debout (pour donner plus tard la péa). Mais n'a-t-on pas enseigné : « Si l'on a cinq ceps de vigne, que l'on vendange tous (sans rien laisser) et qu'on les rentre chez soi (non au pressoir), on est dispensé des droits de grappillage, des 3 premières années et de la i^ de plantation; mais l'on est tenu de laisser aux pauvres les petites grappes. » (Pourquoi n'en est-il pas de même ici)? C'est qu'ici, répond R. Judan, il s'agit de fruits mûrs (elle est due) ; mais ce n'est pas dû, s'il s'agit de fruits non mûrs (p. ex. pour ces raisins). On peut même admettre, dit R. Yossé, qu'il s'agit, dans l'un et l'autre cas, de fruits soit mûrs, soit non mûrs ; seulement dans l'enseignement précité, il peut s'agir du cas où l'on mange les raisins tels qu'ils poussent, tandis qu'ici il s'agit du cas où l'on veut en faire du pain ; on le peut (à la condition d'en laisser un peu). De ceci on peut tirer deux déductions réciproques : de notre enseignement, on conclut que si l'on veut manger quelques épis grillés, on le peut, même sans rien laisser (pour un prélèvement ultérieur); d'autre part, on apprend que si l'on cueille du raisin pour en faire du vin, il faut laisser des grappes pour prélever plus tard les parts dues en ce cas.
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« Celui qui émonde son champ ne prélève la pca pour le reste que sur ce qui est enfoui. »
On a enseigné que selon R. Juda, la pca est obligatoire pour le reste seul, si l'on émonde le champ d'oignons pour les jeter; mais si on les retire pour les recueillir en grange, on prélève la péa sur ce qui reste pour le tout. Selon R. Zeira, cette prescription n'a lieu dans de telles conditions que si l'on en a semé beaucoup dans l'intention d'émonder le champ plus tard (pour que les produits puissent grossir) ; mais, lorsqu'on semant beaucoup on n'a pas eu de suite ce but, si même plus tard on eût cueilli les oignons, non pour les serrer au grenier, mais pour les jeter, on prélèvera la péa sur ce qui reste pour le tout.
4. Les oignons mères (contenant les semences) sont susceptibles de l'obligation de la péa. R. Yossé les en dispense (à cause de leur peu de durée). Quand aux plants d'oignons, qui se trouvent situés entre les champs de verdure ', ils sont soumis chacun séparément à la péa, selon R. Yossé; mais d'après les autres sages, un seul prélèvement suffit pour tout.
Selon Rab, on comprend par oignons-mères des paragaudx ' (ceux qui restent en terre pour les semailles); selon Samuel ce sont les nnnDlîi, ceux dont les racines restent enfouies en partie et repoussent plus tard. Selon R. Jacob bar Aboun au nom de R. Hanina, R. Yossé ne les dispense de l'obligation de la péa que parce que ces sortes d'oignons sont abandonnés à tout venant, R. Aboun bar Hiya demanda en présence de R. Mena : Est-ce que, selon les autres rabbins, on soumet au droit de péa ce qui est abandonné à tout venant? (Pourquoi donc, selon les sages, la péa est-elle due?) C'est que, lui fut-il répondu, il s'agit du cas, où après l'abandon, on les aurait repris successivement. (En ce cas, selon les autres sages ^ l'obligation de la péa subsiste). Mais, lui objectèrent les sages, s'il est vrai qu'on ne les garde pas longtemps, on les conserve du moins un peu ; donc, le motif de dispense de l'obligation de la péa, selon lui, ne subsiste que parce qu'on les rentre peu pour les mettre de côté (selon les sages, au contraire, l'obhgation existe en ce cas; ce n'est donc pas à cause de l'abandon, selon l'avis de R. Hanina, que R. Yossé les dispense de la péa).
5. Lorsque des frères ont partagé leur héritage, ils donnent chacun la péa. Lorsqu'ils s'associent, ils n'en donnent qu'une. Si deux personnes ont acheté un arbre en commun ils n'en donnent la péa qu'une fois ; si chacun a pris pour lui un côté seul, chacun donnera aussi la péa.
1. Talmud babli, tr. Hullin, f. 134»; plutôt des objets couverts. Voir Note tr. Nidda^ f. 50*. supplémentaire, après la Préface.
2. Littéralement: des couvertures, ou 3. Gomp. Babli, tr. Nedarim, f. 43'» .
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S'ils ont moissonné la moitié du champ qu'ils possédaient en association et qu'après avoir rompu l'association ils ont partagé le restant en deux (la partie non moissonnée), on ne peut pas prélever la péa d'une part pour l'autre, ni du commencement (de ce qui a été coupé lorsque l'association subsistait encore) pour la suite ni à plus forte raison de la fin (de ce qui est coupé lorsqu'elle n'existe plus) pour la première partie *. Si ensuite ils ont renoncé à l'association pour la seconde moitié et qu'ils ont récolté le reste, on peut prélever la péa d'une part sur l'autre, pour la 2^ moitié (en association), mais on ne peut le faire pour la première moitié (pour laquelle l'association n'existe plus). R. Yohanan dit en général : si quelqu'un, se proposant de récolter la moitié du champ, n'a coupé que la moitié de cette moitié, puis, au moment d'achever la récolte du reste (le S'' quart), il cueille (par mégarde) le champ entier, il peut bien prélever la péa soit du commencement ou d'une extrémité pour la part du milieu, soit de celle du milieu pour une partie . extérieure mais non d'une ligne extérieure pour une autre extérieure du côté opposé, R. Josué b. Levi dit : si l'on a un champ dont la moitié est déjà parvenue au tiers de sa croissance, mais l'autre moitié ne l'est pas encore, et qu'avant d'avoir récolté une partie de la première moitié le tout est parvenu au tiers (ce qui entraîne le devoir de péa), on peut prélever la péa en prenant sur la première partie pour celle du milieu, ou de celle-ci pour la première partie, mais non d'une extrémité sur une autre extrême (non encore soumise par la péa).
6. Celui qui vend des arbres séparés dans son champ fera donner la péa pour chacun d'eux ^ Toutefois, dit R. Juda, cela n'a Heu que si le propriétaire n'a pas gardé un seul arbre ; mais s'il y a un resle, une péa seule suffit pour le tout.
Jusqu'ici nous savons (par Favis de R. Juda) ce qu'il y à faire lorsque la récolte a déjà été faite (en cas de récolte avant la vente des arbres, il faut une seule péa pour tout) ; mais, si ce n'est pas encore commencé, quel sera la règle ? On peut la déduire de ceci : si quelqu'un achète à son prochain la tonte des brebis, au cas où le vendeur en garde un peu pour lui, celui-ci est tenu de remettre toute la part due légalement \ Si le vendeur n'en garde pas, l'ac-
1. Le rabbin Elle Wilna, dans son commentaire Schnôth Eliahou, expose clairement la dite hypothèse par cette figure :
Partie coupée
La première moitié comprend la partie coupée outre la Section A, formant l'objet de l'association primitive : pour la 2* moitié, ou partie B, l'association a eu
lieu plus tard ; enfin on entend par milieu la section A de la i""* moitié qui était encore intacte au moment de conclure l'extension de l'association.
2. Bien entendu à la charge de l'acquéreur. Foir tr. Hullin^ f. 138',
3. Les prémices de la tonte étaient sacrées et remises au sacerdote, Deutéronome, XVIII, 4. Voir tr. HulUn, f. 138', ou ch. II, § 2.
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quéreur est soumis à lobligation (là on ne dislingue pas entre le principe elle fait accompli, et l'on ne s'inquiète pas de la question de savoir si la tonte a commencé ou non ; il doit en être de même ici). Aussi, R. Jérémic dit au nom de R. Yohanan que cet enseignement doit être conforme à l'avis de R. Juda (puisqu'il subordonne ici l'obligation à la question de reliquat). Or, y a-t-il là une distinction, et se préoccupe-t-on de la question de savoir s'il y a eu un commencement de tonte ou non? De même ici, on ne met pas en question le point de savoir si la récolte a été commencée ou non (et, selon R. Juda, le vendeur doit toute la péa). Quel est le motif de l'opinion de R. Juda? Est-ce que l'obligation de la péa qui incombe à la moisson retombe sur les épis adhérents à la terre ' ? Ou bien le vendeur est-il censé ne céder que l'objet de la vente, sans y comprendre la part d'obligation afférente d'ordinaire à l'acquéreur et dont il se charge ? On peut résoudre la question d'après l'enseignement précité : si quelqu'un achète à son prochain la tonte des brebis, au cas où le vendeur en garde un peu pour lui, celui-ci est tenu de remettre la part due légalement ; si le vendeur n'en garde pas, l'acquéreur est soumis à l'obligation. Or, R. Jérémie dit au nom de R. Yohanan que ceci est conforme à l'avis de R. Juda ; et là, y a-t-il lieu de dire qu'il a pour motif, non que l'obligation de la péa qui incombe à la moisson retombe sur les épis encore debout (qu'il faut la fm), mais parce que le vendeur est censé céder seulement l'objet de la vente, sans y comprendre la part d'obligation afférente à l'acquéreur (ce qui est inapplicable à la tonte) ? Donc, ici, on appliquera le même raisonnement. En quoi diffère le résultat de ces divers avis ? Au cas par exemple du fait accompli où l'acquéreur prélève la part réglementaire (avant le vendeur), ce prélèvement devient sacré (quoique nul), s'il est admis que l'obligation de la péa pour la moisson retombe sur les épis encore debout (Comme un tel ordre n'a pu lui être donné faute de prescription légale, on ne peut pas demander au vendeur de dommages-intérêts) ; mais s'il est admis que l'on est censé céder seulement l'objet de vente, sans transférer l'obligation de la péa, on peut réclamer au vendeur des dommages-intérêts, pour avoir omis d'opérer le prélèvement. En outre, au cas où le vendeur a perdu sa part (si elle a été brûlée) 2, étant admis que le devoir delà péa pour la moisson retombe sur les épis encore debout, la combustion annule tout (et l'acquéreur donne la péa sans dédommagement) ; mais s'il est admis que l'on est censé ne céder que l'objet de vente sans transférer l'obligation, on peut, en cas de combustion, réclamer au vendeur des dommages-intérêts. Il est responsable de cette perte.
7 (6). R. Eliézer dit: un terrain susceptible de contenir un quart de cab^ est soumis à la péa ; selon R. Josué, il devra pouvoir produire deux saas ;
Soit un carré dées
d'environ 10 cou-
selon R. Tarfon, il devra former un carré de 6 palmes; selon H. Judaben Bethera, il faut qu'il soit assez grand pour fournir deux moissons, et son avis sert de régie.
Quel est le motif de l'avis de R. Eliézer? le voici : comme pour le devoir de la péa l'Ecriture dit ton champ, et que pour la loi sur les mélanges hétérogènes on emploie le même terme, on les compare aussi pour l'espace et l'on dit : comme le champ doit avoir un espace de la contenance d'un quart de cab ', de même pour la péa il doit avoir cette étendue. Pourquoi selon R. Josué, le champ doit-il avoir une contenance d'au moins 2 saa ? Il se fonde sur l'analogie à établir entre l'expression ton champ employée ici (pour la péa) et celle usitée ailleurs (Deutéron. XXIV, 19) pour l'oubli des gerbes: ici, comme plus loin (VI, 5), le champ doit être susceptible de produire deux saa. Sur quoi se fonde l'avis de Tarfon ? Sur ce que, selon lui, les carrés du champ ont d'ordinaire cette mesure de six palmes en longueur et en largeur ^.
« R. Josué Bethera dit : il faut que ce soit assez grand pour fournir deux moissons ; et son avis sert de règle. »
S'agit-il, selon lui, d'une récolte habituelle aux moissonneurs, ou d'une moisson aussi petite qu'elle soit ? Comme il est écrit (Psaume CXXIX, 7) : dont le moissonneur ne remplit pas la main, ni son sein celui qui lie les gerbes, cela prouve qu'il s'agit d'une moisson ordinaire (la première partie du verset, en parlant d'une poignée, l'indique comme un cas maudit).
8. Selon R. Akiba, quelque petit que soit un terrain, il entraîne le devoir de la péa et des prémices \ Il peut donner lieu à la rédaction d'un acte hypothéqué ^; et l'on peut, avec ce terrain, acheter des biens mobiliers, que l'on acquière, soit contre argent, soit par un acte d'acquisition, soit par la prise de possession ^
R. Imi demanda au non de R. Simon ben Lakisch : Est-ce que l'on considère comme champ (selon R. Akiba) celui qui est si petit qu'il y a un seul épi (Y a-t-il obligation de la péa et des prémices ?) Avant de l'avoir coupé, il n'y a pas d'obligation, et après avoir coupé l'épi, il ne reste rien (comment donc supposer ces prélèvements) ? R. Hanina répond au nom de R. Pinhas qu'il peut s'agir du cas où il y a une touffe contenant cinq épis (de sorte qu'il en resterait pour le pauvre). Mais alors, demanda R. Mena, pourquoi ne pas dire dans la Mischnâ que la moindre gerbe ^ est soumise au droit de la péa? En
l.Voir ci-après tr. Kilaïm. ch. II, § 10. Voir plus loin, tr. Schebiith, ch. X, § 3.
Tipoa ^oX*^, sujet de contestation. champ
4g rRAITi: PKA
ciïct, on a parlé de terrain parce qu'il est question de prémices etc. (pour lesquelles le devoir incombe au sol). Le devoir de la visite du temple pendant les jours de fête ', est-il dit, incombe au propriétaire du moindre sol. R Yossé dit au nom de R. Yohanan : celui qui ne possède pas de terrain est dispensé de ce devoir de visite aux jours de fête *. R. Mena remarque que l'on devrait aussi dire que celui qui n'a pas de terrain est dispensé de la confession légale (qui se fait à cette occasion), puisqu'il est dit dans la formule à réciter en ce moment.... de la terre que tu nous as donnée (Deutéronome, XXVI, 15). En effet, R. Yossé bar R. Aboun énonce cette règle au nom de R. Yohanan, en vertu d'une tradition fondée sur ledit verset. R. Yossé dit au nom de R. Josué b. Levi : celui qui n'a pas de terrain est dispensé de la visite au temple, parce qu'il est dit (Exode, XXXIV, 2i) : pour que personne né? convoite la terre (convoitise inutile à l'égard de qui n'a pas de terrain). Ceci rappelle les épisodes suivants : il arriva à quelqu'un, qui avait laissé au dehors un sac de blé de voir en rentrant du temple le sac gardé par deux lions ; il arriva à une autre personne ^ qui avait laissé une basse-cour chez lui, de voir autour d'elle des chats déchirés. Un homme avait laissé la porte de sa maison ouverte ; et en entrant il voit un serpent venimeux enroulé sur le seuil (yipy.sç). R. Pinhas se souvint du fait suivant '^ : Il y avait à Ascalon deux frères qui avaient pour voisins des païens. Ceux-ci se dirent : pendant que ces juifs iront à Jérusalem, aux jours de fêtes, nous prendrons tout ce qu'ils ont. Lorsqu'ils partirent, la Providence fù placer chez eux des messagers célestes à leur image, qui entraient et sortaient (pour donner le change aux malfaiteurs). A leur retour ils envoyèrent des présents à leurs voisins, qui leur demandèrent : où donc avezvous été? — A Jérusalem, répondirent-ils. — Qui avez-vous laissé, en votre lieu et place, demandèrent-ils ensuite ? — Pas un homme, fut-il répondu (c'étaient des anges divins). — Sois béni, s'écrièrent les voisins, ô Dieu des Judéens : tu ne nous as pas permis de leur nuire et tu ne les as pas abandonnés!
« L'on peut, avec ce terrain, acheter des biens mobiliers, etc. »
Comment sait-on que l'on peut acheter des biens mobiliers ^ avec d'autres qui ne le sont pas (et offrent ainsi des garanties), soit contre argent, soit par un acte d'acquisition, soit par la prise de possession? R. Yossé dit au nom de Hiskia,ou R. Yona et R. Hanina de Tirtia au nom de R. Hiskia disent que l'on se fonde sur ce verset (II Chroniques, XXI, 3) : Leur père leur donna de nombreux présents enargent^ enor^ et en choses précieuses avec des villes
1. C'est aussi le devoir des musulmans n° 222; Midrasch Hazith sur ledit verset de devenir Hadj \ v. Coran, II, 192-3. du cantique.
2. Babli, tr. Pesahim, fol. 8^ . 5. Littéralement : j^our lesquels il n'y
3. Midrasch rabba sur Cantique des a pas de retour possible ; pour eux, Cantiques^ IV, iO. c'est un marché définitif. Voir Babli, tr.
Yalkout sur le premier L. des Rois, Kidouschin, fol
fortifiées en Judée. Par là, on voit comment l'on peut agir si l'on a des immeubles réunis avec des biens mobiliers en un même endroit'; mais quelle est la règle si Ton a des terrains dans un endroit et des biens mobiliers ailleurs ? R. Aboun b. Hiya répondit: on peut le savoir d'après ce fait que raconta R. Eliézer^ : il y avait à Jérusalem un habitant de Madon (Josué, XII, 19); comme il avait beaucoup d'objets mobiliers (dans sa ville natale), il voulut les partager pour les offrir en cadeaux. C'est impossible, lui fut-il dit, sans acheter un terrain (servant à cette distribution). Que fit-il? Il alla acheter un simple rocher aux environs de Jérusalem et dit : je donne à un tel la partie du Nord avec cent tonneaux de vin ; à tel je donne la partie opposée, tournée vers le Sud, avec cent tonneaux d'huile. Et comme le fait fut raconté aux sages, ils confirmèrent ce qui avait été adopté (de même ici, il ne faut pas la réunion des deux choses). R. Hanania observa en présence de R. Mena: Cet étranger a dû être considéré comme moribond; car, d'ordinaire, on ne lègue ses biens qu'à l'aide d'un acte écrit, et ici, on semble se contenter d'une donation verbale. De même, l'acquisition n'est possible habituellement que si les immeubles et les biens mobihers sont réunis en un même heu, tandis qu'ici l'on paraît admettre le cas (exceptionnel) où les uns seraient séparés des autres. Mais, fut-il répliqué, n'est-ce pas R. Eliézer qui a enseigné ce fait? Or, selon lui, le moribond agit comme l'homme sain agirait selon la règle des rabbins (selon R. Eliézer il doit aussi écrire ses legs ; donc, il ne s'agit pas de moribond au cas précité). Quant à l'enseignement de notre Mischnâ, que selon R. Akiba, un terrain quelque petit qu'il soit, est soumis à l'obligation de la péa et des prémices, etc., si une terre est si petite, quelle valeur peut-elle avoir? Il peut s'agir d'un champ, répondit R. Matnia, où il n'y aurait, il est vrai, qu'un épi ; mais où une perle serait enfouie ^.
9 (7). Si un moribond lègue ses biens * , le legs est valable dès qu'il garde un petit terrain ^ ; lorsqu'il n'a rien gardé, il peut reprendre son bien (s'il guérit). Si quelqu'un lègue ses biens à ses fils et un petit terrain à sa femme, elle perd sa dot. Selon R. Yossé, elle la perd aussi si elle a accepté (comme une associée) la même part que les enfants, bien que le mari ne l'eût pas prescrit.
On appelle un homme dangereusement malade ^, celui qui n'est pas frappé subitement par la maladie (mais en est atteint gravement). Il est d'usage en ce cas, que les parents entrent aussitôt près de lui, et les étrangers vont le voir
1. Baba bathra, fol. 17- et f. 146". § 7; Babh, même traité, f. 132', 146i> ,
Voir au même traité, f. \h&^ . et
3. Gomp. Talmud de Jérusalem, tr. 5. C'est un pur don auquel il ne peut Kidduschin^ ch. I, § 5 (fol. 60"), et Ba- plus renoncer s'il guérit, et non un legs bli, même traité, f. 26'. après décès.
4. Mischnâ, tr. Baba bathra, ch. IX, G. Mischnu, tr, Guitti7i, ch. VI, § 7.
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au bout de trois jours. Si la maladie l'a frappé subitement, tout le monde entre de suite auprès de lui. 11 îirriva un jour ' à li. Ilouna, R. Pinljas et H. Hiskia d'aller rendre visite à H. Yossé au 3° jour de sa maladie. A leur arrivée, il leur dit: Est-ce pour moi que vous suivez la règle des étrangers, de venir après 3 jours ? (vous êtes mes proches et deviez venir plus tôt). Si le testateur garde un terrain, quelque petit qu'il soit, est-il dit, le legs est valable, même lorsque le malade n'en réchappe pas; mais s'il n'a pas gardé la moindre parcelle de terre, la donation n'est pas définitive (et lui revient) au cas où il y a eu guérison. R. Aba ou R. Houna dit au nom de Rab ^ : on considère la donation verbale d'un moribond à l'égal de Tacte écrit d'un homme sain qui donne. Cela n'a lieu que s'il est mort de cette même maladie ; mais s'il en guérit, ses paroles n'ont plus la valeur d'un legs ; et de plus il faut la condition de le déterminer en disant : « donnez tel champ à un tel » ; ou s'il dit : a donnez la moitié d'un tel champ à un tel, ou la moitié d'un tel à un tel », tout dépend de la terminaison, ou de la délimitation, si l'on indique la partie septentrionale ou méridionale du champ. — R. Abina dit au nom de R. Jérémie qu'en laissant seulement des objets mobiliers (sans terre), le legs est nul. En voici la raison ^ : le don est valable, est-il dit, si l'on garde une parcelle de terre, fûtelle petite. Or, est-ce là une source d'aliments? Et de même, si l'on a des pierres précieuses ou des perles fines, ce n'est pas une nourriture (Et le don devrait être valable ; donc, l'essentiel est d'avoir gardé un terrain). Quant au cas où il garde des esclaves, R. Juda b. Pazi dit qu'un habitant de Dahn a énoncé la règle à cet égard, mais on l'a oubliée (et l'on ne sait s'ils constituent une réserve). Si une donation est faite d'abord au nom d'une personne et qu'ensuite on la transfère à une autre, il n'est pas permis, selon Rab, de renoncer à sa l""*^ idée ; R. Yossé l'explique ainsi : Si l'homme sait qu'un moribond peut tester même verbalement, pourquoi écrit-il un acte de donation ? Pour que son présent ait la valeur d'une donation faite par un homme sain *. Selon R. Aba bar Houna et R. Yohanan, le transfert est permis. Comment cela s'explique-t-il ? Au cas où après le maître, la personne inscrite (légataire) est un sacerdote, suivi d'un Israélite en troisième lieu. D'après l'avis de Rab, l'Israélite (considéré comme servant du sacerdote qui l'a précédé) pourra manger de l'oblation (puisque la donation ne peut pas être déplacée pour lui) ; d'après l'opinion de R. Aba et de R. Yohanan, il ne pourra pas la consommer ^ Tous deux reconnaissent que le propriétaire, si le premier destinataire
i. Il y a ici dans le texte, comme sou- 3. Cf. même série, tr. Kelhouhôth^
vent en tête d'un récit, le mot ND'?"!, ch. XII, § 8 (f. 35').
transcription de GY;Xco;xa (fait), ou, selon 4. On ne peut plus s'en dédire.
J. Levy, S'.Xîy/xa, dans le sens d'entre- 5. Gomme le donateur est revenu sur
tien. son 1er dire, l'Israélite n'est plus consi-
2. Littéralement : viens voir, en sous- déré comme esclave du sacerdote pou-
-entendant quel en est te motif. vant manger à sa table.
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est un simple Israélite, ne peut pas consommer de l'oblation sacerdotale qu'il aurait léguée ainsi, car si le testateur guérissait, elle lui reviendrait (et il se trouverait dans la situation d'esclave d'un Israélite, sans droit à l'oblation). En effet, dit R. Yossé bar R. Aboun au nom de R. Yohanan, une tradition ' confirme l'avis de R. Aba bar Houna et de R. Yohanan: si un homme sain, est-il dit, écrit un testament conditionnel (ctaO-/)'/,-/)), ou si quelqu'un mortellement malade rédige une donation (en la forme ordinaire), ils peuvent tous deux y renoncer plus tard ; en outre l'homme sain qui a écrit l'acte conditionnel peut y renoncer, lors même qu'il ne serait plus sain ; de môme celui qui, étant dangereusement malade, fait une donation écrite, peut revenir, sur sa promesse, même lorsqu'il n'est plus malade (c'est conforme au susdit avis de R. Aba). Quelle est la formule de l'acte conditionnel? « Que mes biens me servent à subvenir à mes besoins ; ils seront remis, si je meurs, à un tel et tel. » La formule de donation est ainsi conçue : «Je désire que tous mes biens soient remis à un tel, à titre de cadeau donne dès à présent » ; ou bien l'acte dit que ce sera à partir de tel jour. La sœur de R. Gorion légua ses biens à ce frère ; mais, comme un frère plus âgé se rendit auprès d'elle, il la satisfit par ses encouragements et ses consolations à un tel point qu'elle lui transmit sa fortune. Lorsque le fait fut porté à la connaissance de R. Imi, il dit que R. Yohanan autorise ce cas, en affirmant que l'on peut renoncer à sa déclaration primitive. Mais, demanda R. Zeira, R. Yohanan ne reconnaît-il pas que si dans l'acte il est écrit: « à partir de ce jour », (s'il est daté), l'on ne peut pas y renoncer 2? Ainsi, R. Abahou ne dit-il pas aussi au nom de R. Yohanan que l'on ne peut pas y renoncer? El cet avis ne fut-il pas également celui de R. lia? R. Imi en fut éclairé (il se souvint), revint sur son premier avis (et désapprouva le fait).
« Si on lègue ses biens à ses enfants et une parcelle de terre à sa femme, elle perd le montant de sa dot. »
Cela a lieu, selon Rab, au cas où les enfants acquièrent par son autorisation ; selon Samueljil s'agit du cas où le testateur partage en sa présence (où elle consent tacitement). R. Yossé b. Haninadit: ceci fait partie des cas les moins graves parmi les règles sur la dot (elle influe si peu que l'on n'en tient pas compte) ; et, selon Bar-Kappara, il faut ranger cela dans la même catégorie. R. Aba dit : l'opinion de R. Yossé b. Hanina se fonde sur ce qu'il ne s'agit pas seulement d'une dot n'excédant pas une mine (iJ.va, cent dinars) ou 200 pièces \ mais on comprend même dans cette catégorie une dot s'élevant à mille dinars (quelqu'importante que soit sa part).
1. Tosseftasur baba bathra, ch.VIII. chte unci Milnzeti, p. 5 et 25), lui donne , 2. N'était-ce'pas de même pour ce legs? la valeur d'un 60^ de talent romain, soit 3. Zuckermann {Tatmudische Gewi^ 21 thaler ei une fraction, près de 80 fr.
TUAITft PÉA
iO (8). Si un esclave reçoit, par lei,^s, tous les biens de son maître, il devient alTranclii ', à la condition qu'il ne reste pas le moindre terrain^. Selon R. Simon, il est même en tous casafTranchi, à moins que le maître n'ait dit : tous mes biens sont donnés à un tel, mon serviteur % à l'exception d'une faible partie, fût-ce la dix-millième.
R. Yossé dit au nom de R. Eliezer : dès que l'on garde des biens, même mobiliers, le legs est nul, (pour affranchir l'esclave) ; car on peut dire en ce cas qu'il a au moins conservé sa personne \ Lorsqu'on exprima l'avis de R. Simon devant R. Yossé, il confirma cet avis en rappelant ce verset (Proverbes, XXIV, 25); // faut baiser les lèvres de celui qui lépond des paroles exactes^ justes (c'est légitime).
CHAPITRE IV
1. Lapéa doit être donnée sur ce qui est adhérent à la terre. Pour la vigne suspendue ^, ou pour le palmier, le propriétaire cueille les produits, descend et les distribue aux pauvres. R. Simon applique aussi cette règle aux noyers lisses (ou chauves, sur lesquels il serait dangereux de grimper). Y eût-il 99 personnes sur le champ demandant le partage de la péa et une seule demandant son abandon sur place, il faut écouter ce dernier avis, parce qu'il est conforme à la règle.
(2) Cependant, pour la haute vigne et le palmier, il n'en est pas ainsi (c'est rinverse). Y eût-il 99 personnes sur le champ demandant l'abandon de la péa sur place et une seule demandant le partage, il faut écouter ce dernier avis, parce qu'il est conforme à la règle.
Comme il est écrit (Lévitique, XIX, 9) : tu ne raseras pas entièrement le coiîi de ton champ au moment de ta moisson (avant la fin), il en résulte l'obligation de prélever la péa sur ce qui est encore attenant à la terre. Pourquoi n'en est-il pas de même pour la vigne suspendue ou pour le palmier? C'est que la loi mosaïque, en se servant du terme moisson, y comprend tous les produits qui sont aussi bien accessibles aux petits hommes qu'aux grands, tandis que la vigne suspendue et le palmier ne sont pas également accessibles aux petits (il faut donc que le propriétaire en détache les parts afférentes aux pau-
i. Voir tr. Guittiii, f. 60^' et baba bat lira, f. 450'.
2. Si le maître en garde un peu, il a pu vouloir garder aussi l'esclave.
Il est donc désigné comme tel
4. La discussion roule sur la question de savoir si l'esclave est considéré comme
immeuble ou comme bien mobilier. A'oir Babli, tr. Guiltin, f. 9* et 42'; tr. Baba batlira, f. 149^ .
5. En espalier. Pour ce terme, voir Jérémie, XI, 16; Ezéchiel, XVI, 6. Thorath Colianim sur Kedoschim, Lévitique, XIX.
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vres, les descende et les distribue). Selon d'autres, on déduit les règles à observer de ces mots : tu abandonneras (ibid. v. 10): c'est-à-dire, il suffit de laisser à la portée des pauvres le blé en épis, le fenugrec sur tiges, les dattes aux branches; et, ce qui prouve qu'on agit différemment pour la vigne suspendue ou le palmier, c'est que la Bible ajoute « eux » (cela implique une exclusion s'appliquant évidemment aux deux arbres élevés). Mais, qu'est-ce qui nous donne lieu de comprendre dans cette règle certains produits et d'en exclure d'autres? C'est que l'Ecriture-Sainte, après avoir exprimé un ordre général, emploie un terme qui est un indice d'exception : il faut en conclure que nous devons comprendre dans la règle générale tout ce qui n'offre pas de danger à être recueilli et en exclure la moisson qui entraînerait un danger. Est-ce lorsque le fruit adhère encore à la terre qu'est due la péa d'arbre ? Faut-il l'entendre en ce sens qu'on applique le nom de péa à la partie supérieure (p. ex. aux arbres élevés)? Ou est-ce en ce sens que l'on donne la péa, en prélevant d'en bas sur ce qui est détaché (après la descente) ? C'est-à-dire, s'il est admis que l'application de la péa s'opère en haut, le travail de transport incombe-t-il aux pauvres, et s'il est admis qu'on apphque seulement le nom de péa à la partie inférieure, le travail de transport et les frais incombent-ils au propriétaire ' ? Non, même en admettant l'appHcation du nom de péa à ce qui est supérieur, on a imposé aussi au propriétaire la fatigue du transport, en raison du danger que courraient les pauvres (en montant sur les arbres). On a enseigné,aunomde R.Meir: tousles arbres sont considérés comme dangereux. Est-ce à dire que ce rabbin ne tient pas compte de l'explication rattachée au mot moisson (qu'il importe de savoir si elle est aussi accessible aux petits, adoptant de préférence la raison du^danger), tandis que les autres rabbins en tiennent compte ? Non, les uqs et les autres tiennent compte du mot moisson ; seulement, selon R. Meir, tous les autres arbres sont considérés comme dangereux, tandis que selon les autres rabbins, on ne considère comme tels que la vigne suspendue et le palmier.
« R. Simon applique aussi cette règle aux noyers lisses (dangereux). »
R. Hanania raconte à ce propos, au nom de R. Simon B. Lakisch, que 5 frères sont morts après avoir grimpé sur cinq de ces noyers (d'où ils ont glissé à terre). Si un propriétaire, après avoir déterminé la part de la péa^ achève de la cueillir (contrairement à la règle), il enfreint la défense (conçue en ces termes) : tu ne raseras pas en entier le coin de ton champ en le moissonnant (ibid.) ; et, à plus forte raison, ladite défense s'applique au propriétaire qui, sans faire de désignation, aurait tout coupé ^. — Si les pauvres se sont mis d'accord avec le propriétaire pour la répartition de ce cpi
1. Ci-dessus, ch.II, § 1, il y a un pro- péa contre une part égale de produits, cédé oratoire analogue. pour lui éviter les prélèvements légaux,
S'ils lui proposent de lui céder la l'échange est nul
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lour rovioriL \ on no los écoule ccpendanl pas (pour leur donner le tout en un lot), mais le propriétaire est tenu dn le distribuer de sa main (éqnitablemcnt), pour (jiril ne favorise pas un pauvre dosa famille, ou de sa connaissance 2, auquel il accorderait une plus forte part. De même, remarqua R. Samuel bar Aboudima, lorsque le propriétaire a achevé la moisson du champ (sans rien laisser pour la péa), de sorte que l'obligation retombe évidemment sur le blé en gerbes ^ même en ce cas, il n'abandonnera pas aux pauvres la péa en bloc (pour être dispersée), mais la distribuera de sa main, avec équité, afin qu'il ne lui arrive pas d'en favoriser un pauvre qu'il connaît (comme au cas précédent).
2. Si un pauvre, après avoir pris une part de péa \ la jette sur le reste (pour se l'approprier), cela ne Tavance à rien (et il n'aura rien). S'il s'est jeté sur elle, ou s'il a étendu son ialiih (manteau) sur elle (dans le même but), on la lui retire. Il en est de même pour les épis délaissés ou oubliés (appartenant également aux pauvres).
On a enseigné au nom de R. Meir : la mesure prescrite par le Mischna est une punition infligée au pauvre (parce qu'il a voulu commettre une fraude) ; et, comme amende, on lui enlève, non-seulement sa part déjà coupée, mais encore celle qui lui reviendrait sur ce qui est encore adhérent à la terre. Cette règle, prescrite à l'égard de celui qui agit ainsi de propos délibéré % s'applique-t-elle aussi à celui qui agit ainsi involontairement, ou s'agit-il des gerbes roulées (ce qui est assez rare) ? Non, dit R. Simon b. Lakisch au nom d'Aba Cohen, de Delia : on peut acquérir dans les 4 coudées près de soi toute trouvaille faite ^ (c'est ainsi qu'elle sera considérée). Pourquoi ? C'est qu'il est écrit (1, Chron. XXII, 14) : Et voici que^ onalgré ma détresse, f ai préparé pour la maison de V Éternel, de Cor cetit oriille talents, de l'argent mille fois mille talents ; V airain et le fer ne peuvent être pesés, car ils sont trop considérables, fai préparé du bois et des pierres, et tu y ajouteras encore (on peut donc transmettre à autrui des biens trouvés). R. Yona au nom de R. Oschia demanda : dans quelles conditions ces biens ont-ils été consacrés et
1. G'est-à-dire, il a eu tort en principe siste; seul, le mode de distribution change de désigner nominalement la péa et de et le propriétaire en est chargé. Cf. tr. la cueillir avec le reste, au heu de la Baba Kamma, f. 94».
laisser sur pied et de l'abandonner en cet 4. Tr. Baba mecia, f. 10".
état aux pauvres, sans la partager lui- 5. Comp. ci-après, ch. V, § 4.
même. Il doit donc, malgré la transgres- 6. En vertu d'une décision des rab-
sion du précepte de ne pas couper, sui- bins, si quelqu'un trouve un objet dans
•vre la règle primitive et l'abandonner les 4 coudées ambiantes, cela lui est
aux pauvres. acquis; de cette façon, il n'y aura ni con-
2. Le terme Di^lD, personne connue, testation, ni collision. Yoir Babli, ibid. parent, est biblique et usité pour Booz et la présente séiie, tr. Guittin, ch. (Ruth, YI, 2). YIII, § 3.
Il va sans dire que l'obligation sub
ledit verset a-t-il pu être énoncé par David? S'il se trouvait que ces monceaux d'or et d'argent étaient auprès de lui, dans un espace de i coudées, il en était le riche propriétaire (en vertu do la règle rabbinique précitée ; pourquoi alors David parle-t-il de sa pauvreté?) Si au contraire ils ne se trouvaient pas sous sa main, à une distance de plus de 4 coudées, comment a-t-il pu déclarer sacré ce qui ne lui appartenait pas ? Ces 2 situations peuvent s'expliquer et se concilier ; on suppose qu'à mesure qu'une partie de ces richesses se trouvait dans son domaine légal (i coudées), il les consacrait \ (de sorte qu'en réalité il était pauvre). Le terme « dans ma pauvreté », dit R. Abin, n'est qu'une expression d'humilité (David était riche) ; seulement, les richesses sont nulles, selon lui, devant le maître de tout l'univers. Selon une autre explication, il faut donner à ce terme un sens tout différent, non celui de pauvreté, mais celui de privation : c'est-à-dire, il se privait pour ses repas ou ses autres dépenses, afin de pouvoir consacrer d'autant plus au ciel. — Mais, fut-il objecté par R. Jacob bar Idi à R. Simon b. Lakisch, n'a-t-on pas enseigné ^ ; (( Si l'on a vu une trouvaille sur laquelle on s'est jeté et qu'au même moment, un autre vient s'en emparer, celui-ci y a des droits ? » (pourquoi n'est-ce pas au premier?) Ceci ne forme pas une contradiction avec ce qui a été dit précédemment, car il s'agit du cas de défaut de déclaration faite par le propriétaire, réclamant ce qui est contenu dans l'espace des 4 coudées qu'il occupe. De même, notre Mischna dit : a S'il s'est jeté sur la péa, ou s'il a étendu son manteau sur elle (pour se l'approprier), on la lui retire. » Ceci aussi est dit dans l'hypothèse où ce pauvre n'aurait pas énoncé la formule d'acquisition. Mais R. Hiya n'a-t-il pas dit ^ : Si deux pauvres se disputent la possession d'une gerbe de blé et qu'un autre pauvre vienne la leur enlever, on le considère comme le légitime acquéreur (et pourtant les 2 premiers possesseurs en étaient plus rapprochés) ? C'est qu'il s'agit aussi du cas où ces 2 personnes auraient omis ladite formule. La règle relative aux 4 coudées, dit R. Yossa au nom de R. Yohanan, s'applique à la validation des actes de divorce ^, non aux donations (il ne suffit pas de les jeter dans cet espace pour qu'il y ait don). Mais l'assertion de R. Yohanan et celle de R. Simon b. Lakisch aboutissent chacune à une conclusion plus étendue. Voici comment raisonne R. Simon b. Lakisch : si une trouvaille, dans la possession de laquelle on n'a pas été mis par la volonté d'autrui, est acquise par le simple fait de ce qu'elle se trouve dans l'espace des 4 coudées environnantes, à plus forte raison doit-il
1. Donc, on ne peut rien conclure de 4. La Mischna du tr. Guittin, ch. là en faveur de R. Simon b. Lakisch. V. VIII, § 2, dit : si à une femme qui se comment, de Nahmahide sur Nedarlm, trouve dans la rue on jette un acte de L 34. divorce, il n'est pas valable s'il tom-
2. Mischnà, IVe partie, tr. (jciba me- he plus près de l'homme, mais il l'est cia, ch. I, § 4. s'il tombe près d'elle, à moins de 4 cou-
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en être de même pour les dons, provenant d'autrui. R. Yohanan, au contraire, raisonne ainsi : si un objet donné, qui n'est pas acquis par le simple fait de ce qu'il se trouv(> dans les i coudées environnant le destinataire, peut avoir été acquis par la volonté d'autrui, à plus forte raison doit-il en être de même pour la trouvaille que Ton acquiert dans les A coudées environnantes. Mais, objecta R. Zeira devant R. Yassa, n'a-t-on pas dit (dans cette mémo Mischnâ), qu'il en est de même (pour l'espace) si l'on a jeté un contrat de mariage? (N'est-ce pas contraire à sa conclusion?) C'est que, fut-il répondu, les contrats de divorce ou de mariage se ressemblent sous ce rapport. Mais n'a-t-on pas enseigné aussi qu'il en est de même pour les actes de dettes contractées ' ? C'est différent, lui fut-il répondu (il ne s'agit pas de la distance), et si le créancier rend l'engagement au débiteur, en lui disant : a tu peux le jeter à l'eau, je t'en fais grâce », la dette est annulée. Puisqu'il en est ainsi, au cas où la créance se trouverait auprès du débiteur, celui-ci devrait être considéré comme le possesseur; et pourtant l'on enseigne qu'en ce cas le débiteur continue à rester engagé? (N'y a-t-il pas là contradiction ?) Non, c'est qu'au moment où le débiteur disait au créancier: « Jette l'acte dans ma propriété, dans ma limite légale de possession », l'acte ne s'y trouvait pas encore (il restait donc débiteux). R. Abahou dit: toutes les objections présentées par R. Zeira devant R. Yossa l'ont été par R. Simon b. Lakisch devant R. Yohanan, qui les accueillait (vu leur peu de gravité) ; et il y a été répondu par les observations qui précèdent.
3 (4). On ne doit pas couper lapéa avec desfaulx, ni Textraire à coups de hache, de crainte qu'il n'y ait des rixes dangereuses parmi les pauvres.
(5). Trois fois par jour, le matin, à midi et avant le soir, les pauvres peuvent demander leur part au propriétaire^. Selon R. Gamaliel, on a fixé ce nombre, pour que le propriétaire ne se présente pas moins souvent; et, selon R. Akiba, pour qu'il ne le dépasse pas. Chez les gens de Beth-Nemer (Josué, XIII, 27), on divisait la moisson en séries, par une corde, et on laissait la péa sur chaque portion ainsi délimitée ^
Que signifie le mot nVi-^SN* de la Mischnâ? II a le sens de présentation, dit R.Aboun, comme dans ce verset (Obadia, 1,6): Gomme Esau a été fouillé, comme ses cachettes ont été découvertes, rj2j (de même, le propriétaire doit se montrer).
« Le matin, à midi et avant le soir. »
L'accès doit être libre aux pauvres le matin, à cause des femmes qui
1. Lorsque cet acte, après avoir été priétaire est tenu de se présenter.
jeté, se trouve perdu ou brûlé, il appar- 3. De cette façon, les pauvres, sans
tient à celui qui en était le plus proche. attendre, prélevaient de suite leur part.
2. Selon Maïmonide, il s'agit des de- Littéral: de chaque sillon, 'jy[j.o^ (avec elmandes; mais, selon le Talmud, le pro- Usion du y).
nourrissent (elles sont plutôt libres de sortir de bonne heure, pendant que l'enfant dort) ; à midi, à cause des enfants (c'est l'heure habituelle de leur sortie), et enfin vers le soir, pour les infirmes ' ou retardataires (qui mettent un temps bien plus long pour arriver).
« Selon R. Gamaliel, on a fixe ce noinbrc pour que le propriétaire ne se présente pas moins souvent. »
Il résulte de la déclaration de R. Gamaliel que si le propriétaire veut bien se présenter encore plus souvent, cela lui est loisible. Au contraire, selon R. Akiba, il importe que le propriétaire ne dépasse pas ce nombre ; mais il peut se présenter moins souvent.
« Chez les gens de Reth Nemer, on divisait la moisson en séries, par une corde, et on laissait la péa pour chaque portion ainsi délimitée. »
On a enseigné que, selon Aba-Schaoul, ce fait a été raconté à la fois comme blâme et comme éloge . le fait était blâmable, parce qu'il en résultait que l'on donnait une part de péa sur cent (au lieu d'un bO*'), et il était digne d'éloge en ce que Ton avait soin de délimiter la moisson en séries, au moyen d'une corde, et d'en laisser \di péa pour chaque portion délimitée (pour que les pauvres attendent moins). On a enseigné au nom de R. Simon : pour cinq causes on ne doit laisser la péa des pauvres qu'à l'extrémité du champ * ; à cause du vol, à cause de la perte du temps ou dérangement inutile des pauvres, à cause de l'apparence, et enfin parce qu'il est écrit dans la Loi : tu ne détruiras pas r angle de ton champ (c'est l'angle seul qui doit subsister), l'* A cause du vol des pauvres: pour qu'il n'arrive pas à un propriétaire, au moment favorable oil il n'y a personne, de dire à un parent pauvre : « Viens et prends toute la péa pour toi. » 2° A cause du dérangement inutile des pauvres : pour que les pauvres n'aient pas besoin de passer la journée à attendre, en se disant à chaque instant que l'on va leur distribuer la péa ; il vaut mieux qu'ils puissent aller faire leur récolte dans un champ, et arriver dans l'autre à la fin de la moisson. 3° A cause de la fraude : que le propriétaire ne puisse pas dire l'avoir déjà remise, puis faire un triage, garder ce qui est bon et donner le mauvais. 4° A cause de l'apparence : il ne faut pas que les passants puissent supposer que l'on a terminé la moisson sans donner la péa aux pauvres (remise pendant le travail). Enfin, 5° un texte formel de la Loi le prescrit ainsi : tio ne moissonneras pas entièrement l'angle de ton champ.
4 (6). Un étranger idolâtre, qui après avoir moissonné son champ, s'est converti au Judaïsme, est dispensé de prélever les diverses parts des
1. VoirBabli,tr. 5rt6« wecia, f. 21^ , niin, section Kedoschin ., Babli, tr. et ci-après, ch. VIII, § 1. Schabbath, f. 23*.
Tossefta, ibid. ch. 1 ; Torath Coha
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pauvres, commo cucillellc, oul)li et pea '. Selon R. Jiitla, il est tenu de donner la part d'oubli, parce que Ton prélève cette portion sur le blé en gerbes (or, à ce moment, il était drjà juif).
L'opinion que vient d'exprimer R. Juda est parfaitement juste. Quel est le motif des autres rabbins qui sont d'un avis contraire? C'est que, disent R. Yossé au nom de Rab, R. Hiskia et II. Juda au nom de Samuel, il est écrit (Deutéron. XXIV, 19): si tu oublies des gerbes dans' le champ; ces mots constituent le droit d'oubli pour le blé sur pied 2. Or, le droit d'oubli pour le blé sur pied entraîne aussi le droit d'oubli pour les gerbes ; mais ce droit ne peut pas s'exercer lorsque le blé sur pied n'en était pas passible (lorsque, comme au présent cas, le propriétaire était idolâtre jusqu'à la moisson). Si un Israélite et un étranger idolâtre possèdent en commun^ du blé sur pied, la part de l'Israélite est soumise aux prélèvements dûs, mais la part de l'idolâtre en est dispensée. — R. Hiskia dit au nom de R. Jérémie que c'est un point en discussion '' (et d'après un autre avis, le tout est dispensé).
5 (7). Si, après avoir déclaré sacré le blé sur pied, on le rachète dans le même état, on est tenu de prélever les diverses parts des pauvres. Si la déclaration a eu lieu pour le blé en gerbes et le rachat de même, l'obligation subsiste. Mais, si après avoir déclaré le blé sacré lorsqu'il était sur pied S on le rachète en gerbes, on est dispensé des prélèvements ; puisqu*au moment où l'obligation subsistait, le blé en était dispensé (par son caractère sacré).
(8). De même^ celui qui déclare ses fruits sacrés avant qu'ils aient passé par la période où ils sont soumis à Tobligation delà dîme, puis les rachète, est obligé de prélever la part des lévites sur ses produits ' ; ou si on les consacre après cette période et qu'ensuite on les rachète, on est aussi tenu aux prélèvements. S'ils ont été consacrés avant l'achèvement des travaux préparatoires (constituant Tobligation), que le trésorier des dépôts sacrés ait terminé ce travail, et qu'ensuite on les ait rachetés,
1. Au moment de la moisson, qui est l'instant de l'échéance, il n'était pas encore Juif.
Tossefta, sur ce
4. Selon la remarque du commentaire d'Élie Fulda (dont Frankel ne parle pas), cette observation de R. Hiskia devrait se trouver plus loin, et il faut attribuer aux rabbins, en désaccord avec d'autres sages,
l'avis dit à la fm de la Mischnâ suivante : « Si après avoir déclaré sacré le blé sur pied, on le rachète en gerbe,- on est dispensé de tout. »
L'obligation n'a comyiencé qu'après le temps du rachat
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ces produits sont dispensés de toutes les parts, puisqu'au moment où ils eussent été passibles de prélèvements, ils en étaient dispensés par leur caractère sacré.
Pourquoi a-L-on enseigné deux fois (ici cl au traité Halla) cette Mischnâ relative à la consécration des fruits ? R. Yona, 11. liiya et R. Josué b. Levi répondent au nom de Bar-Padia, qu'il y a 2 périodes d'obligations de la dîme, l'une à ramonccllement du blé, l'autre lorsque le blé n'est arrivé qu'au tiers de sa hauteur habituelle '. Selon R. Yossé, R. Aba et ses compagnons diffèrent d'avis (pour l'application) : ses compagnons disent qu'une fois il s'agit du cas où c'est antérieur à l'amoncellement et une autre fois lorsque cela s'est fait avant que le blé ail grandi d'un tiers de sa hauteur habituelle (sans indication plus précise) ; R. Aba au contraire indique qu'au traité Ilalla il s'agit de l'amoncellement, ici de la croissance. Notre Mischnâ (parlant de dispense en cas de coupe par le trésorier) se conforme à l'avis de R. Akiba, lequel dit qu'il faut toujours se diriger d'après le premier tiers de la croissance (pour ce motif, les parts sont dues aux pauvres en cas de rachat antérieur à la période des obligations de la dîme). Or, il y a une divergence d'opinions à ce sujet ^ : si un champ, après être arrivé au tiers de sa maturité, en la possession d'un étranger idolâtre, a été acquis par un Israélite, ce dernier, selon R. Akiba, est dispensé de donner les prélèvements légaux pour le surcroît de valeur survenu après l'acquisition (on se dirige d'après l'état du champ pendant le premier tiers de sa croissance) ; selon les autres sages, au contraire, les autres parts sont soumises à l'obligation en raison de Taugmentation. Quelle est finalement la règle à suivre (pour savoir si c'est l'avis des sages, ou celui de R. Akiba qui prédomine)? On peut justifier notre Mischnâ, selon R. Akiba, en cas d'amoncellement par celui qui rachète (le premier tiers ayant grandi pendant la consécration) ; et on peut l'expliquer selon tous, au cas où la moisson a eu lieu de suite après le rachat (sans qu'il y ait augmentation).
6 (9). Si quelqu'un (qui n'est pas pauvre) recueille la péa et déclare vouloir la donner à tel ou tel pauvre, il peut lui donner cette destination, selon R. Eliézer; mais, selon les autres sages, il faut qu'il la remette au premier pauvre présent. Le glanage, la gerbe oubliée et la péa du champ d'un païen ^ sont passibles du droit de dîme (comme ses autres biens), à moins que le propriétaire n'en ait abandonné les produits (tout ce qui est abandonné en est dispensé '*).
Selon R. Josué b. Levi, la discussion rapportée par la Mischnâ, entre R.
1. A ce moment, on peut encore en eh. V, § 4 (fol. 51 col. ").
manger un peu, non faire un repas 3. Le Talmud dit en quel cas cela a
complet, sans la rédimer. lieu. Voir tr. Guittin, f. 44*.
Voir même série, tr. Maasserôth, 4. Gomp. ch. YI
Eliézcr et les autres sages, s'applique au cas où le propriétaire qui a cueilli est riche' ; mais au cas où le propriétaire serait pauvro, il pourrait donner à la péa telle destination (|ii'i] voudrait, puisqu'il est dans le cas de se l'approprier lui-même 2. Au dire de R. Zeira, R. Elazar et R. Yohanan et R. Josué b. Levi, expriment tous les trois des opinions analogues: 1° R. Elazar; car R. Zeira dit au nom do R. Elazar que l'on peut faire acquérir à au'rui une trouvaille (et de même, ici, transmettre la péa à un pauvre). 2° R. Yohanan; car on a enseigné ailleurs ^ : « La trouvaille faite par un fils ou une fille mineurs, par l'esclave ou la servante cananéenne, ou enfin par la femme, appartient au chef de famille ; mais la trouvaille faite par le fils ou la fille majeurs, ou par des domestiques hébreux, ou par une femme répudiée, bien qu'elle n'ait pas encore reçu le montant de sa dot ou du contrat, appartient à celui qui Ta trouvée. » Or, cette dernière règle, dit R. Yohanan, ne s'applique qu'aux enfants majeurs qui ne feraient pas partie de la maison et de la table de leur père; mais, au cas affirmatif, la trouvaille faite par eux appartient au père (elle peut donc être transmise à autrui). 3° R. Josué b. Levi; car, selon lui, la discussion rapportée par notre Mischnâ s'applique au cas où le propriétaire est riche ; mais au cas où le propriétaire serait pauvre, il pourrait donner à la péa telle distination qu'il voudrait, puisqu'il est dans le cas de se l'approprier lui-même. Or, l'on a enseigné : si l'on engage un ouvrier pour accomplir tous les travaux d'une journée dont on a besoin, les trouvailles de cet ouvrier appartiennent de droit au propriétaire. R. Simon b. Lakisch demanda: comment, d'une part, dit-on que si cet ouvrier veut renoncer à son travail après une demi-journée, il le peut '*, et d'autre part, dit-on que la trouvaille appartient au propriétaire ? (Il en résulte donc que R. Yohanan diffère d'avis). A quoi bon cette objection (et déduction) de R. Simon b. Lakisch, pour justifier la divergence d'avis ; nous avons déjà appris plus explicitement que, selon R. Jacob bar Aha, il y a divergence d'opinions entre R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch : selon R. Yohanan, on peut faire acquérir une trouvaille à autrui (et de même l'ouvrier peut la transmettre au propriétaire) ; selon Resch Lakisch^ au contraire, on ne peut pas faire acquérir une trouvaille à autrui. R. Redifa dit que R. Yona et R. Yossé diffèrent d'avis sur ce qui suit*^ : selon l'un, celui-là seul qui a le droit de prendre cette part légale (le pauvre) peut aussi la transmettre à autrui; d'après l'autre, celui qui est en mesure de la donner (le riche propriétaire) peut aussi la transmettre. Il en résulte donc, d'après celui qui admet que la faculté de pouvoir donner (celle
Mischnâ, IV© partie, même traité
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du riche) est une condition pour la transmission, qu'il en est de même, à plus forte raison, pour celui qui peut prendre (ou le pauvre). Celui qui admet au contraire qu'il faut exclusivement la faculté de pouvoir prendre (être pauvre), exclut celui qui a lieu de donner (ou le riche). L'avis de celui qui dit que celui-là seul qui a le droit de prendre une part des pauvres peut aussi acquérir pour lui, est en opposition avec la Mischnâ suivante*, où l'on enseigne : on peut reprendre des donations faites, comme par exemple après avoir dit « remets cet acte de divorce à ma femme? » (Comment donc est-ce permis, puisque l'homme chargé du divorce ne peut l'accepter?) On peut y renoncer, fùt-il répondu, au même titre qu'il est également loisible au père d'accueilhr un acte de divorce pour sa fille mineure, et il en est de même lorsqu'il a remis l'acte d'affranchissement de son esclave; il peut y renoncer, car on suppose que le maître a remis cet acte à l'esclave, qui peut l'accepter pour lui-même. D'autre part, on enseigne ^ que si quelqu'un a dit : « Fais accepter cet acte de divorce à ma femme, ou apporte-le lui )>, il peut le reprendre s'il veut ; mais si la femme l'a chargé d'accepter, il ne peut plus y renoncer (comment donc se fait-il que l'homme, non susceptible de divorce, peut le reprendre, et non le représentant de la femme)? Et ce n'est pas à dire que l'esclave susceptible d'avoir un acte d'affranchissement, puisse aussi légalemennt remettre l'acte de divorce? (Si donc on ne peut émettre la supposition de le charger de cet envoi, comment le mari peut-il y renoncer)? A cette objection, on répond que la faculté étant donnée à l'homme d'accueillir le divorce de sa fille, il en résulte un droit suffisant pour reprendre le divorce envoyé à sa femme. Une autre Mischnâ ^ est en opposition avec l'avis selon lequel celui qui est en mesure de donner la péa (le riche) peut la transmettre à autrui (au pauvre) : « La 3" part de dîme, y est-il dit (celle des pauvres), dont je serai bientôt redevable, sera considérée dès à présent comme destinée à Akiba ben Joseph, afin qu'il en fasse remise aux pauvres, et l'emplacement qu'il occupe lui est pour ainsi dire loué. » Or, R. Akiba (un riche) était-il dans la situation de pouvoir prendre la part des pauvres (pour qu'il puisse, en se l'appropriant, en faire bénéficier d'autres)? Oui, lui répondit-on, avant qu'il ne fût devenu riche ; ou bien encore, cette donation peut lui avoir été faite lorsqu'il était déjà enrichi ; mais, comme il était à ce moment administrateur du bien des pauvres, sa main équivalait à celle des pauvres (et ce qu'on lui donnait leur était destiné). L'opinion suivante de R. Josué b. Levi indique qu'il admet l'avis de celui qui dit qu'il faut avoir le droit de prendre une part des pauvres pour la remettre à autrui, puisqu'il dit (plus haut) : la discussion rapportée par la Mischnâ entre R. Eliezer et les autres sages s'applique au cas oil le propriétaire est riche ; mais au cas où celui-ci serait pauvre, il pour-
Mischnâ, IIP partie, tr. Guittin, 2. Ibid. ch. VI
ch. I, § 6. 3. Tr. Maasser svheni, ch. V, § 4,
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rait donner à la péa telle destination qu'il voudrait (cela tient donc à ce qu'il a la faculté de la prendre).
« Pour le glanage, l'oubli, etc. »
R. Iliskia, ou K. Jérémic, au nom de R. Yohanan dit : la dîme est due selon l'avis do ceux (R. Juda et R. Simon) qui déclarent que le païen peut acquérir des terrains en Palestine', et il serait dispensé de donner les dîmes (auxquelles l'idolâtre n'est pas astreint en cas d'abandon). Mais, au contraire, selon l'opinion (de R. Mcir) qui dit que l'idolâtre ne peut pas acquérir de terre en Palestine, il n'y a pas de dispense de dîme ; elles restent donc dues, eût-il même abandonné les produits à tout venant (ne pouvant rien acquérir, il ne peut non plus rien abandonner ; donc, l'obligation de la dîme subsiste). R. Yossé, au nom de R. Yohanan, raisonne ainsi : l'avis exprimé par la Mischnâ est conforme à l'opinion de celui qui admet que l'idolâtre ne peut pas acquérir de terre en Palestine, et il n'en résulte pas de dispense des dîmes (aussi sont-elles dues, selon la Mischnâ) ; au contraire, selon l'opinion admettant le droit d'acquisition de terrain pour le propriétaire idolâtre, ce qui entraîne la dispense desdites obligations, les sages ont adopté une mesure moins grave au sujet du glanage (et il peut l'acquérir, il est vrai, mais l'obligation de la dîme subsiste). Cependant, objecta R. Eleazar (à R. Yohanan), ne peut-il pas acquérir des biens mobiliers? (Donc, ayant acheté des fruits, ils resteraient soumis aux prélèvements légaux, que l'idolâtre n'est pas tenu de payer)? C'est vrai, fut-il répliqué : ce n'est pas contre l'avis de R. Yohanan exprimé par R. Yossé (au sujet de la non acquisition des païens), qu'est présentée l'objection de R. Eleazar, mais contre cet autre avis (précité) de R. Hiskia, ou de R. Jérémie au nom de R. Yohanan, que le païen pouvant acquérir des terrains en Palestine, il serait dispensé de donner les dîmes, (auxquelles l'idolâtre n'est pas astreint) ; contrairement à l'opinion de celui qui dit que l'idolâtre ne peut acquérir de terre en Palestine, il n'y a pas de dispense des dîmes, et même, en cas d'abandon, on doit donner les droits habituels. C'est à ce sujet que R. Eleazar^ demanda : le païen ne peut-il pas acquérir des biens mobihers ? (Par cette raison, ses fruits devraient être dispensés de la dîme). Selon R. Hanina, au nom de R. Pinhas, l'objection de R. Eleazar peut même être adressée contre le premier avis de R. Yohanan, selon l'explication de R. Yossé, lorsque celui-ci dit au nom de R. Yohanan que l'avis de la Mischnâ est conforme à celui qui dit qu'il ne peut pas acquérir.
i. Voir ci-après tr. Demain ch. III, pour démontrer que toute terre de la
§ 7 (fol. 23'), ch. V, § 9 (fol. 24*). Dans Palestine est soumise aux prélèvements
Babli, tr. Guittin, fo. 47% on se fonde sacrés, sur un verset du Lévitique (XXV, 23),
7(10). Qu'appelle-t-on leket * (comment définir ce précepte spécial accordant une nouvelle part au pauvre)? ce qu'on laisse tomber de la main, au moment de la moisson. Si un moissonneur, au moment de couper une poignée pleine, ou de l'arracher, est piqué par un chardon, et qu'il laisse tomber ce qu'il tenait à la main, cela reste cependant au propriétaire^. Ce qui tombe du milieu de la main ou du creux de la laulx, est aux pauvres ; mais ce qui tombe derrière la main ou la faulx (par un mouvement involontaire) appartient au propriétaire. Ce qui est au bout des doigts (par la main pleine), ou au commencement de la faulx, appartient aux pauvres, selon 11. Ismacl; selon II. Akiba, c'est au propriétaire.
On a enseigné : Comme la Bible dit d'abandonner le ///ana^^? de la moisson (Lévitiquc, XIX, 9), l'on n'y comprend pas ce qui a été coupé à la main' (non moissonné); de même, l'abandon légal du grappillage de la vigne (ibid.) n'implique pas ce qui a été cueilli à la main. R. Cahana et R. Tahalifa interprètent différemment la Mischna (au sujet des déchets revenant aux pauvres) : selon le premier, on ne leur adjuge que ce qui tombe à la fois du milieu de la main et du milieu de la faulx (mais non derrière) ; d'après l'autre, on y comprend aussi ce qui serait tombé derrère la main, fût-ce derrière la faulx (ou mouvement involontaire, car l'une des deux conditions suffit).
8 (il). Ce qui est amassé par les fourmis dans leurs trous % appartient au propriétaire % aussi longtemps que les épis sont sur pied (jusque-là, les pauvres n'y ont pas encore droit). Après que la moisson a été effectuée, les grains supérieurs (dont la chute est récente) appartiennent aux pauvres. Mais les inférieurs (de provenance antérieure) appartiennent au propriétaire. Selon R. Meir, le tout est aux pauvres, car ce qui est douteux leur revient.
Selon R. Juda au nom de Samuel, les grains supérieurs appartiennent aux pauvres s'ils sont blancs (lorsqu'ils sont secs ou blancs, la moisson a lieu; donc, c'est un indice de chute récente) ; les inférieurs reviennent au propriétaire, à condition d'être verts (s'ils ne l'étaient pas, rien ne prouverait qu'ils sont de provenance antérieure). Selon R. Meir, tous ces grains appartiennent aux pauvres, car ce qui est douteux leur revient, et il serait impossible de transporter le blé en grange sans laisser choir des grains, qui, même secs, sont verts ^ Selon R. Yohanan, l'avis qui est exprimé ici par R. Meir est conforme
1. Lévitique, XIX, 9 ; Babli, tr. Beça, fourmis (Proverbes, YI, 8).
f. 35i> . 's. Babli, tr. HuUiii, f. 134'.
2. C'est un déchet involontaire. 6. Gomp. Toratli Cohanim, sur la
3. Voir ci-dessus, ch. III, § 3. section Kedoschim, a.u verset traitant du
On sait que telle est l'habitude des glanage
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à celui (le R. Jiula bcn Hagra (qu'en cas de cloute, c'est aux pauvres), puisque l'on a enseigné ' : « si un prosélyte possède une gerbe de blé et qu'elle ait été moissonnée avant sa conversion, il est dispensé d'en prélever les parts légales; si c'est coupé plus tard, il est obligé de les donner; en cas de doute, il en est dispensé; mais il y est tenu selon R. Juda ben llagra. Selon R. Simon ben Lakisch, tous sont cependant d'avis (même R. Mcir) que si la moisson a été faite par un Israelite, les prélèvements sont dûs en cas de doute'; et si elle a été faite par un païen, on est dispensé des prélèvements en cas de doute. Or, selon R. Yohanan, voici ce que R. Juda b. Hagra répliquait à R. Meir: tu reconnais certes comme moi qu'en cas de doute si un fruit estappelé glanage % il appartient aux pauvres (donc, ce devoir incombe au converti en cas de doute). Selon R. Simon b. Lakisch, R. Meir s'adresse au contraire aux sages : vous n'admettez pas comme moi qu'en cas de doute si un fruit est reconnu être du glanage, il appartienne de droit aux pauvres (sans quoi, il faudrait en indiquer l'obligation au cas douteux précité''). Et comment sait-on qu'en cas de doute si certains objets font partie du glanage, ils soient considérés comme tels^? C'est que, dit R. Samuel bar Nahman au nom de R. Yonathan, il est dit (Psaume LXXXII, 3) : Faites grâce aux pauvres et aux mal heur eux, c'est-àdire, favorisez-les par vos donations (en les donnant même en cas de doute). R. Simon b. Lakisch, au nom de Bar-kapara, invoque en faveur de cette règle le verset suivant (Exode XXIII, 6) : Tu ne feras "pas pencher le jugement du nécessiteux dans sa contestation; on ne devra pas le faire pencher, même en sa faveur, pendant la contestation ; mais cela pourra avoir lieu pour une donation à lui accorder. R. Yohanan dit: ainsi s'explique l'enseignement de Rabbi, qu'en vertu de l'expression tu ahandonneras (Lévitique XIX, 10), on doive laisser encore aux pauvres une part qui ne leur est pas due. R. lia dit : il est écrit (Deutéronome, XXIV, \^) : cq sera pour l'étranger, V orphelin et la veuve: on déduit de l'expression u ce sera » que ce soit de ton bien ou du sien, il faut lui donner ce qui fait l'objet du doute (ils ne diffèrent que pour l'application du verset bibhque).
Selon le droit rabbinique, il faut
pour déposséder quelqu'un, fournir auparavant la preuve de la possession ou de droits acquis sur tel ou tel objet ; or, comme ici le propriétaire est le possesseur, comment peut-on, sans preuve, le contraindre à livrer ce qu'il doute devoir? Voir Mischna, V^ partie, tr. Bekoroth, ch. II, § 8. Gomp. Rabbinowicz, Législation civile du Talmud, tr. Kethouboth, p. 6 et 66.
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CHAPITRE V
1. Si, dans un champ, on a placé le monceau de gerbes à un endroit non encore exploré par les pauvres (ce qui leur serait préjudiciable), tout ce qui touche la terre et la couvre immédiatement appartient aux pauvres (à titre d'amende '). Si le vent, souftlant sur les gerbes, les pousse dans un tel endroit-, on estime combien le glanage aurait pu produire, et on le distribue aux pauvres ; selon R. Simon b. Gamaliel, on leur donne selon ce qui tombe habituellement (sans autre estimation, soit 4 cabs par cour).
D'une part, il est dit : « si le vent, soufflant sur les gerbes, les pousse dans un tel endroit, on estime combien le glanage aurait pu produire et on le distribue aux pauvres » ; et, d.'aiitre part, on dit (en commençant) : « si les gerbes ont été placées sur un endroit non encore exploré par les pauvres, on leur attribue tout ce qui touche la terre »? (D'où vient cette diff'érence dans la répartition ?) C'est que, répond R. Abahou au nom de R. Yohanan, on a imposé une amende au propriétaire du champ pour avoir voulu porter préjudice aux pauvres, en amoncelant le blé sur un espace où ils avaient encore à glaner. On sait donc maintenant (par la Mischnâ) quelle est la règle lorsque la tentative de préjudice est volontaire ; elle s'applique même au cas où c'est arrivé involontairement, ou si l'on a jeté de petites gerbes liées ensemble, ou si c'est du froment par dessus de l'orge % ou si d'autres personnes que le propriétaire ont amoncelé là le blé à son insu, ou enfin s'il a appelé les pauvres et qu'ils ne sont pas venus. Quant à ce privilège des pauvres, R. Imi au nom de R. Simon b. Lakish dit : le premier enseignement de la Mischnâ est conforme à l'avis de Schammaï exprimé plus loin (YI, 1), où il est dit : « selon l'école de Schammaï "*, ce qui est abandonné aux pauvres seuls peut être considéré comme abandonné à tout venant » (ce qui n'appartient plus à un seul n'entraîne pas d'obligation). Il se peut même, réphqua R. Yossé, que la dispense soit conforme à l'avis de Hillel ^ : car nous avons appris, dit-il, qu'en ce cas le propriétaire est dispensé de donner la dîme, la déclaration faite par un tribunal de l'amende qui entraîne l'abandon étant toujours valable, comme il est écrit
1. Mischnâ, tr. Edou?joth, ch. II, § 4. bandon limité aux pauvres n'est pas ad-
2. Babli, tr. Sckekalim, f. 3" ; tr. missible ; en ce cas donc, les obligations Baba r/iecia, f. 105". légales subsistent, et l'on est tenu de
3. Dans ce cas, on voit bien la distinc- donner la dîme, car c'est une amende tion entre les couches superposées; si en faveur du pauvre, et non le glanage l'orge p. ex. est au-dessous, on sait que qui lui est dû.
le pauvre a des droits sur ce blé. 5. Voir même série, tr. Schekalim,
D'après son adversaire Hillel, l'a- ch. I, §2 (f
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(Ezra, X, 8) : tout individu qui tie se sera pas rendu dans les 3 jours au conseil des princes et des vieillards^ perdra tous ses biens par droit d'anathème (le tribunal peut donc disperser des biens particuliers). Comment saiton que le tribunal peut parfois dispenser de la dîme? R. Yonathan, fils de R. Isaac bar Aha le déduit de ceci : on ne rend pas l'année embolismique, afin de mettre en harmonie l'année lunaire avec l'an solaire, est-il dit', si c'est une V année agraire, ni si elle est une 8^ année ~ ; mais si le tribunal l'a déclaré ainsi, c'est un point admis '. Or, en prolongeant l'année d'un mois supplémentaire (l'abandon étant juridique), n'est-on pas dispensé de donner la dîme? (puisque l'on en est dispensé d'ordinaire dans l'année du repos agraire, où tous les produits sont abandonnés publiquement? Donc, le tribunal peut accorder cette dispense). On sait, parce qui précède, pourquoi la 1" année ne doit pas recevoir d'addition ; mais quel est le motif pour la huitième? C'est, dit R. Aboun, pour ne pas augmenter la durée de l'interdiction des nouveaux fruits en ce mois (ce mois additionnel resterait soumis aux lois agraires de l'an?). R. Zeira dit au nom de R. Abahou *: la défense d'augmenter l'année d'un mois n'était applicable toutefois qu'aussi longtemps que, selon Rabbi, il n'était pas permis d'importer en Palestine des légumineux provenant de l'extérieur (par crainte d'une confusion entre les produits du dehors et ceux de l'intérieur du pays ; il ne fallait donc pas prolonger la défense) ; mais du mioment où Rabbi autorisa ce transport, il importait peu que ce soit la 7^ année, ou une des autres années de la période agraire (il n'y aurait plus de motif pour ne pas la prolonger). On a enseigné : on ne rend pas l'année embolismique, ni si elle est une l"" année agraire, ni si elle est la suivante ou 8®, mais on choisit pour cela une des autres années de la période ; cependant, si le tribunal l'a déclaré ainsi, ce sera admis pour tous. Toutefois, dit R. Mena, cela n'avait été dit qu'en principe, lorsque les années de la vie étaient uniformes ^ (que chacun cultivait la terre en paix) ; mais depuis qu'elles ne le sont plus (qu'Israël est dépossédé), il est indifférent que ce soit en la 7^ année, ou une des autres. On a aussi enseigné, chez R. Gamaliel ^ que l'addition d'un mois embolismique avait lieu dans l'année qui suit la 7*^ ou repos agraire (elle est admise aussitôt après, car depuis cette fixation le temple de Jérusalem est détruit). Il n'y a rien à conclure de l'addition embolismique pour l'abandon au public, dit R. Abin (selon lequel toute addition peut avoir lieu indifféremment, en vertu d'un texte de la loi). Comme il est dit (Deutéron., XVI, 1) : observe
\. Tosseïia SUT le ir. Ho.sch Ra-schana 4. Voir même série, tr. Schebiith^
ch. II ; tr. Schekalim, cli. III. ch. VI, § 4 (f. 37") ; tr. Synhédrin, ch. I,
Afin de ne pas retarder le retour § 2 (f
des blés. 5. Le terme employé ici peut signifier
3. Quoique la déclaration du tribunal régulier; il s'agit peut-être des années soit erronée, l'on reste tenu d'abandon- régulières lunaires ayant 355 jours.
ner les fruits à tout venant. 6. Voir Babli, tr. Synhédrin^ f, 12'.
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le mois des épis (le premier), il faut le garder jusqu'à ce qu'ait lieu le retour des produits dans toute leur nouveauté et fraîcheur (et, au lieu dele redoubler, on redouble le mois précédent, Adar *, lorsqu'il y a lieu d'établir une intercalation de mois embolismique). Qui est-ce qui, dans notre Mischnâ, dit qu'en cas d'amoncellement du blé sur un espace où les pauvres n'ont pas encore glané, on leur doit tout ce qui touche à la terre immédiatement (sans prélever de dîme)? C'est, d'après R. Mena au nom de R. Simon b. Lakisch,un avis conforme à ce que dit Schammaï plus loin (VI, l), (car, d'après Schammaï seul, l'abandon fait exclusivement aux pauvres est admissible et dispensé des dîmes). R. Yossé dit : nous avons appris qu'il est dispensé de la dîme ; c'est donc conforme à l'avis de tous, et la règle de la Mischnâ est imposée à titre d'amende (donc, le tribunal peut déclarer la dispense). L'école de Hillel dit (selon R. Menaprécité) que les pauvres devront en prélever la dîme avant d'en manger (l'abandon aux pauvres seuls étant nul). R. Zeira ou R. Abahou dit au nom de R. Yohanan : lorsque la Mischnâ prescrit de donner aux pauvres le déchet approximatif, la proportion exige que ce soit 4 cabs par mesure appelée cour (le quart). Mais, demanda R. Zeira en présence de R. Abahou, est-ce que l'on entend qu'il faut laisser quatre cabs par chaque cour récolté, ou est-ce seulement pour un espace de terrrain pouvant fournir cette quantité? La proportion estétabUe, lui fut-il répondu, d'après un tel espace. On a enseigné ailleurs ^ : selon R. Juda, quelle doit être la mesure du rendement minimum d'un champ affermé (pour être contraint de le cultiver) ? Au moins l'équivalent de la semence qui y a été jetée. Selon R. Abahou, il faut qu'il y soit tombé assez pour l'ensemencer. Comment se fait-il qu'ici l'on détermine la mesure précise (4 cabs par cour), tandis que là on parle de l'équivalent aux semences? (la question n'est pas résolue).
2. S'il reste, sur un champ moissonné, un épi non coupé, mais dont le bout de la tige louche une gerbe de blé sur pied, il appartient au propriétaire, dans le cas seul où il serait possible de le couper en même temps que le reste, mais non au cas contraire. Si un épi de glanage (appartenant de droit au pauvre) s'est égaré dans un monceau, le propriétaire prélève la dîme en prenant un épi quelconque, et il rend ensuite au pauvre ce qui lui revient ^ Mais, objecta R. Eliézer*, comment le pauvre peut-il prétendre à l'échange d'un objet qui ne lui appartient pas? C'est que le propriétaire est censé lui céder ses droits sur le monceau entier, puis il prélève la dîme, et retire enfin un épi qu'il lui donne.
1. Voir notre Almana'ch 'perpétuel 3. Il ne fera tort ni au pauvre, ni au hébreu français. Avant-propos. lévite.
2. Mischnâ, IV« partie, tr. Baba_ me- ' 4. Il se rapporte à ce qu'il a dit plus cia, ch. IX, § 5, et cC ci-après, tr. haut, ch. IV, § 9.
Kilaïm, ch. II, § 2.
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Dans quel cas des épis debout peuvenl-ils en protéger d'autres * (contre le droit des pauvres)? Au cas, dil W. Yohanan, cité par notre Mischnà, savoir lorsqu'il reste dans un champ moissonné un épi non coupé mis en contact avec une gerbe par le bout de la tige. R. Yossé exige les conditions suivantes : que tout l'espace autour de cet épi soit moissonné, que le bout de la tige touche la gerbe sur pied et qu'il soit possible de le couper avec le reste '. Si cet épi isolé est penché de façon à pouvoir être coupé avec le reste, bien que l'on ne puisse pas (à l'inverse) couper tout le reste en même temps que lui (du même coup de faulx), il reste pourtant maintenu au propriétaire. Si deux épis sont placés l'un devant l'autre, dont l'un du rang intérieur (par rapport à la gerbe) pourrait être coupé avec tout ce qui est sur pied, mais dont l'autre ou extérieur est trop éloigné pour être coupé en même temps, celui-ci est préservé de l'atteinte des pauvres pour le blé sur pied et protège même l'épi qu'il touche. R. Oschia dit\* lorsque j'ai recueilli des olives avecR. Hiya le grand, il m'a dit que toute olive oubliée pouvant être prise à la main (sans se déplacer) n'est pas considérée comme oubli appartenant aux pauvres; selon R. Yohanan, au contraire, dès que l'on a passé devant elle sans la cueillir, l'oubli est réel. Notre Mischnâ contredit évidemment l'avis de R. Oschia, puisqu'elle attribue au propriétaire tout épi debout, isolé dans un champ moissonné, s'il est en contact avec du blé sur pied ; or, cet épi isolé n'est-il pas assez proche pour qu'en étendant la main on puisse le prendre? (Et cependant on ne le considère pas comme oubli: A quoi bon le préserver par le blé?) R. lia, au nom de R. Oschia, dit qu'elle diffère en ceci: ce qui a été enseigné au sujet du droit d'oubli s'applique à une 2° rangée, en dehors de celle qui est déjà coupée (son oubli étant plus évident, la faculté d'étendre la main ne suffit pas pour la préservation). Si l'on a oublié un épi qui pouvait être retiré (par suite du blé qui est debout), qu'en advient-il si on l'oublie de nouveau plus tard? On peut déduire la réponse de ce qui suit : si l'on a mis en gerbes les épis coupés du premier, du second et du troisième rang, et que l'on oublie le quatrième, cet oubU n'est réel (il revient aux pauvres), selon l'avis des uns, que lorsque le propriétaire a ramassé les blés du 5^ rang (dès lors, le rang précédent est abandonné) ; selon l'avis d'autres rabbins, l'oubli est constaté légalement dès que le propriétaire a attendu un instant avant de ramasser les produits du 5® rang (cet intervalle d'attente suffit pour l'abandon). Or, R. Aboun b. Hiya dit : la règle indiquée par celui qui est d'avis que la loi sur l'oubli est seulement applicable lorsqu'on a amassé le 5*" rang, est vrai au cas * où l'on a un 6" rang à cueillir; celui qui met pour condition un intervalle d'attente avant de cueillir le 5'' rang ne suppose pas l'existence d'un sixième ^. Donc, au cas seul, où l'on
i. Comp. ci-après, ch. VI, § 7. 3 autres à cueillir: c'est trop pour qu'il
2. Sans quoi, la loi d'oubli n'a pas lieu y ait oubli légal du 4^ rang.
d'être. 5. Comme il ne reste alors que 2
3. Ci-après, ch. YI, §§ 3 et 4 (f. 19'). rangs, le 4^ est oublié dès que l'on a
4. Il y restait donc, après le 3e rang, attendu avant de couper le reste.
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s'en souvient avant d'avoir pris les produits du 5c rang, la loi sur l'oubli n'a pas lieu d'être ; pourquoi la préservation n'est-elle pas maintenue, puisqu'avant ce moment l'on considérait le 4^ rang comme digne d'être compté à ce titre ? Par conséquent, on en conclut que si l'on a oublié une 2« fois des blés qui méritent d'être préservés, la loi sur l'oubli leur est applicable. Si l'on a oublié l'objet même (le blé debout) qui préservait l'épi (par sa situation), le droit de préservation est-il annulé ou non? On peut conclure la réponse de ce qui suit ': Si à côté d'un saa de blé coupé, il se trouve un autre saa de blé non coupé, l'oubli a lieu, et on ne les réunit pas pour constituer la mesure légale de 2 saas ; mais pourquoi le premier ne protége-t-il pas l'autre en cas d'oubli 2 ? Cela prouve donc qu'en cas d'oubli du préservateur, l'épi oublié n'a plus de base, et le droit d'oubli a lieu. Selon R. Yona, il n'est pas question dans la Mischnâ de 2 saas, mais d'une certaine quantité où l'on moissonne une rangée et où l'on met en gerbe une autre rangée, et qu'après avoir oublié du blé sur pied, l'on s'en souvient avant de passer aux gerbes (on ne conclut donc rien de ce cas).
(( S} un épi de glanage (des pauvres) s'est égaré dans un monceau etc. »
Comment fait-on en ce cas pourrédimer ce que l'on donne aux pauvres sans prélever de dîme ? On prend 2 épis et Ton raisonne ainsi : Si cet épi que je prends est précisément celui qui s'est égaré du glanage, c'est bien (je ne fais que restituer le bien du pauvre, sans dîme) ; si ce n'est pas l'épi glané, je déclare l'autre épi consacré comme dîme, et je lui donne le premier. Mais, n'y a-t-il pas à craindre que le 2" épi consacré comme dîme ne soit précisément l'épi de glanage? (comment cela serait-il permis ?' l'on ne saurait accomplir le précepte de la dîme avec un épi de glanage ; et, de plus, ne donnerait-on pas aux pauvres des produits interdits à la consommation, faute de prélèvements légaux?) Aussi, R. Yona dit-il que l'on agit ainsi : on prend deux épis (outre celui qui est destiné aux pauvres) et l'on dit que si celui-ci (déjà donné) est du glanage, c'est bien une restitution due aux pauvres ; si ce n'est pas cela, on attribue à l'autre de ces 2 épis la valeur de dîme, et l'on donne au pauvre un épi (le 3°, qui, n'ayant servi à aucune hypothèse, n'est pas sacré ; et le tout se trouve rédimé). Cette explication, dit R. Abahou, au nom de R. Simon b. Lakisch, est conforme à l'avis de R. Yossé, puisqu'il dit ailleurs ^ qu'en cas de doute sur la primogeniture d'un animal (due, comme on sait, au sacerdote), on en remet un au sacerdote à titre d'échange, et pour l'autre on est dispensé,
1. Ci-après, ch. VI, § 8. 3. Mischnù, Ve partie, tr. Bekhorotli,
2. Puisqu'en principe une mesure de ch. II, § 8. L'exemple suivant constate 2 saas suffit pour préserver de l'oubli, qu'en cas de doute l'échange est permis, pourquoi ne pas proroger ce droit de pré- et l'objet racheté n'est plus soumis à servation? aucun droit.
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selon R. Yossé, do rcmcitrc les parts do donations obligatoires ' ; selon R. Meir, on y est tenu (d'après lui, on ne peut pas établir d'é(juivalence). R. Aba dit : selon R. Yossé, il importe de remettre réellement au sacerdote l'un des animaux en donation (et non d'opérer un simple échange). Cette dernière explication de R. Aba, dit R. Yossé ", est contraire à celle de R. Simon b. Lakisch ^ puisque Ton enseigne dans notre Mischnâ que le propriétaire est censé céder ses droits au pauvre sur le monceau entier, puis il en prend un épi qu'il consacre comme dîme, et il remet un autre au pauvre. Sur cet avis, R. Aba vient dire ceci : ce qui a été dit pour la mise en possession des dons au sacerdote n'est évidemment pas de R. Yossé (puisque notre Mischnâ permet l'échange avant la remise au pauvre). R. Mena dit: ce sujet exposé dans la Mischnâ est d'accord avec R. Yossé (même selon R. Aba). Ainsi, selon la première opinion de la Mischnâ, on semble dire que l'on n'est pas censé céder ses droits au pauvre sur le monceau entier, mais seulement sur un épi (qui lui a été remis) ; tandis que, selon le second interlocuteur (R. Eliéz^r), on dit que l'on est censé céder tout le monceau, avant d'opérer le rachat de la dîme et la donation de l'épi qui s'y est égaré. Mais, puisque le préopinant admet aussi que l'on transmet au pauvre les droits de possession, pourquoi ne pas dire qu'ils passent pour ainsi dire de la main droite à la gauche, sans que la cession soit réelle (et on ne l'attribuerait pas à R. Yossé)? C'est que d'autre part, on admet que cette sorte de transmission peut en réalité s'effectuer (à condition de restitution), et ce n'est pas une transmission factice, elle est effective (donc, celui-ci l'attribue à R. Yossé). Mais, objectèrent R. Zeira et R. Abahou, au nom de R. Yohanan, n'y a-t-il pas contradiction entre ce que R. Eliezer dit ici et ce qu'il a dit plus haut (IV, 6)? Là, il a dit que l'on peut acquérir pour autrui et destiner à tel ou tel pauvre en particulier la ^:)m que l'on a cueillie, tandis qu'ici il dit, à l'inverse, que le pauvre ne saurait échanger ce qu'il ne possède pas encore? Non, il réplique dans l'hypothèse qu'il admet l'avis de son interlocuteur et que les échanges peuvent être opérés, non l'acquisition pour autrui. Voilà pourquoi il dit : u comme le pauvre ne peut pas échanger ce qu'il ne possède pas encore, le propriétaire est censé lui céder ses droits sur le monceau entier ; puis il prélève la dîme, et retire ensuite un épi qu'il lui donne. »
3. Selon R. Meir, on ne doit pas rouler l'eau des puits ^ (pour arroser
-1. La poitrine, l'épaule et une part de auteurs de la Mischnâ, ou tana.
graisse (Lévitique, X, 15); ou la poitrine, 3. Selon lui, l'explication précitée de
les mâchoires et l'estomac (Deutéron., notre Mischnâ est conforme à II. Yossé.
XVIII, 3). 4-. On sait que dans les campagnes
2. Il va sans dire que ce dernier est d'Orient, il faut arroser en apportant un des interloculeurs de la qnemara^ l'eau dans des tonnes et les rouler sur le ou un iwiora, qu'il ne faut pas confon- champ. —- Le mot DDIO, qui signifie d'ordre avec le R. Yossé précité, un des dinaire palme, est ici diversement inter-
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le champ avant le glanage) jusqu'à le couvrir d'une palme d'eau (ce serait préjudiciable aux pauvres); selon les autres sages c'est permis, car le propriétaire peut restituer aux pauvres ce qui leur est dû en dédommagement.
4. Si un propriétaire voyage d'un endroit à un autre • et qu'en route il se trouve dans la nécessité d'avoir recours au glanage, aux épis oubliés, à hpéa et à la dîme des pauvres, il peut s'en nourrir; et lorsqu'il rentre chez lui, il restitue aux pauvres une quantité égale à celle qu'd a consommée. Tel est l'avis de R. Eliezer ; mais, selon les autres sages, il était pauvre, dénué de tout, au moment de son isolement (et par conséquent il n'est tenu à aucune restitution).
On a enseigné - ; l'arrosage du champ avant que le pauvre ne s'y soit rendu pour glaner (ce qui le prive de cette part) est une action permise, si l'ajournement de l'arrosage causait un plus grand préjudice au champ que le glanage ne rapporte au pauvre ^ ; si au contraire, la perte est plus grande pour le pauvre (qui ne peut plus pénétrer dans le champ détrempé), c'est une action interdite. Selon R. Juda, il faut dans les deux cas déposer les épis de glanage sur la haie du champ \ afin que le pauvre ne soit pas empêché de venir prendre ce qui lui appartient. R. Juda n'est-il pas en contradiction avec luimême? Il admet plus loin (VII, 5) qu'en émondant sa propre vigne, on doit émonder aussi la part des pauvres (sans se préoccuper s'il y a perte pour eux ou non), tandis qu'ici il prescrit de mettre à leur disposition les épis de glanage ? C'est qu'au sujet de la vigne rien ne les empêchait de se présenter ; et, s'ils ne sont pas venus c'est de leur propre faute ; tandis qu'ici ils se sont présentés, et ils ne doivent rien perdre. Les autres docteurs de notre Mischnâ
prêté : Les uns le traduisent par poulie^ servant à amener l'eau pour arroser.
D'autres, comme Maïmonide, y voient le nom d'une graine dangereuse, assez semblable à l'orge, qui pourrait nuire à la santé des pauvres lorsqu'ils viennent glaner. Ce célèbre médecin dit que ses confrères appelaient cette plante en arabe i^^ ; ce mot est traduit par Freytag dans son Lexicon : grana Cnici (Dioscorides, IV, 190) ; Cartliamus tinctor (Forsk. Flores œgt/pt. Av., LXXIIl). (^^ J^yi attracitjlia (Golius ex Dioscoride, III, 107. Cf. Avicennae Canon, 1. II, p. 245). Cette explication est d'autant plus plausible, que le terme se retrouve dans le sens générique de graine au tr. Kilaïm^ ch. I, § 1 (voir aussi ci-après,
ch. VI, § 7). Il serait inexact de le traduire comme Surenhuys parpawicwm ou [XEAivr^, en latin melica (s'i), milii genus (Golius). Cf. Sprenger, Rei lierb.^ p. 246.
Comp. Mischnâ, Ve partie, tr. Nedarlm^ ch. IV
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(opposés à H. Moir) ne sont-ils pas en contradicLion" avec eux-mêmes, en exprimant le premier avis dans l'enseignement précité de la Tosseffa? Pourquoi, là prescrivent-ils de tenir compte du préjudice qui en résulterait pour les pauvres, et dans notre Mischnâ permettent-ils de passer outre? C'est que là-bas, par suitcde la submersion du champ, on suppose l'impossibilité d'estimer quelle perte est plus forte et de la remplacer aux ayant-droit, tandis qu'ici il s'agit du cas où l'on eu reconnaît la possibilité. Aussi, selon R. Mcir, il est interdit de tirer l'eau du puits pour arroser le champ largement ; mais, par contre, on indemnisera la perte qu'en éprouve le propriétaire (sur la part des pauvres) ; selon les autres sages, c'est permis, à la condition d'estimer la perte des pauvres et de la leur rembourser. A qui doit-on effectuer ce paiement ' ? On le paie, dit R. Yona, aux pauvres de la ville ; sans quoi, à quoi bon le spécifier? (On prétendrait toujours avoir réglé). Selon R. Hiya b. Ada, c'est prescrit comme une mesure de justice (au point de vue théorique).
A (5). Si quelqu'un échange ses produits contre ceux qu'un pauvre a reçus à titre de droit, ce qu'il reçoit du pauvre est dispansé de tout prélèvement; mais, avant de donner les siens au pauvre, il doit en prélever la part due. Si deux pauvres ont ensemble un champ en fermage (de sorte que leur part attributive les constitue propriétaires), chacun donne à son compagnon, pour sa part, la dime des pauvres. Si un pauvre est chargé comme fermier de moissonner un champ, il lui est interdit de prendre du glanage, de Foubli, de la péa et de la dîme des pauvres (parce qu'il travaille à gages). Toutefois, dit R. Juda, cette défense n'existe que si le pauvre en a été chargé, moyennant une part du produit, la moitié, le tiers ou le quart (des biens supposés encore sur pied) ; mais si le propriétaire lui a concédé le tiers de la moisson (et non de ce qui est debout), il lui est permis de prendre du glanage, des épis oubliés, ou de la péa (droits s'exerçant sur le blé qui est debout); mais il lui est interdit de prendre de la dîme des pauvres (prélevée sur la récolte).
On a enseigné - : Si un père et son fils (deux pauvres) possèdent ensemble un champ, ou si c'est un homme avec son parent, ou deux frères, ou deux associés, l'un achète à l'autre la part de seconde dîme ^; quant à celle des pauvres, ils l'échangent mutuellement et peuvent la consommer ( bien que, d'une part, à titre de propriétaires ils doivent payer cette dîme, ils peuvent, d'autre part, s'en servir eux-mêmes comme pauvres). Selon R. Judan, celui qui donne à son père la dîme des pauvres (et le considère si peu) mérite d'être maudit.
Tossefla sur le tr. Maasser scheni, XXVII
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— C'est que, répliqiia-t-il, comment agirait ce fils, puisqu'ils sont tous deux pauvres ' .
(( Selon R. Juda, la défense n'existe, etc. y>
Quelle difîén^nce y a-t-il entre la premièrd* hypothèse de la Mischnâ et la deuxième? Au second cas, le propriétaire a offert aux fermiers la condition avantageuse de prendre pour eux le premier tiers moissonné (après le travail). Cela prouve, dit R. Hiya bar R. Aboun, que le vendeur peut bénéficier de la péa 2 qui libère ce qui est dû pour les gerbes. Selon R. Yossé bar R. Aboun, au contraire, il y a une différence à établir entre le premier cas et le suivant (on ne conclut rien de la Mischnâ) : là, le champ est devenu susceptible de l'obligation des parts dues (non du pauvre fermier), dans la possession de l'acquéreur (ce dernier donc est seul débiteur des prélèvements légaux) ; mais ici, dès la moisson, le champ était en la possession du fermier pauvre (celui-ci avait donc le droit de prendre la péa ^). Selon R. Abahou bar Nagri, on permet par exception à ce fermier pauvre de prendre le glanage, l'oubli et la^éa, parce qu'eux sont considérés comme objets abandonnés à tout venant (mais non les dîmes du pauvre).
5 (6). Si quelqu'un vend son champ de blé, il est permis au vendeur (s'il est pauvre) de prendre les dites parts ^, mais non à l'acquéreur. Aux ouvriers que l'on engage pour la moisson, l'on ne peut pas imposer la condition que leurs fils les suivront pour enlever ce qui tomberait à terre % ni empêcher les pauvres de glaner, ni le permettre à l'un de préférence à d'autres, ni aider l'un d'eux. Ce serait dérober aux pauvres ce qui leur revient. C'est pourquoi il est dit (proverbes XXII, 28; XXIII.IO) : Ne recule pas la limite de ceux qui montent ^ (euphémisme pour désigner le pauvre).
Selon la Mischnâ, il est permis au vendeur de prendre les parts légales lorsqu'il vend le champ avec son contenu; mais, s'il vend seulement les blés sur pied et se réserve le champ, on applique au vendeur les règles déduites de l'expression biblique t07i champ (l'obligation des prélèvements dûs sur le champ même, comme la péa, etc.), et à l'acquéreur on applique les règles déduites de l'expression ta maison (entraînant les autres obligations).
« L'on ne peut imposer aux ouvriers la condition que leurs fils les suivront etc., ce serait voler. »
Il n'est pas tenu de les prélever au ch. 14 (n
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Si c'est un propriétaire qui agit ainsi, il spécule du glanage et vole les pauvres. Si c'est un ouvrier, il vole à la fois le propriétaire et les pauvres V
« Il est (lit (d'eux) : ne recule pas la limite de ceux ijui montent ^ »
R. Jérémie et H. Joseph interprètent diversement l'application de ce verset: selon le premier, il s'agit là de ceux qui sont montés ^ en Egypte (les enfants d'Israël) ; selon l'autre, c'est un euphémisme pour désigner au contraire ceux qui sont descendus de leurs biens (qui les ont perdus), de même que, pour ne pas faire de peine à l'aveugle, on l'appelle : plein de lumière.
R. Isaac rappelle que le verset : tu mèneras à la maison les pauvres errants ou. persécutés (Isaïe, LVIII, 7) a été interprété par R. Abin, comme suit : en agissant ainsi, on accomplit une œuvre aussi méritoire que d'apporter les prémices au Temple de Jérusalem (ou la maison par excellence)i puisque l'on emploie le môme mot tâhi dans le dit verset et dans celui-ci : tu offriras clans la maison de V Éternel ton Dieu, les premiers fruits mûrs de tes terres (Lévitique, XXIII, 19).
6 (7) . Si une gerbe a été oubliée par les ouvriers, mais trouvée par le propriétaire, et vice- versa, ou si les pauvres l'ont cachée, soit en se plaçant devant elle, soit en la couvrant d'issues de paille % elle n'est pas consisidérée conanne oubli (et revient à son maître).
Si une gerbe a été oubliée parles ouvriers, mais trouvée par le propriétaire, ce n'est pas un oubli légal (dû aux pauvres), parce que le même verset ^ contient les expressions ta moisson et si tu oublies (toi-même) ; de même, si le propriétaire l'a oubliée et que les ouvriers la retrouvent, l'oubli est également nul, en vertu des mêmes expressions rapprochées (il faut que l'oubli provienne du moissonneur, pour être légalement dû). Selon R. Simon b. Juda au nom de R. Simon, si même des asniers en parcourant la route voient une gerbe oubliée par les ouvriers et même par le propriétaire, ils ne peuvent pas y toucher jusqu'à ce que tous l'aient oubliée et abandonnée. Si un propriétaire, se trouvant en ville, dit : je sais que les ouvriers oublient des gerbes en tel ou tel endroit, l'oubli n'est pas réel ni dû aux pauvres ^ Mais, s'il se trouve au champ et dit : je sais que les ouvriers oubhent les gerbes de tel endroit, l'oubli est bien maintenu, parce qu'il est écrit: Si dans les champs'' tu oublies, etc. (ibid),
L'ouvrier ferait à son fils une part malheureux
de glanage trop forte, aux dépens du 4. Yoir Si ffri sur la section Ki-Thet se,
propriétaire et des autres pauvres. babli, tr. Sôta, f. 45».
2. Au lieu de lire ce mot ôld7n (mon- 5. Deutéronome, ch. XXIY, v. 19. Le de), on peut lui supposer des voyelles propriétaire ne doit pas éprouver de différentes et lire ôlim (qui montent), perte pour cause d'oubli de l'ouvrier.
3. En se souvenant de la sortie d'É- G. Voir Babh, tr. Baba mecia, f. 11*. gypte, où tous les Israélites étaient égaux, 7. Si aux champs on oublie, cet oubli où il n'y avait ni riches ni pauvres, l'on est aux pauvres.
doit prendre en commisération ses frères
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et non : si tu oublies en ville. Selon R. Zeira au nom de Samuel, il en est de même à l'égard des Irouvailles, (on observe les mêmes règles). A quel cas s'applique la règle des trouvailles ? Dépend-elle de la possibilité d'atteindre la trouvaille? Qu'importe alors que ce soit en ville ou dans les champs '. Oui, dit R. Aba bar Cahana ou R. Yossa au nom de R. Yohanan, il faut les deux conditions réunies, et même pour une trouvaille faite dans son propre champ, pouvoir la toucher de la main.
« Si les pauvres, pour cacher une gerbe, Tont couverte d'issues de paille, etc. »
Mais, qu'elle est la règle si tout en est obstrué? On peut déduire la réponse de ce qui est dit plus loin (VI, 10) : « tout ce qui est oublié par un moisonneur aveugle est dû aux pauvres. » Or, pour l'aveugle, tout est pour ainsi dire couvert (de même ici, c'est dû aux pauvres). R. Yonadit que, selon la Mischnâ, ce qui est couvert d'issues n'est pas un oubli ; c'est qu'il s'agit du cas où l'on se conforme à celui de R. Zeira, qui dit (VI, 4 fin) : deux gerbes superposées ne forment pas un oubli, si l'on se souvient de ce qui est superposé ; de même, R. Yona parle ici du cas où l'on se souvient des issues.
7(8). Si Ton entasse les épis en formes hautes, ressemblant à des casques, ou en formes liées du bas ~, ou en ronds (comme des gâteaux\ ou en simples gerbes, les droits d'oubli ne s'exercent pas sur ces monceaux; mais, si on les porte de là en grange, ce droit s'exerce de nouveau. « Si, au contraire, on réunit les gerbes (sans forme) pour les battre, le droit d'oubli subsiste ; mais il n'existe plus, si les blés sont transportés de là pour être mis en grange. Voici quelle est la règle : si l'on réunit les gerbes dans un endroit où devra s'achever l'élaboration du blé, le droit d'oubli existe, mais il cesse si, après réflexion faite, on le porte de là en grange; si, au contraire, le blé n'est entassé qu'en lieu provisoire, le droit d'oubli ne s'exerce pas encore, mais il commence au moment de l'entrée du blé en grange.
R. Yona dit : l'expression « en forme de casques », désigne des gerbes arrondies par le haut, et ayant cette forme, comme il est dit de Goliath (I Samuel, XVII, 5) : il avait sur la tête un casque d'argent. Par l'expression « liées d'en bas », il faut entendre, selon R. Abina, des gerbes sises sur un creux fait dans la teijre, comme il est écrit, (Deutéronome XXXII, 34) : tout cela n'est- il pas caché chez moi? (entassé pour ainsi dire en terre). Le
1. S'il peut l'atteindre, il devrait l'avoir 2. Selon le Mise hné ar ou kha, il s'agit
acquis d'avance par son sol ; s'il ne le de gerbes placées par le propriétaire à
peut pas, cela ne lui sert pas plus d'être l'entrée, en signe de bonheur, de réussite, au champ que d'être en ville.
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terme Harrara désigne la forme rondo ou gâteau. Enfin, si ce sont toutes de petites gerbes devant être réunies, le droit d'oubli ne s'exerce pas ; car, dit R. Yolmnan, il est écrit (Deutéron., XXIV, IP): lorsque lu auras accompli la moisson de ton champ ci que tu auras oublié une gerbe aux champs, etc. Or, de même qu'une fois la moisson accomplie, on ne la recommence plus, de même, pour quo l'oubli soit dû aux pauvres, il faut qu'il s'agisse de gerbes ne servant pas à fabriquer d'autres bottes plus grosses, (en ce cas, seul, l'oubli est dû; mais, au cas où ce travail de mise en bottes est inachevé, le droit d'oubli ne s'exerce pas).
CHAPITRE VI
1. L'école de Schammaï dit * : si l'on a abandonné des produits aux pauvres seuls, l'abandon est réel (et l'on est dispensé de la dîme) ; selon l'école de Hillel, les produits ne sont considérés comme tels que s'ils sont aussi bien abandonnés aux riches qu'aux pauvres, comme cela a lieu pour les fruits de la schemita (7° année de repos). Si toutes les gerbes du champ ont chacune la mesure d'un cab et que l'une d'elles ayant la mesure de quatre cabs ait été oubliée, elle n'est pas considérée comme oubli (laissée aux pauvres), selon Schammaï; mais, selon Hillel, elle est classée comme telle.
R. Hiya indique, au nom de R. Yohanan, quel est le motif qui a guidé recelé de Schammaï - ; comme il est écrit (pour la péa, Lévitique, XIX, 10) : c'est pour le pauvre et r étranger ; à quoi bon ajouter les mots : tu abandonneras ces produits ? C'est pour dire qu'il y a encore une autre sorte d'abandon semblable à celui-ci ; et, de même que dans ce verset, il s'agit seulement de parts dues aux pauvres, non aux riches, de même cet abandon spécial pourra être fait tout exclusivement aux pauvres. Selon R. Simon b. Lakisch, l'avis de l'école de Hillel ^ s'appuie sur ce verset (Exode, XXIÏI, 11) : les terres resteront en friche (pendant l'année du repos agraire) ; à quoi bon y ajouter encore l'expression tu l'abandonneras ? c'est pour dire qu'il y a encore un abandon dans les mêmes conditions que celui-ci : de même que pour la schemita, l'abandon s'adresse à tous, aussi bien aux pauvres qu'aux riches, de même tout autre abandon légal doit comporter les mêmes conditions. Comment l'école de Hillel ne tient-elle pas compte du motif de Schammaï? Elle objecte que l'expression tu les abandonneras (dont Schammaï prétend tirer une induction
1. Babli, tr. Baba mecia, f. SO*» ; tr. Misclipatim, Exode, ch. XXIII. Edouyoth, ch. IV, §§ 3 et 4. 3. Voir Glose des tossafistes au tr.
Voir Mekhilta sur la section Pesahim^ f
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additionnelle) indique qu'ici l'on fait une exception en faveur des pauvres seuls, non des riches, tandis que d'ordinaire les produits abandonnés appartiennent à tous. Comment à son tour, l'école de Schammaï n'accepte-t-elle pas la raison déterminante de Ilillel? C'est que, dit-elle de son côté, le verset invoqué par Hillel ne fait ressortir qu'une exception, où l'abandon est fait également aux riches comme aux pauvres ; mais d'ordinaire, il s'adresse aux pauvres seuls. R. Abin dit que le langage de là Mischnâ vient appuyer l'avis de R. Simon b. Lakisch (qui justifie Hillel), à savoir que l'abandon est seulement considéré comme te), si les produits sont à la disposition de tous, même des riches, comme cela a lieu pour les fruits de l'an de la scfimita. Si l'on émet la condition que l'abandon est fait seulement aux animaux, non aux hommes, ou aux étrangers mais non aux israëhtes,ou aux riches mais non aux pauvres, tous sont d'accord (R. Yohanan et R. Lakisch) que l'abandon est nul (et les parts légales sont dues). Mais, si l'on établit la condition que les produits seront abandonnés aux hommes et non aux animaux *, ou aux Israélites et non aux étrangers, aux pauvres de cette ville et non à d'autres villes, cela fait l'objet de la discussion entre R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch, de savoir si c'est valable ou non : d'après l'avis de R. Yohanan (sur l'opinion de Schammaï qui admet la déduction additionnelle), c'est valable ; d'après R. Simon b. Lakisch (qui procède par exception), l'abandon est nul. Selon R. lia, ils expriment des opinions diverses très-explicitement (sans qu'il faille recourir à des déductions) : R. Yohanan dit qu'un tel abandon est valable, et R. Simon b. Lakisch dit que c'est nul. R. Abin bar Hiya dit: le cas où, l'abandon ayant été fait aux pauvres seuls, des riches auront tiré parti de ces produits, fait l'objet de la discussion entre R. Meir et R. Yossé ~ ; selon l'opinion de R. Meir ^ on se dit que l'homme, dès qu'il abandonne ses produits, les fait sortir de sa possession; dès lors, l'abandon est légalement valable (même pour les riches). Selon l'opinion de R. Yossé, on se dit que les fruits abandonnés ne sortent de la possession du maître que lorsque d'autres ont pris possession des objets (or, l'abandon ne pouvant être fait à des riches, le fait de leur acquisition annule l'effet légal de leur abandon); donc, l'abandon est sans valeur (et les prélèvements légaux sont dûs). On sait donc (par R. Yossé) que les produits à abandonner doivent être entre les mains d'autrui lorsqu'il s'agit d'un abandon fait pour un temps assez long (sans quoi l'on peut y renoncer) ; mais quelle est la règle si l'abandon n'a lieu que pour un court espace de temps? On peut déduire la réponse de l'ensei-» gnement suivant ^ : si l'on a abandonné les produits de son champ, est-il dit, pour deux et trois jours, l'on a la faculté de revenir sur sa déclaration (et de les garder ; le but est d'éviter la fraude qui consisterait à abandonner le champ
1. Tossefta sur péa, ch. III. 3. Mischnâ, tr. Demaï, ch. III, § 2.
2. Même série, tr. Nedari7n, ch. lY, 4. Tossefta surtr. 3/aawerd/A, ch. III. § -10 (f. 380.
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pour ne pas payer les dîmes ni à les reprendre plus tard ; or, selon R. Meir, on ne peut plus jamais y renoncer (selon ce qu'en dit II. Yossé). Donc, R. Zeira en conclut qu'au bout de trois jours, on n'y renonce plus. Mais R. Simon Dayena ' dit en présence de R. Zeira, il peut encore y renoncer plus tard. Puisqu'il en est ainsi, répliqua R. Zeira, il importe peu que ce soit au bout de trois jours, ou bien plus tard (on peut toujours y renoncer). Les termes mômes de l'enseignement suivant sont un appui en faveur de l'avis de R. Zeira (qu'on n'a pas égard à la durée de la limite du temps) : il ne peut pas revenir sur sa déclaration, est-il dit, à la condition que l'abandon soit sans limites, mais s'il a déclaré vouloir abandonner son champ un jour, une semaine, un mois ou une année, il peut y renoncer, aussi longtemps que ni lui, ni d'autres, n'en ont pris possession. Mais, aussitôt après, il ne le peut plus. Gela prouve qu'il importe peu que l'espace de temps soit long ou court (la prise de possession fait tout). Cela prouve encore que l'on ne craint aucune fraude (puisque, s'il voulait, il pourrait faire une déclaration d'abandon limité, pour éviter de donner les dîmes, puis reprendre ses fruits) ; et cela prouve aussi que, malgré la déclaration d'abandon, on peut de nouveau rentrer en possession de ses biens. Ainsi se trouve résolue la demande de R. Zeira, qui dit que la limite du temps, long ou court, n'y fait rien.
w Si toutes les gerbes du champ ont chacune la mesure d'un cab, etc.
Pourquoi Schammaï établit-il cette distinction ? s'il s'agit que la gerbe ait la consistance suffisante pour servir de détermination, il devrait suffire qu'elle ait deux cabs ? Si on exige qu'on puisse la diviser de façon à former une rangée (composée de trois), qu'il suffise d'en exiger trois? Un jeune rabbin vint y répondre en présence de R. Simon b. Lakisch, que tel est l'avis de Schammaï. Selon Yohanan, une rangée doit comprendre 4 gerbes et être divisible en autant de parts (sans quoi, à trois, elle est considérée comme oubli). Mais, demanda - R. Yona, s'il s'agit de rangées, dira-t-on que, puisqu'au cas où toutes les gerbes ont un cab et celle que l'on a oubliée a A cab (selon l'exemple de la Mischna), il n'y a pas d'oubli ; de même, si elles ont toutes 4 cab et que l'on oublie une gerbe de huit cab, est-elle ou non un oubli légal dû aux pauvres ? (Cette question n'est pas résolue).
2. Une gerbe adossée, soit à la palissade ^ d'un jardin (ou pierres
< 1. Gemot, pour lequel quelques édi- interrogative, serait affirmative; et à
lions ont le terme fautif NDH, peut se l'exemple delà Mischna, il admet qu'une
traduire par: juge. gerbe beaucoup plus forte que les autres
2. Le terme ""i'D, qui d'ordinaire signi- ne saurait être un oubli.
fie demander^ peut aussi avoir le sens 3. La racine nD3 se retrouve dans
de penser^ être d'avis. En ce cas, la Néhémie, ch. VII, v. 3. proposition de R. Yôna, au lieu d'être
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posées l'une sur l'autre sans ciment), soit aux monceaux destinés à être battus, soit auprès des bœufs d'attelage, soit auprès des instruments aratoires, n'est pas considérée comme oubliée, selon Técole de Schammaï ^ mais elle l'est selon Ilillel.
Comment se fait-il que l'on applique une égale règle à des cas différents? Comment se fait-il, selon Schammaï, que si la gerbe est adossée à une palissade ou aux monceaux de blés destinés à être battus, bien que ce soient des objets peu déterminés 2, elle ne soit pas considérée comme oubli? D'autre part, selon Hillel, est-ce que la gerbe adossée aux bœufs d'attelage ou aux instruments aratoires, bien que ce soient des points fixes et déterminés, est tenue pour oubliée^? Mais, puisqu'il est dit plus loin (VII, 1): « On ne considère pas comme oubli l'olivier distingué par la place qu'il occupe, auprès du pressoir, ou d'une brèche. » (c'est inhérent à la particularité de la place occupée), cette mischnâ n'est-elle pas conforme à l'avis de Schammaï, selon lequel il n'y a pas d'oubli (pour aucun des cas énoncés ici)? Non, dit R. Yossé, elle est conforme à l'avis de tous : seulement, plus loin Hillel admet aussi que ce cas n'est pas un oubli, parce qu'il s'agit de fruits encore adhérents à l'arbre lequel est lui-même adossé à un objet adhérent à la terre ; tandis qu'ici, il s'agit de blés coupés, appuyés à des objets qui touchent à la terre ^ R. Haï dit ^ : j'ai adressé à R. Josué la question de savoir dans quel cas Schammaï et Hillel diffèrent d'avis; il s'agit précisément, m'a-t-il répondu, de la loi énoncée par notre mischnâ : si une gerbe est adossée à une palissade, ou à un monceau de blé, ou aux bœufs, ou aux instruments de culture, et qu'elle a été oubliée, ce n'est pas un oubli légalement réel selon Schammaï, mais il l'est bien selon Hillel. Lorsque je suis arrivé plus tard auprès de R. Eliézer, il m'a dit: Il n'y a pas de désaccord entre Schammaï et Hillel au cas où la gerbe a été oubliée auprès de l'un des objets précités (dans notre mischnâ), et ils sont unanimes à reconnaître qu'en ce cas, l'oubli est dû aux pauvres ^: ils ne diffèrent d'avis que si la gerbe, après avoir été déjà prise (pour être emportée à la ville), a été de nouveau placée auprès de la palissade, ou du monceau de blé, ou des bœufs, ou des instruments, puis oubliée ; en ce cas, l'oubli n'est pas réel selon Schammaï ^ parce que la gerbe a été acquise lorsque le propriétaire l'avait prise une première fois; selon Hillel, l'oubli est légal (il ne tient pas compte de la prise de possession, à cause du déplacement). Lorsque j'ai voulu ensuite mettre d'accord ces diverses opinions, en présence de R. Eliézer
i. Ces objets servent à la rappeler au 4. Voir ci-après, ch. VII, § i (f. 20').
souvenir du propriétaire. 5. Tasse f'ta. tr. Péa, ch. III.
2. Nous suivons ici la version adoptée 6. Tossefta, tr. Halta^ ch. I; Babli, par R, Simson. tr. Pesahim^ f. 38^ .
3. Il n'y a pas de réponse à ces objec- 7. Ces objets déterminants la protègent lions. de l'oubli.
b. Azaria, il me répliqua : par ma foi I cette loi est claire, comme si elle avait été transmise en ces termes à Moïse lui-même sur le mont Horeh ! (il ne peut y avoir évidemment des divergences d'interprétation). Ailleurs il est dit ' : « si une femme a reçu des biens en héritage avant d'avoir été fiancée, elle peut, du consentement unanime des écoles de Schammaï et d(\ Ilillel, les revendre légalement ou en faire un cadeau; mais, si elle a reçu ces biens après qu'elle était déjà fiancée, elle a encore le droit de les vendre selon Schammaï, mais selon Hillel elle ne le peut plus. » Or, demanda R. Pinlias en présence de R. Yossé, comment se fait-il que cette mischna n'ait pas été rangée au nombre de celles où Schammaï émet par exception un avis moins grave que celui de Hillel? C'est que, fut-il répondu, on n'énumère que les enseignements oij il y a gravité de toutes parts pour Hillel, ou facilité de toutes parts selon Schammaï; tandis que, dans le présent cas (de vente des biens d'une fiancée), c'est une aggravation ou perte d'une part pour le mari, si la vente est autorisée selon l'avis de Schammaï, mais, c'est un avantage pour la femme d'avoir la faculté de vendre (et de réaliser ces biens à son profit personnel). Mais, comment se fait-il que l'on y admette la mischnâ où il est dit que, selon l'école de Schammaï, le bien abandonné aux pauvres exclusivement est considéré comme abandon et dispensé des dîmes? N'est-il pas un avantage pour les pauvres et une aggravation pour le propriétaire, auquel il n'est pas permis de tirer parti de ces biens abandonnés, et pourtant on l'y a compté? On peut répliquer que cet avantage fait aux pauvres ne saurait être considéré comme perte pour le propriétaire, puisqu'il a spontanément abandonné ses biens (dès lors, il y avait lieu de citer cette mischna). Mais, pourquoi y a-t-on aussi cité ^ notre mischna, où il est dit qu'une gerbe adossée, soit à la palissade, soit aux monceaux de blé, soit contre les bœufs d'attelage, soit auprès des instruments aratoires, n'est pas considérée comme oubliée, selon Schammaï? Puisque cet avantage accordé en faveur du propriétaire est contraire aux intérêts du pauvre, pourquoi l'énumère-t-on là? Cet avantage accordé au propriétaire, fut -il répondu, n'est pas une perte pour les pauvres, puisqu'ils n'ont pas été mis en présence de la dite gerbe. Pourquoi alors ne pas dire de même (au sujet de la vente des biens de la fiancée) que l'autorisation qui lui est accordée de vendre, selon Schammaï, n'est pas une perte pour son futur mari, puisqu'il n'est pas encore marié ? Dès que l'acte de fiançailles est rédigé, fut-il
i. Mischna, III^ partie, tr. Kethou- 6oi/i,ch. Vni, § 1. On sait que la femme ne peut acheter, ni vendre, sans être assistée ou autorisée de son mari. En droit rabbinique, cette règle s'étend aux fiancées (Rabbinowicz, ib. p. 55).
2. Au tr. Edoutjoth, on énonce comme particularités curieuses les textes où
Schammaï exprime des avis moins graves que son collègue Hillel. Voir surtout ch. IV, § 5.
3. Le commentaire de R. Simson remarque que, contrairement à cette assertion, le § 2 de notre chapitre n'est pas cité dans la dite mischna d'Eduvôth.
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répondu, il y aurait perte réelle pour le mari qui y a droit (et, comme Schammai permet la vente, c'est un préjudice pour le mari).
La mischnà traitant de la vente des biens d'une fiancée continue en ces termes: R. Juda raconte qu'à la suite des dites règles, on objecta devant R. Gamaliel que si la fiancée est assimilée sous ce rapport à l'épouse, la vente faite par cette dernière devrait être nulle, comme celle de la fiancée? (Le futur n'at-ilpas acquis, outre la femme, les droits sur ses biens) ? Quoi, leur répliqua R. Gamaliel, nous avons honte de ce que le mari seul ait le droit de disposer des biens nouveaux de la femme, c'est-à-dire de ceux qu'elle a acquis après son mariage ; et vous voulez encore qu'il assume le droit sur ses biens anciens, sur ceux que la femme possédait avant son mariage, ou dont elle a hérité (ce serait injuste).
3. Pour les extrémités des rangées de gerbes (en ce qui concerne l'oubli), on se dirige d'après celle qui est placée vis-à-vis (et l'on décide, d'après cela, si elle avait été oubliée ou non). Quant à la gerbe que l'on avait déjà en main pour la transporter en ville et que l'on a ensuite oubliée, l'on est unanime à ne pas la considérer comme oubliée.
(4). Voici la règle à adopter en fait d'extrémités des rangées (afin de décider pour les cas douteux d'oubli) : lorsque 2 hommes se placent au milieu d'une rangée pour commencer la moisson, dont l'un se tourne vers le nord et Taulre vers le midi et qu'ils aient oublié tous deux une gerbe devant eux et une autre derrière eux, ce qui était devant eux, est considéré comme oubli (et revient aux pauvres), mais non ce qui était derrière eux (l'un comptait sur l'autre, et l'on peut le reprendre). Si une personne seule a commencé la moisson en tête d'une ligne, et qu'elle ait oublié des épis en avant et en arrière^ ce qu'elle aura laissé au-devant n'est pas un oubli, mais en arrière c'en est un^, en vertu du précepte biblique : tu ne retourneras 'pas en arrière. Voici donc la règle générale : s'il faut retourner, c'est un oubli, et non au cas contraire.
Comment sait-on que l'on procède ainsi (en cas d'oubli), pour les extrémités des rangées de blé ^ ? C'est que, dit R. Yonâ, comme il est écrit (Deutéronome, XXIV, 10) : lorsque tu recueilleras la moisson de ton champ et que tu oublieras etc. ; l'oubU ne s'exerce donc qu'à l'égard de ce que l'on a déjà commencé à couper. Cet argument n'est appHcable qu'au commencement des rangées de blé sur pied ^ ; mais pourquoi l'oubli est-il nul si cela arrive à la fin des rangées de gerbes? Le droit du propriétaire s'exerce encore, dit R. Yôna, en vertu des mots suivants ; tu ne pourras pas retourner pour le prendre,
1. Babli, ir.. Baba mecia, f. 11*. 3. Le texte biblique parle d'un champ
2. Pourquoi n'est-ce un pas oubli? de blé. Voir ci-dessus, ch. IV, § 4.
c'est-à-dire, tu ne pourras pas retourner à Tendroit d'où tu arrives, au commencement de la rangée, pour prendre (mais à la fin, oii l'on n'a pas passé, ce n'est pas un oubli). C'est donc réglé pour le commencement des rangées de blé sur pied et pour la fin des gerbes. En est-il de même pour la fin du blé sur pied et pour le commencement des gerbes? Oui, dit R. Yôna, on assimile complètement les gerbes au blé sur pied, tant pour le commencement que pour la fin (et les droits d'oubli sont les mêmes).
« La gerbe placée vis-à-vis le décidera (qu'il n'y a pas d'oubli). )^
Voici un exemple indiquant dans quels cas cela a lieu : si dans un espace de dix rangées, composée chacune de dix gerbes, on a récolté toute une rangée allant du nord au sud, et ]'on a oublié une gerbe au bout, elle n'est pas considérée comme un oubli (due aux pauvres) ; car l'on suppose qu'elle fait partie d'une rangée allant de l'est à l'ouest (et non encore entamée) ; mais, si après la moisson d'une rangée d'est, l'on a aussi récolté la rangée allant de l'est à l'ouest, et que de nouveau on oublie la gerbe de la fin, faut-il la regarder comme appartenant aux pauvres ? (ou est-elle protégée de l'oubli par la première règle)? On peut déduire la réponse de la règle suivante' : si après avoir lié les épis coupés de la V rangée, puis ceux de la 2° et de la 3«, on oublie la 4<^, il ne faut, selon l'enseignement d'un rabbin, la considérer comme un oubli légalement dû, que lorsqu'on a pris la 5^ (alors seulement, l'abandon est pour ainsi dire complet). Selon une autre opinion, l'oubli devient effectif, et l'on paraît y renoncer dès que l'on a attendu quelque temps avant d'entamer la 5* gerbe. Or, dit R. Aboun bar Hiya à ce sujet, l'opinion de celui qui déclare que le . roit d'oubli ne s'exerce (sur la 4-^) que lorsqu'on a entamé la 5^ rangée, parle du cas où il y en a six ; mais celui qui met pour condition à l'exercice du droit d'oubli, d'avoir attendu un peu avant de prendre la 5«, ne suppose pas qj.'ii y aie de 6" rang; et s'il se souvient du 4^ rang, avant d'avoir pris l3 5e, l3 droit d'oubli ne s'exerce pas. Pourquoi la préservation n'est-elle pc-3 iL...nL3nue, puisqu'on considère la 4^ au sujet de l'oubli, comme constituant une rangée? Donc, il en sera de même ici pour l'oubli, dans une rangée de l'est à Touest, et l'oubli sera réel. S'il y aune grande gerbe (sur trois), dont on a enlevé la ligne extérieure, on compte le tout comme une rangée par rapport à celle qui reste à l'intérieure (sur laquelle 1, s deux petites gerbes s'appuient). Mais au cas où l'on aura mis en gerbe la ligne intérieure, évaluerat-on de même la ligne extérieure (malgré Tintervalle) ? Puisque (au cas de 3 gerbes superposées) l'on juge comme rangée la mise en gerbe d'une ligne supérieure à la place de l'inférieure, on doit faire la même application au cas inverse. (La suite, qui présente des analogies, y répond aussi) : Lorsque Rab se rendit là (en Babylonie), il dit :' où est le ben-Azaï de l'endroit 2, et il vit
1. Voir ci-dessus, ch. V, § 2. tout venant. Voir même série, tr. Sola,
2. Celui qui, à Tibériade, répondait à ch. IV § 1 (f. 23") ; sur ce traité, f. 45*.
TRAITÉ PÉA 83
venir im, vénérable vieillard à qui il adressa la question suivante : si l'on trouve sur la grande roiiti 2 cadavres superposés, faut-il, — comme Rab le supposait, exécuterla cérémonie de la génisse tuée pour le radiât (prescrite en ce cas, Deuléronomo, XXI)? Selon Rab, on tue une génisse pour chaque mort (il n'admet pas que l'un des 2 objets semblables cache l'autre). Mais le vieillard dit: on ne l'exécute pas. Pourquoi? C'est que le cadavre inférieur est caché sous l'autre (et non à découvert, selon les termes de l'Écriture Sainte); quant au cadavre supérieur, il surnage pour ainsi dire sur l'autre (au lieu de reposer à terre ^). Lorsque Rab eut quitté cet endroit (pour rentrer en Palestine), il arriva auprès de Rabbi qui lui dit : on t'a parfaitement répondu qu'en ce cas la cérémonie n'a pus lieu; car (outre les dites raisons) il est écrit (ibid.) : lorsqu'ion cadavre sera trouvé, et non lorsqu'on en trouvera plusieurs (donc, la gerbe posée sur une autre ne sera pas non plus considérée comme oubliée). R. Juda le grand dit : Si un cours d'eau traverse tout le champ (où il y a des gerbes des deux côtés) et que, pour faire passer la charrue de l'autre côté, il faut la transporter (en raison de la profondeur du ruisseau), on ne considère pas les deux lignes comme une seule rangée ; si le déplacement n'est pas nécessaire, on les considère comme réunies. En ce dernier cas, si après avoir moissonné (et mis en gerbes) la moitié d'une rangée, on revient le lendemain pour cueillir le r-este, on le peut, parce qu'on considère le tout (les gerbes faites en deux jours) comme une seule rangée. Si l'on s'interrompt pour se mettre à imanger ^, ou pour dormir, ou si l'on a été appelé par un voisin et qu'ayant oubUé la moisson commencée on l'achève, on réunit les deux opérations pour constituer la rangée (non passible d'oubh). Si après avoir pris une gerbe pour la porter en ville ^, on la place sur une autre et qu'on les oubhe toutes deux, la gerbe inférieure est passible d'oubli légal, non la supérieure (qui a été déposée là spécialement). Selon R. Simon, aucune des deux n'est oubliée : l'inférieure parce qu'elle est couverte (ne pouvait être vue), et la supérieure, parce que le propriétaire en avait pris possession au champ, en la soulevant. R. Zeira y met pour condition que l'on se souvienne au moins de la supérieure après l'oubh. Cet avis est conforme à celui de R. Yôna, selon lequel l'oubli n'a pas lieu pour le champ couvert d'issues '', si l'on se souvient des issues de paille; de même, selon R. Zeira, l'oubli n'est pas applicable si l'on se souvient de la gerbe supérieure. Si dans un champ les gerbes ne sont pas rangées en ligne, et que l'on en oublie une, le droit d'oubU n'est pas applicable ^ à moins que Ton ait enlevé toutes celles qui l'entourent de chaque côté.
4 (5). Si deux gerbes ont été omises, elles sont considérées comme
1. Comp. Mischnâ, tr. Sôta, ch. IX, 3. Tossefta sur Péa, ch. III. § 2. 4. Ci-dessus, ch. V, § G.
2. Si l'on ne songe pas à terminer la 5. Rien ne prouve l'intention du maître moisson et qu'on la reprend plus tard. de ne pas y revenir.
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oubli ' ; mais, s'il y en a trois, ce n'est plus un oubli. De iTi(*me, 2 tas d'olives ou de caroubes passent pour oubh', mais non s'il y en a 3; de même, 2 loulîes do lin sont un oubli, non 3 ; 2 jî^rains de raisin, ou 2 épis constituent le glanage (appartiennent aussi aux pauvres), mais non 3. Tel est l'avis de llillel. Pour tous ces cas, Schammaï dit, au contraire, que si môme 3 de cbacun de ces objets sont réunis, ils appartiennent encore aux pauvres (à titre d'oubli) ; il en faut 4 pour que cela reste au propriétaire.
R. Aboun bar R. Hiya demanda, au nom de R. Yohanan, quelle est la règle au cas où ces produits sont disposés en forme de F grec, ou 2 lignes formant un angle droit ^? — Il n'est question dans la Mischnâ que des tas d'olives (car, à deux, l'oubli a lieu), non d'olives isolées (celles-ci, en tous cas, ne seraient pas considérées comme oubli). Pourquoi établit-on cette distinction? C'est que l'entassement est le signe de l'achèvement du travail (entraînant l'oubli), et cela manque aux olives isolées ^ . R. Oschia dit '* : Lorsque je cueillais des olives chez R. Hiya le grand, il me disait : toute olive que tu peux atteindre de la main (sans dérangement), et que tu oublies de prendre, n'est pas considérée comme oubli ; selon R. Yohanan, au contraire, dès que l'on a passé devant une olive et qu'on l'a omise, elle est légalement oubUée (et due aux pauvres). R. Eleazar dit, au nom de R. Hiya Rabba, que la moitié d'une grappe oubliée est considérée comme grappillage (dû aux pauvres). Selon R. Hiya, on enseignequ'il en est de même tant pour une demi-grappe que pour une grappe entière. Comment alors se fait-il que dans la Mischnâ on attribue le droit d'oubli seulement à deux grains de raisin, mais pas à plus forte partie ? En effet, on n'attribue le droit de grappillage pour une demi-grappe ou l'entière, dit R. Imi au nom de R. Hiya, que lorsqu'après avoir coupé quelques grappes, on les place au-dessous de la vigne, et on en oublie une part (mais aussi longtemps qu'elle tient au cep, l'oubli n'a pas lieu).
« Deux épis constituent le glanage, non trois. y>
Quelle est la règle si trois épis se trouvent disposés en forme de sijnpon ^ ?
1. BabH, tr. Baha bathra, f. 72^ ;tr. savoir deux é^is s'entrelaçant au bout et Synhedrin, f. 88'. un épi langeant. Gela résulte aussi d'un
2. Faut-il que les gerbes forment une passage du Jérusalmi, ou même série, ligne droite pour que le droit d'oubh ne tr. MtglnUa^ ch. I, § 2 (f. 71'). Selon s'exerce pas? La question n'est pas ré- le commentaire d'Eiie Fulda, il s'agit solue. d'une ligne courbe, du mdieu de laquelle
3. Ce qui n'est pas achevé n'est pas on abaisse un petit rayon. Aussi, avionssusceptible d'oubli, comme il est dit ci- nous pensé d'abord à la forme phenicodessus, ch. V, § 7. grecque C^^ dite Sanpi, composée de G
4. Gomp. ci-dessus, ch. V, § 2 (p. 68). et 11 ; mais elle est peu probable et ne
5. C'est le triangle musical, ou concorde pas avec le contexte. TiM\k9orq grecque, disposée en triangle,
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R. Ménahem dit au nom de R. Yonathan que, selon la Mischnâ, il n'y a pas d'oubli pour trois épis, si on les coupe d'un coup (en ce cas seul, l'omission n'est pas un oubli légal). R. Abin explique la diversité d'opinions- entre Schammaï et lliilel : Schammaï qualifie d'oubli même l'omission de trois produits, parce qu'il est écrit (Deutéron., XXIV, 19) : ce sera pour l'étranger, l'orphelin et la veuve ^ ; Hillel, au contraire, ne prescrit l'oubli légal qu'en cas d'omission de deux objets, pas davantage, parce qu'il est écrit (Lévitique, XIX, 10) : tu les abandonneras au pauvre et à l'étranger (il n'y est question que de deux). Selon R. Mena, ils se fondent tous deux sur le même verset, qu'ils expliquent différemment. Il est dit : ce sera pour Vétranger, Vorphelin e^ to iJf^twe; cela veut dire, selon Schammaï, que ce sera pour les pauvres (jusqu'à trois) ; selon Hillel, en cas d'oubli de trois objets, ce sera pour le propriétaire (car, selon lui, l'expression la veuve et l'orphelin ne comprend qu'une sorte de pauvre).
5 (G). Si une gerbe contient la matière de deux saas et qu'elle ait été omise, elle ne tombe pas sous la loi de l'oubli^ mais, si 2 gerbes oubliées forment ensemble cette même quantité, elles doivent appartenir au propriétaire, selon R. Gamaliel ; mais, selon les autres sages, elles appartiennent aux pauvres. Cependant, objecta R. Gamaliel, est-ce que le droit du propriétaire augmente en raison du nombre des gerbes omises, ou au contraire diminue-t-il en ce cas (puisque cette même quantité, en une seule gerbe, serait restée sa propriété)? Son droit s'en augmente, répondirent-ils; — quoi, répliqua-t-il alors, si l'on a une gerbe de la contenance de deux saas et qu'on l'oublie, elle n'est pas considérée comme abandonnée, à plus forte raison ne doit-il pas en être de même pour deux gerbes petites comme des bottes? — Non, lui répondirent-ils, c'est qu'une gerbe assez forte pour avoir cette quantité est considérée comme du blé à battre ; tandis que 2 gerbes, bien moins fortes séparément, ressemblent à des touffes ou bottes (et sont un oubli).
R. Eléazar dit : comme il est écrit (Deutéronome, XXIV, 19) : lorsque tu recueilleras la moisson de ton champ et que tu oublies une gerbe, etc., si c'est une gerbe que l'on pourrait prendre en étendant la main ^, l'oubli est réel (et dû aux pauvres), mais non au cas contraire (aussi, dans les cas de la Mischnâ, l'oubli n'a pas lieu, en vertu de l'impossibilité de prendre d'un coup les 2 saas). D'autres concluent des mots : « si tu oublies une gerbe » la con-
1. Les trois termes indiquent que, viendras pas la prendre, 'û ^dMi ({\xq\2l même pour trois épis, l'oubli s'exerce. prise eût été possible en une fois, sans
2. Gomme il est dit ensuite : tu ne re- quoi, le droit d'oubli n'est pas applicable.
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séquence que, si c'est un monceau de blé à battre ', on no saurait roublier2. En fait pratique, quel résultat difFérent peut-on conclure de cette seconde interprétation? Le voici: si une petite gerbe adossée au tas de blé (de 2 saa) a été oubliée, elle est, d'après l'avis de tous, considérée comme oubli, dans l'hypothèse où tout dépond de la grandeur de la gerbe (qui est inférieure) ; mais si, selon la seconde opinion, on s'attache à la différence entre une gerbe ordinaire et un tas de blé à battre, le présent cas sera l'objet de la discussion entre Schammaï et Hillel fpuisqu'au § 2, selon Schammaï, le monceau préserve de l'oubli, et que selon Hillel, en ce cas, l'oubli a lieu). De même, il y a une autre conséquence pratique, selon que Ton adopte l'une ou l'autre interprétation, pour le cas où l'on aurait oublié deux petites gerbes près du monceau. S'il est admis que tout dépend de la grosseur de la gerbe, il y aura en ce cas discussion entre Schamm.aï et Hillel (et, selon le premier seul, qui au § 4, prescrit l'oubli pour trois épis, l'oubli sera réel) ; s'il importe, au contraire, de faire savoir qu'en sa qualité de tas de blé à battre, il n'est pas sus-' ceptible d'oubli, on ne saurait compter comme une seule et même rangée les deux gerbes omises avec le grand tas (puisqu'elles sont indépendantes, l'oubli a lieu selon tous).
6 (7). Si des épis sur pied, représentant la valeur de ^saa ont été oubliés, ils restent à leur maître. Si^ en réalité, Ton n'y retrouvait pas la quantité de 2 saa, mais que le nombre des épis aurait pu fournir cette quantité, le produit définitif ne serait-il que de la valeur du typha [ou blé inférieur^), on le considère comme les plus gros grains ^ d'orge (et ce n'est pas un oubli).
R. Yona dit: comme il est écrit (ibid.) : lorsque tu recueilleras la moisson de ion champ et que tu oublieras une gerbe du champ ^ on compare à la gerbe le blé sur pied ; et, de même que pour celle-ci, si elle peut fournir 2 saa de blé, elle n'est pas considérée comme oubli légal, en cas d'omission, il en sera de même pour le blé sur pied en cas d'oubli ^ : ce sera nul. Selon R. Yossé, il suffit que l'espace dont parle la mischnâ (au sujet du tofah) soit couvert d'épis (qui en ont l'apparence) ; s'ils sont petits, on les considérera comme s'ils étaient longs; s'ils sont vides, on les supposera pleins (et l'on admet qu'ils peuvent fournir 2 saa).
7 (8). Le blé sur pied, prés duquel serait appuyée une gerbe oubliée, protège contre la loi sur l'oubli et la gerbe et les épis sur pied ; tandis qu'une gerbe (même non oubliée) ne peut pas offrir le même avantage à l'in-
1. Voir Babli, tr. Baba bal/tra, 3. Voir plus loin. tr. Kilaïui, ch. I, f. 72b. § 1, et ci-dessus, ch. V, § 3.
2. La gerbe seule est susceptible d'eu- 4. Pour ce mot, voir ch. I, § 2 (p. 22). bU, non 2 saa, 5. Voir ci-dessus, ch. IV, § 4 (p. 58).
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verse *. Quelle étendue doit avoir le blé sur pied pour servir d'appui protecteur à la gerbe? Très-peu, fùt-co un épi seul qui n'ait pas été oublié.
Rabbi, se basant sur le verset précité, relatif à l'oubli, raisonne ainsi : la loi sur l'oubli s'applique à la gerbe autour de laquelle tout est moissonné, mais non à celle près de laquelle il y a des épis sur pied. Mais, pourquoi, au lieu d'en exclure seulement ce qui est entouré d'épis sur pied, ne pas établir cette même distinction pour ce qui est entouré de gerbes ? C'est que la gerbe, qui n'est entourée que d'épis coupés, ou déjà mis en bottes, se trouve littéralement sur le champ (expression usitée pour l'oubli, selon les termes du Deutéronome) ; tandis qu'au cas où il y a près de la gerbe des épis sur pied, l'on considère ce qui est au-dessous d'elle comme des issues de paille (et non comme champ proprement dit). On a enseigné - : On peut considérer son propre blé comme sauvé du droit d'oubli, si celui du voisin qui s'y appuie est aussi sur pied ; celui de l'étranger même peut sauver de ce droit celui de l'Israélite ; et de même un champ de froment sert de base à un champ d'orge, selon Rabbi. Au contraire, selon les autres sages, il faut que cet appui ait lieu sur du blé du même propriétaire et de la même espèce (le froment ne pourra pas protéger l'orge, etc.). R. Simon b. Gamaliel a enseigné : de même que les épis sur pied permettent de sauver de l'oubli la gerbe adossée sur eux, de même l'inverse a lieu, et la gerbe préserve aussi le blé sur pied. Or, cela me paraît juste en raisonnant ainsi : puisque le blé sur pied, sur lequel le pauvre a de plus grands droits (ceux de la péa et du glanage), peut sauver de l'oubli la gerbe, à plus forte raison celle-ci, sur laquelle le pauvre n'a plus autant de droits (puisque c'est l'oubli seul), doit avoir le privilège de sauver de l'oubli. Non, réphqua Rabbi % précisément si les épis debout (adhérents à la terre), offrant certains avantages aux pauvres, ont le privilège de préserver de l'oubli ce qui est appuyé sur eux ; il ne saurait en être de même de la gerbe en cas d'oubli, parce qu'elle n'offre plus les mêmes avantages. Toutefois, on peut déduire de ces deux opinions qu'une gerbe peut servir à en préserver une autre '', tandis que le blé sur pied ne peut pas sauver son congénère.
8 (9). Une mesure de blé coupé ne peut être évaluée comme jointe à telle autre mesure encore adhérente à la terre, pour former ensemble (en cas d'oubli des deux) la quantité réglementaire de deux saa (ainsi soustraite à la loi sur l'oubli): elles appartiennent aux pauvres, et la même règle
1. C'est-à-dire, elle ne prémunit pas 4. Pour R. Simon b. Gamaliel, c'est même ce qui est sur pied. par déduction a fortiori^ et, pour Rabbi,
2. Tossefta sur Péa, ch. III. c'est conclu de ce que les droits du pau-
3. Il se préoccupe de l'objet à sauver vre sont moindres pour la gerbe, ou protéger, non du protecteur.
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s'applique aux arbres fruitiers. Los porreaux et les oignons no peuvent être joints (pour former ladite quantité) ; selon R. Yossô, on n'enipôche la jonction que si le droit du pauvre survient entre les deux opérations (renlèvenient de Tun et la naoisson de Tautre).
Est-ce à dire (lorsque la mischnâ, § 7, indique l'utilité d'une seule tige) que si un seul est oublié, toute la gerbe qui s'appuyait sur les épis subit la loi d'oubli? Non, et il faut entendre par là qu'au cas où le blé sur pied aura été oublié, il suffit de s'être souvenu d'une lige (car, si cette partie est restée, elle peut préserver l'autre). Est-ce à dire, selon notre mischnâ, que si les deux mesures de blé ont été coupées, on les réunit pour les préserver de l'oubli, et elles appartiennent au propriétaire? Ce serait rendre alors la mischnâ conforme à l'avis de R. Gamaliel (§ 5). On supposerait que, d'après son avis, ce qui est coupé peut également être préservé de l'oubU par ce qui ne l'est pas \ Mais cela n'est pas admis, et il est prouvé qu'au cas où l'on a oublié une partie susceptible d'en sauver d'autres (comme le blé sur pied), cet oubli est aussi légalement dû. On peut expliquer la mischnâ, dit R. Yôna, par l'hypothèse que l'on moissonne une rangée, puis l'on en met une autre en gerbes, et qu'en ce cas il soit arrivé d'oublier du blé sur pied ^ avant d'avoir oublié les gerbes (en ce cas, l'adjonction n'est pas admise).
V On n'empêche la jonction, que si le droit du pauvre survient, etc. »
Faut-il pour cela que la revendication de ce droit se produise en réalité (qu'il y ait du. glanage) ; ou suffit-il qu'elle puisse être produite (même plus tard)? On peut déduire la réponse de ce qui suit : On parle ailleurs d'interdictions qui ont eu lieu, lorsqu'il y a par exemple du blé dans la vigne; or, ce n'est pas immédiatement une vigne, mais seulement elle est destinée à produire du raisin. Cela prouve que, d'avance, on considère ainsi ce qui doit avoir une telle destination.
9 (10). Si l'on coupe du blé vert pour servir de fourrage, ou pour le tresser en cordes à gerbes, ou si l'on coupe des porreaux verts comme liens, ou si l'on réunit en bottes divers paquets d'oignons ^ , ce qui est oublié n'est pas perdu ^ . Quant aux objets enfouis en terre, par exemple, l'oignon, la ciboule ou le porreau, le droit d'oubli ne s'exerce pas sur eux, selon R. Juda; mais il subsiste selon les autres sages.
1. L'épi debout sauve la gerbe ; donc, n'eût oubhé que les gerbes, le blé sur ce qui est préservé devrait au moins res- pied les préserverait de l'oubH.
ter libre, si môme la partie préservatrice 3. Raschi, au tr. Nedarim, f. 38 6,
est devenue un oubh. Voir ci-dessus, traduit /oi;/ par /?^/jm.
eh. Y, § 2. 4. On réunit les petites bottes en gran-
On sait qu'au cas inverse, si l'on des
R. Yôna dit: Texclusion de l'oubli prononcée par la mischnâ a licu,non-seulement depuis que ce blé a reçu sa destination définitive, mais dès le moment où on l'a coupé dans ce but. On a enseigné ailleurs* : celui qui brûle un monceau de blé où se trouvent d'autres objets est tenu, selon R. .luda, de payer le dommage de tout ce qui s'y trouvait englobé 2; selon les autres sages, il n'est tenu qu'au paiement du monceau de froment ou d'orge (non de ce qui y était caché). Or, R. Juda n'est-il pas en contradiction ici avec cet autre enseignement où il prescrit de comprendre dans l'ensemble ce qui y serait caché, tandis que dans notre mischnâ, il en exclut ce qui est caché (et le dispense des droits d'oubli) ? C'est que, répondit-il, pour l'incendie il est dit (Exode XXII, 5): s'il a consiomé le monceau de blé ou les épis sur pied ; or, n'allait-il pas sans dire que dans l'expression « blé sur pied », on comprend le monceau? A quoi bon alors mentionner aussi le monceau? C'est pour sous-entendre que ce qui y est caché entraîne la même peine pour l'incendiaire; tandis qu'ici, au sujet des droits sur la moisson, comme il est ditt,« on champ », on n'y comprend que ce qui est à découvert et non ce qui y est caché. Les autres sages ne se contredisent-ils pas? Dans ladite mischnâ, ilsdisent d'exclure de l'ensemble ce qui y serait caché, tandis qu'ici ils disent d'y comprendre ce qui est enfoui dans la terre?C'est que, pour l'incendie, il est écrit : (de blé sur pied», ou « le champ», donc, puisque dans le champ tout est à découvert, il ne peut être question dans cette loi que d'objets découverts ; ici, au contraire, le mot champ d'une part, n'impliquant que ce qui est à découvert, semble exclure ce qui est enfoui en terre; et le terme « moisson ». d'autre part, qui se fait aussi à découvert, semble indiquer la même exclusion de ce qui est caché. Or, comme il y a succession d'exceptions, l'on ne saurait en conclure qu'un point : c'est d'y comprendre ce qui est enfoui.
10 (11). Pour celui qui moissonne ou qui met en gerbe la nuit, comme pour l'aveugle, le droit d'oubli subsiste. S'il avait l'inteption de ne prendre que le gros, ce droit d'oubli ne s'exercera pas non plus sur le petit. Mais si l'on exprime la condition de prendre ce que l'on aura oublié, ce droit s'exerce de nouveau (et la condition s'annule).
11 va sans dire qu'il faut compléter ainsi les règles de la mischnâ : celui qui moissonne ou qui met en gerbes la nuit, ou l'aveugle qui travaille soit le jour, soit la nuit. La règle, dit R. Yôna, relative à celui qui avait l'intention de ne prendre que les gros épis et en oublie, s'applique aussi finalement au cas où il prendrait des minces ; seulement, du moment qu'il a pris l'habitude de choisir les gros, ce précédent suffit pour préserver de l'oubli même les épis minces qui auraient été omis. Le droit d'oubli en cas de condition préalable pour la
1. Mischnâ, IVc partie, tr. Baba Kam- 2. Il faut payer ce qui était enfoui dans
ma, eh. VI, § 7. ^ le feu.
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reprise ', s'cxerco en faveur des pauvres, car la condition est formellement contraire aux termes de la loi, et toute condition de ce genre est naturellement nulle.
CHAPITRE Vil
1. Tout olivier qui, par son nom spécial dans le champ, est notoire, fiit-ce seulement celui dont l'huile dégoutte de temps en temps - et qui a été ouhlié, n'est pas tenu comme oubli (abandonné légalement). Toutefois, cette exception n'a lieu que si cet arbre se dislingue, soit par le nom, soit par les produils, soit par l'emplacement. Il est désigné parle nom s'il se nomme (par exemple) Schifkhôni ^ (verseur, qui répand le trop plein de ses olives), ou haïschoni (honteux). On le distingue par ses fruits lorsqu'il produit beaucoup ; et par sa place, s'il se trouve situé du côté du pressoir ou de la brèche. Quant aux autres oliviers, si l'on en oublie deux, l'oubli subsiste, mais non pour trois. Selon R. Yossé, il n'y a nul droit d'oubli pour les olives.
R. lia fait une remarque : comme il est écrit : si tu oublies une gerbe dans les champs, etc., le droit d'oubli n'est applicable qu'à l'égard d'une gerbe qui, une fois oubliée, le serait pour toujours dans la pensée de son propriétaire ; mais on en excepte l'objet dont on se souvient plus tard (par sa particularité distinctive). Si un fruit est distinct dans la pensée du maître, selon R. Jérémie, il est considéré comme ayant un signe extérieur. De même, si un produit se trouve près du palmier, celui-ci le distingue (contre l'oubli) ; *ou encore, si les 2 arbres sont natifs (perdant l'excès de jus), ils se distinguent l'un par l'autre (réciproquement). Mais enfin, si tout le champ a cette particularité et qu'on en oublie deux, que décide-t-on à l'égard del'oubU? Laréponse à cette question peut se déduire de l'enseignement suivant (de noLreMischnâ): Selon R. Yossé, il n'y a nul droit d'oubli pour les oliviers (parce qu'ils se distinguent de tous par leur valeur). Or, cet avis de R. Yossé, dit R. Simon b. Yakim, n'a été exprimé qu'en principe, lorsqu'il n'y avait presque plus d'oliviers àla suite des ravages exercés en Palestine par Adrien l'impie * ; mais comme depuis lors, les oliviers ne manquent plus, le droit d'oubli s'exercera aussi sur eux. On nomme Schifkhôni l'obvier dontl'huile se répand à terre. Mais ne don-
1. Il va sans dire que la condition ex- lieu. Voir Ezra, H, 22; Néhémie, VII, 26. primée en général, de prendre l'oubli, 3. Ce sont peut-être aussi des noms de est nulle d'avance, et il en est de même localités, comme le remarque Maïmonide. si, en commençant la moisson, on pré- Voir Neubauer, Géograp/iie, p. 128. vient ne vouloir rien oublier. 4. Alors la présence de chaque olivier
Netoufa peut désigner un nom de était remarquable
TRAITÉ PÉA 91
ne-t-on pas déjà ce sens à l'expression natif? Ce dernier est celui dont les olives sont pleines, et le précédent celui qui produit beaucoup d'huile au pressoir. Mais cela ne rcntre-t-il pas dans le cas prévu que l'olivier se distingue également par des fruits, c'est-à-dire par la quantité d'huile qu'il fournit ? En effet, il faut entendre par ScJiiflihôni l'olivier qui fournit beaucoup d'huile; par natif, celui dont l'huile dégoutte à terre ; enfin, on distingue l'olivier par la quantité de ses fruits, c'est-à-dire qu'il produit un grand nombre d'olives ^ Quant à l'expression baischoni (honteux), elle signifie selon les uns, l'olivier dont la production est sèche, ou modeste '- ; selon d'autres, c'est au contraire l'olivier qui rend ses voisins honteux par l'excès de la production. Doit-il fournir (pour être ainsi distingué) quatre fois autant que les autres? Et cela ressemble-t-il à la Mischnâ précitée (VI, 1), où il est dit : « Si chacune des gerbes du champ a la mesure d'un cab, et que l'on en oublie une qui mesure 4 cahs, cet oubli n'est pas dû aux pauvres » ? Non, comme elle est bien plus productive que ses voisines, elle se distingue par cette particularité, et cela suffit pour qu'elle i^b soit pas oubliée. Faut-il que cette particularité se renouvelle chaque année ? Non^ comme la plupart du temps, cette distinction se reproduit, elle sert de trait distinctif en général. — Cet avis de la Mischnâ (de le distinguer par son emplacement) doit être conforme à l'opinion de Schammaï, qui dit plus haut (VI, 2) qu'il déclare non susceptible d'oubli une gerbe adossée au blé, etc. (donc l'emplacement l'en dispense). Selon R. Yossé, il se peut que cet avis soit conforme à l'opinion de tous (même de Hillel) ; et si, dans ladite Mischnâ, il y a divergence d'opinion entre Schammaï et Hillel, c'est que là il s'agit d'objets détachés se trouvant auprès d'un immeuble adhérent à la terre (le blé), tandis qu'ici les uns et les autres sont adhérents à la terre (l'olivier et le pressoir, ou la brèche). — L'avis de R. Yossé, redit R. Simon b. Yakim,n'a été exprimé qu'en principe, lorsqu'il n'y avait presque plus d'oliviers, à la suite des ravages exercés en Palestine par Adrien l'impie ; mais, comme depuis lors, les oliviers ne manquent plus, le droit d'oubli leur est aussi applicable. En fait, ditR. Yossa (ra?ndra), l'on n'est tenu de donner aux pauvres l'oubli des oliviers que selon R. Akiba (VI, A). 11 déduit cette obligation de l'expression derrière toi, qui se trouve exprimée dans les versets relatifs à la vigne, comme pour l'olive (Deutéron., XXIV, 20-21): et il applique l'analogie à cette déduction que le droit d'oubU s'exerce à l'égard de l'olivier dans les mêmes conditions que pour la vigne. Est-ce à dirQ qu'il n'y a pas, selon lui, de droit d'oubli sur les oliviers ' ? 11 se conforme à R. Yossa, qui en dispense les oliviers et ne leur ap-
Il se peut que, malgré la supériorité Schean
du nombre d'olives, la quantité dhuile 3. Puisque R. Akiba déduit de ladite
soit moindre qu'au premier cas. expression le devoir de l'oubli pour les
2. On fait dériver le terme jw^'D de la olives détachées, en dispense-t-il les arracine î^^t, être sec. Selon Schwarz, bres?
Tebouôtk ha- arec, c'est la ville Beth-
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pliqiio pas la répétition de cos termes. Mais, fut-il objecté, il y a le droit d'oubli sur la gerbe, bien qu'à son sujet il n'y ait pas l'expression derrière loll (De même, ne dovrait-on pas appliquer l'oubli aux oliviers sans la dite expression?) C'est que, fiil-il répondu, comme il est écrit; lu ne retourneras pas prendre cette gerbe omise^ cela équivaut à ladite expression pour maintenir ce droit. R. Yona remarqua ceci : pour l'olivier dont riiuilo dégoutte, qui le dispense des droits d'oubli, parce qu'il a un trait distinctif, il sera indifférent, selon l'opinion de R. Yossa (qui repousse l'interprétation de R. Akiba et dispense de foubli) que l'on ait commencé la cueillette ' ou non (l'oubli est annulé ; et il a lieu au contraire, selon R. Simon b. Yakim, si la cueillette est commencée).
2. Si un olivier se trouve placé entre trois rangées appartenant à deux carrés de champs et qu'il a été oublié, il ne tombe pas sous la loi sur l'oubli; de même, ce qui aurait été oublié sur un olivier contenant 2 saa n'est pas perdu pour le propriétaire. Toutefois cette dispense a seulement lieu aussi longtemps que Ton n'a pas commencé la récolte ; mais une fois qu'elle est commencée, fût-ce môme l'olivier dont l'huile dégoutte de temps en temps, le droit d'oubli subsiste. Aussi longtemps que le propriétaire a des olives au-dessus de lui (au bas de l'arbre), il possède celles qui sont suspendues au-dessus de sa tête adhérentes à l'arbre ^. Selon R. Meir, le droit des pauvres sur les restes ne s'exerce que lorsque le propriétaire, après avoir fouillé tous les coins de l'arbre avec une gaule, l'a quitté.
R. Eleazar explique ainsi laMischnâ: elle parle du cas où, par suite des 3 rangées englobant deux carrés % on a oublié l'olivier (s'il y avait quatre carrés, la règle pour les gerbes serait aussi applicable ici). Quelle est cette règle? (Et comment se fait-il qu'il y a dispense de l'oubli ?) Est-ce qu'il n'est pas considéré comme oubli légal, parce qu'à cause de sa place il est aisé à distinguer ? Mais alors faut-il, pour une telle distinction, qu'il y ait beaucoup d'autres oliviers ? Est-ce parce qu'on le considère comme faisant partie d'une rangée (où rien ne s'oublie) ? Mais en ce cas, on le considérera (quoique seul) comme toute une rangée? (Et à quoi bon parler des carrés?) C'est qu'il s'agit là, non d'une rangée, mais de plusieurs (or, c'est là un enseignement nouveau que,
1. Comp. sur ce point ce qu'en dit le donner une idée nette de l'hypothèse § suivant. ^ émise par la Mischnâ, Maïmonide trace
2. Comp. tr. Guiltln^ f. 61 '. la figure suivante : ^o^ ; c'est-à-dire
3. Selon le commentaire de R. Simson, qu'il supose 3 doubles rangs d'arbres on suppose que chaque rangée est dis- fruitiers encadrant 2 plates-blandes, etau tante de l'autre à une largeur de 2 bri- milieu d'elles est l'olivier désigné o. Voir ques, ayant chacune 3 palmes de large, ci-dessus, ch. III, §§ 1 et 4, pour le soit en tout G palmes, comme il est dit au terme Malbenoth (briques).
tr. Baba bathra, ch. I (f. 2 i^.). Pour
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même au milieu de plusieurs rangées, l'olivier oublié n'est pas considéré comme perdu, et qu'en présence de moins de trois rangées, l'olivier n'est pas caché). Selon H. Yohanan, la Mischnà parle d'un olivier spécial, comme celui de Noudian ^, qui échappe à l'oubli. Aussi, dit U. Yossé, il n'est pas nécessaire en somme qu'il s'agisse de cette espèce spéciale ; il peut s'agir de n'importe quelle sorte- d'olivier (important) ; et, dès que l'oti a l'habitude de la distinguer des autres espèces, le droit d'oubli n'est plus applicable. D'après une certaine version, notre Mischnâ s'exprime ainsi: «Si un olivier est trouvé 2 » ; d'après la version d'autres rabbins, il y est dit ^ : « s'il se trouve placé » (entre 3 rangées). La première version confirme l'opinion de R. Yohanan * ; la seconde confirme celle' de R. Eliézer. Un enseignement sert d'appui à l'avis de R. Eliezer, puisqu'il est dit ^ (au sujet de la non application des droits d'oubli pour les olives omises dans les champs): «l'oubli a lieu pour l'olivier (hormis le cas de la Mischnâ), lorsqu'il n'est pas reconnu ^; mais au cas où on le reconnaîtrait, on peut poursuivre son bien jusqu'à cent coudées et le reprendre ^ » Pourquoi, aux termes de notre Mischnâ, après la récolte commencée, y eût-il la contenance de deux saa, l'oubli commis est-il réel? (L'oubli d'un olivier distingué peut-il avoir lieu en ce cas) ? Cela ne se rapporte pas à l'avis exprimé (pourFolivier) par notre mischnâ, mais à l'enseignement précédent (§ 1), où il est dit : « tout olivier qui se distingue dans un champ par un caractère spécial, comme par exemple l'olivier netôfa dont l'huile dégoutte de temps en temps, n'est pas passible de l'oubli légal ; c'est pour cela qu'il est dit : « si l'on a oublié les produits d'un olivier pouvant fournir la valeur de deux saa^ les droits d'oubh sont réels. »
a Selon R. Meir, le droit des pauvres ne s'exerce que lorsque le propriétaire^ etc. »
Il y a deux manières d'expliquer cette règle additionnelle de R. Meir : Selon les uns, elle signifie qu'aussi longtemps que le propriétaire a des olives au-dessus de lui, il possède celles qui sont suspendues au-dessus de sa tête^; et il ajoute que même auparavant (avant la cueillette), il possède aussi ce qui est au-dessus de sa tête et adhère à l'arbre, bien qu'il n'en ait pas encore au-dessous de lui (n'ayant rien cueilli). D'après l'autre explication, le préopipinant de R. Meir pensait qu'en tous cas si l'on a des fruits au-dessous de soi
i. Ce terme douteux est expliqué au 6. Sans quoi, l'on se serait arrêté de-
talmud babli, tr. Miillin, f. 65% dans le vaut lui.
sens de « sauterelle comestible. » 7. En effet, selon R. Eliezer, on n'a
2. C'est dire qu'on le cherche, sans pas égard au caractère de l'olivier spél'oublier. cial, étrange, mais à sa position.
3. Selon le texte adopté ici. 8. Lorsqu'il a ramassé ce qui est au-
4. Le terme « est trouvé » indique qu'il dessous, il a renoncé à ce qui reste sur s'agit d'un objet étranger, spécial. l'arbre.
Tossefta, sur péa, eh. III
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et à sps pieds, cela implique quo l'on possède aussi ceux qui sont encore en haut, au-dessus de la tète ; II. Miiir, au contraire (plus sévère), admet pour règle que cela dépend de l'action d'avoir fouillé tous les coins de l'arbre avec une gaule ; et en ce cas, après avoir quille, l'on n'a plus de droits sur aucun iVuil (lu haut, bien que l'on possède ce qui osl au-dessous de soi. On a enseigné au nom de l'école de Schammaï: depuis le momejit où Ton met les genouillères (pour cueillir les olives à terre), jusqu'à ce qu'on les retire, il est admis que le propriétaire reste possesseur de ce qui est au-dessus de sa tète. R. Abahou au nom de R. Simon b. Lakisch explique le terme précité bar-cara dans le sens d'enveloppe du genou. La gaule a pour but de fouiller tous les recoins, selon ce verset (I Samuel, XXIII, 23) : allez reconnaître et regardez dans toutes les retraites oii il peut se cacher (là, aussi, on emploie le même terme).
3. Qu'appelle-t-on féret (autre droit des pauvres, Lévitique, XIX, 10)? Les grains qui tombent à terre au moment de la vendange. Si un vigneron coupe une grappe entourée de feuilles et qu'en voulant la débarrasser de ces feuilles, il la laisse tomber à terre et elle s'égrène, elle reste pourtant au propriétaire (elle ne s'est éparpillée qu'après la récolte). Par contre, si quelqu'un voulait placer un panier sous la vigne au moment de la vendange (pour recueillir les grains), il volerait les pauvres. C'est pourquoi il est dit : tu n' empiéteras pas sur la limite de ceux qui montent ou les pauvres ^
Il résulte (de ce qui est dit du panier) que si la grappe s'égrène au moment de la couper 2j elle devient sacrée. Gela ne peut-il pas résoudre la question de Hilfi, qui est posée ainsi ^ : Est-ce que l'on peut rendre sacré le glanage du blé qui tombe à terre? (Ne reste-t-il pas profane comme étant le bien des pauvres qui n'est pas à lui ?) En ceci, répond R. Samuel bar Abdima, la Mischnâ diffère (malgré la corrélation entre le glanage et le grappillage) : le propriétaire est cause (par la mise du panier) que le grappillage n'a pu tomber \
A. Quelles sont les parts réservées aux pauvres sous le titre d'Oleloth? Les petites grappes qui ne sont ni catef, ni natef (ni amassées comme une charge sur l'épaule, catef, ni ayant tant de grains au bas que le bout du cep se ploie, natef). Si l'une de ces 2 conditions existe, le fruit appartient au propriétaire; si c'est douteux, il appartient aux pauvres \ Quant
1. V. ci-dessus, eh. V§ 6. défendre tout obstacle àla chute des grains
2. Avant d'atteindre la terre, elle est à terre, en interdisant de mettre le panier déjà aux pauvres. sous les ceps; mais, sans cela, la décla-
3. Comp. môme série, tr. Troutnoth, ration de sainteté pour son bien serait ch. VI§5 (f. 441^). réelle.
4. La Mischnâ a seulement en vue de 5. Comp. ci-dessus, ch. IV, § 8 (fin).
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à la série des grappes qui se trouvent suspendues au cep courbé, de telle sorte que le même coup de serpe les abatte, elles appartiennent au propriétaire ; à défaut (le coKc condition, elles sont aux pauvres. Les grains isolés de la vigne sont considérés comme grappe selon il. Juda (et appartiennent au propriétaire); mais, selon les- autres sages^ c'est de Voleloth (apppartenant aux pauvres).
On entend par olelolli, esL-il dit, les petites grappes qui n'ont ni la particularité du catef^ ni celle de natcf; mais, dès qu'il y a Tune de ces conditions quelle qu'elle soit, le produit appartient au propriétaire. En cas de doute, il appartient aux pauvres. Qu'appelle-t-on catef? Une branche de vigne composée de fragments superposés les uns sur les autres *. Qu'appelle-t-on natef? Une grappe dont les grains pendent au bout de la branche dorsale^, au point de la faire plier sous l'excès de charge. R. Aba dit au nom de R. Juda : elles appartiennent aux pauvres si les grappes en question sont tellement petites qu'on les touche toutes lorsqu'elles sont dans la paume de la main. Mais ce n'est pas ainsi, selon R. Hiya, que l'on a fixé les limites de ce droit : il raconte qu'un jour, à Sephoris, il y en eut une telle quantité, que l'on pesa sept litres d'oleloth^. Aussi la mesure diffère, selon R. Hinena; il faut, dit-il, qu'après les avoir mises sur une tablette, elles touchent toutes cette tablette. Si un lévite a reçu la dîme imparfaite (dont op n'a pas encore prélevé le centième dû aux sacerdotes) et qu'il y trouve des grappes dites olelôth, il pourra les utiliser et les mettre de côté même pour une autre première dîme '', à titre de prélèvement sur la dîme (100''). Or, comment peut-il en tirer parti? Est-ce que ces olelôth n'appartiennent pas de droit aux pauvres ? C'est que, dit R. Aboun au nom des rabbins, il sagit là des grains déchiquetés à la main en même temps que les grappes (ce n'est pas là le vrai caractère des olelôth). R. Simon explique quelle est, dans la Mischnâ, la raison de l'avis de R. Juda, (selon ce verset d'Isaïe, XVII, 6) : il y restera quelques grappillages, comme lorsqu'on secoue l'olivier et qu il reste deux ou trois olives au bout des plus hautes branches. Mais s'il y en a davantage, c'est considéré comme une grappe (et appartient au propriétaire). Un jour, R. Abahou, R. Yossé b. Hanina et R. Simon b. Lakisch passèrent par la vigne nommée Doron. Aussitôt se présenta à eux le fermier (ojpoç) et leur offrit une pêche si grande qu'ils en mangèrent eux et leurs âniers et en laissèrent les restes. On estima qu'ils avaient consommé la valeur de la mesure (AOTrag) du village d'Hino, con-
1. Couchés les uns sur les autres, 3. Ceci dépassait certes une quantité comme une charge sur l'épaule {catef) pouvant être contenue dans le creux de de l'homme. la main.
2. Elles paraissent suspendues comme 4. Puisque l'on peut opérer le prélèvedes gouttes, nataf^ selon le commentaire ment par un produit externe. Gomp. tr. de R. Simson. Troumotli, ch. II, § i.
tenant réquivalcnt d'un saa de IcnLillos. Quoique temps après, les mêmes ral)l)ins repassèrent par là, le fermier ne put leur offrir que deux ou trois fruits renfermés dans une main (tout petits). Mais, lui dirent-ils, nous voudrions les produits du même arbre (très-grands), dont nous avons déjà mangé? C'est du même arbn;, répondit-il, ce que je vous offre. Il y a lieu, s'écrièrent-ils, do lui appliquer ce verset (psaume CVII, 34): ils oui changé un pays fertile en une terre salée (improductive), à cause de la méchanceté de ses habitants (l'impiété est cause de cette décadence). R. Ilanina dit : lorsque je me suis rendu là (en Palestine '), i'ai pris ma ceinture, celle de mon fils et la courroie de mon ânier, pour entourer le tronc d'un caroubier en Terre sainte, et je n'ai pu y arriver (à cause de sa grosseur). J'en ai coupé un fruit ^ ; au moment de cette incision, j'en ai retiré ma main pleine de miel (la sève qui en coulait était aussi sucrée). R. Yohanan dit : la dernière sorte de fruits que nous mangions dans notre jeunesse valait mieux que le meilleur produit, tel que la pêche, consommé dans notre vieillessCj car, pendant notre génération ^, le monde a changé (à son désavantage). R, Hiya bar Aba dit à l'appui de cette opinioù : la mesure d'un saa d'Arbel * produisait : 1° une mesure de fine fleur de farine, 2° une mesure de farine simple, 3° une mesure de farine ordinaire (cibarium) , 4° une autre de son, 5° une de déchet ordinaire, et enfin 6° une de grosse mouture (semoule), tandis qu'à présent sa valeur a tellement diminué que la dite mesure produit à peine l'une des parties qui viennent d'être énumérées. R. Houna dit au nom de R. Abin : le cunamon ^ était si répandu, qu'il servait à nourrir les boucs, lorsque les Israélites le cultivaient. — Le même auteur dit aussi que les deux agneaux servant aux sacrifices quotidiens, offerts au Temple le matin et le soir étaient tels, que montés sur le chameau qui les apportait, leurs pieds touchaient la terre. R. Houna raconte au nom de R. Idi qu'un habitant ayant un jour attaché sa chèvre à un figuier, il trouva à son retour un mélange de lait de sa chèvre^ et du miel (jus de figues). — Rabbi dit à R. Perida : « Ne me montreras-tu pas des grappes de raisin de ta vigne? Je veux bien, fut-il répondu. » Rabbi sortit pour aller les voir; mais, tandis qu'il en était encore éloigné, il lui semblait y voir un bœuf : « Ne crains-tu pas, dit-il au maître, que ce bœuf ne cause des dommages à ta vigne? Ce
1. Voir même série, tr. Sôta, ch. I § 8 (f. il^) et ch. IX, § 14 (f. 24»^). Comp. tr. Trou7noth, ch. VI, § 5.
2. Midrasch rabba sur la section Nasso, ch. IX, et Samuel rabbaii^ ch. XIII.
3. C'était, selon le commentaire de Frankel, l'époque de la guerre entre l'empereur Aurélien et la reine Zénobie.
4. Babli, tr. Kethoubôth, f. 412* ; Midrach Yelamdénou sur la section Tet-
savé. Cf. Neubauer, p. 216. Au heu d'Arbèle, il faut lire selon d'autres : un saa de blé vanné.
5. Pline, HisL nat. I. XVI, § 32, cite le K(vva;j.cv, qu'il nomme: Jrutex cinnami. Comp. Gallien, 'E^ aÙTî^ia^ I, de ntidotis et simpl. medic. ^ § 7. C'est une sorte de cannelle.
Allusion à Deutéron, XXVI, 15. Cf
Exode, III, 8.
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que tu prends pour un bœuf, lui répondit-il, est un cop de vigne » (sa taille énorme lui donne cet aspect). Aussi il s'écria (d'après le Cantique des cantiques I, l'2) : Tant que le roi est dans sa (lemeare (aussi longtemps que le Temple subsistait et que la Providence y résidait), les bois répandent leur senteur. Mais puisque le sanctuaire est détruit, comment se fait-il que son sol conserve son ancienne vigueur ? Aussitôt, ils se mirent à chercher les fameuses grappes et ne les trouvèrent plus. — On présenta à ces rabbins deux radis noirs qui avaient poussé dans l'intervalle de temps qui est entre le premier jour du nouvel-an et le grand pardon ou Klppour, quoique ce fût au lendemain de l'année du repos agraire (au commencement de la 8"^ année agraire). Ces deux fruits formaient la charge d'un chameau. Mais, lui dit Rabbi, ne sont-ils pas interdits comme étant des regains ou pousses tardives de 7® année ? Non, lui fut-il répondu, ils ont été plantés à l'issue du jour du nouvel-an. Dès ce moment, Rabbi décida^ qu'immédiatement après la fin de l'année du repos agraire, il serait permis d'acheter des légumes verts (sans se préoccuper de la crainte des regains). On lui demanda quel est le sens de ces mots (Joel, 1, 17) : les graines de semailles joourrissent sous leurs mottes de terre? Cela veut dire (en intervertissant les mots du texte) : au lieu de recueillir du miel, nous n'avons obtenu, en grattant la terre, que de la pourriture. Il arriva à une personne qui avait une rangée de figuiers, de les trouver un jour entourés d'une bordure de miel ^. — Une autre personne, peu de temps après avoir semé un champ de blé, en coupait (pendant la croissance) et les vendait. — Il arrivait au renard d'aller dans un champ cultivé choisir une tête de choux (à cause de sa largeur) pour y séjourner ^. — A Sihin ^^ il y eut un plant de graines à moutarde, composé de 3 branches, dont l'une se fendit ; on s'en servit pour couvrir une hotte de potier, et l'on trouva que la récolte mesurait trois cabs de moutarde. — A son tour, R. Simon b. Halafta dit qu'il avait chez lui un plant du même genre, si grand, qu'il y montait pour le tailler et l'écheniller, comme on monte sur le figuier. — A une autre personne, il arriva de semer un saa de fèves ^, qui produisit trois cents fois autant. « L'Éternel, lui dit-on, commence à te bénir. — Allez donc, leur répondit-il (irrité), il est certain qu'une mauvaise rosée est tombée cette année sur mes semailles ; sans quoi, le produit eût été double de ce qu'il est (600 fois). » R. Simon b. Halafta raconte le fait suivant : R. Juda dit un jour à son fils, dans Sikhnin^, de monter au grenier et d'y aller prendre des figues sèches du
1. Comp. ci-dessus, ch.V, §4 (p. 66); ques de l'abondance dont jouissait jadis ci-après tr. Demaï, ch. Il § 1 ; tr. Sche- la Palestine.
biit/i, ch. VI, § 4 (f. 37") ; et voir Baba 3. Voir Babh, tr. Kethoubôth, f. ill-.
bathra, IX, 7 (f. 17*). 4. C'est une localité douteuse. Voir
2. Les figues étaient si bonnes et si Reland, Palœslina, p. 991.
juteuses, qu'elles répandaient le miel 5. Comp. ci-après, tr. Kilaim^ ch.
autour d'elles. — Cet exemple et les sui- III, § 2.
vants ne sont que des traits caractéristi- 6. Voir Reland, ibid. p. 1003.
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tonneau, f.c Pils y vo, «Hond la main, cl no trouve que du miol : père, dit-il, je ne vois que du miel ? Enfonce la main, répondit U) père, et tu trouveras les figues sèches (sous la couche de miel). Il arriva de même à H. Yossé de dire à son nis, (huis Sippori, de lui chercher des figues sèches au grenier; celui-ci s'y rend et trouve la chambre supérieure inondée de miel. R. Ijanina, qui vendait du miel d'abeilles, vendit un jour par erreur du miel de dattes (ou du jus de figues). Quelques jours plus tard, comme ses clients passaient devant lui, il leur dit : Ne voulant pas vous tromper, je vous avertis que le miel qui vous a été vendu se trouve par erreur être de dattes (qui est inférieur). C'est de celui-ci, répondirent-ils, que nous voulons encore; car il est avantageux pour nos préparations. Mais, comme le rabbin ne voulait pas tirer profit d'un gain illicite, il se servit de la somme perçue pour ériger une salle d'études à Sippori. Lorsque R. Eleazar bar Simon se rendit dans une localité où on lui offrit du chou cuit: y avez-vous mis, leur dit-il, une si grande quantité de miel (pour que ce mets soit aussi sucré)? Non, répondirent-ils, nous n'y avons rien mis : ces fruits sont tels d'eux-mêmes.
5. Celui qui émonde^ la vigne (lorsque le^s prappes sont touffues) doit faire pour la part réservée aux pauvres la même opération que pour la sienne ~. Tel est l'avis de R. Juda; mais, selon R. Meir, cela ne lui est permis que pour ses ceps, non pour ceux des pauvres.
Tous deux reconnaissent que si l'on vend à son prochain dix grappes de raisin, il est désormais interdit d'y toucher (et d'en rien enlever à son profit) ; de même, si deux personnes sont associées pour une vigne, celle qui l'émonde dans sa partie peut en faire autant dans la partie de l'associé ^ Aussi, à l'égard du pauvre, R. Juda le considérant comme un associé, est d'avis que l'on doit également émonder sa part (dans son intérêt futur) ; mais selon R. Meir, qui le considère comme un acheteur, l'on ne doit pas y toucher. R. Imi répliqua : dans l'hypothèse où une bête sauvage serait venue dévorer la part du pauvre \ il faudrait la rembourser, s'il est admis qu'il est considéré comme un associé (donc, l'opinion adverse lui paraît plus plausible). Il semble, di't R. Yohanan, que l'opinion exprimée ici par R. Juda, est en désaccord avec ce qu'il dit lui-même : ailleurs il dit ' qu'en tous cas (au moment d'arroser le champ), on prend les fruits, on les place sur la haie de clôture, afin que le pauvre puisse venir prendre ce qui lui revient (sans nulle perte), tandis qu'ici le propriétaire ne ménage pas les produits à l'usage des pauvres? (D'où vient cette différence?) C'est que, dans le présent cas, en é'mondant les branches, il rend ses ceps plus productifs, et ils porteront davantage l'année suivante ^
1. Comp. ci-après, tr. Schebiith, ch. 4. Voir ci-dessus, ch. V, § 3. IV, § 4. -5. Gf ibid. (p. 70 et note).
2. Babli, tr. Moëd Katon. f. A^\ 6. Il en résultera aussi une amélio-
3. En ce cas, il y a profit pour ce dernier. ration pour le grappillage des pauvres.
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Mais pourquoi ne pas dire do mémo pour lo cas précilé, qu'on arrosant son champ cL on lo famant, il fait quo la production sera plus forte l'an prochain (et que les pauvres en profiteront également) ? C'est que, fut-il i^épondu, il s'agit seulement d'une disposition qui permette d'y semer des légumes verts (au li(;u de blé), auquel cas il n'y a point de part pour les pauvres.
6. Quant à la vigne qui est dans sa k"" année de plantation (sacrée), Ton n'est pas tenu, d'après l'école de Schammaï, de prélever le cinquième de ses produits ', ni de les enlever de la maison (c'est dû pour les dimes ordinaires, la veille de Pâques des années 4" et T*") ; mais, selon Ilillel, c'est obligatoire. L'école de Schammaï dit encore : pour cette vigne, le droit des pauvres sur les grains tombés et le grappillage subsiste en faveur des pauvres qui rachètent pour eux-mêmes ces fruits d'origine sacrée; mais, selon Hillel, tout doit être porté au pressoir (comme deuxième dîme).
On a enseigné que, selon Rabbi ^, l'avis exprimé par Schammaï (la dispense) ne s'applique qu'aux produits de la 7^ année agraire ou repos ' ; mais, pendant les années ordinaires, il y a lieu, même selon Schammaï, de prélever le 5^ de ses produits (à titre d'amende) et de les enlever de la maison (comme fruits sacrés). Conformément à l'opinion du même Rabbi, on a enseigné que Ton déduit de la loi sur la seconde dîme la règle relative à la vigne plantée depuis quatre ans (c'est-à-dire, que le rachat de l'une est applicable au même , titre que l'autre) ; or, de même que l'on a dit qu'il n'y a pas de seconde dîme à donner dans l'année du repos (7*^), de même la règle relative à la plantation de 4^ année no lui est pas applicable. Est-ce à dire pour cela qu'alors il n'y a plus de sainteté (en la 7° année, ne tient-on pas compte de la sainteté du plant de 4® année)? Certes, son caractère sacré lui est propre, et il va sans dire qu'on le déduit de ce qu'il est écrit (Lévitique, XIX, 24) : ccsl un objet salnt^ à la loioaiige de V Éternel ; c'est-à-dire, qu'en ce cas il est considéré comme une sainteté pour laquelle on récite la formule de Ha lie l \ Pourquoi n'est-il pas permis à la personne en deuil (dont le parent mort n'est pas enterré) d'en manger? C'est que la Bible l'interdit textuellement (Deutéronome, XXVI, 14). Mais (par corrélation avec les prémices) ces produits ne tombent-ils pas sous l'obligation d'en débarrasser la maison? R. Simon a soin de les en dispenser''. Enfin il reste à savoir s'il est permis de racheter (en raison de ce que la
1. En les rachetant, pour les manger 3. A ce moment, il n'y a pas de deuxièhors de Jérusalem. Voir tr. Maasser me dîme.
Schéni, ch. V, § 3 ; tr. Edougoth, ch. 4. Gomme pour les prémices, on dit
IV, § 5. les versets 3-15 du Deutéron, XXVI.
2. Voir même série, tr./l/aas5er5c/ie?^^, 5. Or, Schammaï adopte cet avis. Voir ch. V, § 3 (fol. 56"), et Babli, tr. Kid- Mischnà, première partie, iv.Bikkourimf douschin, f. 54 ^^ . ch. II, § 2.
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seconde dîme n'est pas applicable) les fruits adhérents au cep? (Cette question n'a pas été résolue). Scion 11. Simon b. Gamaliel, au contraire, il impo^^tc peu que l'on soit dans la 1" année de repos ou dans une autre année quelconque de la période agraire : il n'y a pas lieu, selon Schammaï, de prélever le cinquième (dû pour rechange des objets sacrés), ni d'apphquer la règle de Tenlèvement des fruits à un moment donné ' . Conformément à cette opinion (de R. Simon b. Gamaliel) on a enseigné : Schammaï n'a pas du tout déduit des usages relatifs à la seconde dîme les règles pour les vignes plantées depuis quatre ans ^.
R. Zcira demanda, en présence de R. Abahou : comment sait-on que, pour le plant de 4" année, il faut le rachat (avant d'en consommer) ? De l'expression salntelé digne de louange (appliquée à cette plantation), on conclut à l'obligation de l'échange ; parce que les rabbins, en intervertissant les lettres n et n donnent au terme louange (employé par la Bible) aussi le sens d'échange ^. R. Aibo bar Nagdi, en présence de R. Ela fils de R. Ismaël, interprète le verset suivant (Lévitique, XXVllI, 31) : si quelqu'un^ est-il dit, rachète (une partie de la dîme,) il devra y joindre le cinquième de la valeur^ la répétition du terme de rachat implique que l'on fait une exception pour la plantation de vigne de la 4-e année et que, pour la racheter, on est dispensé d'ajouter le cinquième de la valeur * ; puis, réflexion faite, il dit au contraire que cette répétition de termes implique l'égalité d'obligations entre la seconde dîme et la plantation de vigne (pour toutes deux, il faut, en cas de rachat, un cinquième supplémentaire, selon l'avis de Hillel).
On a enseigné ailleurs ^ ; selon l'avis de R. Juda, la loi relative à la plantation de vigne de 4^ année n'est pas applicable au champ d'un non-juif (en Syrie) ; selon l'avis d'autres sages, elle s'applique aussi à celui-ci. En effet, dit R. EUezer, voici comment il faut lire l'enseignement de la Mischnâ : cette loi n'est nullement applicable au non-juif (hors de Palestine). — R. Bivi dit en présence do R. Zeira, au nom de R. Eliezer : le motif de R. Juda est conforme à celui de Schammaï, selon l'explication de Rabbi ; et, comme d'après lui, on a enseigné que l'on déduit de la loi sur la seconde dîme la règle relative à la vigne plantée depuis quatre ans, de même l'on a dit qu'il n'y a pas de seconde dîme à donner dans l'année du repos, et de même encore la règle relative à la plantation de 4" année n'est pas alors applicable. Et c'est juste le même raisonnement qu'emploie R. Juda, en disant : on ne connaît la règle pour la plantation de la vigne que d'après celle relative à la seconde dîme ;
1. Comp. babli, ir. Berakhôl/i, f. 35^ reuse des lettres. Cf. Mischna, tr. Maas- (t. I, p. 3G8). serôth, ch. I, § 2; tr. Scliabbath^ ch.
Ils ne se laissent pas détourner de Schammaï
leur interprétation par la lecture rigou- 5. Mischnâ, tr. Troumoth^chAW, § 9.
or, de même qu'il n'y a pas lieu de donner la seconde dîme en Syrie (hors de la Palestine), de même l'on n'applique pas dans ce pays la loi des plantations (comment donc se fait-il que l'on ne suive pas l'avis de Hillel)? Vois, lui fut-il répondu, ce que réplique Scliammaï : il est dit seulement dans notre Mischna, selon Scliammai, que pour la dite vigne on n'est pas tenu de prélever le cinquième des produits, ni de les enlever de la maison à certain moment, tandis que les autres applications, telle que la sainteté de cette plantation (l'an 7®), sont maintenues ^ Au contraire, selon R.Juda, on n'applique pas la loi sur les plantations aux non-juifs ou à la Syrie ~. Samuel bar Aba demanda : puisque l'école de Schammai dit que l'on déduit la loi sur les plantations d'après celle de la seconde dîme, et que, ne prélevant pas de 2^ dîme dans l'année de repos il n'y a pas lieu non plus de prescrire ce qui est relatif à la plantation de 4^ année, faut-il dire de même que, pour les 3° et 6° années ^, il n'y a pas lieu d'appliquer la règle relative à la plantation, parce qu'il n'y a pas lieu non plus d'y appliquer la loi sur la seconde dîme ? Non, répondit R. Yossé, s'il est vrai que, pour les dites années 3® et 6°, il n'y a pas de seconde dîme, il y a du moins la dîme due aux pauvres en ces années, tandis qu'en la 7^ année il n'y a aucune dîme. Hipa demanda: puisque R. Juda dit que l'on déduit seulement la règle relative aux plantations de celle relative à la seconde dîme, et que ce'le-ci n'ayant pas lieu d'être appliquée en Syrie, on n'y est pas non plus soums à l'obligation sur la plantation de 4^ année ; ne pouvait-on dire de même qu\n a S3ulement déduit la loi du prélèvement d'action de grâce'' de celle du prélèvement lévitique (10 % sur la dîme), et dira-t-on: comme il n'y a pas eu lieu d'appliquer ce dernier dans le désert ^, on ne lui appliquera pas non plus le prélèvement d'action de grâce? On n'en a déduit par analogie, répondit R. Yossé, que la mesure réglementaire (un sur dix pains offerts à l'autel). On a enseigné que R. Yossé b. R.Juda, ou R. Eleazar b. R. Simon dit: Israeln'a été tenu de suivre la loi sur la plantation de 4^ année qu'au bout de 14 ans de possession de la Palestine, savoir 7 ans pour la conquête et 7 autres ans pour la distribution du territoire entre les tribus. Cette opinion de R. Yossé bar R.Juda, dit R. Hisda, est conforme à l'explication de son père R. Juda ; or, celui-ci dit (ici) que l'on déduit seulement la loi relative à la plantation (et n'a pas lieu en Syrie) de celle qui est relative à la seconde dîme ; et, de même que celle-ci n'a été applicable qu'au bout de 14 ans, de même la loi sur la plantation n'a été applicable qu'au bout de 14 ans. R. Yossé dit au contraire : le père se conforme à la version de son fils ; et, pour la Syrie (soumise plus tard que la Palestine), on a
1. On ne déduit rien de la dîme, puis- 4. Elles étaient composées de 10 pains qu'elle n'a pas lieu l'an 7. de diverses espèces. Voir Babli, tr. Me-
Donc, il ne suit pas l'avis de Scliam- nahotli, f
mai seul, mais l'avis général. 5. On sait que les dîmes ne furent ap-
3. C'est l'an où l'on donne la dîme pliquées qu'au bout de 14 ans de coudes pauvres. quête palestinienne.
déduit la repaie d'après cnllc des 1 i ans (où tout était dispensé dos droits), mais
non il I inverse
Il (îst ei-rit (Léviliquc, XIX, 2.')) : en la clnquirmr amirr, lynis pourrez en nKUiqcr le fruit, etc. Or, dit 11. Yossé le Galiléen, lii fin de ce verset indique quf Ton peut iidjoiiidn; les fruits de la cinrpiiéine année à ceux de la quatrième ; et comme le propriétaire peut jouir des uns, il peut aussi s'approprier le monlaiil i\v^ aiili'cs. II. Zeira ou 11. Yossa dit, au nom de 11. Yohanan, que cet avis de II. Yossé le Galiléen est conforme à celui deR. Juda: de même que, selon II. Juda, on déclare ce produit (de la deuxième dîme) comme faisant partie des biens du propriétaire '^, il en est de même pour le plant de quatrième année, selon R. Yossé (et l'argent sera profane). R. Jérémio demanda devant R. Zeira : d'après celui qui déclare que l'on considère ce produit de quatrième année comme faisant partie des biens du maîtrC; est-il tenu de prélever les dîmes ? Il en est de cela, répondit Rabbi, comme de ce qu'a dit ailleurs R. Abin au nom de R. Josué b. Levi : en réalité il n'y a pas de règle à ce sujet; mais, pour tout avis qui reste indécis ^ devant le tribunal, et pour lequel on ne peut se prononcer, faute de règle définitive, on se guide d'après l'usage adopté pour le public ; or, nous voyons que le public n'a pas l'habitude de prélever la dîme en ce cas (donc, on peut s'en passer). R. Mena dit : pouvons-nous admettre l'hypothèse qu'il ait suivi l'avis de Schammaï? Est-ce l'habitude du public de suivre l'avis de Schammaï, en thèse générale ? En eflet, répondit R. Abin, on n'a déduit la règle au sujet dd la plantation de quatrième année, que d'après la seconde dîme ; et de même que la seconde dîme n'est pas soumise aux dîmes générales, de même la plantation de quatrième année n'y est pas soumise. R. Aba bar R. Iliya dit au nom de R. Yohanan que, pour la pâte faite à Jérusalem avec de la farine de seconde dîme \ on est dispensé, selon R. Meir ■' , de prélever la part sacerdotale (ou Halla); selon R. Juda, on y est tenu (cette valeur appartenant au propriétaire, il devra en prélever les parts légales). Ce dernier avis, dit R. Yôna, ne s'applique qu'à Jérusalem (où on le consomme), mais non aux autres parties de la Palestine ^ R. Aba bar Cohen demanda en présence de R. Yossé : d'après celui qui déclare que le produit de quatrième année est soumis à l'obligation du grappillage (c'est-à-dire, d'après Schammaï), faut-il aussi soumettre au prélèvement
1. II s'agit du cas de consécration de tr. Yebamôth, cli. VIT, § 2 (f. 8-) et la deuxième dîme. Voir tr. Kklousc/dn, Babil. {v.Berakhoth, iAh^ (t. I. p. 413). ch. II, ^ 2. ^- Oi^ sait qu'elle devait être consom-
Tout le § 6 jusqu'à la fm est tex- luée à Jérusalem
tuellement reproduit plus loin, même se- 5. D'après lui, la 2e dîmeétant unbicn
rie, tr. Mansser Sckéiii, ch. V, § 3 (fol. sacré et étranger, l'oblation n'a pas lieu
56' et ^ ). d'être prise au même titre, que sur un
3. Levy, Ckald. rVœrterbuch^ traduit bien pro})re. Voir tr. Kiddouacliin^ 1. c. riD") par trembler. Comp. même série, G. Voir Babli, tr. S/jnhédrin^ f. 112.
TRAITÉ PÉA 103
de la pâte celle qui est de seconde dîme? N'est-ce pas l'avis de R. Juda, lui fut-il répliqué (c'est l'avis qu'il vient d'énoncer) ; et l'on pourrait en conclure que toutes ces règles de R. Juda sont conformes à Schammaï (qui exige en ce cas, les droits des pauvres ; en réalité, R. Juda admet l'avis dellillcl,et lesdits produits sont considérés comme profanes).
7. Lorsqu'une vigne tout entière se compose (Voleloth (petites grappes dues aux pauvres), elle appartient, selon R.Eliezer, au propriétaire; selon R. Akiba, elle est aux pauvres. R. Eliezer appuie son avis sur l'interprétation suivante : lorsque lu vendangeras la vigne, est-il dit (Deuléronome, XXIV, 21), tu ne grappilleras pas ; or, s'il n'y a pas de vendange, il ne peut y avoir d'olelolh. R. Akiba se justifie ainsi: lu ne grappilleras pas, est-il dit (Lévitique, XIX). fussent toutes les grnppes des olelolh. — Mais s'il en est ainsi, répliqua l'interlocuteur, que signifie le commencement du verset? C'est seulement pour dire que la part des pauvres n'est pas due avant la vendange (mais dès qu'elle commence).
La vigne entièrement composée de petites grappes appartient au propriétaire, car, s'il n'y a pas de vendange, il n'y a pas lieu d'appliquer la loi sur le grappillage; il faut pour cela qu'il y ait un reliquat de vendange. Si une bête féroce a dévoré les fruits*, ce droit des pauvres n'est pas non plus applicable. Et qu'appelle-t-on vendange? (De combien doit être la récolte?) L'école de Schila dit qu'il faut au moins cueillir trois grappes qui produisent un quart de loug (assez fortes pour cela; en ce cas, l'oubli est dû aux pauvres). On comprend l'opinion émise par R. Akiba, parce qu'elle explique la raison d'être des deux versets bibliques (celui du Lévitique et celui du Deutéronome) ; mais, selon R. Eliézer, quel parti doit-on tirer du verset (du Lévitique), sur lequel se fonde R. Akiba? Ce verset, selon lui, a pour but d'indiquer ceci : comme les pauvres ne peuvent prendre les grappes qu'après la vendange, on pourrait croire que le maître du champ peut se les approprier (et les prendre avant la vendange, à titre de fruits abandonnés) ; c'est pourquoi, il a fallu dire textuellement : tu ne prendras pas les petites grappes de la vigne (même avant la vendange).
8. Si l'on déclare sa vigne consacrée, avant de pouvoir distinguer combien d'olelôlh elle contient, elles n'appartiennent pas aux pauvres; mais si l'on en connaissait déjà le nombre^ elles reviennent aux pauvres ^ Selon R. Yossé, ils doivent donner au trésor sacré le surcroît de leur valeur (depuis la consécration). Qu'appelle-t-on oubli des ceps ^ en tige?
\. Bienqu'elle ait laissé quelques grap- 3. Le terme chaldéen D"'"li?, analogue
pilles. à l'hébreu V'^y, lit (cantique, 1, 16), a
2. On ne peut pas consacrer ce qui ici le sens de tiges superposées, suspen-
leur revient. dues.
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Ce quo l'on ne pout plus atteindre en étendant la main. Quant aux ceps couchés à terre, les fruits sont déclarés oubliés, dés c{u'on a passé auprès d'eux.
On ;i (Mi^rii;ii(! dans la Mischnâ ' : cntr'autrcs choses répréhonsibles, les gons (l(> .If'riljo se pcriiioltiiicnt do manger les pousses, ou rojolons 2, dos arbres consacrés auparavant. Ne reconnaissez-vous pas, leur demandèrent les sages, que les produits dos arbres consacrés sont interdits? Nos ancêtres, répondirent-ils, en consacrant les arbres ^, n'avaient l'intention que d'interdire l'accès du tronc; sans quoi, des hommes violents * venaient les enlever (dune, les excroissances latérales, non sacrées, peuvent être consommées). Que répliquent à cela les rabbins ? Ils sont d'avis que les deux objets, le tronc aussi bien que les produits, ont été consacrés simultanément; en outre, si le tronc seul avait été consacré, il eût fallu ajouter, selon eux, que les produits ne le sont pas (afin d'éviter toute équivoque). Si quelqu'un déclare sacré un potager, ou série d'arbres fruitiers, a-t-il le droit de toucher aux rejetons, qui poussent après la consécration? — Ne pourrait-on supposer que la réponse à faire sur cette question se déduit de ce que dit la Mischnâ :« Si l'on connaît le nombre des olclôlh, y est-il dit, elles appartiennent aux pauvres » (donc, la consécration n'atteint pas ce qui ne fait pas partie intégrante de la plantation)? Toutefois, observe-t-on, il n'en est pas tout-à-fait de même ici, car on ne saurait déclarer sacré ce qui no vous appartient pas (ce qui est aux pauvres). Puisqu'il en est ainsi, devrait-on aussi attribuer aux pauvres les olclôtli, même si la consécration a eu lieu avant que leur nombre soit connu (contrairement à la Mischnâ) ? Il y a une exception pour la vigne, parce qu'elle a été pour ainsi dire, dès le principe, consacrée entièrement. C'est ainsi qu'il a été dit ailleurs ^ : toute vigne plantée pour un but consacré d'avance est dispensée des obligations pour fruits des 3 premières années, plantation de i"" année, olelôth dues aux pauvres ; mais elle est soumise aux lois sur le repos agraire de la 7° année. On prouve cette dernière obligation, dit R. Zeira, au nom de R. Yohanan, de ce qu'il est écrit (Lévitique, XXV, 2) : la terre aura un repos consacré à rEtcrncl, c'est-à-dire que même ce qui est consacré à Dieu est passible de la loi sur le repos agraire. — R. Hiyabar Aba demanda, en présence de R. Mena, comment il faut agir l'an 7 pour consommer de tels produits (plantés pour la consécration) ? On ne peut en manger sans rachat, puisqu'il va sans dire qu'un objet sacré ne peut perdre ce caractère, sans être racheté au préa-
Tr. P^5a/<zm,ch. IV, § 9, et môme -vrpo'mi
série, f. Sr ; babli, ibid., f. 57 ; tos- ' 3 Tosséfta sur le tr. Menahoth, cli.
sefta, môme chapitre. ^III, et sur le tr. Zebahim, eh. XI.
^ 2. Selon certams commentateurs (ver- 4^ Littéralement: les maîtres du poi-
sion de la Mischnâ par Jost), le mot «-net.
serait ^îD; une corruption de vsvvàw ou 5. Tossefla sur féa. eh. III.
lable ; et Ton ne saurait pas non plus le racheter pour le manger de suite, par crainte de paraître tirer profit ' d'un produit de la 7e année (comment donc faire)? Il appartient au chef du trésor sacré, répondit-on, d'en opérer le rachat entre les mains d'une tierce personne -. H. Malna dit : pourquoi ne pas dire que la règle de 7° année pour la plantation sacrée est applicable selon tous, même selon R. Yossé, d'après l'avis de R. Yohanan qui explique ainsi l'avis de R. Yossé ' : au cas où quelqu'un s'est interdit de manger quoi que ce soit de ce qui est à son prochain, c'est interdit lorsque son vœu a précédé l'époque de l'abandon général des fruits (où ils n'appartiennent plus à personne en particulier); de même ici, les produits sur lesquels portait son vœu de consécration ont été soumis à l'abandon général, avant qu'ils n'aienl été sanctifiés (l'année de repos ayant toujours lieu; donc, la sainteté ne doit pas leur être applicable, et l'on devrait en manger sans les racheter)? En effet, dit R. Yohanan, un fait de ce genre (une consécration) est survenu et il a été décidé que l'on suivrait l'avis de R. Yossé (les pauvres doivent au trésor un surcroît de valeur). Cette règle * n'est-elle pas contraire à celle de R. Yohanan, qui dit : « dès que l'on a passé devant un fruit et qu'on l'a oublié, il est soumis au droit d'oubli, » (et appartient au pauvre ; or, n'en est-il pas de même ici, et la sainteté n'estelie pas applicable)? Non, pour des ceps de vigne disposés sur des tiges, la règle est différente, parce que l'on a l'habitude en ce cas de bien les examiner et de revenir voir s'il n'y a plus rien à recueillir (aussi, il ne suffit pas d'avoir passé devant les fruits restants pour les considérer comme un oubli légal). Mais notre Mischnâ (à la fin, pour les ceps à terre) n'est-elle pas en contradiction avec ce que dit R. Oschia ? Ne dit-il pas plus haut ^ : lorsque je cueillais des olives avec R. Hiya le grand, il m'a dit de ne pas considérer comme oubli toute olive que l'on pourrait prendre en étendant la main (tandis qu'ici c'est considéré précisément comme oubli) ? Ceci est différent, fut-il répondu, pour chaque cep couché à terre, l'opération de la vendange est une rangée spéciale (en ce cas, une fois que l'on a passé, on ne peut plus revenir à la précédente).
1. Littéralement: « de s'en faire une consacré, contre l'argent d'un autre qui hache », un instrument utile. Les rache- n'était pas encore sacré et qui le devient, ter, même dans un but sacré, c'est en 3. Même série, Ir. Nedarim, ch. IV, profiter. § 6 (f. 38').
2. Si le propriétaire les. échangeait, il 4. La règle de la mischnâ, au sujet des en tirerait un profit direct. Mais le tré- ceps en tige.
sorier peut échanger le montant qui est 5. Ci-dessus, ch. V, § 2 (p. 68).
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CHAPITRE VIII
1. A partii* do quel moment ' cst-il permis à chacun de glaner aux champs? A i)artir du moment où vieillards et retardataires, appuyés sur des hâtons, quittent le champ (alors, le regain des pauvres est ramassé). On peut relever les grains et les olclôih des vignes, lorsque les pauvres les ont parcourues deux fois '^. Enfin, l'on peut secouer une dernière fois les oliviers, lorsque la seconde pluie d'hiver est tombée (vers la fin du mois de Heschwan). Mais, ohjecta R. Juda, n'y a-t-il pas certaines gens qui cueillent seulement leurs olives à cette époque ? (En ce cas^ n'y aurait-il i)as préjudice pour les pauvres?) En effet, il faut attendre, en ce cas, que le pauvre quitte les oliviers sans en rapporter plus de 4 assarias ^ (mesures).
D'après R. Yohanan, on donne à ces vieillards retardataires le Rom de nemuschoth \ parce qu'ils se présentent en dernier lieu ; selon Aba Schaoul, on les nomme mesc/iouschoth ^. Ces deux expressions sont usitées par les uns ou par les autres : la dernière expression est justifiée, si Ton dit qu'il s'agit de ceux qui, en tâtonnant, vont et viennent (ou en fouillant tout). R. Houna dit au nom de Menahem : R. Yohanan ben-Nouri faisait partie de cette catégorie de personnes, et de cette façon, il se nourrissait toute Tannée. On a enseigné que, si la partie de produits des champs appartenant aux pauvres est abandonnée par eux, le propriétaire a le droit de les prendre. Mais, objecta R. Aboun bar Hiya, se peut-il que l'on applique à soi-même (pour son propre usage) ce qui a été désigné comme péa des pauvres? C'est que, répondit R. Simon b. Yohaï, ce précepte est indiqué par ces mots de la Bible (Lévitique, XIX, 10) : Tu les abandonneras au pauvre et à V étranger ^ mais non aux corbeaux et aux chauve-souris ^ (c'est-à-dire, que ces parts, une fois abandonnées, peuvent être recueillies par tout venant).
« On peut relever les grains et les olelôth des vignes, lorsque les pauvres les ont parcourues 2 fois. »
i. Babli, tr. taanith, f. 6', tr. baba mecia, f. 21'.
Voir t. 1er de notre traduction, p. 445, note
4. Ce mot peut avoir pour étymologie, soit la racine *^"iD, bouger, se déplacer, soit le terme ÎTDN, tard, soit :\jV^^
béquille, servant d'appui aux vieillards.
5. A ce mot, dérivé de la racine u'I^D, le D"" J. Levy, dans son Lexique, compare avec raison plusieurs passages de la traduction clialdéenne de la Bible, ou Uircjoum : Isaïe, LIX, 10; Job, V 14; Psaume GXV, 7.
G. Gomp. tr. Ilullin, f. 134'.
TRAITE PÉA 107
Pour ce cas, on ne parle pas de l'arrivée spéciale des vieillards retardataires, parce que, comme il s'agit de fruits très-rechercliés, tous viennent de suite. De même, « l'on peut secouer une dernière fois les oliviers, lorsque la seconde pluie d'hiver est tombée » (sans les attendre) ; car, en raison de la température froide qui règne alors, les jeunes gens seuls sortent à la recherche des dernières cueillettes. Mais, objecte-t-on à R. Juda ', n'est-il pas interdit, selon lui, de glaner même une part moindre, parce que ce serait voler les pauvres? 11 répondit en citant précisément leur avis (il ne saurait en être comme vous le dites) : Ne dites-vous pas qu'en raison du froid, les jeunes gens seuls sortent alors pour glaner ; do môme, en réalité, comme tout pauvre sait, dès la seconde pluie, qu'il ne rapporterait plus de quoi se nourrir, il ne sort plus (donc, selon vous, il eût mieux valu fixer aux pauvres, comme mesure, un minimum de 4 deniers à glaner, et non l'époque du froid).
2. On ajoute foi aux assertions des pauvres, lorsqu'ils déclarent que tel fruit fait partie du glanage, de l'oubli, ou de la péa-, aussi longtemps que dure la nnoisson ; pour la dîme des pauvres, ils sont dignes de foi chaque année où celle-ci est due (3® et 6^). Aux lévites on ajoute toujours foi (pour la 1" dîme) ; mais, bien entendu, seulement pour les objets qu'il est d'usage de leur remettre ^.
Jusqu'à, quel endroit du champ peut-on ajouter foi aux pauvres, lorsqu'ils prétendent avoir enlevé de là le blé qu'ils ont ? Jusqu'à l'endroit, répond R. Hanina, où le propriétaire a l'habitude d'aller et dont il revient le même jour '' . Ainsi, il arriva à Rabbi d'ajouter foi aux assertions de 5 frères pauvres, affirmant leurs droits sur 5 cours divers (grandes mesures) de froment. Mais se peut-il qu'en un jour on puissa glaner une telle quantité sur place et revenir? Non, mais en enlevant un peu çà et là, cela représente pour chacun la valeur d'un cour (soit ensemble 5 cours). R. Eliezer Dromia (du midi) demanda en présence de R. Yossé : l'enseignement de notre Mischnâ n'est-il pas conformic à l'avis de R. Eliezer, puisqu'il dit ailleurs que, si l'on est digne de foi pour la '2'' dîme (non soupçonné de la garder), on l'est aussi pour la première " ? Non, répondit R. Yossé, cet avis est conforme à l'opinion de tous, et il y a ici une distinction à établir en ce que l'on ne commettrait pas
i. Il dit dans la Mischnâ qu'il faut at- Les pauvres vont jusque là pour glaner,
tendre le départ des pauvres, sans dé- 5. Selon les autres sages, le degré de
passer quatre as. confiance n'est pas sujet à l'extension. Si
2. Et la dîme n'est pas due; comp. donc ici on croit le pauvre, de façon à tr. Halla, ch. I, § 2. soustraire certains produits à la pre-
Voir le § suivant. mière dîme, c'est un avis conforme à
4. C'est assez près pour aller et rêve- R. Ehezer seul, nir le même jour en faisant la cueillette.
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le tort grave do donner aux panvres sans avoir prélevé la dîme '. A ce propos, R. Eliczor dit au nom de R. Oschia : de même que Ton ne soupronnc pas les simples Israélites de cousommer indûment ce qui est réservé comme prélèvement sacerdotal {troinna), de môme Ton ne soupronue pas les lévites de ne pas'dire la vérité au sujet du prélèvement sur la dîme (ou lOO*"). Aussi, ajoute R. Oschia, nuli'o iMiscliiifL dit-elle bien : « aux lévil(;s ou ajoiile toujours foi )> (y compris ce droit). R. Mena demanda : les croit-on toujours sur parole, même dans ranué(î du repos agraire (où la dîme n'est pas due) ? On peut ajouter foi aux lévites, répondit R. Aboun bar lliya, lorsqu'ils déclarent que ces fruits sont de vraie dîme (première), et cette affirmation peut le dispenser de la 2« dîme ; mais, si un lévite dit que cela lui a été donné, ou lui appartient (de son champ), on ne le croit pas. Mais la Mischnâ n'emploie-t-elle pas un pléonasme en disant : « il est bien entendu qu'on leur ajoute foi seulement pour les objets qu'il est d'usage de leur remettre d'ordinaire ? » En effet, il faut supprimer ce dernier mot.
3. On ajoute foi aux pauvres pour le froment -, mais non pour la farine, ni pour le pain ^. On les croit pour l'orge (ou riz) lorsquil est encore dans les épis, mais non lorsque ce blé est en grains, soit cru, soit cuit. On les croit pour les haricots, mais non pour la farine qui en proviendrait et formerait des boulettes, soit crues, soit cuites. On accueille comme vraie l'assertion du pauvre lorsqu'il dit, pour de l'huile, qu'elle provient de la dîme qui lui est due ; mais on ne le croit pas, lorsqu'il dit qu'elle provient de son glanage ^ (la quantité serait trop petite, pour qu'il y ait Heu d'en fabriquer).
Peut-on ajouter foi à ses pad:'oIes lorsqu'il dit : « j'ai reçu, il est vrai, du froment, mais j'en ai fait de la farine », ou « j'ai reçu du froment dont j'ai fait du pain »? Est-il digne de foi? Evidemment, il doit l'être (car, il s'agit là d'une hypothèse bien naturelle). Mais, si tout le monde sait que la plupart des habitants ne font que recueiUir du glanage (pour le moudre et le donner plus tard), on n'ajoute pourtant pas foi à ses paroles (c'est trop rare). On a enseigné, selon R. Juda : dans les localités où l'on a l'habitude de mettre tout au pressoir, y compris les olelôth, on peut ajouter foi au pauvre, lorsqu'il dit, du vin qu'il possède, que cela provient de ses olelôth. De même, l'on a enseigné ^: dans les endroits où il est d'usage de recueillir même les olives isolées (en se-
Voir ci-après, tr. Demaï, ch. IV, ner ainsi
§ 5 fin. 4.. Littéralement: extraite des olives
2. S'ils disent que c'est de la dîme des obtenues en secouant l'arbre, en le batpauvres, ou de leurs autres droits, on les tant, contre son habitude. A l'araméen croit. ?]pj (Isaïe, X, 34), comp. ^iJ^. .
3. Ce n'est pas l'usage de le leur don- 5. Gomp. tr. Halla, ch. Ill, § 9.
couant l'arbre), on peut croire le pauvre lorsqu'il dit do son huile qu'elle provient de ces olives isolées (exemptes de toute redevance).
4. On ajoute foi au pauvre lorsqu'il dit que tel légunae vert cru est à lui\ mais non s'il est cuit, à moins qu'il y en ait peu, car c'est l'habitude des maîtres de maison (en cas d'oubli) de prélever parfois sur la marmite pour le pauvre.
Les disciples de l'école d'Assaï cuisaient d'ordinaire les légumes verts ; et, comme ils avaient oublié à ce sujet de prélever la dîme, Gamaliel Zouga la rétablit et prit du pot la part du pauvre (cela confirme l'avis signalé par la Mischnâ).
5. Lorsqu'on donne la part des pauvres en grange, on ne donne pas moins d'un demi m/; de froment, ou d'un cab d'orge^; même pour ce dernier, on ne donne, selon R. Meir, qu'un demi cab. Pour le coriandre, c^est un cab et demi ; pour les figues sèches et pressées, un cab ouïe poids d'un mané; selon R. Akiba, la moitié suffit. Pour le vin^ c'est un demiloug; selon R. Akiba, c'est le quart. Pour l'huile, c'est le quart; selon R. Akiba, c'est le huitième. Quant aux autres fruits, il faut en donner suffisamment au pauvre, pour qu'au cas où il les vend, il ait de quoi manger deux fois.
On a enseigné qu'il faut prélever un quart de cab sur le riz, un poids infime (ou 20^ de cab ^) sur les épices ; la valeur d'un litre, ou loug^ sur les légumes verts ; 3 cabs pour les caroubiers, la moitié d'un loug pour le vin, un quart de cette mesure pour l'huile, dix sur les noix, cinq sur les pêches, deux sur les grenades, et enfin un cédrat sur ceux que Ton recueille. Et pourquoi tout cela? C'est qu'il est écrit (Deutéron. XXVI, 12) : ils mangeront à vos portes et seront rassasiés ; il faut donc leur donner suffisamment de quoi se rassasier \ Hiskia demanda à Abayé: sur quoi se fondent ces diverses mesures ? (D'après quel système sont-elles rangées ?) 11 lui répondit (évasivement) : Pourquoi cette motte de terre est-elle placée auprès du cyprès U-^^. (Question posée pour ne pas répondre). Comme R. Hanania se trouvait assis devant R. lia et qu'il lui présentait des arguments, son interlocuteur les renversait; chaque fois qu'il avançait des preuves, l'autre les réfutait. Il ne veut pas (gsuX'rj) renverser, fut-il répliqué, mais il reconstruit à l'aide de ses raisonnements. Selon l'enseignement de R. Mena, il faut prélever sur les légumes
A chacun. Voir Babli, tr. Eroubin, Ki-thabo
no
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pour la part dos pauvres la valour do 1 litros. La mômo distinction, ajouto R. Eloazar, (Mitro los sagos ot li. Akibn, a lieu pour la cérornonio do i'Eroub, ou mélango dos distances '. Co qui v'ioiit d'ètro dit, remarque toutefois R. Hinena, ne s'applique qu'au vin, tandis qu'on fait d'huile il faudrait, pour Yeroub, la quantité que l'on emploie à préparer deux repas. On a enseigné que l'on peut faire Veroiib avec du vinaigre, s'il y»a la quantité nécessaire à deux repas, ainsi qu'avec do l'huile, s'il y a la quantité nécessaire à deux repas. Selon R. Jérémie au nom de R. Samuel bar Isaac, il faut qu'il y en ait de quoi tremper la verdure en bottes pour deux repas. R. Isaac Atischia dit devant R. Zeira au nom de l'école de R. Yanaï : on peut contracter Veroub à l'aide de fèves crues, ou certain légume vert 2, pour qu'il y en ait la valeur de deux repas. Mais, d'après quel rabbi est-il nécessaire d'énoncer cela? D'après R. Meir ; car, l'on pourrait supposer (selon son avis, de se servir d'objets crus pour Viroub) qu'en raison de la mauvaise odeur dont s'imprègne la bouche de celui qui consomme ladite espèce de légumes crus, il n'est pas permis d'en tirer parti pour accomplir Veroub (il a donc fallu le dire). On peut se servir de poisson salé, ou de viande salée ^ pour Veroub; quant à la chair crue, on a enseigné que les Babyloniens en mangent, parce qu'ils ont le goût perverti (cela suffit à l'autoriser pour Veroub). R.Yudan allant plus loin, dit .• on peut se servir pour cela de salicorne {christe marine^ cuit) que les Cuthéens mangent cru. Samuel bar Schilath dit au nom de Rab : on peut se servir pour contracter Veroub^ de glouterons '', de pourpier^ (ou portulac) et de coriandre ^ Que faut-il entendre, demanda-t-on, par ces trois espèces ^ ? Elles correspondent,' fut-il répondu, à ces trois termes (grecs et arabes), la y.auxaXi? % la mélilote^ et la plante arabe o^^;^ *^
6. La règle prescrite (§ 5) l'est à égal titre pour les sacerdotes, les lé-
i. Voir notre t. 1er, p. 389 et note. Selon les uns, il faut un derai-loug; selon Akiba, un quart suffit.
2. Ce même terme est employé plus haut, ch. III, § 3, dans le sens de pois^ mais plus loin, au tr. Kilaïm, ch. III, § 2, on établit la distinction entre les 2 espèces de □''j'îDN, les uns de graines, les autres de légumes verts. Voir même série, tr. Eroubin, ch. III, § 1 (f 20').
Le mot du texte est probablement
(^•>^^ ou mieux o^*"^"-^-'*') melilotus indica.
10. A ce mot, Freytag dit: « vide yt:^-f, 2^ortulaca herba (Col. ex Beith.). »
C'est en effet l'étymologie de «pourpier.»
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vitcs, OU les Israelites (qui sont pauvres). Si un propriétaire, avant de donner la part des pauvres, désire en réserver pour ceux qu'il protège, il peut garder une moitié et répartir l'autre moitié ; s'il en a peu, il le leur remet et leur abandonne le partage.
Selon R. Yona, il faut ainsi interpréter l'avis delà Mischnâ: lorsque le propriétaire donne au-delà de la mesure prescrite légalement, et qu'avant de distribuer la part des pauvres il désire en réserver pour ceux qu'il protège, il peut garder une moitié et répartir l'autre moitié ; mais s'il ne prélève que la mesure précise \ il la leur remet et leur abandonne le partage. Selon R. Hiskia, au contraire, la règle de la Mischnâ dit à l'inverse : lorsque le propriétaire donne seulement la mesure précise et peut protéger quelques pauvres, il doit dans ce but, distribuer le tout en deux moitiés ; et, comme par cela même il ne répartit qu'une faible part, il doit la leur remettre et la laisser partager par eux.
7. Au pauvre qui voyage d'un endroit à l'autre- on ne donne pas moins de pain que ce que l'on peut avoir pour un pondion % lorsque les quatre saa valent un sicle '^.S'il passe la nuit, on ajoute ce qu'il faut pour dormir; s'il passe le samedi, on lui donne les trois repas de ce jour. Celui qui a de quoi faire deux repas ne doit pas recourir à la marmite des pauvres. Celui qui a pour 15 jours à manger ne doit rien accepter de la caisse des pauvres. Pour l'encaissement ^ il doit y avoir deux personnes, pour la distribution.
On a enseigné^ qu'à l'égard de ceux qui vont mendier d'une porte à l'autre, l'on n'est pas tenu de donner sur tout ^ Toutefois, ajoute R. Yona, il ne faut pas lui donner moins de la valeur d'une petite pièce de monnaie ^ Comment se fait-il qu'il soit dit d'une part (§ 5) : « On ne donne pas aux pauvres, dans la grange, moins d'un demi cab de froment », tandis que, dans notre Mischnâ, il est dit: « On ne lui donne pas moins de pain que ce que l'on peut en avoir pour un pondion'! » (Cela implique-t-il une divergence, puisqu'en recevant le froment en nature, au lieu de le recevoir en pain, on perd les déchets) ? En effet, dit R. flouna, il faut pour cette perte, tenir compte d'un
1. En ce cas, la moitié ne suffirait pas. 6. Tossefta, sur péa, ch. IV ; Babli,
2. You' tr. Schabbath, f. 118'; tr. \r. Baba bathra,f.d\ — Dans certaines Baba bathra, f. 9*. éditions, le § 7 commence plus bas.
3. Il vaut un 1/2 Zouz (t. V^, p. 4-45), 7. Comme ils vont de porte en porte, ou le 48e du sicle. un peu sui'lit.
4. Tr. baba bathra, f. S'» . 8. Il y a peut-être lieu d'établir quel-
5. Soit 4 c^/7îar6-, valant chacun 6 Z0W5 qu'analogie entre l'expression du texte ou ensemble 24 zouz^ selon Maïmonide, ]Ti:nN*, et le verbe àpYaÇojj.a'., travailou le 1/2 cab. 1er. Frankcl lit : àpvjpr.ov.
tiers '. R. Yossé bar l{. Aboiin tenait compte aux boulangers de la différence de la valeur, selon l;i i)rescription de R. Houna, mais seulement dans cette mesure (dun dcim-cah par pain entier, ou pour un sicle de froment, à raison de quatre sans donnant iS pains). R. Aba bar Marnai demanda en présence de R. lia : les prérogatives des pauvres subsistent-elles pour celui que l'on a vu sortir de la ville (comme s'il la quittait) et qui y rentre 2? On peut lui donner comme à un passager, fut-il répondu; et pour celui qui accepte, c'est une affaire de conscience personnelle. Pour la marmite des pauvres, on recueille (et distribue) chaque jour ; pour leur caisse (pour leur donner de l'argent), on opère les rentrées et dépenses tous les vendredis. Tous peuvent prendre de la première; mais aux distributions pécuniaires, les pauvres de la ville peuvent seuls prendre part.
Selon R. fiouna, la collecte des mets se fait par 3 personnes', pour que Ton puisse distribuer de suite les parts. R. Helbo dit au nom de R. Aba barZabda: on n'institue pas moins de 3 administrateurs à la fois. Puisqu'il est notoire que les questions d'intérêt doivent être réglées devant 3 personnes \ à plus forte raison faut-il le même nombre d'individus pour des questions de vie (d'assistance), et ne doivent-ils pas être 23 juges pour ces questions vitales? C'est vrai ; mais jusqu'à ce qu'on arrive à réunir ce nombre, il y aurait danger que le pauvre meure de faim. R. Yossé dit au nom de R. Yohanan : deux frères ne peuvent pas siéger ensemble comme administrateurs. R. Yossé, après avoir nommé à ces fonctions l'un de deux frères, dut destituer l'autre et dit en public : il n'y arien à reprocher à cet homme, et il faut (pour son honneur) lui rappeler la règle, selon laquelle deux frères ne peuvent pas siéger ensemble comme administrateurs. Lorsque R. Yossé alla à Kaphra ^, ils proposa aux habitants de choisir des administrateurs parmi eux ; mais ils n'acceptèrent pas (ne voulant pas de chefs). 11 se leva, leur cita l'exemple de Ben- Babi, l'administrateur préposé au luminaire du Temple ; et ajouta-t-il, si cet homme qui était chargé de veiller sur les mèches des lampes (dont le poste était bien secondaire), a eu l'honneur d'être rangé au nombre des personnes notables de son temps, combien à plus forte raison en serez-vous dignes, vous qui déciderez des questions dévie et de mort (et ils acceptèrent).
Lorsque R. Hagaï instituait des administrateurs, il leur mettait le rouleau de la loi entre les mains, pour leur indiquer que toute domination a pour base
1. Gomp. Babh, tr. Eroubin, f. 82^ . 4. Mischnâ, IV, tr. 5y7^^e^r^?^, ch. I, §1. C'est là la cause de cette divergence 5. Au tr. Schekallm de la même apparente. série, ch. Y, § 2 (f. 48'), cet épisode est
2. Lui doit-on des vivres comme à plus explicitement rapporté. — Cette tout passager, ou est-il considéré comme localité, selon Reland, Palœstina, p. mendiant, puisqu'il revient? 558, correspond dans la version samari-
3. Toute question d'intérêt doit être taine de la Bible (Genèse, XIII, 3) au jugée par trois. mot Aï.
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et pour point de départ la loi divine : Par mol les rois régneront^ par moi les princes gouverneront (Proverbes, VIII, 16). A l'époque où R. Hiya bar Aba nommait des archontes (administrateurs), R. Eliézer administrait. Un jour en rentrant chez lui, il demanda à ses gens ce qui s'était passé : il s'est présenté, lui dit-on, une caravane d'étrangers (pauvres), qui a mangé, bu et prié pour toi. Je n'ai pas de mérite à cela, répliqua-t-iP. En rentrant une autre fois chez lui, il demanda encore ce qui était survenu : une autre troupe de gens s'est présentée, fut-il répondu, qui après avoir mangé et bu, t'ont maudit. Cette fois, dit-il, j'ai bien quelque mérite d'avoir accordé l'hospitalité (dans ces conditions). Lorsqu'on vint offrir à R. Akiba de le nommer administrateur, il demanda à consulter sa famille. On le suivit chez lui et l'on entendit la voix de sa femme qui disait qu'il serait maudit et méprisé par les pauvres s'il ne les satisfaisait pas tous : c'est précisément pour subir leurs injures que je veux être nommé (car, sans cela, il n'y aurait pas de mérite). Selon R. Aba bar Zabda, Rab et R. Yohanan sont en désaccord sur le point suivant: on prend des renseignements, dit l'un, sur la position et le dénùment de celui qui sollicite du pubhc de quoi se vêtir (de crainte de tromperie) ; mais, on donne de la nourriture sans information (c'est une question de vie). D'après l'autre rabbin, on accorde facilement même des vêtements à celui qui en demande, afin de ne pas exposer au mépris (par la nudité) notre frère en l'alliance du patriarche Abraham. N'y a-t-il pas un enseignement ^, qui contpedit textuellement l'opinion de celui qui admet que l'on accorde sans examen des vêtements à celui qui en demande ? Voici l'explication : on se renseigne sur la position du pauvre pour l'honorer et savoir combien il convient de lui donner (mais, on ne lui refuse jamais de quoi se couvrir). Or, voici les termes de l'enseignement: on donne au pauvre le strict nécessaire lorsqu'il n'est pas connu; mais dès qu'il l'est, on le pourvoit mieux, et ce, d'après son rang. Que signifient alors les limites indiquées dans la Mischnâ : « pour la distribution des vivres, trente jours ; pour celle des vêtements, six mois ? » On peut l'interpréter dans ce sens : ce n'est pas la limite du temps de séjour exigible du pauvre, pour qu'il puisse prendre part aux distributions, mais la limite de temps après laquelle les habitants sont tenus de donner (d'abord les vivres, puis des vêtements). Mais puisque l'on enseigne qu'il y a la limite de 30 jours pour les vivres et celle d'un an de séjour pour que l'habitant soit tenu de participer aux impositions^ et aux offrandes pour les pauvres, n'en résulte-t-il pas que la première
1. En me remerciant, ils m'ont enlevé n'implique-t-elle pas que l'examen, ou
la récompense céleste. l'information, est obligatoire ?
*2. Le texte de la Tossefta cité ci-après 3. Littéralement : « pour les solives ou
(comp. tr. baba batlira^ ch. I, § 6, et poutres », assujettissant solidement les
ibid, babli, f. 8'). Cette distinction, in- portes de la ville mal fixées, diquant qu'il faut connaître le pauvre,
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limite est celle pondant laquelle le pauvre peut prendre? 11 se peut qu'il s'agisse là également de donner. Quel est le but de ces impôts et offrandes? Des distributions à faire entre les instituteurs et leurs aides (dues par l'habitant, après un an de séjour).
8. Lorsque Ton possède 200 zouz (de quoi se suffire un an), on ne doit prendre ni du glanage, ni de l'oubli, ni de la péa, ni de la dîme des pauvres'. S'il manquait seulement un dinar à cette somme, et y eût-il mille personnes lui donnant à la fois, il peut participer à ces distributions. Si cet argent est mis en gage chez un créancier ou pour la dot de sa femme, il le peut aussi. 11 n'est pas tenu non plus -, pour compléter cette somme, de vendre sa maison, ni ses meubles, ni ses ustensiles.
Un disciple de Rabbi avait 200 zouz moins un dinar (position de fortune qui ne suffisait pas à son entretien et lui permettait de prendre part aux dons des pauvres). Rabbi avait l'habitude de donner à ce jeune homme, pendant un an sur trois (la 3*^ et la Q"^ de la période agraire) la dîme des pauvres ; mais ses condisciples le regardèrent d'un œil d'envie et complétèrent son avoir pour lui faire tort de ce don. Lorsque Rabbi voulut continuer à remplir le devoir de la dîme, le disciple lui dit : j'ai la mesure nécessaire à mes besoins (et ne veux plus de don des pauvres). Celui-ci, répliqua Rabbi, a été frappé de la plaie ^ des Pharisiens (ses condisciples, sous prétexte de bien, lui ont fait tort). Il fit signe aux élèves, qui montèrent à la capella (-/.aTC-r/AîTov, chambre), et lui enlevèrent une pièce de monnaie (de sorte qu'il manquait une petite partie de ses biens), et Rabbi put jouir désormais du plaisir de lui donner, comme cela avait eu lieu auparavant. — La famille Antebela'* qui était à Jérusalem était digne des honneurs et faisait remonter sa généalogie à Arnon le jébussite (1 Chron. XXI, 15). Un jour, les Sages leur firent remettre, pour ne pas les laisser quitter Jerusalem, 600 livres d'or (réunies et réservées comme part des pauvres), parce qu'il résulte de la répétition de l'expression (( dans tes portes ^ », qu'il faut garder l'argent dans la ville et le consommer là. On a enseigné de même*^ : Il arriva à Hillel l'ancien d'acheter pour un pauvre, issu d'une grande famille, un cheval que celui-ci put monter en allant à ses travaux, et de plus un serviteur pour l'accompagner. Il arriva aussi aux habitants de la Galilée, de faire passer chaque jour à un pauvre
1. Babli, tr. Sôia, f. 21^. 4. Tossefta à Pea, ch. IV, Sifri sur
2. Tr. Ket/toubôth, f. 68'. , Deutéron., section Reé/i, n»» 1 10 et 303.
3. Même iiévle, W. fiera khôt h, ch. IX, 5. Ces mots sont dits 2 fois de la § 7 (t. I, p. 171) ; Misehnâ. 3^ partie, tr. dîme des pauvres : Deutéron. XIV, 25, ^Sôta, ch. III, § 4, Jérusalmi, ^6^V/. f. et 29.
19- : baba bathra, IX, 1, f. 16*. 6. Sifri, section Reéh, ch. 113.
vieillard une mesure complète de viande de volaille. Est-ce possible? (N'est-il pas dit qu'il faut pourvoir aux besoins des pauvres, non à leur superflu) ? C'est qu'en dehors de cette viande, il no mangeait d'aucun autre mets (cette mesure n'était donc pas superflue).
On a enseigné : si une personne devenue pauvre se servait jusqu'à ce jour de vases d'or, elle devra les échanger contre des vases d'argent (pour que la différence serve à compléter le chiffre réglementaire de fortune, à partir duquel on n'a plus de part aux droits des pauvres). Si l'on se servait d'argent, on se servira de cuivre; et, au besoin, de vases en terre*. R. Mena dit: on doit échanger les vases d'argent ou de verre (objets précieux), s'ils servent à l'usage personnel (mais non pas à titre d'ornement). Comment se fait-il que l'on ait enseigné qu'au cas où il s'agit de quelqu'un qui avait l'habitude de se vêtir d'étoffe douce (melotaj, on lui remet des habits de ce genre? C'est que là il s'agit de son propre corps (il serait dangereux de modifier ses habitudes); mais, au cas contraire, tout objet de luxe est interdit Comme il était arrivé à une personne de la famille du Naci de perdre sa fortune, elle échangea sa. vaisselle et mangea dans des plats d'argile ; cette vue lui inspira un tel dégoût qu'elle rendit ce qu'elle avait mangé. On fit venir un médecin qui lui dit : puisque la meilleure cuisson des mets se fait dans une marmite ^ de terre (évidemment plus sain que n'importe quel métal), tu ferais mieux de manger dans des plats de. terre (ou de la marmite ; le médecin l'encourageait ainsi dans cette voie).
S'agit-il, dans notre Mischnâ, d'un créancier qui presse (dont la réclamation pour ce qui lui est dû est échue), ou s'agit-il d'un créancier non pressé^? On peut répondre à celte question par les paroles mêmes de la Mischnâ : « Si cet argent est mis en gage pour représenter la dot de sa femme, il peut aussi réclamer sa part comme pauvre » ; or, certes, la femme ne saurait être considérée comme un créancier pressant, puisque sa dot ne lui est due qu'à la mort du mari, et pourtant il est dit que l'on n'est pas tenu de vendre ses biens, en ce cas, avant d'avoir sa part aux droits des pauvres (donc, il y est autorisé pour toute sorte de créanciers). Il faut, dit R.Hanina'*, que l'homme ait 'i vêtements, l'un pour s'habiller la semaine et l'autre pour le samedi. Quel est le verset qui l'indique ? Le suivant (Ruth, III, 2) : tu te laveras, tu
1. Ceci n'est pas en contradiction avec la fin de la Mischnâ, où il est dit : « On ne l'oblige pas non plus, pour compléter cette somme, de vendre sa maison, ni ses ustensiles^); caria dispense ne s'applique qu'aux meubles ou aux biens immobiliers, non à la vaisselle. Voir Babli, tr. Kethoubôth^ f. 68».
Le mot NDD*? ou NJiDS légume
correspond ici à XoTuaç, casserole.
3. En ce cas, le débiteur peut encore tirer un profit commercial de son argent. Peut-il cependant prendre une part des pauvres ?
4. Voir Midrasch Rabba sur Ruth, III, 2 ; Schéeltôtli sur la Genèse, § 2 j Yalkout. ib. § 45.
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f enduiras (rJntilc, et tu mellras tes vêtements^ dit Booz à Ruth. Co n'est pas il (lire qu'ollcDVn avait pas : mais il l'engagea à se revêtir de ses habits du sabbat '. Loi'squc \K. Samlaï énonça cet enseignement en public, ses disciples pleurèrent devant lui et dirent : maître, nous devons, faute de moyens, revêtir les mêmes habits la semaine et le samedi. Au moins, leur répondit-il, faites à vos vêtements un changement quelconque pour ce jour là, en vertu du verset précité. Descends dans l'aire, est-il dit dans ce même verset ; or, d'après le texte tel qu'il est écrit (et que l'on peut traduire : je descends)., elle semble avoir dit : je suis digne dès à présent de descendre avec toi, non pas qu'elle ait été dénudée d'abord, mais qu'elle se revêtit dans l'intervalle de temps, de ses plus beaux habits.
9. Si l'on possède 50 zouz et qu'ils servent à faire le commerce \ il n'est permis de prendre aucune desdiles parts. Celui qui. n'est pas dans le besoin et prend cependant, ne mourra pas et ne deviendra pas vieux avant d'avoir réellement besoin du secours de ses frères. Celui qui fait le contraire, qui ne prend rien, bien qu'il soit dans la misère (et se suffit par son travail), deviendra tellement riche, à la fm de ses jours, qu'il pourra encore nourrir d'autres. De lui il est dit (Jérémie, XVII, 7) : Heureux Vhomme qui se jie à Dieu. Il en est de même du juge qui rend justice sincèrement. Celui qui n'est ni bancal, ni aveugle, ni boiteux, et se donne pour tel (afin de mendier), ne mourra pas avant d être. atteint d'une de ces infirmités. Aussi, est-il dit : Celui qui cherche le mal en sera frappé (Proverbes, XI, 27). xMais, du juge intègre, il est dit: tu poursuivras Véquité (Deutéronome, XVI, 20). Tout juge qui accepte des dons corrupteurs et fausse le jugement ^, ne mourra pas avant d'être frappé de cécité, comme il est dit (Lévitique, XXIIl, 8): tu ne prendras pas de V argent corrupteur, car il aveugle les plus clairvoyants,
La règle de notre Mischnâ, prouve que 50 zouz utilisés dans findustrie valent mieux que 200 zouz qui restent improductifs (puisque, dès qu'il manque une parcelle aux 200 zouz, § 8, on peut prendre part aux dons des pauvres). Celui qui ferme les yeux à la vue (comme s'il était aveugle), ou qui contrefait le bancal ou l'hydropique, subira ces infirmités avant de mourir \ — Lorsqu'il arriva à Samuel de quitter son père, il s'arrêta en route auprès des huttes de deux indigents ; il les entendit dire : « dans quelle argenterie (argentarium) mangerons-nous aujourd'hui ? Nous servirons-nous de vaisselle d'or ou de
Babli, tr. Schabhath, f. 113^ 3. Tossefta à Pea, ch. IV
c2. Voir Mek.'iiUa, ou commentaire 4. Comp. Uabh, tr. Kethoubôth, f.
midraschi lue de l'Exode, sect. Mischpa- 67b. ti/Uf ch. 20.
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vaîsselle d'argent? » A son retour, il le raconta à son père qui lui dit: « Nous sommes tenus de faire du bien même à ceux des pauvres qui nous trompent.» Un jour, R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch allèrent faire leurs ablutions aux bains chauds de Tibériade. Un pauvre, les rencontrant, leur demanda l'aumône. Nous te donnerons, répondirent-ils, lorsque nous reviendrons. A leur retour, ils trouvèrent le mendiant mort. Puisque, dirent-ils, nous ne lui avons rien accordé de son vivant, remplissons envers lui les devoirs funèbres. Au moment de l'ensevelir, ils trouvèrent sur lui un sac plein de pièces d'or. Ils répétèrent alors ce qu'avait dit R. Abahou au nom de R. Eliézer. Nous devons faire du bien même à ceux des pauvres qui nous trompent ; sans quoi, nous n'aurions pas de mérite à l'accorder, et s'il arrivait un jour de ne pas donner de suite au pauvre qui mendie, on serait punissable. Aba bar Aba remit à son fils Samuel de petites pièces de monnaie pour les distribuer entre les pauvres. Lorsque Samuel sortit, il vit que l'un d'eux se nourrissait de bonne chair, et buvait du vin; il rentra aussitôt en faire part à son frère. Donne-lui davantage, répliqua ce dernier, il a sans doute le cœur oppressé (et il se réconforte). R. Jacob bar Idi et R. Isaac bar Nahman étaient administrateurs, chargés de distribuer les aumônes K Ils remirent à R. Hama père de R. Oschia un dinar, que de son côté il remit à un autre nécessiteux. Au contraire, R. Zekharia, gendre de R. Levi était calomnié, et l'on disait de lui qu'il acceptait la part des pauvres sans en avoir besoin. Aussi, après sa mort, on fît des recherches, et l'on s'aperçut qu'il transmettait ces dons à d'autres. — R. Hanania bar Papa distribuait ses dons la nuit. Un jour, le chef des mauvais esprits (qui domine sur la nuit) le rencontra et lui dit: Ce n'est pas là l'usage établi, car il est écrit (Deutéron, XIX, 81) : N'empiète pas ^ la limite de ton prochain (les empiétements indus sont interdits). Mais il est écrit aussi, répliqua R. Hanania, le don fait en secret éteint la colère (Proverbes, XXI, li); puis, le démon eut honte de la présence du rabbi et disparut. R. Yôna dit : « Heureux celui qui donne à l'indigent », mais heureux qui le secourt avec intelligence ^, c'est-à-dire qui s'évertue à remplir convenablement le devoir religieux de la charité. Ainsi, comment R. Yôna agissait-il? Lorsqu'il rencontrait un membre d'une famille riche qui avait perdu tous ses biens, il lui disait: Mon fils, comme j'ai appris qu'un héritage inattendu va t'échoir, prends en attendant cette avance que tu me rembourseras plus tard ; et lorsque celui-ci avait accepté, il lui en faisait don. R. Hiya bar Ada disait: Il y avait de notre temps des vieillards gardant pour eux ce qu'on leur avait remis pendant les jours d'intervalle entre la fête du nouvel an et celle du grand pardon
1. Tout ce passage, jusque près de la comme empiétement l'accomplissement fin, se retrouve in extenso au tr. Sche- d'un devoir religieux pendant la nuit, kalim, ch. V, § 6 (fol. 49i>). hors de la maison.
2. Puisque la nuit est le domaine des 3. Psaume XLI, 2. Gomp. Midrasch démons , ceux-ci peuvent considérer Rabba sur le Lévitique^ ch. 34.
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(époque do liuiiibrcusos auiuùucsj, mais iiou ce qui ûLaiL remis plus tard, et ils ajoutaient que telle était leur habitude (de crainte de nuire à d'autres). Néhémie de Siliin fut rencontré par un habitant de Jérusalem, (]ui hii dit: Fais-moi présent de ta poule. En voici le montant, répliqua Néhémie, va l'acheter. Il acheta du bœuf; et le malheureux, après avoir mangé cette chair, en mourut. Néliémic s'écria : venez plaindre une victime tuée par Néhémie (parce qu'il ne lui avait pas donné la poule). Nahum, habitant de Gamzou, portait un présont à son beau-frère ' ; un lépreux qui le rencontra, le pria de lui en donner un peu. Lorsque je reviendrai, répliqua-t-il, je t'en donnerai ; mais à son retour, il trouva le mendiant mort. Que mes yeux, s'écria-t-il, qui t'ont vu, soient aveuglés, que mes mains qui ne se sont pas ouvertes pour te donner, soient coupées ; que mes pieds qui n'ont pas couru vers toi soient abattus! Tout cela se réalisa. Lorsque, dans cet état, R. Akiba le vit, il lui dit: « Pourquoi hélas, le vois-je dans une telle situation ? — Que ne puis-jc te voir dans le même état, répliqua le patient ! — Eh quoi, dit R. Akiba, tu me maudis ! — Mais, s'écria Nahum, sembles-tu craindre les souffrances - ? Mes remords sont bien grands, et mes douleurs sont la juste compensation de mes torts envers ce pauvre.
R. Oschiale Grand avait donné pour professeur à son jeune fils un aveugle, que, par déférence, il avait l'habitude d'inviter chaque jour à sa table. Un jour, comme il y avait des étrangers, il ne l'appela pas à prendre part au repas. Le soir, il alla auprès de lui s'excuser et lui dit: « plaise à mon maître de ne pas être offensé contre moi ; comme j'avais des étrangers, j'ai craint de ne pas remplir suffisamment les égards dûs à ton honneur ; voilà pourquoi, je n'ai pas mangé avec toi aujourd'hui. — Tu as donné satisfaction, répondit l'aveugle, à celui qui est vu et qui ne voit pas ; celui qui voit tout sans être vu. Dieu te récompensera de ton explication satisfaisante ^ — De qui tiens-tu, répliqua R. Oschia, cette formule de bénédiction (ou prière)? De R. Eliézer ben Jacob, dit-il. Chez ce dernier, un aveugle se présenta un jour; et, pour l'honorer, R. Eliézer ben Jacob prit place au-dessous de lui, de sorte que l'on se dit qu'il est évidemment un homme distingué; sans quoi, le rabbi ne se serait pas assis plus bas que lui. On lui fit de grands honneurs ''. A quoi dois-je cet accueil, demanda l'aveugle? A ce que R. Eliézer ben Jacob s'est assis au-dessous de toi. L'aveugle prononça alors la prière suivante : « tu as accordé une faveur à celui qui est vu, mais qui ne voit pas : puisse celui qui voit tout, quoiqu'invisible, tenir compte de ton affabilité et t'en récompenser. » Un jour, R. Hama bar Hanina et R. Josué parcouraient les synagogues de Loud. Le premier dit au second: que d'argent mes ancêtres ont enfoui ici (par ces construe -
Babli, tr. Toanith, f. 21*. 3. Babli, tr. Haghiga, f. 5b
2, Comp, Babh, tr. Derakhôtli, f. 4. Littéral : on lui accorda une nour- 14b (t. I, p. 172). riture honorable.
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lions de maisons religieuses qui leur font honneur). On peut leur reprocher au contraire, dit R. Josué, d'avoir causé (indirectement) la perdition de. bien des âmes ; si, avec cet argent dépensé, ils eussent entretenu des disciples, le nombre de ceux qui étudient la loi en eût été augmenté. R. Aha dit au nom de R. Hanina: Est-il juste l'enseignement de la Mischnâ approuvant celui qui, dans le besoin, n'accepte pas le don des pauvres. Ne dit-on pas qu'il se suicide, pour ainsi dire, et n'est pas digne de pitié; car, s'il n'a pas eu soin de sa propre vie, il n'aura pas non plus égard à celle des autres? Non, dans la Mischnâ, on parle de celui qui, se tirant d'affaire avec peine, n'accepte pas l'aumône. C'est pourquoi il est dit: Heureux V homme qui se fie en Dieu.
{Fruits douteux).
CHAPITRE PREMIER
1. Les objets suivants ne sont pas susceptibles (à cause de leur peu de valeur) d'être soumis à la dime du Demaï ' : les figues à nombreuses feuilles, les articliauts -, les sorbes ^, les figues blanches, les figues sauvai^es, les dattes desséchées, les raisins tardifs, lambrusco, et les bourgeons dft câpres ^ ; en Judée, le cornouiller (ou soumah) ^, le verjus et le coriandre ^. R. Juda dit : toutes les figues feuillagées en sont affranchies, à l'exception des bifères ^ ; tous les artichauts en sont aussi affranchis, sauf ceux de la localité de Schikmona; enfin, il en est de même de tous les fruits de sycomore, sauf ceux qui éclatent de maturité (dans ces 3 cas spéciaux, les fruits ont une telle valeur, que le soupçon de Demaïy leur est applicable, selon R. Juda).
R. Yohanan dit : les sages ont énuméré ici ces diverses sortes de produits, parce que la plupart d'entre eux proviennent d'objets abandonnés (et dès lors ils ne sont assujettis à aucun droit de prélèvement). Mais selon R. Simon ben Lakisch, on dit seulement qu'ils sont dispensés de toute obligation à titre de fruits douteux (car il y a double doute : 1° ne proviennent-ils pas d'objets abandonnés, non soumis aux droits ; 2° n'ont-ils pas subi le prélèvement légal).
1. Les termes qui suivent ont été ex- sans compter les diverses acceptions pour pliqués au tr. Berakhôth (du Babil) les genres spéciaux.
fol. 40» i2e partie de notre t. I, p. 394) ; 3. pour ce terme, Maïmonide a;^;yJl,
ces fruits ont si peu de valeur, qu'on les que n'ont pas les lexiques,
suppose abandonnés et par conséquent 4^ Tr. Maasseruth cli. IV S 6.
non soumis aux obligations. 5^ Lg ^^ot ^^^ ^/^,^ est ainsi expli-
2. Maïmonide traduit ce terme par le q^é par Freytag : « fructus ejus, piperis mot*arabe j^l ce qui correspondrait à j^^gtar, cibis "immiscetur. » Cf. Pe'à, I, 3. U Lotus cyrencuca. Selon VArnukh, Selon L Levy, Neiihebraisches IJ^orterc'est la cinara ou l'italien folicar- buck, c'est la Rothbeer, hsiïe rouo-e.Yoir
, V. ^^K, Xl.^ X,V^l,/t,l,l.^. ,
CIO. Toutefois, les dictionnaires arabes- ^ussi Maasseroth, cli. I, § 2.
latins^ traduisent 0^^:: fructus loti (arbo- q c'est la version adoptée par Raschi
ris ;^), et non pas Ficus, pour lequel p^yj. Exode, XYI, 31, et Nombres, XI, 7.
Freytag a: ou _jj ficus religiosa {Forsk, En voici le sens, selon les lexiques ara-
l'iora, GXXIV, 180) ; ou ^^j, même sens bes : ^^U Spatha, florum paltnœ invo-
(ibid) ; ou iCiJ (Kamous) ; ou ^y^ ficus lucrum (Kamous).
arbor ; aliis arbor montana magnitudine ^' ^^^^^ Babli, tr. Eroubin, f. 18» . On
et foliis arbori ç.U! appellate similis ^^'^^^'^ ^^"s P^^"*^ (^ist. nat., XYI, 50)
(Gf Forsk, Flor. XGV) ; ou g^I^ ficus ^^^ « ficus biferse », a-joçepcv.
arbor in dialecto tribus Thaï (Khamous),
Mais en cas de certitude que nulle dîme n'a été prise sur ces produits, ils sont soumis aux obligations. Non, répondit R. Yohanan, il n'y a lieu d'établir aucune distinction ; et, en tous les cas, on les dispense de tout (en raison de leur valeur insignifiante). Cependant, ne peut-on pas objecter à R. Yohanan que la Mischnâ paraît traiter seulement du cas où il s'agit de fruits pour lesquels on doute, non de ceux pour lesquels il y a certitude d'obligation? En effet, répliqua R. lia, on mot en avant l'expression demaï, dans tout ce traité qui lui est consacré; mais, en réalité, il ne s'agit dans ce premier paragraphe que de fruits sur lesquels il y a certitude (et qui sont cependant dispensés de tout droit en raison de leur peu de valeur). Il y a plus loin une Mischnâ (§3) en faveur de R. Yohanan, qui dit: « ce qui provient du pays situé à partir delà frontière septentrionale de Kezib et au delà (Genèse, XXXVIII, 5), est affranchi du soupçon.» Or, de même que, pour ladite limite, il s'agit indifféremment de fruits douteux, ou de ceux pour lesquels il y a certitude qu'ils n'ont pas été soumis aux droits'; de même ici (dans notre Mischnâ), la dispense s'applique indifféremment aux 2 sortes de produits. L'enseignement est en désaccord avec l'avis de R. Simon benLakisch: si ces fruits, est-il dit 2, peuvent être conservés, il faut prélever sur eux les parts légales ; est-ce qu'en ce cas on peut admettre comme principe qu'ils ne proviennent pas de l'abandon? Donc, le plus souvent on ne les conserve pas, et pour ce motif ils sont tous permis ; et de même R. Simon ben Lakisch aussi ne devrait- il pas dispenser le tout? Non, répondit-il, il tient aussi compte de la majorité, qui les conserve \ Puisqu'il en est ainsi, examinons en quel point ces 2 rabbins diffèrent d'avis : si la plupart des gens conservent ces fruits, on admettra évidemment d'un commun accord que les droits sont dûs, qu'il y ait doute ou certitude ; si au contraire, la plupart ne les conservent pas, tous deux reconnaissent certes que ces fruits sont dispensés de tout, aussi bien en cas de doute qu'en cas de certitude de non-prélèvement (en raison delà règle sur les objets abandonnés). Il n'y a pas non plus lieu de supposer qu'il y ait divergence d'opinions au cas où il y a égalité de parts, qu'une moitié provienne de produits conservés et l'autre moitié d'objets abandonnés, et qu'en ce cas tout soit dispensé des droits, selon R. Yohanan, ou assujetti selon Simon ben Lakisch; puisque l'on enseigne, d'autre part ^ : a si dans un grenier, commun à des Israélites et à des étrangers, les uns et les autres réservent des parts égales, on en considère les fruits comme soumis au doute 0 (ce n'est donc pas l'objet d'une discussion, et la divergence va suivre). Or, dit R. Zeira, l'on ne dispense pas seulement de la dîme les fruits douteux en général, majs ceux qu'énonce la Mischnâ comme ayant très-peu de valeur, restent douteux à parts
l.Au dehors tous les fruits sont libres. blement rédimés; en cas d'omission cer-
2 Tossefta sur ce traité, ch. I. taine, la dîme est due.
3. La plupart des gens de cet endroit 4. Mischnâ, G^ ^dirtie,ir. Mak/ischinn,
conservant ces fruits, ils sont soumis aux ch. II, § 10. , dîmes, et le propriétaire les aur^ proba-
égales. En quoi donc difTôront R. Yohanan cl R. Simon? Voici la réponse : si l'on nntre dans une ville dont la plupart des habitants sont étrangers et que î'ori doute sur la question (I(î savoir si la majeure partie des gens conservent les fruits ou les abandonnent, il est évident, d'après tous deux, qu'il y a dispense des droits légaux, sans distinguer entre les fruits douteux et ceux sur lesquels il y a certitude d'obligation ; si l'on entre dans une ville composée en majeure partie d'Israélites, sans que l'on sache si la plupart d'entre eux conservent les fruits ouïes abandonnent, il faudra, d'après tous, prélever les dîmes, qu'il s'agisse de fruits pour lesquels il y a doute de prélèvement ou non ; si enfin on ne sait pas quel élément domine, si ce sont les Israélites ou les étrangers, et que l'on ignore si la plupart des habitants conservent ou abandonnent leurs fruits, la règle à suivre est douteuse, et fait l'objet de la divergence entre R. Yohanan et R. Simon ben Lakisch (le premier penchera dans le doute pour l'avis le moins sévère, le second pour le plus grave). — Qu'est-ce que les 5c/u7m? Des figues, dit R. Simon fils de Rabbi (Abi), tellement privées de feuilles, qu'elles paraissent en surgir (défectueuses). Celles dont la maturité est, soit hâtive, soit tardive, sont dispensées de tous droits (à titre d'irrégulières, on les abandonne d'ordinaire). Qu'appelle-t-on hâtives? celles qui sont mûres avant que le propriétaire ait préposé un gardien à l'arbre. Mais la maturité peut-elle dépendre de la présence du gardien ? Cela veut dire, répond R. Yossé, aussi longtemps qu'il n'y a pas lieu d'installer un gardien, c'est l'indice que la maturité n'est pas générale. On appelle figues tardives, celles que l'on trouve après l'enlèvement des claies à sécher (dès ce moment on abandonne ouvertement ce qui, non mûr, reste à l'arbre). Selon R. Elaï au nom de R. Eliézer, les figues hâtives sont soumises aux divers droits, parce qu'il y a présomption qu'on les gardera, (bien qu'il n'y en ait pas encore assez de mûres pour y placer un gardien, on ne les abandonne pas). R. Yossé ben Halafta dit^ que les sortes de figues qui naissent à Sippori sont soumises aux droits, parce qu'il est notoire qu'elles seront conservées. S'il y a quelques figues tardives ^, et que l'on garde le champ à cause des raisins qui y sont aussi, ou s'il y a quelques grappes de raisin tardives et que le champ est gardé à cause des légumes verts qui s'y trouvent, on ne sait si le propriétaire y a renoncé, en se disant qu'ils ne valent pas la peine que l'on remonte sur les arbres pour les couper à nouveau, ou s'il n'y a pas renoncé par suite de la présence d'un gardien dans ce champ. Pour s'en assurer, on suit des yeux l'ouvrier de ce champ : et si, lorsqu'il lui arrive de manger de ces fruits tardifs, le propriétaire l'en blâme (parce qu'il est de droit que l'ouvrier peut seulement manger des objets pour lesquels il travaille), c'est la preuve qu'ils ne sont pas abandonnés au premier
1. Sa remarque se rapporte à ce qui 2. Tossefta sur Maasseroth^ ch. III.
est dit plus haut des schitim. Babli, tr. Pesahimj f. 6b.
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venu : celui qui en mange commet un vol (malgré le peu de valeur). Oula bar R. Ismaël dit au nom de R. Yohanan que Rabbi et R. Yossé ben Juda avaient passé dans un champ pour en manger les figues tardives; et comme le gardien les interpella, R. Yossé se retira aussitôt. Rabbi lui dit: tu peux en manger, car le propriétaire y a renoncé. Mais, demanda R. Yohanan, pourquoi le gardien nous a-t-il interpellés s'il est vrai, comme tu le remarques, que ces produits ont été abandonnés? En effet, dit R. Yôna, cette question est •justifiée *, (du moment qu'un gardien est préposé, cela prouve que les fruits ne sont pas abandonnés à tout venant). Mais, R. Yossé n'est-il pas en contradiction avec un enseignement de la Mischnâ^, oùil est dit: «le thym, l'hysope et la saturée, qui poussent dans la cour, sont soumis aux droits légaux, si on les conserve » ; n'en résulte-t-il pas que si ces espèces poussent dans le jardin, on est dispensé d'en prélever les parts légales, même si elles sont conservées? (Pourquoi n'est-ce pas conforme à Rabbi, malgré la présence du gardien) ? C'est que, pour l'hysope et ses congénères, on peut dire : ces espèces de peu de valeur sont à la disposition do tout le monde (et par conséquent l'on y renonce) ; tandis qu'ici (pour le cas de Rabbi et R. Yossé), le propriétaire peut dire : il ne me reste que la valeur d'un panier, réservé pour mon ouvrier (en les consommant, ce serait à la fois un vol et une prévarication des parts légales).
R. Yossé bar Pi. Juda a enseigné : les déchets que l'on vend avec les figues sont soumis aux prélèvements ^ . Quel que soit le rapport de situation où se trouvaient les deux caisses contenant l'une les figues, l'autre les déchets, et vendues ensemble, n'est-ce pas comme une seule, soit côte-à-côte ■^, soit l'une sur l'autre? Entre Pun et l'autre cas, il n'y a pas de différence ; il ne s'agit pas de figues en 2 caisses distinctes, mais du cas où elles sont tout-à-fait mêlées dans la môme caisse. Est-ce au cas où elles sont gonflées et fendillées comme le levain ^ ou lorsqu'elles n'ont pas encore cet aspect? On parle du cas, répondit R. Mena, où leur sève perce (preuve de leur parfaite maturité). Mais si elles sont mûres spontanément, ne sont-elles pas soumises aux divers droits ? C'est une hypothèse que l'on ne saurait supposer, puisqu'au dire de R. Yohanan, les sages ont énuméré la série d'objets dispensés (énoncés dans la Mischnâ), parce qu'ils font partie de ce que l'on abandonne d'ordinaire (donc les dits déchets ne sauraient être une sorte de dattes, tombées à terre).
Et il n'y a rien à répliquer. contraire: « soumis
2. Mischna, tr. Maasseroth, ch. Ill, 4. On peut supposer, en ce cas, que § 9 ; tr. Schebiithj ch. VIII, § 1. Comp. la vente de l'une n'entraîne pas celle de une longue note de Landau, au mot l'autre, et que l'obligalion subsiste. "iN^n de son Lexique. 5. A mesure qu'elles mûrissent, la
3. Il y a dans le texte : « dispensés ». sève les fait éclater; dès ce moment, la Mais d'après le contexte de la suite et le dîme est ôbli^^atoire. Voir tr. Maasseroth, commentaire d'Elie Fulda, il faut, au ch. J, § 2.
D'après R. Hanina, l'obligalion s'applique (pour les déchets mêlés à d'autres figues), môme au cas où il n'y aurait pas d'éclat de sève (maturité complète). Si cette dernière hypothèse est admise, ne va-t-il pas sans dire que le tout, même mélangé, est dispensé des parts légales? Non, car, selon l'enseignement de R. Ismaël bar R. Yossé au nom de son père, si un seul grain de raisin est devenu mûr, toute la grappe où se trouve ce grain est désormais soumise aux droits de la dîme (donc il en sera de même ici pour le mélange, celles qui sont mûres entraînent l'obligation pour tout). Selon R. Yossé bar R. Aboun, R. Zeira partage le premier avis (de dispense), et R. Hila le second (d'obligation en tous cas). Les sages, au contraire, n'admettent, de façon absolue, ni un avis, ni l'autre ; mais ils déclarent qu'il faut soumettre aux droits les figues mûres, et ils en dispensent celles qui ne sont pas mûres. Qu'appelle-t-on raisins tardifs ? ceux qui se conservent longtemps à l'arbre (qui mûrissent tard). — Pourquoi établit - on une distinction entre la Judée et la Galilée? Puisque, selon le proverbe usité en Galilée, celui qui garderait cette dernière espèce, conserverait un objet amer ( c'est-à-dire sans valeur), que l'on ne saurait comparer à des épices (objets précieux). Voilà pourquoi on dit que pour ces objets, on est dispensé de prélever les parts légales, en Galilée, tandis qu'en Judée elles sont dues. Pourquoi, au sujet du coriandre, établit-on une distinction entre la Judée et la Galilée? C'est que, selon le proverbe usité dans le Midi de la Palestine (ou Judée), on fait peu de cas de ce produit ; il a donc été établi qu'en Judée, il n'est pas soumis aux prélèvements, tandis qu'il l'est dans le reste de la Palestine, par exemple en Galilée. On a enseigné que R. Juda dit' : En principe, le vinaigre de la Judée était dispensé de la dîme (car par suite d'une bénédiction spéciale, afférente à l'existence du temple de Jérusalem, le vin ne devenait jamais aigre) ; on fabriquait le vin avec une scrupuleuse pureté, pour s'en servir dans les libations sacrées, et, comme il n'y avait pas de vinaigre, on en fabriquait artificiellement, en jetant de l'eau sur le marc et le résidu des raisins (il était, par conséquent, sans valeur) ; mais, comme depuis la destruction du Temple, le vin est sujet à l'aigreur (et que, dès lors ce vinaigre naturel a une certaine valeur), il est soumis aux droits ordinaires. Cette opinion de R. Juda n'est-elle pas en contradiction avec ce qu'il dit ailleurs^ : si, dit-il, pour fabriquer du vinaigre on jette une certaine quantité d'eau sur le fond du pressoir et que l'on retrouve juste la même mesure, on est dispensé de prélever la part légale (si la quantité d'eau n'a pas augmenté, elle est restée presque pure, sans alliage de vinaigre, et n'a pas de valeur); selon R. Juda, au contraire, il y a obligation ; pourquoi donc, dans l'enseignement précité, semble-t-il dire que le vinaigre artificiel n'est pas soumis aux droits? En voici
1. Tossefta, sur notre Mischnâ; tr, bauer, p. 85. Pesahim, ch. III, § 1, Jérusalmi sur ce 2. Tr. Masseroth^ ch. V, § 6.
traité, f. 29d; BabH, ibid., fol. -42b; Neu-
la raison, répondit-il: jadis, il y avait tant de raisins que ni les grains, ni l'eau où ils avaient trempé, n'avaient de valeur (impliquant l'obligation de la dîme), tandis qu'à présent il y a si peu de raisins, que même les produits du marc sont estimables. R, Hounaau nom de Jérémie objecta ceci : Est-ce que cet enseignement, disant qu'en principe le vinaigre était dispensé, n'est pas opposé à R. Simon ben Lakisch, selon lequel il s'agit seulement de doute (question non résolue). Puisque la Mischnâ dispense toutes les espèces d'artichauts, pourquoi dans la localité de Schikmôna (qui fait exception), est-ce que toutes les autres ne coopèrent pas à les annuler et à dispenser des parts légales? C'est que, dit R. Yossé, il s'agit du cas où la plupart des autres produits sont aussi conservés (ceux de Schikmôna font que l'on n'abandonne pas non' plus les autres). R. Yossé bar Rabbi répliqua par la remarque suivante: la terre tout entière, avec ses produits, n'est-elle pas une devant Dieu? Par conséquent, tous les artichauts de la terre devraient englober ceux de Schikmôna et les dispenser de tous droits.
2. La dîme que l'on prélève sur le Demaï, diffère des autres dîmes ordinaires par les points suivants : en rachetant la dîme des fruits douteux' (lorsque l'on se trouve dans la 2*^ année agraire), il n'est pas besoin d'y ajouter un 5* (obligatoire d'ordinaire sur tout rachat d'objets sacrés, Lévit. XXVII), ni de l'enlever (après la 3® année) de la maison (comme le prescrit le Deutéronome, XXVI, 13); les personnes en deuil peuvent en manger (ibid 14) ; on peut l'apporter à Jérusalem, puis l'en faire sortir ~; on considère comme perdue la petite quantité laissée en route ^ on peut en donner à Thomme ignorant ^ et en consommer à Jérusalem l'équivalent. L'argent du rachat peut également servir à une destination profane; on peut échanger l'argent contre argent % le cuivre contre du cuivre, ou Targent contre du cuivre, ou le cuivre contre des fruits % à la condition toutefois de racheter à la fin ces mêmes fruits. Tel est l'avis de R. Meir. Selon les autres sages, il faut transporter les fruits à Jérusalem et les manger là.
Ce qui est dit ici au sujet du maintien de l'enlèvement pour la certitude ; n'est-ce pas contraire à ce qui est attribué ailleurs au Grand-prêtre Jean Hyr-
4. TvRÏté baba mecia i^ 54", pas, comme pour d'autres fruits, qu'il
2. Voir Maasser-Scliéni, ch. III, § 6. les mange à Jérusalem sans se mettre en Si, après l'avoir apportée à Jérusalem, on état de pureté.
la rachète, on peut de nouveau emporter 5 Tr. baba mecîa, f. 55b.
ces produits. 6. D'ordinaire, il n'est pas permis de
3. Au cas où des brigands ou des bêtes racheter les fruits de la *2» dîme contre féroces en ont pris, on n'e.st pas tenu de du cuivre, ni même d'échanger l'argent restituer la perte. de rachat contre du cuivre.
^*_4. Pour la manger là, l'on ne craint
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can', (ionl il est dit qu'il fil iiu\)])r\mQr hi con/ cssUm (ou réciUiLion dos versets bibliques'') qui accompagnait TofTrande de la dîme? Voici ce qu'il en est : il a supprimé ledevoirdela récitation, non celui de renlèvoment, qui est maintenu pour les fruits lesquels sont soumis avec certitude aux prélèvements légaux; mais pour ceux sur lesquels il y a doute, même l'enlèvement est iniiLilc. On a enseigné que l'on peut manger de cette dernière espèce de fruits, lorsque l'on est en deuil, non en état d'impureté. Pourquoi cette distinction ? C'est que, répondit R. Nahman, comme l'état d'impureté est bien plus fréquent que le deuil, on a seulement établi la défense pour ce qui arrive fréquemment (parce qu'en ce cas on est bien plus exposé à commettre un péché). 1,1 paraît, dit R. Yossé, que les produits douteux dont il est question ici (pour le manger de l'homme en deuil), ne sont pas considérés comme susceptibles de doute pour les prélèvements ; car si l'hypothèse du doute était admise pour la part due à titre de seconde dîme, il faudrait aussi subordonner la permission ou la défense, à la personne en deuil, d'en manger; or, comme il est dit ici qu'en tous cas le douteux est permis à la personne en deuil, c'est qu'il est admis qu'en général la dîme est prélevée. On a enseigné ailleurs ^ : « les oblations sacerdotales (prélevées par l'Israélite) et l'oblation de la dîme (offerte au sacerdote par le lévite), ou celles prises sur les fruits sujets au doute, ne sont annulées que si elles tombent au milieu de plus de cent parties de la même espèce (exempte de tout droit), avec laquelle elles se confondent.» Comment se fait-il qu'ici il ne soit pas tenu compte des obligations afférentes aux fruits douteux? C'est que, répond R. Zeira, plus loin il est question d'une 2*^ sorte d'oblations sacrées (due par le lévite), dontlagravitéest telle qu'en cas de doute il faut les prélever à nouveau ; tandis qu'ici il n'est question que de la S'' dîme, qui est d'un caractère moins grave. Selon R. Imi, il n'est même pas nécessaire d'établir lesdites distinctions (et l'on peut supposer que, même dans notre Mischnâ, il est question de l'oblation sacerdotale sur la dîme). Comment établir alors qu'il n'y a pas de contradiction ? Le voici : dans l'enseignement précité, c'est selon l'avis de R. Meir seul ^ qu'il faut prélever à nouveau ladite part sur les objets douteux; tandis qu'ici l'on est dispensé, selon les autres sages (et c'est leur avis qui prédomine ici ^). R. Zeira (II) explique au nom des rabbins qu'il serait effectivement juste de ne pas faire prélever un 5^= additionnel en cas de nouveau rachat de l'oblation sacerdotale de la dîme sur les fruits douteux (puisqu'il est dit ici que ce droit n'a pas lieu d'être exercé); seulement, cette mesure a été prescrite à titre de préven-
1. Masser-Schéni, ch. V, §10 (fol. 4 D'après lui, la part due sur les fruits 56d); Derenbourg, Essai etc., p. 71. douteux, quoique secondaire, et d'ordre
2. Deutéronome, XXVI, 13 et suiv. rabbinique, a le même caractère de gra-
3. Tr. Orla, ch. II, § 1 ; ou tr. JBaba vite que ce qui est dû avec certitude, mecia, ch. IV, § 8, où il s'agit, non d'an- par précepte biblique.
nulation, mais de 5* additionnel. ' 5. Voir Babli, tr. Baba mecia, f. 551^.
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tion (dans ladite Mischnâ), car si l'on en était dispensé, il serait à craindre que l'on traite ce sujet sacré avec peu de respect. Par contre, il serait juste d'exiger (là) le même surcroît pour la S'' dîme des fruits douteux, et cependant les sages ont établi ici la dispense du 5% parce qu'ils ont craint, si l'on établissait cette obligation supplémentaire (peu grave), que l'on ne prélève plus rien du tout (cela n'est pas à craindre pour l'oblation, dont le caractère sacré est plus important.)
a On considère comme perdue une petite quantité diminuée ou laissée en route. »
' R. Aboun bar Hiya demanda en présence de R. lia : pourquoi cette observation s'applique-t-elle seulement aux fruits sur lesquels il y a doute? N'en est-il pas de même pour les fruits soumis avec certitude aux obligations légales? Et pourquoi ne s'agit-il que d'une petite quantité, non d'une grande? Or, on a enseigné : « l'on n'est pas tenu de rapporter l'oblation de la grange en ville, ni du désert dans un endroit habité, à moins qu'elle se trouve dans un endroit d'où les bêtes féroces peuvent l'enlever; en ce cas, on apporte aux sacerdotes cette oblation, et par contre l'on reçoit un dédommagement de la caisse sacerdotale. » (N'en résulte-t-il pas qu'on n'établit pas de distinction ?) C'est que, fut-il répliqué, n'est-il pas recommandé au moins de restituer de tels objets perdus? (mais cela n'en vaut pas la peine, parce qu'il s'agitde pende chose pour les objets douteux). Allant plusloin, R. Yossédit: il est recommandé de rapporter la perte, au cas où elle est peu importante, mais ce n'est plus un. acte méritoire s'il s'agit d'une grande quantité, même de produits soumis avec certitude aux divers droits. Cependant, s'il s'agit de fruits douteux (même peu nombreux), la recommandation de rapporter ce qui serait perdu n'a pas lieu d'être, puisque l'on a enseigné que l'on considère comme perdue une petite quantité égarée en route (même la perte n'étant pas considérable)^ — L'autorisation énoncée par la Mischnâ, de pouvoir laisser perdre ou profaner les fruits douteux (après l'échange), s'explique au cas où l'on n'aurait pas d'argent (pour les racheter et les consommer à Jérusalem); mais si l'on a de l'argent, est-on tenu de racheter les produits, même peu nombreux, pour ne pas les laisser se perdre comme toute 2® dîme douteuse? [Selon R. Aha, on la rachète]. Il se peut qu'il n'y ait pas de rachat, répondit R. Nihoumi fils de R. Hiya bar Aba, puisqu'il arriva par exemple à mon père d'avoir son argent dans une boîte close (et perdue) de sorte qu'il n'a pas pu enopérer le rachat (il s'agit, selon lui, dans la Mischnâ, de seconde dîme). L'opinion de R. Hiya bar Aba est conforme à celle de R. Zeira (de ne pas échanger), et l'avis deR. Aha (ou de R. Levi) à celui de R. Amé *.
1. Entre celte phrase et la suivante, selon lequel il est question dans notre
dit le commentateur ïsaïe Pik sur ce Mischnâ de seconde dîme, non d'obla-
passage, cité par R. Simspn, il manque tion.
les mots : « Tel est l'avis de R. Zeira, » 2. Selon R. Zeira; ainsi qu'il a été dit
On a enseigné chez R. Yanaï quo, pour une quantité insuffisante à un repas, il est permis de ne pas tenir compte de la perte, s'il s'agit de morceaux ; mais tout fruit entier doit être rapporté, quelque petit qu'il soit, à moins d'être inférieur à une figue sèche. Selon H. Yohanan au nom de H. Simon ben Yoçadak, il faut avoir égard à tout objet entier, à moins qu'il soit inférieur à une figue sèche ; mais, si ce sont des morceaux, quelle que soit leur quantité, on n'en tient pas compte. Ces doux avis sont-ils opposés l'un à l'autre, ou non ? Oui, répondit R. Mena : il n'y a pas à tenir compte d'une petite perte, si ce sont des morceaux, mais de tout entier, à moins qu'il soit inférieur à une figue, selon R. Yanaï. Au contraire, selon R. Yohanan au nom de R. Simon ben Yoçadak, qu'il s'agisse de morceaux, ou d'entiers, à moins d'être inférieurs à la valeur d'une figue, il faut en tenir compte. R. Oschia demanda : puisque l'on en fait peu de cas, peut-on, en principe, détacher une petite part et; la laisser perdre ? Oui, si elle est sans valeur. — « On peut en donner, dit la Mischnâ, à l'homme ignorant et en consommer l'équivalent à Jérusalem. » Cela a lieu pour les fruits douteux, non pour ceux qui sont soumis avec certitude aux divers droits, car ces derniers fruits ne doivent pas être cédés aux gens ignorants (de crainte qu'ils oublient d'opérer les prélèvements légaux).
3. Les fruits que l'on achète pour servir de semences \ ou pour être donnés aux animaux, la farine pour tanneries peaux, l'huile servant à l'éclairage ou au frottement des ustensiles, sont affranchis delà dîme supplémentaire du Demaï. Ce qui provient du pays situé à partir de la frontière septentrionale de Kezibet au-delà (Genèse, XXX VIII, 5) en est affranchi. La parcelle de pâte (Halia) d'un ignorant destinée au sacerdote, la part sacrée d'oblation sacerdotale mêlée au profane ~, ce qui a été acheté pour l'argent de rachat de la 2^ dîme, les restes des offrandes faites au Temple ^ en sont affranchis Quant à l'huile épicée (opobalsamum), il faut, selon Schammaï (en raison de sa valeur) prélever les parts dues ; Hillel en dispense \
Si ces fruits ont été achetés pour servir de semences, la question de savoir si la semence de ce produit est épuisée, ou ne l'est pas, est peu importante (et, en tous cas, l'on est dispensé d'en prélever les parts légales). En effet, dit
plus haut, au commencement de ce §, au peuvent pas servir de semailles. Péa,
sujet du devoir de l'enlèvement, on éta- eh. I, § 6, tr. Hullin, fol. 7*^ .
blit une distinction entie notre Mischnâ 2. Pour la racine y^^l employée dans
et une autre qui semble la contredire; ce sens, voir Exode, XXII, 28.
selon R. Amé, au contraire, il s'agit de 3. Par exemple, ce qui reste de Tof-
cas semblables. frande defatine; une parcelle est briâlée
1. Les graines, pour lesquelles il est sur l'autel, et le reste est aux sacerdotes.
certain qu'elles ne sont pas rédimées ne 4. Elle ne sert qu'à enduire le corps.
•R. Yohanan, et l'on a adopté son avis : si l'on a acheté certains fruits douteux pour s'en servir comme semences, et que, réflexion faite, l'on désire les manger, c'est comme si l'on n'avait pas l'intention d'en manger^ et ils sont dispensés; si on les a achetés pour la consommation et que l'on désire ensuite s'en servir comme semences, cela ne dépend pas de la pensée qui s'annule et l'obligation subsiste. On a enseigné encore : il n'est pas permis de semer des fruits non encore soumis aux prélèvements légaux, ni de les recouvrir de terre (pour les conserver), et l'on peut aussi enfouir ces fruits sous terre chez l'étranger (sans que cela soit considéré comme semailles). Si, par oubli, on a semé ces produits non rédimés, cela ne fait rien ; car ces semences sont considérées comme perdues, à l'égal d'autres objets que l'on n'a pas l'habitude de recueillir. Mais, si c'est l'usage, on est obligé, à titre d'amende, de recueillir ces semences avant qu'elles ne grandissent; une fois qu'elles ont germé, on n'en tient plus compte, et c'est un objet qu'il n'est plus possible de recueillir (et il n'y a pas d'amende). Lorsque R. Yohanan mangeait de la viande, ou un œuf, il en prélevait la dîme. Mais, lui objectèrent ses élèves, notre maître ne nous a-t-il pas enseigné le contraire ? Comme il est dit (Deutéronome, XIV, 22) : Tu prélèveras la dîme sur tous les produits de tes semailles, cela n'implique-t-il pas l'exclusion des produits du règne animal ? Il le faisait par la crainte que les liquides dans lesquels on avait cuit la viande ou l'œuf ne soient susceptibles d'être rédimés. R. Jérémie envoya à R. Zeira im panier de figues non rédimées *, parce que R. Jérémie se disait qu'il est impossible à R. Zeira de manger des produ ts sans les rédimer au préalable. D'autre part, R. Zeira se disait : il est impossible que R. Jérémie m'envoie quoi que ce soit avant de l'avoir rédimé. Mais en comptant l'un sur l'autre, il arriva que des produits non rédimés furent consommés. Le lendemain, R. Zeira se leva, alla chez son ami et (en le remerciant) lui demanda : n'est-ce pas, le panier de figues que tu m'as envoyé hier était rédimé? Non, répondit-il, car j'ai pensé qu'il serait impossible à R. Zeira de manger un objet avant de le rédimer. Moi aussi, répondit celui-ci, je me disais qu'il serait impossible à R. Jérémie de m'envoyer un objet non rédimé d'avance. Selon R. Aba bar Zebina, R. Zeira s'écria alors: si nos ancêtres ont été des fils d'anges, nous ne sommes vis-à-vis d'eux que des mortels (sujets à l'erreur) ; s'ils ont été des hommes, nous sommes des ânes à leur égard -. A ce propos, ditR. Mena, Zeira dit aussi : jene ressemble même pas à l'ânesse de R. Pinhas ben Yaïr (qui refusa, quoiqu'affamée, de manger du fourrage non rédimé). Voici ce qui arriva à cette bête domestique : un soir, des brigands l'enlevèrent et la tinrent cachée chez eux trois jours, pendant lesquels elle ne goûta à rien. Au bout de ce temps, les voleurs se proposèrent de la restituer à son maître ; nous préférons, se dirent-ils, la rendre, que de la voir mou-
4. Get épisode se retrouve au Beres- ch. V. § 1 (fol. 48 <^ ; Babbi, tr. Sckab' cJdth-rabba, ch. LX. bath, f. 112*>.
Voir même série tr. Schekalim
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rir prrs do nous ot emposlor notro caverne. Ils la relûchèrenl; elle alla se placer
à la porte dt* son iiiiiîLro oL so mil à braire; ouvrez à c(;lLe pauvre transfuge, dit le maître ; voilà trois Jours qu'elle n'a rien mangé. On lui ouvre ; elle entre. Donnez-lui à manger, dit le maître. On mit aussitôt de l'orge devant elle, mais elle refusa d'en prendre ; et, comme on lui en fit l'observation, Habbi demanda à ses gens : Avez-vous nettoyé l'orge, en enlevant la terre ou les cailloux? Oui, dirent-ils. En avez-vous enlevé aussi ce qui serait dû pour le doute sur les oblations légales? Non, répondirent-ils, puisque notre maître nous a enseigné que si l'on achète des fruits pour s'en servir comme semences, ou pour les donner aux animaux, ou de la farine pour tanner les peaux, ou de l'huile servant soit à l'éclairage, soit au frottement des ustensiles, on est dispensé des prélèvements en cas de doute. C'est vrai, répliqua Rabbi, mais elle est si méticuleuse qu'elle renchérit ce devoir pour elle. On fit le prélèvement, et elle mangea. — Deux pauvres * avaient mis en dépôt chez le même R. Pinhas ben Yaïr deux saas d'orge, que celui-ci sema dans son champ : à la moisson, il recueillit le tout. Lorsqu'ils revinrent, ils voulurent reprendre leurs 2 saas. Faites venir des chameaux et des ânes pour emporter tout le produit de votre orge *. Le même rabbin se rendit dans une localité d'où l'on se plaignait à lui que les souris dévoraient presque tout le blé de la récolte. Il conjura les souris de se rendre à son appel ; elles se réunirent devant lui et commencèrent à siffler. Il dit alors aux habitants de la localité : comprenez-vous ce qu'elles disent? Non, répondirent-ils. Voici, observa le rabbi, ce qu'elles me révèlent : comme vous ne prélevez pas sur la récolte les parts légales, elles les dévorent. Nous te promettons, répliquèrent les habitants, de ne plus faillir à ce devoir; et, en effet, à partir de ce jour, il n'y eut plus de dégât.
Un roi d'Arabie avait laissé tomber à Uirre une perle, qu'une souris avala. Ne pouvant la retrouver, on s'adressa à R. Pinhas ben Yaïr. Mais, dit-il, me prenez-vous pour un sorcier? Non, fut-il répondu, nous nous adressons à ta bonne renomuiée (car on sait qu'en vertu de ta grande piété, Dieu exauce tous tes vœux). Il conjura donc les souris de se réunir; elles arrivèrent toutes, et il remarqua que l'une d'elles était enflée (par la perle) et arrivait : c'est dans le corps de celle-ci, dit-il, que se trouve la perle; je l'adjure de la rendre. Et cela fut fait. R. Pinhas ben Yaïr se rendit dans une localité. On alla le voir et lui dire : notre fontaine ne fournit plus, comme autrefois, l'eau dont nous avons besoin. Peut-être, leur demanda-t-il, ne remplissez-vous pas les devoirs des prélèvements légaux? C'est vrai, répondirent-ils; nous te promettons de remplir désormais cette obligation. Ils agirent ainsi, et l'eau revint en abondance, selon leurs besoins. Comme un jour ce R. Pinhas voulait se rendre à la maison d'études % le fleuve Guinaï avait pris subitement une telle extension
Debar îm rahba, section Ekeb. Rothschild
2. Acte de probité féconde, comme 3. Babli, tr. Hullin, îo\. 1 ^ . celui qui eut lien à l'origine de la maison
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qu'on ne pouvait pas le traverser. 0 rivière, s'écria-t-il, pourquoi m'empecherais-tu de me rendre à l'assemblée des éludes? L'eau se divisa devant lui, et il put passer. Pouvons-nous aussi traverser, demandèrent ses disciples? Ceux, répondit-il, qui ont la conscience nette et savent n'avoir jamais offensé personne en Israël, peuvent passer sans danger.
Comme Rabbi voulait abroger les défenses ou restrictions afférentes à la 7""^ année (ou repos agraire), R. Pmhas ben Yaïr se rendit auprès de lui \ Où en senties fruits, demanda Rabbi? Oui, répondit R. Pinlias (pour détourner la* conversation), les endives ^ sont belles. Rabbi répéta sa question evasive, et R. Pinhas répondit de môme. Rabbi sut ainsi qu'il n'était pas d'accord avec lui sur la question du repos agraire. Me ferez-vous l'honneur de manger avec moi tel jour? Oui, répondit-il. Lorsque R. Pinhas s'y rendit, il vit que Rabbi élevait des mulets, et s'écria : se peut-il que l'on élève de tels animaux (dont la rencontre peut devenir dangereuse, leurs ruades étant mortelles) ; il m'est impossible de le voir désormais. On en fit part à Rabbi, qui envoya auprès de R. Pinhas des personnes chargées de l'apaiser et d'excuser Rabbi. Elles rencontrèrent à l'endroit de sa résidence R. Pinhas, qui leur dit : mes concitoyens s'approchent de moi (et il faut que je sois" avec eux). Ils vinrent auprès de lui et l'entourèrent (de façon que nul du dehors ne pouvait arriver jusqu'à lui). Mais, dirent les envoyés de Rabbi, c'est pour nous excuser auprès de lui que nous nous présentons. A ces mots, les habitants le quittèrent et rentrèrent chez eux. Mais, dit R. Pinhas, mes enfants vont arriver (je ne puis vous recevoir maintenant), et aussitôt des colonnes de feu descendirent du ciel et lui firent cortège. On en fit part à Rabbi, qui dit : puisque nous n'avons pas le bonheur de jouir de sa présence en ce bas monde, espérons que nous serons rassasiés par l'effet de sa grâce dans le monde futur. R. Hagaï, au nom de R. Samuel bar Nahman, raconta un fait survenu à un homme pieux: il creusait des puits, des citernes et des cavernes pour servir d'abri aux passants et aux voyageurs. Un jour sa fille, qui était sur le point de se marier, fut engloutie par un fleuve. Tout le monde se rendit auprès de lui pour le consoler; mais il n'accepta pas de consolations. R. Pinhas ben Yaïr se rendit auprès de lui dans le même but, et il ne fut pas accueilli davantage. Est-ce là, dit-il, celui que vous distinguez tant pour sa piété et qui refuse même des consolations ! Rabbi, lui dirent les habitants, voici ce qu'il a fait (on lui raconta quelles constructions avaient été élevées par lui), et voilà ce qui advint à sa fille. Se peut-il, s'écria Pinhas, que celui qui a glorifié son Créateur par l'eau subisse de Lui, par l'eau, un tel malheur ! Aussitôt le bruit se répandit dans la ville que la fille dudit bienfaiteur était retrouvée. Selon les uns, elle dut son salut à une planche, ou pieu ; selon d'autres, un ange céleste apparut sous la forme de R. Pinhas
1. Même série, tr. Taanith^ ch. III, 2. Tr. Scheblith, ch. VII, § 2.
§ 1 (fol. 66C ).
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ben Yaïr ot la sauva de l'eau. Un vendredi soir *, R. Ilanina bcn-Dosa était assis et prenait son repas ; tout-à-coup, la table s'effondra sous lui. Qu'est-ce cela, demanda-t-il à sa femme? Cela tient sans doute, répondit-elle, à ce que je n'ai pas prélevé la dîme sur les épices empruntées à mon voisin. Il se souvint justement de l'enseignement, selon lequel il est permis de conserver une part de ce que l'on mange pour en prélever le lendemain au soir la dîme consacrée. Il agit ainsi, et la table se redressa d'elle-même. Comme R. Tarfon était assis à table, son pain tomba à terre. Qu'est-ce cela, demanda-t-il à sa femme? Je me souviens, répondit-elle, d'avoir emprunté une hache au voisin, et je m'en suis servi pour découper des mets sacrés (tandis que celui-ci s'en servait indifféremment pour le profane et le sacré). Le vin qui entre dans la sauce des petits poissons 2, ou le vin servant à l'hydromel, les légumes secs dont on fait une pâte très-épicée, doivent être rédimés en cas de doute (tous ces objets, avant de servir d'assaisonnement, ont été un instant en nature, sans mélange); il va sans dire qu'on doit les parts légales en cas de certitude qu'il n'y a pas eu de prélèvement (bien que l'on va les mêler à d'autres objets); mais si l'on achète à un ignorant ces même mets mélangés et tout préparés, on est dispensé de tous droits en cas de doute. D'après quelle opinion cet enseignement a-t-il été professé? Si c'est conforme' à l'avis de Rabbi, on devrait être astreint aux prélèvements, même en cas de doute? Si c'est d'après R.EHezer bar R. Simo n^ on devrait être dispensé de tous droits, même en cas de certitude qu'il n'a rien été prélevé? Certes, c'est bien l'avis de Rabbi (l'auteur le plus sévère pour ce cas) ; seulement, pour les fruits douteux qui ne sont plus en nature, les sages ont adopté les mesures les moins sévères. Le vin employé dans le remède des yeux (y.oXX'Jp'.cv) et la farine usitée dans les emplâtres ([^.àXayjj.a) doivent être dispensés en cas de doute et soumis aux divers droits en cas de certitude qu'il n'y a pas eu de prélèvement; quant aux remèdes eux-mêmes, ils sont dispensés de tous droits, même en cas de certitude. Comment se fait-il qu'ici on autorise la dispense de tous droits, tandis que plus haut on en prononce l'obligation? Plus haut, le vin disparaît, mais son essence reste dans le mélange que l'on consomme; ici, au contraire, il disparaît complètement dans les remèdes. Mais comment se fait-il que, si l'on met dans ce baume du vin ayant servi aux idoles, il soit interdit d'en jouir ? (Pourquoi ne pas admettre aussi en ce cas qu'il est considéré comme annulé)? C'est différent; on tient compte du précepte biblique, qui dit (Deutéronome, XIII, 18) ; qiiil ne reste entre tes mains nen de ce qui a été interdit (la gravité de l'idolâtrie en est la cause). Quelle différence y a-t-il entre
1. Gomp. Babli, tr. Taanith, fol. 25". Troumôt/t, ch. IX, où il est dit qu'au
2 Tossefta sur Detna'i^ ch. I. 11 s'agit cas où le vin d'oblation est mêlé à d'au-
de certaine marinade. très mets, les profanes ne peuvent y
3. Conformément à sa théorie sur les goûter, selon Rabbi; c'est permis selon
produits mélangés. Voir Tossefta sur R. Eliézer.
ceci et la lie de vin, ou levure, chez un idolâtre, dont il est aussi interdit de jouir? Se peut-il que, pour la lie de vin d'un étranger, il ne soit pas intordit d'en jouir? Et cependant la défense pour cause d'idolâtrie n'est pas applicable aux marcs desséchés après un an? (la question reste irrésolue).
« Ce qui croît au-delà de la frontière septentrionale de Kozib est dispensé des droits, est-il dit, s'il y a doute. » Mais, pour ce qui pousse à cet endroit même, quelle est la règle suivre? On a enseigné que, pour cette localité aussi, on est dispensé de tous droits. Si à Sour (ou Tyr), on achète de ce qu'apportent les âniers *, ou à Sidon, de ce qui est conservé dans les greniers, on est tenu d'en prélever les parts légales ; si, au contraire, on achète des objets conservés en grange à Sour, ou de ce qui est amené par les âniers à Sidon, on est dispensé de tous droits. Mais, si l'on achète des produits amenés à Tyr par un ânier isolé (par conséquent du voisinage), ou d'une caravane d'âniers marchands venant à Tyr par le chemin de Kezib (c'est-à-dire, du Nord), quelle sera la règle? On peut déduire la réponse à faire sur ce cas par analogie : Si les produits en question se trouvent à Kezib même, ils sont dispensés de tous droits ; est-ce que dès qu'ils ont dépassé cette limite et qu'ils sont entrés à Tyr, les droits seraient exigibles ? (certes, non).
Quant à dispenser de tous droits la parcelle Halla prélevée sur la pâte de l'ignorant, etc., R. Yohanan dit: lorsqu'on a établi la défense restrictive pour les produits douteux, on n'a pas appliqué la défense imposée aux dits objets. R. Oschiadit: comme il s'agit d'objets sacrés, l'homme vulgaire lui-même éprouve des scrupules, et il ne se permettrait pas de remettre au sacerdote ce qui n'est pas régulièrement rédimé. Pourquoi s'agit-il de la parcelle de pâte de l'homme ignorant ? Il n'est question dans la Mischnâ, selon R. Oschia, que de celle qui est relevée et remise comme telle par cet homme (en ce cas seul de sainteté survenue chez lui, il y a dispense); mais, si un compagnon instruit a acheté de la pâte chez un ignorant et qu'il avait prélevé la parcelle légale, la dispense s'annule. Au contraire, selon l'avis de R. Yohanan, on n'établit pas de distinction entre les 2 cas; et, selon chacun, on est dispensé de tous droits. Pour le mélange d'oblation avec les objets profanes, il n'est question dans la Mischnâ, selon l'avis de R. Oschia, que des fruits de l'homme ignorant ; mais, si un savant instruit a acheté de ces fruits et qu'après cela le mélange a eu lieu, la dispense est annulée. Selon R. Yohanan, on n'établit pas de distinction, et la dispense a lieu en tous cas. En somme, que résulte-t-il de la divergence de leurs opinions au point de vue pratique? La divergence importe pour le cas où un saa d'oblation serait tombé au milieu de cent mesures de la même
1. Littéralement : le troupeau d'ânes. sont considérés comme septentrionaux,
Ce qui est amené, à dos d'âne, jusqu'à en dehors des limites de la Palestine ;
Tyr provient assurément de la Judée, et aussi, comme l'indique la suite, est-on
non du Nord ou Galilée ; mais, les pro- dispensé en ce cas de tous droits, duits recueillis sur place et conservés là
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sorte ^ npiiarlciiaiil à un i^rioraiiL: or, en ce cas, selon R. Yohanan, il n'y a pas eu (le mélange, mais absorption de ladite mesure ronsarrée, et l'obligation •de la dime subsiste: au contraire, selon R. Oschia, comme il y a hi respect de la sainteté, on n'admet pas de doute pour ce saa mêlé, et la dispense subsiste. Ou a enseigné que, dans tous les cas énumérés par la Mischnâ et où la dispense a lieu, si l'on a désigné l'obligation par voie nominale pour l'oblation de la dîme ^ et la seconde dîme (consommée à Jérusalem), la désignation est valable (l'on est tenu de prélever l'oblation et d'aller manger à Jérusalem la seconde dîme, en raison de la crainte que l'on pourrait éprouver, ne fùt-elle applicable qu'à une seule personne ignorante, que les prélèvements légaux n'aient pas été faits). Or, cette restriction se comprend d'après l'avis de R. Yohanan (selon lui, les exceptions énoncées dans la Mischnâ se justifient en ce qu'elles ne sont pas comprises dans la règle sur les fruits douteux) ; mais, d'après R. Oschia (selon lequel on suppose que même les ignorants,, par respect des saintetés, ne (donneront rien au sacerdotc qui ne soit parfaitement rédimé), comment se faitil que les obligations soient maintenues ? C'est que, fut-il répondu, il y a lieu de soupçonner qu'un ignorant, fût-il seul, pourrait n'avoir pas rédimé les dits objets (pour cette raison, l'obligation est maintenue). En effet, selon R. Oschia, il est expressément dit dans la Braitha ^ que, par crainte qu'une seule personne du vulgaire ne tienne pas compte des obligations légales, elles sont dues en cas de désignation nominale.
R. Aboun bar R. Hiya observa à R. Zeira : la dispense accordée, selon les termes de la Mischnâ, sur ce qui a été acheté avec l'argent de rachat de la seconde dîme, s'applique-t-elle non-seulement au rachat des fruits sur lesquels il y a doute, mais encore à ceux pour lesquels il y a certitude d'obligation? On vient de dire qu'à l'égard des divers cas énoncés par la Mischnâ, s'il y a eu désignation nommale pour l'oblation de la dîme ou la seconde, l'obligation de les prélever subsiste. Selon R. Eliezer ben Pedath, cela ne s'applique pas à ce qui reste des offrandes faites au Temple (comme il s'agit de saintetés de premier ordre, aucune désignation étrangère ne leur est applicable) ; selon R. Jérémie, les cas énumérés avant l'exemple des rehquats d'offrande forment l'objet d'une discussion (entre R. Meï'r et R. Juda, au traité KUldouschln). Dans quelle hypothèse, demanda R. Yossé, y a-t-il divergence pour les divers cas, et unanimité pour les reliquats d'offrande ? Or, d'après R. Meir, qu'il s'agisse de dîme, ou Je reliquats d'offrande, cette sanctification est nulle ; d'après R. Juda, au contraire, l'obligation a lieu en tous cas. Comment donc la distinction est-elle possible? Je suis allé, dit Mena, à Césarée, et j'y ai en-
1. En ce cas, est-il dit au ir. T?'oumot/i, 2. La grande oblation et la dîme aux
cil. V, § 1, on cède tout au sacerdole, Lévites ne sont pas mises en doute, en
lequel déduit, de la somme à payer, le raison de leur gravité,
montant du saa d'oblation qui lui appar- 3. Comp. même série, tr. Kiddous-
tient. chin, ch. II, § 8 (fol. 63").
tendu R. Hiskia enseigner ce qui suit: « Si l'on déclare sacrée la part de ce qui vous revient sur des sainlelés de premier ordre ou de second ordre, cette déclaration est nulle; selon R.Eliézer, c'est admis à l'unanimité par R. Meir et R. Juda. Ce dernier admet la possibilité de consacrer la 2'' dîme, qui est un bien (non sacré). Selon R. Yohanan, ils difTèrent d'avis à ce sujet. » De qui, lui demandai-je, Rabbi a-t-il appris cela? De R. Jérémie, me répondit-il. En ellet, répliquai-je, c'est bien R. Jérémie qui a fait entendre cet avis qu'il y a discussion ; sur la remarque faite par R. Eliézcr, qu'il y a exception pour les reliquats d'offrande, il ajoute que ceci est admis unanimement, mais que pour les autres cas il y a divergence; R. Yossé, au contraire, qui n'a pas entendu cette observation, demande à juste titre comment il se fait qu'il n'y ait pas égale divergence pour tous les cas supposés, et, d'après R. Meir, qu'il s'agisse de dîme, ou de reliquats d'offrande, la sanctification est nulle ; d'après R. Juda, l'obligation a lieu en tous cas.
« Quant à l'huile épicée, Hillel dispense d'en prélever les parts dues », estil dit. Selon l'enseignement de R. Juda, Hillel n'en dispense que l'huile parfumée ' dont on enduit le corps. D'autres disent au nom de R. Nathan que Hillel soumet à l'obligation l'huile de rose -, ou de lys '• ipivov.
4. On peut, avec ces fruits douteux ^ accomplir la cérémonie de VEroub (mélange des distances), l'association symbolique des rues (pour pouvoir y transporter à son gré au jour du sabbat) ; l'on dit en les mangeant la bénédiction antérieure ou postérieure ^ ; on peut, même en étant nu, en prélever les parts obligatoires (n'ayant pas de bénédictions à réciter); et ce, la veille du sabbat au crépuscule (ce qui est interdit d'ordinaire). Aussi, si Ton a prélevé la 2° dime avant la première, cela ne fait rien (en ce cas). L'huile dont le tisserand enduit ses doigts est passible de la dîme du Demai (à cause de son utilité) ; mais celle que le cardeur met dans la laine en est affranchie (parce qu'alors elle devient un instrument servant à faciliter h travail de cardage).
Comme on ne prononce pas de bénédiction en faisant les prélèvements légaux sur ces fruits douteux "', on peut prélever lesdites parts même en étant
l . Le mot ]1tD''"'7D, que nous n'avons 3. Tr. Schabbath, f. 25».
pas trouvé dans les lexiques, a été tra- 4. Mischnà, tr. BerakJtôth, ch. VIÏ,
duit : baume parfumé (balsme)^ par § 1. Cependant, en principe, c'est une
Raschl, sur la MischnâJ tr. Sc/ia/jbath, prévarication de consommer ces fruits
ch. VII, § 3. douteux.
2. On retrouve cette expression, avec 5. On dit une formule de bénédiction
la même orthographe assez rare, dans le (énoncée ci-après), en prélevant les parts
sens de rose, au tr Baba Kamma, dues avec certitude. f. 80".
nu ; ol ro, la vcillo du sabbi.il au crùpuscule, comme il a été enseigné ailleurs * : « en cas de doute s'il fait déjà nuit ou non (If; vendredi soir), on peut encore prélever la dîme sur les fruits soumis au doute. » ]\. lialafla ]w.n Schaoul a enseigné de même que l'on peut, au bain, racheter des fruits soumis au doute, parce qu'en ce cas l'on n'est pas tenu de réciter une bénédiction, cela prouve qu'en cas de certitude d'obligation, il y a lieu de réciter la bénédiction au moment de cette opération. Quelle bénédiction, demanda R. Mena en présence de R. Juda, faut-il réciter? Si ce sont des produits nalur(;ls, on dira la foi*mule : « Béni soit Dieu pour le précepte du rachat de la seconde dîme » ; s'il s'agit d'argent, la formule sera : « pour l'échange de la seconde dîme. » Si l'on a prélevé la seconde dîme avant la première, cela ne fait rien en cas de fait accompli ; mais en principe, on ne doit pas le faire ~. R. Aba fils de R. IJiya bar Wawa ou R. Wawa au nom de R. Yohanan disent: il est permis, même en principe, de prélever la seconde dîme avant la première (ou celle du lévite) s'il s'agit de produits pour lesquels il y a doute; au contraire, selon R. Jacob bar Aha bar Idi, au nom de R. Josué bar Levi, on ne doit pas le faire ; et ce n'est admissible qu'en cas de fait accompli.
Est-il permis de fixer un emplacement pour la 2'' dîme avant la première? On répond par l'exemple suivant : lorsque R. Yossé ben Schaoul eût apporté un panier de fruits, il dit d'aller fixer une place pour la seconde dîme : puis, se reprenant, il dit: fixez d'abord l'emplacement de la première dîme (cela prouverait qu'il n'est pas permis d'intervertir l'ordre des places). Mais n'y a-t-il pas à craindre, qu'à la suite du premier ordre donné, l'on ait choisi l'emplacement de la seconde dîme avant celui de la première? C'est qu'en cas de fait accompli cette interversion de places est permise (mais non en principe). Selon Oulla bar Ismael au nom de R. Yohanan, on peut (en cas de doute), rédîmer une mesure {saa) de produits non soumis aux droits, en se reportant à une quantité semblable de produits non rédimés ; et voici comment l'on opère : on prend une mesure de produits non rachetés (douteux) que l'on déclare destinés à servir de seconde dîme ; on rachète cette mesure, dont on prélève ensuite l'oblation de la dîme pour une autre quantité (interversion permise en cas de doute). Lorsqu'Oulla se rendit en Babylonie et qu'il répéta cette règle au nom de R. Yohanan, ses compagnons se réunirent pour lui adresser des objections : ainsi, dit R. Schescheth, n'est-ce pas en contradiction avec cette Mischnâ (VII, 8), où il est dit que si l'on a devant soi 2 paniers (douteux) de figues non affranchies et que l'on dise : « les dîmes de l'un sont comprises dans l'autre », le premier seul est déclaré libérée A ce
Mischnâ, tr. Schahbath^ ch, II, dernier
2. Il va sans dire que la différence est sensible pour le lévite, puisqu'après avoir prélevé une dîme, il ne reste que 90 o/o,
qu'il faut rédimer une seconde fois.
3. Le 2' ne peut pas l'être à l'aide du 1", — lequel étant libéré ne peut plus servir à rédimer d'autres,
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sujet, l'on ajoute (dans la Tosseftd) : on prt-nd en ce cas du second panier deux figues (soit une pour chaque panier à titre d'oblation de la dîme) ; puis deux autres pour les secondes dîmes et enfin le dixième de la ,dîme ou centième d'excédant non dû (puisqu'après l'enlèvement de ces dîmes, le total a diminué d'un p. 100). Or, si la règle précitée de R. Yohanan était applicable, il faudrait prendre 2 figues que l'on déclarerait servir de seconde dîme; on les rachèterait, on les remettrait dans l'ensemble, puis l'on procéderait à l'oblation do la dîme pour une autre quantité? En effet, dit R. Mena, la part de '2" dîme pour le 1" ^tm n'est pas considérée comme inaffranchie dans la seconde quantité. Dans la Mischnâ précitée, dit R. Ilanania, lorsque l'on déclare vouloir prendre sur le second panier de figues les parts dues pour première dîme et seconde dîme du 1" panier, chaque prélèvement s'opère séparément (aussi, les opérations ont-elles lieu dans Tordre précité; et si les 10 figues ont été prélevées indûment comme seconde dîme, elles ne peuvent plus servir de première dîme) ; au contraire, dans l'hypothèse émise par R. Yohanan, la seconde mesure de produits inaffranchis, déclarée devoir servir de seconde dîme, peut-elle recevoir cette destination pour la première partie? (aussi, après qu'elle a été rachetée, peut-elle reprendre son premier caractère de profane). L'huile dont le tisserand se sert pour se frotter les doigts est soumise à l'obligation du doute; mais celle que le cardeur met dans la laine en est affranchie, A quoi tient cette différence ? C'est qu'au premier cas, l'huile disparaît sur son corps (il en jouit), tandis qu'au second cas, elle se perd dans la laine.
CHAPITRE IL
1. Les articles suivants tombent sons le coup delà loi du Demaï, et doivent subir le prélèvement de la dîme en tous lieux (même hors de la Palestine, car ce sont des fruits supérieurs palestin-ens): les figues comprimées, les dattes, les caroubes^ le riz et le cumin ^ (on devine leur provenance à leur qualité). Quant au riz qui croît au dehors (dont l'origine est notoire), il est permis de s'en servir partout.
On a enseigné ailleurs -: Le prélèvement de la dîme n'est obUgatoireni pour l'oignon très-fort du Liban % ni pour l'ail de la localité de Rikhfa, ni pour les fèves de la Cilicie \ ni pour les lentilles d'Egypte (étant des produits qui croissent hors de la Palestine). Comme il existe des variétés de cette espèce en Palestine même, il a fallu que les sages désignent nominativement quelle sorte particulière est dispensée de la dîme; mais comme il n'existe dans ce pays
Littéralement : « si forts qu'ils font
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rien qui soiL semblable ii cerLaiiies amandes amures ', aux pistaches [tj.zzxat^ et aux fruits tordus '^ il n'a pas été nécessaire de les désigner spécialement comme objets dispensés des droits. Selon R. Abin, c'est le contraire qu'il y a lieu d'en déduire: liîs espèces qui viennent d'être spécialement énoncées dans notre Mischnà sont soumises aux divers di'oils; parce qu'il n'y a rien de semblable hors de la Palestine,les sages les ont énumérées (afin d'indiquer ainsi l'obligation). Mais les espèces nommées dans notre Mischnâ ne se retrouvent-elles pas au dehors ? N'y a-t-il pas aussi des figues douces à Bossra semblables à celles de la Palestine? Oui, mais elles sont molles, et faciles à distinguer. N'y a-t-il pas de dattes à Alexandrie? Elles sont si minces et aplaties, qu'il est facile de reconnaître leur provenance. Ne trouve-l-on pas de caroubier à Biari? Oui, mais ils sont difformes. Ne trouve-t-on pas de riz à Heltha ? (pourquoi donc l'énumérer comme spécial à la Palestine?) C'est qu'il est impur, à7,â6xpT5;,de teinte rougeâtre ^. N'y a-t-il pas de cumin'' à Chypre? Il a la forme courbe. R. Eliézer dit : L'enseignement précité ne s'applique pas au cas, oii l'on a acheté les produits à un étranger (et comme leur acquisition est nulle, l'obligation est certaine) ; si, au contraire, l'acquisition a été faite auprès d'un Israélite, il y a doute pour l'obligation (et l'on suit les règles du demaï). Selon R. Yohanan, au contraire, il importe peu que l'on achète à l'Israélite ou à l'étranger, les produits sont en tous cas considérés comme demaï. Voici les motifs de chacun: R. Eliézer pense que la plupart des fruits palestiniens étant cédés aux étrangers, il y a lieu de les soumettre aux divers droits; R. Yohanan pense que la plupart de ces produits restent aux mains des IsraéUtes (par conséquent il n'y a que doute, non certitude, pour les prélèvements). R. Eliézer n'admet pas ce dernier avis ; car, dit-il, si même il est reconnu, comme R. Yohanan le croit, que la plupart des produits palestiniens restent aux mains des Israélites, il est à craindre que les fruits acquis ne proviennent de .a minorité (aussi l'obligation de certitude subsiste-t-elle au cas où l'on a acheté des fruits à un étranger). Il en est de cela, comme de la conduite des caravanes de marchands arabes ^ : puisqu'elle est sujette au doute un jour, il est désormais interdit de lui acheter et ce jour sert d'exemple pour toute l'année (bien qu'il représente la minorité). S'il en est ainsi, demanda R. Yossé, lorsqu'un étranger se présente demandant à se convertir au judaïsme, aevrait-on refuser l'admission par la crainte qu'il descende des Ammonites ou des Moabites,dont il est dit (Deutéronome, XXIII, 4) qu'ils ne devront pas être admis dans l'assemblée d'Israël (bien qu'ils for-
4. Ce terme se retrouve en syriaque : 4. M. Neubauer (Géographie etc..
Iwiaâ^l, selon Smith. Thesaurus syria- p. 378) traduit ce terme par cyminium.
cus^ col. 212. 5. Ou : de la boulangère, selon la cor-
2. Il y a dans le texte : GzpôoiMoç, rection proposée par l'édition Frankel. pomme de pm. Cf. ci-après, eh. III, § 4 ; tr. Kethoubôth,
3. De Lara, dans son Lexique, lit ch. I, § 10. nnSX, sans doute de (pOapTÔç pourri.
ment la minorité)? En effet, lïiL-il répondu, il taut rectifier ainsi la diversité des opinions et leurs motifs : selon R. Eliézer, la plupart des produits palestiniens sont cédés aux étrangers (par conséquent, les prélèvements n'ont pas dû être opérés) ; selon R. Yohanan au contraire, lu plupart dos produits sont aux mains des Israélites (et il est peu probable que le prélèvement ne soit pas fait). En outre, on peut conclure que ce sont bien là les motifs, d'après ce fait: R. Zeira envoya auprès de R. Alexandre à Saduka et lui fit demander dans quelle catégorie il rangeait les produits ' de sa localité? Suppose-t-il que la majorité de ces produits provient des étrangers ou des Israélites? Nous ne pouvons, fut-il répondu, déterminer quelle est la majorité (et il y a doute). H y a une bra'Uha à l'appui du premier avis, et une autre confirme le second. En faveur de R. Eliézer, on peut citer renseignement oii il est dit que Thypothèse de Tadmission générale du doute par le marchand en gros n'a lieu que lorsque la majorité de ses achats provient des Israélites ; mais lorsque la majorité est des étrangers, il est évident que les parts légales sont dues avec certitude (or, selon R. Yohanan, il n'y aurait pas de distinction entre le païen et le juif). Un autre enseignement confirme Tavisde R. Yohanan, et le voici : au dire de R. Néhémie, si Tacquéreur est païen, ou samaritain, ou Israélite ignorant, et que tantôt il achète à l'étranger et tantôt aux Israélites, il y a doute pour Tobligation. Or, R. Hiya bar Abba a demandé en présence de R. Mena : pourquoi, selon R. Eliézer, admettre le doute pour les fruits ? L'acquéreur ne sait-il pas à qui il s'est adressé pour acheter, et si l'acquisition provient d'un Israélite elle suivra la règle du doute, ou si elle provient d'un étranger, il y a certitude d'obligation? On peut y répondre en disant qu'il s'agit d'un marchand étranger, près duquel un Israélite et un étranger déposent successivement leurs fruits (et que l'on trouve un objet dont on ignore la provenance); ils ne seront soumis qu'à la règle du doute. Mais, objecta R. Oschiaà R. EUézer, n'y a-t-il pas une Mischnà à l'appui de l'avis de R. Yohanan? Aux termes de la Mischnâ ^, R. Juda dit que l'on a seulement mentionné les grenades de Bedan ^ et le cresson de Gueba * pour prévenir qu'en tous cas et partout il faut prélever sur ces produits étrangers (de localités samaritaines), les parts dues avec certitude (soit l'oblation, la V^ et la 2^ dîme, etc.); or, de quelle hypothèse d'achat s'agit-il ? Si c'est d'un Israélite, se peut-il que l'on prescrive alors l'obligation de la certitude des parts dues, et non la règle du demaï (ou doute) ? IS"en résulte-t-il pas qu'il faut adopter l'avis de R. Yohanan (qui ne fait pas de distinction entre les acquisitions faites auprès des Israélites et celles des étrangers) ? Non, fut-il répondu, comme il s'agit ici du cas où l'acquisition
Le terme D^p^, employé ici, se re- Pline (XIII
trouve au Babli, iv. AbôdaZara^ f. 14'^ 2. Mischnâ, tr. Kelim^ ch. XVII, § 5.
dans le sens de pabnier. Cf. tr. Bera- 3. Ci-après, tr. Orla, cli. III, §7.
khôth, ch. VI, § 5 (t. 1, p. 120). Ce sont 4. Neubauer, Géographie, p. 261 et
peut-être les dattes dites Nicolaï par 264.
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a été faite auprès de l'étranger, il y a cerLitude d'obligation ; à tout autre cas on appliquerait le doute (comme le veut H. Yohanan, à savoir que la majeure partie des produits palestiniens est aux niains des Israélites). Comment H. Eleazar Texplique-t-il? R. Samuel bar Isaac répond: il peut s'agir de Thypothèse que tous les acquéreurs de ces produits seraient soumis à l'obligation de prélever les parts légales avec certitude (comprenant tous les prélèvements), même au cas où l'on a acheté auprès d'un Israélite ; seulement, cette condition exceptionnelle (de ne pas appliquer la règle du dcmaï) peut s'expliquer par cette particularité, qu'à la suite d'une grande pression exercée par le préposé au marché \ les possesseurs de fruits étaient dans la nécessité de les vendre à bas prix, et (pour qu'ils ne subissent pas pour cela une trop grande perte) on leur a permis de vendre les produits non rédimés ; il est donc du devoir de l'acquéreur de prendre garde à cette circonstance (et d'opérer tous les prélèvements légaux, même l'oblation et la dîme).
On appelle marchand en gros (dont les produits deviennent sujets au doute) celui qui, après avoir apporté des produits dans une localité, y revient deux ou trois fois (en ce cas, la règle du demaï est applicable). R. Yôna observa : si l'on apporte en une fois (à dos de plusieurs bêtes de somme) la charge de plusieurs voyages, ce n'est pas considéré comme la cargaison d'un marchand; mais s'il l'apporte en plusieurs fois, il est considéré comme marchand (et ses produits sont douteux. Il demanda aussi : devient-il marchand (en étant revenu plusieurs fois avec des denrées) par effet rétroactif, c'est-à-dire que même l'acquisition faite en premier lieu est soumise au demaï (ce premier voyage, qui devait être suivi d'autres, le constituant marchand)? Ou bien, l'est-il seulement au point de vue de l'avenir (et les denrées apportées en premier lieu sont-elles sujettes à l'obligation de la certitude) ? Il importe de le savoir pour le cas où l'on voudrait prélever la dîme sur la 2^ ou 3*" partie de ces denrées : s'il est admis qu'il n'y a pas d'effet rétroactif et que l'application de la qualité de marchand a seulement lieu pour le second voyage, on ne peut pas racheter une partie en prélevant la dîme sur une autre partie (l'une étant soumise avec certitude et l'autre douteuse, ne pouvant pas servir). R. Mena demanda : si un propriétaire arrive chargé, ainsi que son fils et son ouvrier, ces trois charges (apportées ensemble) équivalentelles à une seule? Quoi, répliqua R. Yonâ, si un vaisseau arrive de Rome (du lointain), chargé de plusieurs espèces, le considère-t-on (au point de vue de la provenance) comme s'il n'arrivait que pour la l^'' fois ! (Évidemment non, et il en est de même pour les 3 charges apportées ensemble). Pour les fruits, est-il dit ^, dont on ignore s'ils sont de l'intérieur ou du dehors, on n'aura égard, ni à l'odorat (dont la qualité plus ou moins bonne indique si le fruit est palestinien,
1. Ce fonctionnaire nommé 'Ayopavc- denrées locales. jjLoç, surveillait la vente au marché des 2. Tossefta surnotre traité, ch. IV.
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oil non), ni à Taspcct, ni au goût ou saveur, ni à la valeur; mais Ton s'en tient uniquement à la question de savoir de quelle localité les denrées proviennent en majeure partie (si c'est de la Palestine, les règles du doute subsistent; au cas contraire, il n'y a lieu d'exercer aucune redevance). Toutefois, ajoute R. Jacob bar-Aha au nom de R. Yolianan, s'il s'agit de vin, il importe de distinguer entre le vin nouveau (que l'on n'exporte pas hors de la Palestine et qui est par conséquent soumis aux divers droits) et le vin vieux ; pour cela, on se guide d'après le goût (qui dénote la différence). R. Mena dit: je me suis rendu à Césarée (où les fruits sont importés du dehors), et j'ai vu que l'on consommait les figues douces (contrairement aux termes de notre Mischnâ) en toute liberté (et sans prélèvement préalable pour les cas de doute). J'en fis l'observation à R. Isaac ben Eliézer (Césarée étant en Judée) ; il me répondit : « C'est un usage introduit par le sage Zouga d'en user ainsi librement. » R. Isaac ben Eliézer dit encore au nom du même Zouga: près de Césarée, à tous les endroits tournés vers la mer, l'usage de ces fruits est permis ; selon les uns, cette autorisation s'étend jusqu'à la caverne de Milha ' ; selon les autres, jusqu'à celle de Toleiman (autre localité samaritaine). R. Abba- Mare dit qu'un texte des rabbins prescrit quelles sont les espèces interdites à partir de Césarée (avant d'avoir été rédimées) ; ce sont : le froment, le pain, le vin, l'huile, les dattes, le riz et le cumin ; il n'y est pas question de figues douces, parce qu'il est permis d'en manger (dans cette localité) sans entrave. Mais, peut-être n'en parle-t-on pas, parce que la figue est déjà citée dans notre Mischnâ ? Cela ne prouve rien, car on y a enseigné que le riz et le cumin peuvent être consommés s'ils proviennent de l'extérieur, et pourtant le contraire a été dit dans la Biaitha précitée, sans qu'il soit question de la figue douce. Donc, celle-ci est permise.
Ces denrées (énoncées dans l'enseignement précité) sont autorisées pendant la schmlta, ou 7*' année de repos ; pendant les autres années de la période agraire, les denrées sont soumises à la règle du Demaï. Comment se fait-il que la dispense ait lieu pendant la V*" année? Ne devrait-on pas leur appliquer les interdictions afférentes à cette année, du moment que les denrées sont considérées comme venant de la Palestine sous le rapport du Demaï? C'est que l'Israélite est tenu d'observer le repos agraire, tandis que l'étranger en est dispensé (par consequent, si les produits ont été acquis chez un Israélite, ils ne peuvent provenir que de la 6* année de la période). Comment se fait-il qu'au cas où les Israélites et les étrangers réunis, sont supposés être plus nombreux que les Samaritains (soumis aux règles du doute), on admette encore que dans les 6 années autres que celle du repos agraire, la loi du Demaï leur soit applicable? Puisqu'il est admis que les Israélites de la Judée
1. Ce terme vient peut-être de la ra- en ce cas, « caverne des matelots » cine malah, naviguer, et signifierait, (Neubauer, p. 268-9).
sont réputés comme prélovaiil les parts essontiolles d'oblalion, on d(; dîme, et que, d'autre part, les étrangers en sont dispensés, coiiiriicDt se fait-il que les Israélites soient snpposi'S pins nombrenx, ce cpii entraîne l'obligation du doute? (question non résolue). Jusqu'à quel endroit !a limite de Césarée est-elle applicable aux Samaritains sous le rapport du Demaï ? Depuis les localités de Fondoka d'Amouda et de Fondoka Retibeta *, jusqu'au village de Saba. Quant à Tyr, elle est considérée comme soumise avec certitude aux divers droits à Césarée (dans la Samarie). R. Abahou dit au nom de R. Yossé ben Hanina : certains légumes ^ vendus à Césarée sont interdits à la consommation (avant d'avoir été rédimés), parce qu'ils proviennent la plupart du Mont- Royal (situé en Judée et soumis aux droits dûs à l'intérieur). Selon R. Ijiya bar-Ada, cela s'applique à l'espèce blanche ; selon les rabbins de Césarée, il s'agit de l'espèce rouge. R. Zeira ou R. Hiya dit au nom de R. Yohanan que Rabbi a permis, la 7^ année agraire, de manger les produits de Beitli-Schean, s'il faut en croire le témoignage de Josué ben-Zirouz, gsndre de R. Meir, qui a dit : «j'ai vu R. Meir prendre de la verdure (sans la rédimer), d'un jardin (situé en cet endroit) et la manger. On en a conclu que tout y est permis ^ Ce fait prouve, dit R. Zeira, que l'homme ne doit rien accomplir en public qui puisse donner lieu à de fausses interprétations, car il se peut fort bien, à mon avis, que le jardin d'où R. Meir a pris de la verdure pour sa consommation ait été spécialement réservé (et rédimé d'avance par des produits d'un terrain voisin) ; aussi, est-ce peut-être par erreur que cette autorisation a été étendue à tout le reste. Rabbi, qui permit de consommer les produits de Beth-Schean, étendit cette permission à Césarée, à Beth-Goubrin \ et au village de Semah. Comme Rabbi avait permis d'acheter de la verdure dès l'issue de la 7^ année agraire (parce que l'on présume que la plupart provient du dehors), tous ses compagnons se mirent à le railler. Je vais vous répondre, leur dit-il, par une comparaison tirée de la Bible, que vos railleries ne doivent pas me toucher. Il est écrit (II Rois XV1I1,4) : il brisa le serpent d'airain; or, comment se fait-il que cet acte fut réservé au roi Ezéchias? N'y eut-il pas jusqu'à ce roi, depuis Moïse, un homme pieux, digne de l'enlever? Seulement Dieu a voulu laisser à ce monarque la gloire de cette action, pour le couronner ; de même ^ Dieu a
i. M. Neubauer (p. 87 et i72) propose fin.
d'après Van de Yelde, d'identifier ces 3. Cet endroit, n'ayant pas été occupé
noms avec Fanduk et Pentacomia, près par ceux qui sont revenus de la captivité
de Sebastieh. de Babylone, on l'a considéré comme
2. Il y a dans le texte le terme poX66; hors de Palestine ; aussi, ce qui croît là
balbua. Comp. l'explication de ce terme, est dispensé de toute redevance.
donnée par le Talmud, babli tr. Neda- 4. Cette local. té, dit M. Neubauer (p.
rim, f. 50^, qui le traduit par « une es- 124), existe encore aujourd'hui, au nord-
pèce de produits ayant la forme des figues ouest de Hebron.
et qui ne peut être mangée sans être 5. Tossefiâ sur tr. Schebiith, eh. IV. cuite. ï> Cf. ci-dessus, tr. Péa, ch. I, § 5
voulu nous gratifier de la particularité de permettre ledit achat à l'issue de la 7™'' année. R. Josué ben-Lévi avait recommandé à ses disciples ou serviteurs de ne pas acquérir d'autre verdure que celle du jardin de Sisra l'étranger (comme il avait, en ce cas, la certitude d'acheter des denrées qui provenaient d'un étranger, il pensait pouvoir se dispenser de toute redevance). Élie, dont on mentionne le nom en bien, lui apparut et lui dit : va, et fais savoir à ton maître que ce jardin, en réalité, n'est pas à Sisra, mais provient d'un juif que le propriétaire actuel a tué pour sa rendre maître de ce bien (et l'on sait que les produits d'un champ volé forment une possession illégitime, qui retourne au vrai possesseur) ; si pourtant .tu veux, par excès de piété ', t'en interdire la jouissance (comme ce sont des denrées d'un Israélite), tu peux en laisser la libre faculté à tes compagnons (en tenant compte de leur état actuel aux mains des païens).
R. Yossé, du village de Dan, dit au nom de Rabbi ben Maadia quelles sont les espèces douteuses interdites à Beth-Schean (comme faisant partie des produits de la Palestine) : le cyminium, le sésame, la moutarde, les oignons, une sorte d'ail ^, les fèves noires, les oignons vendus sur place ou ceux que l'on vend dans toute la contrée par certaines mesures, la fève d'Egypte qui est enveloppée dans de l'osier, une fève de cette espèce enveloppée à part; la pastenade aiaç'jATvc; ^ ou panais, ces divers produits sont interdits toute l'année ; le porreau "* n'est interdit (douteux) qu'à partir du dernier jour de la fête des Tentes jusqu'à Hanuca (en décembre). R. Zeira dit : depuis le dernier jour de la fête des Tabernacles (22 tlssri^ octobre), jusqu'à la solennité de Hanuca (25 Klsslew], les produits interdits à la consommation sont plus nombreux que ceux qui sont autorisés (pendant cette première période de l'année qui suit le repos agraire, les produits viennent la plupart de l'intérieur, où toute plantation est interdite); au contraire depuis Hanuca jtîsqu'au dernier jour de la fête suivante des Tabernacles (plus de trois quarts du reste de l'année), les produits permis forment la majorité (ce sont les produits extérieurs qui sont là pour la plupart). Sous les rapports des pousses spontanées (à la fin de la 7^ année;, elles sont, parla même raison, interdites depuis le 1'"' jour de l'année nouvelle jusqu'à Hanuca^ et permises depuis Hanuca^ jusqu'à la fin de cette même année. Quant à l'intervalle de temps qui s'écoule entre la fête des Tabernacles et la fin complète de l'année, il a été nécessaire de préciser ce qui est permis et défendu (en raison de la
Ces produits sont dispensés de tous le mot ^gXI^qc
droits, soit parce que la dîme ne s'exerce 3. Cf. la note au tr. Maasseroi/i,
pas sur la verdure, soit parce que cette ch. II, § 8, fin.
localité, inoccupée lors du retour de Ba- 4. Au terme grec y.sçaXwTi;;, employé
bylone, n'a pas été considérée comme ici, correspond le porrum capita turn \
faisant partie de la Terre-Sainte. ce produit, selon Maïmonide, provient de
Voir à la p. précédente la note sur la Palestine
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diversité des saisons comprises dans cet espace de temps. Les concombres, les courges, les potirons, les melons ', le vin, l'huile et les dattes amères, ou encore, selon d'autres, le lupin (0£p;j.s;), et le légume sec dit pain de Hallà , sont soumis, pendant la 7'- année de repos, aux lois qui régissent la schmîld. Quelles règles suit-on à leur égard (à Beth-Schéan, pour la dime), pendant les autres années? Selon R. Yônâ, ces denrées ne sont soumises qu'aux obligations du doute; selon R. Yossé, au contraire, il faut opérer les prélèvements capitaux dûs avec certitude. Malgré leur opposition apparente, ces deux avis sont d'accord ; car le premier parle du cas où l'on achète les produits au marché, à un marchand en gros (comme il les recueille de maison en maison, il est possible que les parts légales aient été prélevées), tandis que le second, qui prescrit les obligations capitales, suppose que l'on achète dans les jardins mêmes (d'où, par conséquent, les prélèvements n'ont pas encore été faits). Jusqu'où va le district samaritain de Beth-Schean ? Il comprend les environs de Reciphta et Pagoutiyah même 2, jusqu'au village de Karnaïm; quant à Kefar-Karnaïm, il est compris dans Beth-Schean. R. Yôna dit au nom de R. Simon ben Zacharie quelles sont les espèces interdites à Panias (frontière nord): les noix (importées de l'intérieur), le riz, le sésame et la fève égyptienne. Gamaliel Zouga dit que Ton y comprend aussi les prunes hâtives (ou abricots). Toutefois, ajoute R. Yôna, cela n'est dit que pour la localité de Tarnegol-Cesarée, opviôoTucALç, et au delà ; mais en deçà de cette limite , c'est considéré comme faisant partie de la Judée (et toutes les règles sur la dîme y sont applicables). R. Yôna se demanda : si dans un champ où Ton a semé des légumes verts, Ton trouve du riz, quelle est la règle à suivre? Il est permis de consommer la verdure (dont la semaille a été faite fraîchement après le repos agraire), mais le riz est interdit (quoiqu'on sache que le riz est local, non palestinien); si le riz se trouve aune certaine hauteur du champ et la verdure au-dessous, cette dernière espèce est permise, tandis que le riz (par la raison précitée) est interdit. En général, les espèces que l'on vient d'énumérer comme étant interdites à Panéas, le sont, parce que la plupart ne proviennent pas des champs de ces environs (et peut être de la Palestine) ; et même en supposant que la plupart de ces champs donnent naissance auxdites espèces, celles-ci toutefois ne font partie que des objets interdits.
On a enseigné: on peut consommer sur place le riz qui pousse près d'Antioche, dans la Holat/i, ou terre ^ sablonneuse (dans la localité même,
1. Pour le mot [jx^C'jzi'Korq (employé fur Jiidische Geschichte und Literaaussi par Pline, Hlst. Nat. XIX, 5), voir t2ir,t. 1, 1874, p.l72, Nafseh est un nom ci-après, tr. Kilaim, ch. I, § 2. de localité.
2. Ce mot est ainsi transcrit par M. 3. M. Neubauer (géogr. p. 313) adopte Neubauer, Géographie, etc., p. 274. Au cette transcription.
contraire, selon le D^Rab. BrùWjJahrbuch
située hors de la Palestine, ce produit est autorisé et n'est pas soumis aux lois de la schmlta ; mais, hors de là, ne pouvant être distingué des produits habituels de la Palestine, il est interdit). Toutefois, dit R. Eliézer bar R. Yossé, cette autorisation s'étend jusqu'à la localité de Boran (ou Borni '). Cette extension, demanda R. Yonâ, s'applique-t-elle, dans une égale mesure, à tous les points cardinaux ? (On n'y a pas répondu). Dans les villes suivantes de la frontière palestinienne, il est interdit de consommer les produits sans les rédimer: Schassathou Schantz-, Bassa, Phi-Maasoub, Hanitha supérieure et Hanitha inférieure, Beth Bedyeh (au Nord de Safed), Ras-Magé, Hammon et Mazi (peut être Meïs). Cette classification, dit R. Mena, était juste primitivement^; mais plus tard, on adopta comme limites les villes suivantes: Sousitha (c'est-à-dire Hippos), Ainosch, Ein-Tera, Rama et Boureim, lyoun'*, ledeïdeh, le village Haroub ^, Nob, Hasbeyah, Kefr Samekh. Selon Rabbi, les produits de cette dernière locaUté (considérée comme hors de la Palestine) sont exempts de toute restriction. Mais, demanda R. Imi, les habitants de cet endroit ne font-ils pas partie des contribuables palestiniens (ce qui semble impliquer leur adjonction au territoire sacré) ?^Cela est vrai; mais il n'en résulte pas que leur participation aux contributions les place au niveau des pays conquis et incorporés dans la Palestine. Dans les villes suivantes des frontières, les produits ne sont soumis à aucune prescription (ni pour la dîme, ni pour la schemitd), savoir: Noweh (peut-être N. en Pérée), Tser% Saïda, Yagri Hatam(?), Debab (ou Regab) en ruines, et le village de Bar Harab ^ Comme on apporta à Tibériade une charge de raisins secs, Gamaliel Zouga demanda à R. Aba bar-Cahana quelle règle il y avait lieu d'appliquer à ce cas? Toute la Palestine, fut-il répondu, ne se compose pas d'une seule charge de raisins secs (ils proviennent donc du dehors et sont exempts de tous droits). Quoi, répHqua Gamaliel, estce qu'en réunissant tous les raisins secs conservés en Palestine, on n'en formerait pas une charge complète? Certes, voici ce que l'on a voulu dire : il n'y a pas de localité isolée en Palestine où l'on- conserve assez de raisins secs
Comp. pour ce nom, Babli, tr
Synhédrin, f. 32% et Neubauer, p. 262.
A ce dernier sont empruntées les transcriptions qui suivent.
2. Ce nom de lieu et de quelques suivants est transcrit différemment dans la Tossefta auiv. Schebiit'/, ch. IV. Voir aussi Siff'ri sur Ekeb, et le Kaftor IVa-Ferah, ch. V, et même série, tr.
Schebiith, VI, 1.
3. En principe, on n'y apportait rien de la Palestine ; mais lorsque plus tard on le fit, ces villes aussi furent interdites. Selon M. Neubauer (p. 22), la distinction
de ces villes s'étendait dans l'origine à celles de la Phénicie ; mais, plus tard, quand les païens commencèrent à s'établir en Galilée, des villes de cette province furent regardées comme étant hors de la Palestine ^ce qui serait l'inverse)»
Ville de la tribu de Nephtali. Josué, XIX
7. Pour ces 3 derniers termes, M. Neubauer ne propose aucune transcription,
pour constituer une charge (celle qui avait été appportéeàTibériadc provenait donc de Textérieur).
Un homme apporta un panier plein de porreaux (porrum capitatum) à R. -Isaac bar Tablai", et demanda à R. Yohanan ce qu'il fallait faire en ce cas (pour la 1" année) ; va, lui répondit-il, informe-toi à ce sujet auprès de Ilanania ben Samuel, qui par ses longues éludes possède la connaissance de tous les enseignements. Il se rendit, en effet, auprès de ce docteur, qui lui répondit: je ne connais pas de hraitha à ce sujet; mais j'ai entendu dire par R. Yassa au nom de R. Yohanan que Rabbi et R. Eliézer ben Simon sont en désaccord à ce sujet : selon le premier, on doit se guider, pour l'application de la règle à suivre, d'après le lieu de provenance des produits en question (que l'on se trouve en Palestine, ou non, dès que les produits sont originaires du dehors, ils sont exempts) ; d'après le second, on se règle d'après la station ou l'emplacement oii l'on se trouve pour consommer les dits produits (et si l'on est à l'intérieur de la Terre-Sainte, les prescriptions sont applicables). R. Abahou expliqua que Rabbi dit le premier avis et R. Eliézer le second avis. Comment se fait-il, demanda R. Abahou, que Rabbi, après avoir dit que l'on se règle d'après la provenance, proclame l'avis de R. Eliézer ben Simon, selon lequel on se règle d'après la locahté dix l'on se trouve? Ce dernier avis ne s'applique qu'aux produits contenus dans les hottes ; mais lorsqu'il s'agit de charges considérables, on se règle, selon tous, d'après la provenance. Si le heu de provenance et l'emplacement oii l'on se trouve sont tous deux des localités exemptes de droits (situées hors de la Palestine), et que l'on se propose de faire passer les produits par un endroit où leur consommation serait interdite (l'intérieur), on ne suppose pas à cette intention un effet rétroactif et l'on n'admet pas une interdiction préalable. R. Aba bar Cahana demanda en présence de R. Yossé: R. Hiya n'a-t-il pas dit au nom de R. Yohanan* que lorsque Rabbi est en discussion avec ses collègues, l'avis de Rabbi l'emporte? Et de plus, ajoute t\ Yona, même en présence de l'avis de R. Ehézer ben Simon (dont la supériorité est notoire), l'avis de Rabbi a la priorité? (Comment donc se fait-il qu'ici l'on enseigne le contraire?) Quelle objection fais-tu là au nom de R. Yohanan, fut-il répondu ; il doit ici céder à l'expression de sa propre opinion, selon laquelle les sages ont agi avec modération dans la question du repos agraire (voilà pourquoi ils ont admis ici de préférence l'avis de R. Eliézer ben Simon, selon lequel on se règle d'après l'emplacement où l'on se trouve, et les produits sont autorisés). On peut encore admettre que l'avis de R. Yohanan vient corroborer celui de R. Eliézer ben Simon, et ensemble ils contrebalancent l'avis de Rabbi.
2. Celui qui prend rengagement (devant témoins) de mériter la confiance de tous (en prélevant les parts légalement dues) doit avoir soin,
Cf. tr. Troumôth, eh. III
non-seulement de donner la dîme sur ce qu'il consomme, mais môme sur ce qu'il vend ou qu'il achète (pour d'autres), et ne doit pas accepter l'hospitalité chez un ignorant (de crainte de manger des produits soumis au Demai). R. Juda dit que même en acceptant cette dernière hospitalité on conserve la confiance. Mais, lui fut-il ohjecté, s'il ne prend pas souci des prélèvements pour lui-même (en mangeant chez quelqu'un dont les produits sont douteux), on ne saurait lui ajouter foi pour les produits qu'il cède à d'autres (c'est donc défendu).
Il est dit qu'il doit avoir soin de rédimer ce qu'il achète. Si c'est pour sa consommation propre, n'est-ce pas une répétition, puisque l'on a déjà parlé du cas où il s'agit de ce qu'il mange ? Et si l'on entend par là ce que Ton achète pour le revendre, n'est-ce pas aussi une répétition, puisqu'il est question des obligations en cas de vente ? Cela veut dire : ce qu'il achète à d'autres pour le revendre ; et la mention précédente de la vente s'applique aux produits que le propriétaire retire de ses terres et entasse chez lui pour les céder à d'autres.
On a enseigné que R. Juda dit (à l'appui de son avis, de pouvoir s'attabler chez l'ignorant): aux temps où les propriétaires voulaient prendre l'engagement de mériter la confiance de tous par leurs soins pour la dîme, ils ne se privaient pas de s'attabler chez leurs compagnons habituels (même des ignorants), et cependant ils avaient soin dans leur maison, de se servir exclusivement de produits régulièrement rédimés. En effet, dit R. Yôna (conformément à l'avis du préopinant), on ne soupçonne les compagnons ni de manger chez eux un produit quelconque qui ne soit pas rédimé, ni d'en faire manger à d'autres (quelles que soient leurs habitudes de manger chez des personnes négligentes dans l'accomplissement des prélèvements légaux). Selon R. Yossé, au contraire, puisqu'ils s'attablent chez des ignorants, on peut aussi les soupçonner de négligence à cet égard, mais non de donner à d'autres des produits interdits. Notre Mischnâ est évidemment en contradiction avec l'avis de R. Yossé ; car, si d'après son opinion, le compagnon n'est pas digne de foi, comme ne mangeant pas avec certitude, chez lui, seulement des objets autorisés, comment peut-on le croire lorsqu'il s'agit d'autres et qu'il ne donnera pas à autrui des objets interdits ? (C'est-à-dire, d'après celui qui admet que l'on peut se fier à lui pour sa propre consommation, la discussion de la Mischnâ serait compréhensible : comme, selon R. Juda, on ne le soupçonne pas de manger des produits interdits, même s'il est seul, on ne craint pas non plus qu'il en donne à d'autres, bien qu'il s'attable chez l'ignorant; et, selon les rabbins, comme il ne craint pas de s'attabler chez l'ignorant, on le soupçonne aussi de manger chez lui des mets non rédimés ; mais, d'après celui qui déclare que, chez lui, on ne le soupçonne pas de donner à autrui des objets interdits, mais d'en manger personnellement, quel est le motif de R. Juda seul en disant que cet homme est digne de foi? Et quel serait par
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conséquent lo sujet de la discussion? Il faut donc reconnaître que l'avis de H. Juda est exprimé, selon l'interprétation de R. Yonâ, à savoir que le compagnon n'est soupçonné de rien). A l'appui de l'avis de R. Yossé, on peut citer les paroles des Rabbins suivants : R. Hanina et R. Yassa disent au nom de R. Yohanan que l'avis émis par R. Juda, selon lequel le compagnon est digne de foi même s'il mange au dehors, n'est applicable qu'à la fin (lorsqu'il l'est depuis longtemps); mais au commencement de son compagnonnage, il est admis, même selon R. Juda, qu'une fois soupçonné d'une chose, on ne lui ajoute plus foi pour d'autres. Or, s'il est admis que l'on ne soupçonne pas ce compagnon de manger chez lui ce qui est interdit, ni d'en donner à autrui (quoiqu'il s'attable au dehors), à quoi bon établir une distinction entre le commencement et la fin ? (Comment admettre que, même au commencement, il n'est pas digne de foi, si nous déclarons qu'au même moment cet individu n'est pas soupçonné de manger chez lui un objet interdit, et encore moins d'en donner à autrui ? Donc, R. Yohanan qui établit une distinction est de l'avis de R. Yossé, qu'il y a soupçon partiel).
On a enseigné * : si quelqu'un prend l'engagement d'être compagnon digne de foi pour tous ses produits, excepté pour un cas, on ne considère pas l'engagement comme sérieux ; car, si l'on est soupçonné pour un cas, on l'est ■pour tous les autres. Selon R. Juda, on n'est soupçonné que pour le seul cas prévu (mais pour le reste, on est digne de foi). On a enseigné encore '^ : celui qui est digne de foi pour ce qui concerne les diverses purifications (profanes) l'est aussi pour les dîmes. R. Yanaï bar R. Ismaël a répété cet enseignement ■et en a expliqué les conditions : cela n'est applicable, dit-il, qu'au compagnon qui, désirant s'installer chez lui, y est autorisé ; mais, pour qu'en public cet engagement soit valable, il faut qu'il soit pris pubHquement (devant 3 compagnons au moins). Moi, par exemple, dit R. Amé au nom de R. Yanaï (quoique personne ne me soupçonne de manquer à mes devoirs), je ne serai digne de foi pour tous que lorsque j'aurai pris un engagement pubUc. R. Zeira ou R. Yassa dit au nom de R. Yohanan: même un compagnon (bien que tous deux soient dignes de foi à ce sujet) doit au préalable les rédimer. Mais, demanda R. Zeira en présence de R. Yassa, serons-nous dans la présomption de la pureté si j'envoie quelque chose à R. Samuel bar R. Isaac, ou s'il m'envoie? Certes non, fut-il répondu ; et il n'y a pas même lieu de le demander, puisque l'on sait que tout ce que R. Samuel bar Isaac mange est acheté sur le marché public (soumis au doute, et ne provient pas de son propre grenier, dont les fruits seraient évidemment redîmes). — Si le mari est digne de foi pour les prélèvements légaux ^ mais la femme ne l'est pas, on peut acheter des fruits chez lui, mais non s'y attabler (le ménage d'intérieur étant géré par la
1. Tossefta sur ce traité, ch. II ; BabH, 2. Cf. ci-après, § 3, et eh. V, § 1.
tr. Bekhorôth, fol. 30'' . 3. Tossefta sur ce traité, ch. III.
femme) ; en effet, l'on a dit à ce sujet qu'autant vaut aller demeurer dans le repaire du serpent *. Si la femme est digne de foi, mais le mari ne l'est pas, on peut s'attabler chez lui, mais l'on ne doit rien y acheter ; du reste, il a été dit que la malédiction viendra sur la maison dont la femme est scrupuleuse dans l'accomplissement de ses devoirs, tandis que le mari ne l'est pas. On a enseigné: un compagnon ne doit servir ni dans une collation, ni dans un repas, à moins d'avoir tout rédimé et convenablement préparé sous sa surveillance, même le contenu du robinet servant à tirer le vin; s'il sert dans ces sortes de repas, il y a présomption que les prélèvements ont été accomplis. Ce n'est pas une présomption suffisante de le voir attablé, car il peut en ce cas prélever mentalement (par ce qu'il a chez lui) les parts dues -, et il en est de même si son fils est attablé a\'^c lui (par les mêmes raisons). Mais s'il a près de lui un compagnon (pour qui la condition mentale n'a pas lieu), l'on peut être rassuré pour la dîme.
3. Celui qui prend l'engagement d'adopter la conduite pure et scrupuleuse du compagnon des savants ' ne doit pas vendre à l'ignorant des fruits humides (susceptibles d'impureté), ni même des secs ; il ne lui en achète pas des verts (par cette même crainte) ; il n'accepte pas Ihospitalilé chez un ignorant (pour ne rien manger qui soit douteux), et il ne Taccueille pas chez lui comme hôte (à cause de son impureté contagieuse ^). R. Juda ajoute : il ne doit pas élever des troupeaux de moulons (de peur qu'il en résulte quelque violation de pâturage), il doit se restreindre dans l'expression de ses vœux (pour ne pas être exposé à les enfreindre), se livrer aux plaisirs avec modération, ne pas se rendre impur pour les morts et fréquenter assidûment les salles d'étude. Toutefois, lui répliqua-t-on, tout cela n'est pas une règle obligatoire.
Le compagnon savant ne doit pas acheter à l'ignorant des fruits humides (de crainte d'impureté), mais il peut en acquérir des fruits secs, parce que l'on ajoute foi aux ignorants pour la question d'aptitude à la purification (et que les fruits n'ont pas été mouillés). En effet, un enseignement formelle déclare aussi : on le croit lorsqu'il déclare que tels fruits ne sont pas devenus humides; mais on ne le croit plus si, après avoir déclaré qu'ils ont été mouillés, il prétend qu'ils n'ont été affectés d'aucune impureté. — De l'expression « R. Juda ajoute, etc. » il résulte que pour le reste, R. Juda partage l'avis du préopinant (et qu'entrautres le compagnon ne doit pas s'attabler avec l'ignorant). N'est-ce
1. Babli, tr. Kethoubôth, fol. 72". présence de 3 témoins. Voir tr. Bekhô-
Cf. ci-après, ch. VII, § 2. rôth, fol. 30i
3. Pour acquérir l'état de pureté com- 4. L'impureté qui se communique par plète du savant, il faut 30 jours d'exer- les vêtements est plus grave que toute eices pieux; l'engagement se prend en autre. Voir Isaïe, LXV, 5.
pas en contradiction avec R. Yôna, puisque, selon lui, on ne soupçonne les compagnons ni do manger au dehors un produit non rédimé, ni d'en faire manger à autrui ? Il y a la crainte, non qu'il y mange, mais qu'il ne s'expose à rendre son corps impur (en s'y installant) et qu'ensuite il n;nde impurs d'autres objets purs. De même, n'est-ce pas en contradiction avec l'avis de R. Yossé, selon lequel les compagnons, sans être sujets au doute pour ce qu'ils donnent à autrui, sont pourtant soupçonnés de s'attabler parfois chez l'ignorant (ce que notre Mischnâ interdit)? Là aussi, il s'agissait de la question de pureté du corps (sans manger), mais plus haut (selon R. Yossé) il s'agit de la dîme. Or, celui qui est digne de foi, pour la question de pureté, l'est également pour celle de la dîme (voilà pourquoi, dans la première hypothèse, il était loisible aux compagnons de s'y rendre). On a enseigné : tout nouvel arrivant est tenu de prendre ledit engagement public, fût-ce un compagnon savant ; mais le savant qui a passé un certain temps dans les assemblées scolaires, n'est pas tenu de prendre cet engagement qu'il a déjà pris pubhquement au moment de prendre séance pour les études. Selon R. lia, le compagnon savant n'est pas tenu de renouveler son engagement de pureté, parcequ'il a dû le prendre dès la première heure où il a été reçu en cette qualité (et s'il le prend plus tard, l'engagement n'a plus d'effet). S'il en est ainsi, objecta R. Yossé, qu'il faut le prendre dès la première heure de la réception, il n'y a pas lieu d'étabUr une distinction entre le compagnon savant et l'ignorant (si ce dernier n'a pas été scrupuleux et que, pendant sa vieillesse, il veut changer de conduite, l'engagement doit être encore moins valable). L'avis exprimé par R. lia, est bien conforme à celui de R. Simon b. Lakisch : Lorsque celui-ci se rendit dans la famille de R. Yanaï, les gens, en le voyant, s'enfuirent. « Je vous fais peur, leur dit-il, mais je suis comme un ignorant sous le rapport de la purification » (quoique savant et compagnon, il n'avait pu prendre ledit engagement à un certain âge, faute de Tavoir pris dans sa jeunesse). On a enseigné que l'on procède ainsi: le maître de maison prend l'engagement de tenir tout ce qui doit être rempli parle compagnon, en présence d'une assemblée; puis, à leur tour, ses enfants et les gens de sa maison prennent entre ses mains le même engagement. Selon un autre enseignement, ses enfants et les gens de sa maison s'engagent avec lui en public. Il n'y a pas de contradiction entre ces deux enseignements: dans le premier cas, il s'agit d'enfants mineurs, encore placés sous la tutelle du père ; au second cas, il s'agit de ceux qui ne le sont plus. Aussi, R. Halafta ben Schaoul dit-il : les grandes personnes s'engagent en assemblée pubhque, et celles-ci, à leur tour, reçoivent l'engagement des jeunes. On a enseigné * : pour graduer la purification, on commence par les obliger à se laver les mains avant le repas, puis on leur enseigne les autres devoirs de la purification. En voici l'ordre, selon R. Isaac bar R. Eliézer: l'ablution des
!• Tossefta, ibid.
mains, ou les impuretés légères et impuretés plus graves ' ; la pureté de la dîme enfin (ou de l'oblation) servira de guide pour le manger profane. En principe on disait : le compagnon savant qui accepte les fonctions de percepteur d'impôts '"^ est repoussé pour toujours du compagnonnage (et il ne peut plus y rentrer, même en renonçant à ses fonctions); mais plus tard, il a été convenu qu'il y est de nouveau reçu s'il renonce à ce métier. Iliya bar Aboun dit au nom de R. Yohanan : si un compagnon a quitté la Terre-Sainte (ce qui lui est interdit), on ne le repousse pas pour cela du compagnonnage ^; ne faut-il pas aider le mineur à se rapprocher de la bonne voie? (de même, ce compagnon, qui a quitté quelque temps la Palestine, est pour ainsi dire redevenu un enfant).
4. Les boulangers de cette catégorie (qui auraient acheté de la farine à un ignorant) ne sont tenus de prélever, parl'o'rdre des sages ^, que l'oblation de la dîme (le 100«) et la parcelle de la pâte (Halla). Les boutiquiers (marchands au détail) ne sont pas autorisés à vendre des produits soumis au doute ; mais ceux qui vendent par grandes quantités, en gros, peuvent céder ces produits (parceque, grâce à la quantité, il y a à supposer que l'acheteur fera les prélèvements dus). On appelle marchands en gros ceux qui vendent le blé encore vert (aiTwvetç), ou ceux qui le vendent aux détaillants (quoique déjà sec.)
Plus loin (v, 1), on voit ce qu'il faut prélever pour les dîmes et la halla si l'on achète à un boulanger ; comment se fait-il que là il est prescrit à l'acquéreur de prélever, et dans notre Mischnâ, on impose cette obligation, non à l'acquéçeur, mais au vendeur? R. Yôna répond que R. Eléazar et R. Yohanan en expliquent différemment la raison: Selon l'un, le boulanger doit en prélever les dîmes, parce qu'ici on suppose qu'il travaille à l'état de pureté, tandis que plus loin il s'agit du cas où il est impur (et il ne peut pas prélever les parts légales) ^ D'après l'autre, il s'agit ici d'une petite quantité (aussi le boulanger y gagne bien et doit la rédimer), et, plus loin, il est question de grandes quantités. On ignore, jusqu'à présent, lequel des deux a formulé chaque opinion, seulement, comme il est admis que c'est selon R. Yohanan qu'on tient compte de l'état de pureté de l'ouvrier, cela prouve que R. Eléazar dit de faire la distinction entre les petites et les grandes quantités. A l'avis de R. Yohanan on peut objecter ceci : s'il n'est question ici que de l'état de pureté, l'ouvrier ne
1. Ou: couche de l'impur et ce qui est 4. Dispense est faite de la 2^ dîme, à agité par lui. cause des impôts onéreux; comp. tr.
Profession considérée jadis comme Yôma, f
avilissante pour les savants juifs. 5. Selon le commentaire d'EHe Fulda,
3. Selon Frankel, il y a là peut-être il s'agit de fruits devenus impurs, qui ne une lacune. servent plus que de combustible.
doit-il pas prélever les dîmes de tout (même la 2"° dîme)? Il serait juste qu'en ce cas il ne les prélève pas du tout, puisqu'il s'agit de doute et qu'il est interdit seulement de livrer à l'ignorant ce qui, avec certitude, n'est pas encore affranchi des droits (le boulanger doit donc l'oblation de la dîme pour le doute, non la 2™« dîme). De même, il y a une objection contre l'avis de R.,Eleazar: comment se fait-il que selon lui, il ne faille pas du tout prélever si c'est une petite quantité? (Question résolue par la réponse précédente).
« Il est interdit aux boutiquiers de vendre ce qui est sujet au doute » est-il dit. Dans l'assemblée, plusieurs rabbins déclarèrent au nom de R. Eléazar que ce devait être l'avis de R. Mcir ' ; car, d'après lui, il n'est permis de vendre le blé encore vert qu'aux marchands en gros, même lorsque ce produit est sujet au doute (mais c'est interdit s'il n'y en a que peu, ou du détail). Mais, objecta R. Yossé, la Mischnâ n'est-elle pas en contradiction avec cet avis: « Voici, dit-elle, ceux qui vendent par grandes quantités, par exemple ceux qui vendent le blé quand il est encore vert (gitwvs'.ç) et les vendeurs de blé en gros aux détaillants. » N'en résulte-t-il pas qu'il y a encore d'autres individus autorisés à acheter du douteux (contrairement à R. Meir, qui parle seulement d'une classe) ? En effet, dit R. Yossé au nom de R. lia, ce n'est pas à la seconde partie de la Mischnâ que s'applique l'assertion de R. Ehézer, mais à la première partie (où il est question des prélèvements dûs) : si la Mischnâ impose seulement l'obligation de prélever la dîme sacerdotale (100'') et la Ilalla, c'est lorsqu'il vend (en gros) dans sa boutique ou à sa porte ; mais si c'est au marché de détail 2, ou dans le magasin coniigu à ce marché, il doit prélever la dîme (et même la 2^ dîme) pour tout. A ce sujet, les rabbins de l'assemblée ont dit, au nom de R. bliézer, que cette remarque est conforme à l'avis de R. Meir [puisqu'il dit: il n'est permis de vendre les fruits soumis au doute qu'à celui qui achète le blé lorsqu'il est encore vert]. A quelle opinion de R. Meir cela se rattache-t-il ? A ce qui est dit de lui plus loin (au § suivant) : « R. Meir dit: le produit que l'on a l'habitude de vendre par grandes mesures et que l'on cède (exceptionnellement) par' petites quantités, est considéré comme joint à la grande mesure (et il est affranchi de tous droits). » En effet, R. Hiya s'exprime exactement de même, et il ajoute que si, pour la salle de vente, l'on s'est servi de petites mesures, ou si, dans la boutique, l'on s'est servi de grandes mesures (par exception), la grande mesure se trouve être nécessaire à la petite (et soumise aux mêmes droits). Sur ce que dit la Mischnâ que le détaillant doit prélever certaines parts dues légalement, les membres de l'assemblée des études ont ajouté, au nom de R. Yohanan, que c'est à cause des enfants qui viendraient en acheter, pour qu'ils ne mangent pas des objets non rédimés.
1. Tossefta, ch. III; et ci-après, ch. abrégé de TTwXr^TYjpijv, salle de vente, "^'> 8 ^* qui vient de la racine TrwXéw, trafiquer.
2. Il y a ici le terme grec IIwXyjtyjp, Gomp. ci-après, ch. V, § 4. ^owc zid\r{zr^q^ marchand {vQyQïi&QViV) OM
R. lia dit au nom de R. Yohanan : pour une petite quantité, le vendeur prélève la dîme, parce qu'il recueille le bénéfice ; au contraire, pour une vente en gros, l'acquéreur gagne (en revendant au détail); aussi est-il tenu de prélever les parts dues. Il y a des enseignements qui appuient chacun de ces deux avis. L'assertion des rabbins anonymes est confirmée par l'avis de R. Néhémie, selon lequel tout reste de la vente détaillée, considéré cpmme joint à la petite mesure, lui est assimilé (sous le rapport des obligations), ainsi que pour la grande mesure (aussi il confirme la crainte au sujet des enfants). Un autre enseignement confirme celui de R. lia, en disant que, selon R. Ismael, fils de R. Yohanan ben Broka, si l'on s'est servi d'une petite mesure (des quarts de cah^ ou 25° de saa) pour en compter cent parts, on est tenu de donner les dîmes légales ; n'eut-on mesuré qu'un saa et un quart, il fautrédimerce quart (considéré comme petite mesure). Selon R. Zeira, la distinction établie entre ces 2 opinions dépend du calcul du bénéfice de chacun, et il raisonne ainsi : s'il s'est servi du saa pour mesurer 25 quarts (ou du détail), le vendeur doit faire le prélèvement, parce qu'il a le bénéfice du détail * ; s'il s'est servi de quarts pour vendre en réalité un saa (en gros), l'acquéreur devra les prélever, parcequ'il recueille le bénéfice.
5. R. Meir dit: le produit que l'on a l'habitude de vendre par grandes mesures, et que l'on cède (exceptionnellement) par petites quantités, est considéré comme joint à la grande mesure (et il est affranchi de tout droit); si au contraire, un produit est d'ordinaire vendu par petites mesures et qu'une fois on en ait cédé une grande part, on la considère comme inhérente à la petite - (et elle en subit les conséquences). Qu'appelle-t-on grosse mesure? Pour les produits secs, une mesure de trois cabs: pour ce qui est vert, l'équivalent d'un dinar (pièce d'or). R. Yossé dit: les paniers de figues, de raisins, ou les hottes de verdure, sont affranchis aussi longtemps qu'on les vend d'après l'estimation approximative ^ (cela équivaut à la vente en gros).
D'après le premier avis de notre Mischnâ, on fixe une mesure pour ce qui est sec, mais non pour ce qui est vert ; par contre, on fixe un prix pour ce qui est vert, non pour ce qui est sec. R. Hiya a enseigné : la mesure du Hin est considérée comme grande ; au-dessous d'elle sont les mesures de détail. La pièce de monnaie d'un limen \ est considérée comme une petite mesure,
1. Si l'on se préoccupe des enfants, 3. Pour le terme mDDX, çY)pa, cf. ciceux-ci n^achetant pas un à la fois, le ven- après, ch. Ill, § 3, et tr. ' Maaaser (leur sera dispensé de la dîme. schéni ch IV 5 2.
2. Selon le commentaire de R. Sim- 4 Zuckermann, dans son étude surles son de Sens, il ne s'agit pas d'assimila- «.onnaies talmudiques (p. 33), faitdériver tion au point de vue légal, mais d'une ^^ „^^^ j^ -^^^^ ^ ^^^^^^^^ pièce plate, réunion matérielle des denrées, qui ne mince.
peuvent être cédées séparément.
mais toute valour snpérîciire est une grande mesure. D'après ce nouvel enseignement, nu contraire, on fixe une mesure pour ce qui est vert, non pour ce qui est sec; et l'on fixe une valeur pour ce qui est sec, non pour ce qui est vert. R. Yoha'nan dit au nom de R. Simon ben Yoçadak : c'est une condition des arbitres que la dîme sacerdotale (100e) est due par le vendeur, et la 2° dîme par l'acquéreur. Dans quel cas? Si c'est par petites mesures, n'est-il pas dit que le vendeur doit les dîmes, parce qu'il en tire le bénéfice? Si c'est une grande mesure, n'est-ce pas dû par l'acquéreur, qui en a le bénéfice? Il peut s'agir, répondit R. Aboun bar R. Hiya, du cas où l'on aurait directement dit de vendre la récolte du premier sans la libérer (en ce cas, le vendeur doit l'oblalion de la dîme). R. Yossé dit : même au cas où cette déclaration n'aurait pas été faite et dans l'hypothèse où l'un des deux contractants offre de tout rédimer en partageant les deux charges), la condition subsiste selon laquellela dîme du 100' est due par le vendeur, et la seconde dîme par l'acquéreur. R. Eleazar au nom de R. Oschia rappelle cette autre condition : la perte de la graisse impure doit être supportée par le boucher* et celle du nerf sciatique par l'acquéreur. Mais, selon une coutume introduite par R. Abahou àCésarée, les 2 pertes incombent à l'acquéreur 2, afin d'augmenter ainsi le bien qui doit résulter des prélèvements.
CHAPITRE III
i. On donne à manger de ces fruits douteux ^ aux pauvres et troupes en campagne ^; R. Gamaliel en donnait aussi à manger à ses ouvriers (pauvres). Ceux qui distribuent les secours aux pauvres donnent, selon Schammaï, ce qui est affranchi de la dîme à celui quinela prélèverait pas spontanément, et ce qui n'est pas libéré à celui qui prélève la dîme ^ ; de cette façon, chacun mange des produits dûmeni acquittés. Selon les sages au contraire, l'encaissement ainsi que la distribution he font sans enquête (sans se soucier des prélèvements accomplis ou non), et on laisse chacun libre de se mettre en règle sous ce rapport.
R. Yôna dit : il ne peut être question dans notre Mischnâ que de compa-
i. Il devra rembourser l'équivalent en 4. Le terme kVjDDN* rappelle évidem-
espèces ou en nature. ment le grec ^év.o;, qui signifie littérale-
2. Selon le commentaire d'Elie Fulda, ment: /lôtes, étrangers. Ici, il s'agit de cette clause est faite pour que le boucher soldats (Traité de Pe^ahim, f. 35^»; tr. n'hésite pas à enlever toutes les veines et Soucca^ f. 35*).
nerfs interdits à la consommation. 5. D'après l'école de Schammaï, il n'est
3. On accorde cette faciUté, afin de sti- pas même permis aux pauvres de conmuler la charité. Tr. Berakhôth^ f. 47* • sommer des produits soumis au Demaï, Schabbath, i24i>; Eroubin, f. 47J>, 31\'
gnons pauvres (qui rédimeront les produits douteux) ; quant aux hôtes ou soldats ', il en est comme Ta dit R. Josué, qui raconte le fait suivant: lorsqu'il suivait R. Yohanan ben Zaccaï, se rendant tous deux à l'armée", les habitants des villes par où ils passaient leur apportaient des fruits à manger. Si nous passons ici la nuit, dit R. Josué, nous sommes tenus de prélever les dîmes (parce qu'en ce cas nous faisons élection de domicile et ne sommes plus de simples passagers) ; au cas contraire, nous en sommes dispensés. Selon R. Yossé, il peut être question, dans notre Mischnâ, môme de pauvres qui sont du vulgaire ; car, sans cela, ce serait fermer la porte à ceux qui ne sont pas compagnons (et ils pourraient mourir de faim). S'il en est ainsi, à quoi bon, selon R. Yossé, l'avis sur les hôtes? Voici ce qu'il répond : comme il est écrit (Lévitique, XXV, i5) des fils (FincUgènes qui séjournent parmi voies, vous pourrez acheter, etc. (et qu'il y a là un pléonasme), on comprend dans cotte expression les hôtes (assimilés aux pauvres). Selon R. Éliezer, on y comprend les hôtes païens (comme ils ne sont pas soumis aux devoirs *de la dîme, on peut leur donner des fruits sujets au doute, et d'eux parle la Mischnâ). On a enseigné qu'en distribuant de tels produits aux pauvres ou aux hôtes, il faut leur faire part des doutes que l'on éprouve (afin que ceux qui le désirent puissent remplir les devoirs prescrits à cet égard). Selon l'avisde R. Yona, qui dit que dans notre Mischnâ il est question de pauvres ayant le grade de compagnon, on fait bien de prévenir (l'avertissement les engagera à prélever les parts légales) ; mais selon R. Yossé, qui admet qu'il peut s'agir dans la Mischnâ même de pauvres qui sont du vulgaire, à quoi servira ledit avertissement? C'est que, fut-il répondu, comme il est admis que la plupart des gens du vulgaire prélèvent les dîmes ^, pour une personne qui s'en abstiendrait l'avertissement sera utile \ Ces prescriptions prouvent, dit R. Mena, qu'aux gens qui viennent, par association, manger tour à tour chez l'un et l'autre, il n'est pas permis de fournir des produits provenant de la 7' année de repos, parce que l'on remplit à leur égard une obligation qui n'est pas solvable à l'aide d'une valeur abandonnée (comme celles de la schemita). C'est ainsi que l'on a enseigné (dans la Tosse/ta à notre chapitre): Ni avec les produits de la 7e année du repos agraire, ni avec ceux de la seconde dîme (que l'on doit consommer à Jérusalem), Ton ne peut solder un emprunt ou une dette, ni rendre un repas nuptial, ni acquitter un paiement (de réciprocité), ni distri-
1. Cf. même série, tr. Maasserôth., liel II était à Yabneh. i
ch. II, § 3, Babli, tr. Eroubin, f. 17'^; tr. 3. Sur ces sortes de présomptions lé-
Kethoubulh,f. 65"; tr. Sfjnhédrin,f.3'2^K gaies, voir le travail de Freudenthaldans
2. Au lieu d'admettre la version de le recueil Monatschrift , année i860, l'édition de Venise, M. Neubauer (p. 68) p. 299.
lit ici Beror-Haïl, comme l'al'éd.d'Ams- 4. Plus haut, ch. I, § 3, fin (p. 134), l'on
terdam, et il ajoute : «c'était la résidence se sert du même raisonnement et des de R. Yohanan vers l'époque où Gama- mêmes expressions.
buer raumônc aux pauvres de la synagogue; mais on peut s'en servir pour une œuvre do complaisance, à la condition d'en faire connaître la provenanceau consommateur (pour qu'il puisse se prémunir).
« R, Gamaliel, est-il dit, donnait à manger à ses ouvriers des produits sujets au doute. » Comment se fait-il qu'il soit dit plus loin (ch. VII, § 3) : si l'ouvrier n'ajoute pas foi au maître delà maison, il peut prélever lui-même les parts légales ; tandis qu'ici les sages (opposés à R. Éliezer) semblent dire que ce devoir incombe au maître? C'est que, répondit R. Yona, plus loin il s'agit du cas où le maître donne à manger un nombre compté de fruits [gI cela regarde l'ouvrier) ; tandis qu'ici il s'agit du cas où le maître dispose une place à la table commune * pour l'ouvrier (en ce cas, il en est responsable ; et R. Gamaliel seul se permettait de donner aux siens des objets douteux). R. Zerikan- Simon bar Wawa dit au nom de R. Yohanan: si un médecin ayant le grade de compagnon donne à manger des objets douteux à un malade du vulgaire, il les lui remet eu main, non dans la bouche ; mais s'il est certain que ces produits ne sont pas rédimés,il lui est même interdit de les remettre dans la main du malade (il ne doit pas être cause que le malade consomme des produits interdits). En cas de doute, c'est permis si les objets appartiennent au malade, mais non s'ils appartiennent au médecin (comme il sera remboursé, il se trouverait avoir trafiqué d'objets soumis au doute). Quant à la défense pour la certitude (objets certainement non rédimés), elle s'applique seulement à l'Israélite, non aux Noahites (qui n'accomplissent pas les devoirs de la dîme) ; cependant, il n'est pas permis au médecin qui est compagnon d'en céder (afin qu'en aucun cas il ne cède de tels objets). Enfin, s'il s'agissait d'employer une partie d'un animal vivant (ce qui est même défendu aux Noahites), il est interdit de la passer, même si c'est la propriété du malade, afin de ne pas être cause de cette transgression.
« Selon Schammaï, on donne ce qui n'est pas rédimé à celui qui prélève la dîme. » Mais, pourrait-on objecter à Schammaï, est-il juste que celui qui est digne de foi perde un peu de sa part en la rédimant? En ce cas, fut-il répondu, on donne à cette personne une plus grande part, pour compenser la perte de la dîme. Pourquoi alors, selon Schammaï, ne peut-on pas remettre d'objets douteux à tous les pauvres? En voici la raison : si provisoirement une précaution peut exister pour qu'ils ne mangent rien d'interdit, elle ne pourrait pas subsister toujours ; donc il vaut mieux les prémunir de suite. Et pourquoi les autres rabbins ne partagent-ils pas cet avis? Si, disent-ils, on interdisait de distribuer les produits douteux, on s'exposerait à voir diminuer les bonnes œuvres. Ceux qui, pendant les jours de fête, vont recueillir les aumônes, ne doivent pas faire connaître leur présence par des appels à haute voix (dans la
Tossefta, ch. III, fin
synagogue) comme cela a lieu pendant la semaine, mais ils doivent les réclamer sans bruit, en mettre les produits dans leurs poches, puis les distribuer séparément par petites sections de maisons voisines. Lorsque pendant la 7° année de repos agraire, on recueille les contributions • pour les pauvres, il n'est pas nécessaire de s'informer scrupuleusement si, dans telle ou telle maison, on consomme les produits de la 1" année de repos ; si l'on reçoit du pain, il est permis del'accepter, car l'on ne craint pas qu'il soit remis d'autres valeurs, provenant des produits interdits de la 7^ année, que l'argent ou des œufs. Toutefois, ajoute R. Hanina au nom de R. Pinhas, celte permission pour le pain ne s'applique qu'à ces habitants qui, bien que soupçonnés d'ensemencer leurs champs dans l'année consacrée, ne mangeraient rien d'interdit, et à plus forte raison, ils ne donneraient rien à autrui de ce qui est interdit.
Lorsque des sacerdotes veulent pétrir la pâte eux-mêmes, pour qu'ils soient certains de l'état de pureté de la halla qu'ils consomment, ils n'ont pas besoin de chercher à éviter les cours de ceux qui récoltent les produits de la 7^ année. D'après un autre enseignement, ils doivent être scrupuleux dans leur choix. Or, dit R. Pinhas, celui qui exprime l'avis qu'ils doivent être scrupuleux a pour raison qu'il craint que les personnes consommant les produits de la 7° année n'en mangent aussi la part sacerdotale (ce qui, selon Schebiith, IX, 9, serait un crime capital). Celui qui admet, au contraire, que l'on n'y fait pas attention a pour motif ceci : si on le faisait échapper à un faute légère, on l'exposerait à une autre plus grave, puisque la consommation d'objets ordinaires non redîmes est un crime capital, tandis que celle des produits de 7° année n'entraîne que la transgression d'une simple défense. Mais alors comment faire? (qui mangera la halla dont un sacerdote pur ne voudra pas?) Selon R. Houna, on fait venir un sacerdote soupçonné de négligence, que l'on fait se purifier par un bain et à qui on la donne à manger, sans livrer d'objets purs à l'ignorant; selon R. Mena, on fait venir le sacerdote soupçonné, qui se purifiera, puis la mettra de côté jusqu'au soir, puis la mangera lui-même, afin de ne pas encourager ceux qui commettent des transgressions. Selon R. Simon bar Rarsena au nom de R. Aha, on conserve cette pâte spéciale (que, dans le doute, on ne peut pas brûler, car c'est un comestible qu'il est interdit de détruire) ; mais, à la veille de Pâque, on la brûle (afin de débarrasser la maison de tout levain).
2. Celui qui veut couper les feuilles vertes des bottes de légumes ^ pour alléger son fardeau ne doit pas les jeter avant d'avoir prélevé la dîme (pour que personne, en les trouvant, ne les mange indûment). Celui qui
4. Littéralement ; les panie7's où. l'on craindre une consommation illégale; mais
reçoit les dons en nature. la verdure, non mise en bottes, peut être
2. Il s'agit, bien entendu, de bottes abandonnée à tout venant et, par cela
ficelées, seules soumises au droit de la même, dispensée de lout droit, dîme et pour lesquelles il y ait lieu de
achète des légumes verts au marché et qui après réflexion faite, veut les rendre, ne doit pas le faire avant d'avoir prélevé la dime (que l'on rend à l'acquéreur et que l'on place publiquement à côté des produits), car il ne manque à l'acquisition que l'achèvement du paiement (et il serait à craindre que d'autres acquéreurs ne s'y trompent). Mais si quelqu'un, au moment d'acheter un objet (avant de Tavoir pris) aperçoit d'autres produits préférables, il peut renoncer à son premier projet d'acquisition (sans autres procédés), parce qu'il n'avait pas encore pris possession \
R. Eleazar dit : l'avis de ne pas jeter les feuilles avant de les rédimcr est conforme à l'avis de R. Meir 2, car c'est lui qui dit qu'il est seulement permis de vendre au marchand de gros les objets soumis au doute (tandis qu'il est indispensable de rédimer toute vente au détail, ainsi qu'il est dit dans notre Mischnâ). Selon R. Yolianan, au contraire, notre Mischnâ peut se trouver en conformité d'opinion avec celle des autres docteurs ; seulement, il y a des distinctions à établir : lorsque, dans notre Mischnâ, il est interdit de détacher une partie du fardeau, c'est que chaque parcelle (détail) trouvée à terre est ramassée et aussitôt acquise (il importe donc de la rédimer), tandis que l'on n'abandonne guère à tout venant des grosses quantités (voilà pourquoi il est dit plus haut que l'on peut les vendre en cas de doute). Mais le dit avis (de rédimer) n'est-il pas en contradiction avec un autre avis de R. Meir, qui dit : dès qu'un homme a déclaré tels objets abandonnés à tous et qu'il ne les a plus en sa possession ^, l'abandon est déclaré valable et définitif (n'en résulte-t-il pas qu'en ce cas il n'y a plus d'obligations de dîme) ? Il n'y a pas de contradiction : l'on abandonne bien de petites parts, non de grandes quantités (or, l'acquisition des feuilles détachées pour l'allégement se fait par petites parts). Il n'y a même pas de contradiction, selon R. Yossé ; car, s'il pense que toute chose abandonnée sort seulement de la possession du propriétaire, c'est par l'acquisition d'un autre (sans quoi l'abandon est nul et le maître peut reprendre son bien); n'est-ce pas que lorsque l'on jette les feuilles successivement, elles ne sont déclarées abandonnées que lorsqu'elles sont réunies, et la quantité entière sera seule abandonnée? C'est qu'il y a ici une dibtinction à établir, l'acquisition qui valide l'abandon ayant eu lieu successivement pour chaque feuille détachée.
(( Il ne manque à l'acquisition que l'achèvement du paiement, » dit-il. Hiskia l'explique, en disant: il ne manque [à l'abandon du maître] que l'acquisition par le nombre (il est complété par le compte). Comment fait-on pour rédimer en ce cas? On prend quelques feuilles de dessus, et on prélève la dîme.' Un tel acte n'est pas interdit comme si c'était un vol (dîme prélevée sur des
1. C'est une des conditions de l'achat, 2. Comp. ci-dessus, ch. II, § 4.
de la conclusion du marché pour les oh- 3. Ci-dessus, traité Péa, ch. VI, § 1
jets mobiliers. (p. 77).
objets d'autrui), car le propriétaire n'a pas égard à quelques feuilles, ainsi que le prouve l'exemple de R. Simon bar Cahana'' : comme R. Eliézer, s'appuyant sur son bras, passait auprès d'une vigne, il lui dit: apporte-moi un éclat de bois (sans valeur) pour me curer les dents; puis, réflexion faite, il se reprit et dit : ne m'apporte rien, car si chacun venait en enlever autant, il ne resterait bientôt plus rien de la haie 2 de cet homme (mais c'est là un excès de scrupules). De même, lorsque R. Ilagaï soutenait le bras faible de R. Zeira, un homme vint à passer chargé d'une coupe de bois ; apporte-moi, lui dit R. Zeira, un brin de bois pour mes dents, puis, se reprenant, il lui dit: ne m'en apporte pas, car si chacun venait en faire autant, il ne resterait plus rien de la charge de cet homme. Ce n'est pas que R. Zeira ait été un homme tellement pieux, qu'une crainte exagérée l'eût inspiré; seulement, il a voulu faire entendre qu'il faut agir ainsi pour détourner les autres de tout mal pouvant mener au vol, interdit par Dieu. R. Abahou dit au nom de R. Yohanan : dès que l'on a pris les produits en mains, l'acquisition est faite ; il n'y manquait plus qu'un détail, celui de les compter. Comment fait-on au cas où l'on ne les prend pas? On paie le montant de l'un de ces produits servant à rédimer le reste (contrairement à l'avis de R. Hiskia, selon lequel le prélèvement est fourni par le propriétaire) ; et, pour que ceux qui viendront après lui ne soient pas entraînés à mal agir (et ne l'emploient à rédimer d'autres, en supposant que ce n'est pas encore rédimé), on le leur fait savoir en entassant ces produits à part. Ne devrait-on pas obliger le marchand à déterminerla dîme des objets vendus au milieu des fruits qui lui restent chez lui (sans crainte de confusion et sans contraindre l'acheteur à faire cette opération)? N'a-t-on pas enseigné^ que lorsque l'on vend des fruits non libérés à son prochain (sans l'aviser), le marchand peut fixer au milieu des siens, la part de dîme qui leur est afférente, sans s'arrêter à la supposition qu'il peut en résulter de la confusion pour d'autres (qui prélèveraient indûment la dîme avec ce qui est déjà racheté) ? On admet ce procédé, répondit R. Hinena, de rédimer ainsi les produits lorsqu'ils sont achetés de cette façon ; mais non lorsqu'il est possible de prévenir. — Lorsque la Mischnâparle de celui qui, achetant un objet, en veut un autre, il s'agit de choisir, sans avoir encore rien acquis. Il n'y est question, toutefois, que du cas où l'on choisit entre des produits de la même espèce \, mais, qu'en est-il lorsque l'on passe à une autre espèce ? (Il n'y a pas de réponse à cette question).
3. Si l'on trouve des fruits sur sa route que l'on prend pour les manger de suite, et que l'on se propose ensuite de les mettre en réserve, *on ne doit pas les mettre de côté avant d'avoir prélevé la dîme. Mais si, dès le principe, on les a seulement ramassés pour quils ne se perdent pas
Gf. tr. Halla, ch. IV, § 42. irait
2. Littéral : Le fagot de l'homme s'en 3. Gf. ci-après, ch. VU, § 1.
(et non pour un usage personnel), on est dispensé de prélever la dîme. Toute chose qu'il rie serait pas permis do vendre aussi longiomps qu'elle est douteuse ', no peut pas non plus être envoyée à un prochain. R. Yossé permet de faire de tels envois pour des produits notoirement inaffranchis, à la condition d'en faire part au destinataire.
On a enseigné ^ ; il n'est pas permis de passer auprès des mets que l'on trouverait sur sa route, sans les mettre de côté pour les préserver. Toutefois, ajoute R. Jacob bar Zabdi au nom de R. Abahou, cela n'a été dit qu'en principe, mais maintenant il est permis de passer outre, de crainte que ces objets n'aient été mis là dans un but de sortilège. On a enseigné ailleurs ' : « Celui qui roule une grosse pierre sur la place publique, dont le déplacement fait qu'une autre personne est blessée, est responsable du dommage qui en est résulté. » L'on ajoute qu'il est interdit de prendre cette pierre ^ sous peine de commettre un vol (elle est acquise par celui qui l'a roulée). Cela. n'est vrai, dit Cahana, que si on a roulé la pierre dans l'intention de l'acquérir ; mais, sans cette condition, l'acquisition n'est pas effective. Cependant, au point de vue des dommages à payer, on n'établit pas de distinction, pour celui qui a roulé la pierre, entre le cas où l'on a fait la condition d'acquisition, ou non : il faut, en tous cas, rembourser le dommage dont on a été la cause. Comment donc se fait-il alors que, dans notre Mischnâ, on établisse une distinction pour le prélèvement de la dîme, entre l'action de prendre les fruits pour soi et celle qui a lieu pour les préserver ? R. Abin répondit ainsi: pour les blessures, il est dit: le maître dio fossé jMÎera (Exode, XXI, 24), c'est-à-dire, celui qui a causé le dommage le paiera ; tandis que pour la dîme, il est écrit (Deutéronome, XIV, 22) : tu prélèveras la dîme', la répétition du verbe rédimer indique que l'on est tenu de rédimer ce qui vous appartient, non ce qui est à autrui.
«Toute chose qu'il ne serait pas permis de vendre aussi longtemps que c'est douteux ne peut pas non plus être envoyée à un prochain », dit la Mischnâ. Cela veut dire qu'il n'est pas permis d'envoyer de petites quantités, sujettes au doute, comme il est interdit d'en vendre, mais c'est permis pour les grandes. Selon R. Yossé, il est permis de vendre (sans rédimer) les objets dont on est certain qu'ils ne sont pas rédimés, que ce soit une petite quantité ou une grande (parce qu'en ce cas, on avertit toujours l'acquéreur), mais c'est interdit pour de petites quantités d'objets douteux (de crainte qu'en raison du peu de gravité de ce cas, l'on oublie d'en aviser l'acquéreur). R. Abahou dit au nom de R. Yohanan : lorsque, pour de grandes quantités d'objets douteux, il a été permis de les vendre, c'est en raison de l'espèce de haie protectrice qui pré-
1. Voir ci-dessus, ch. II, ^4 et 5. Il 2. Tr. Eroubin fol. 64^ .
faut adopter, non la petite mesure, mais 3. Tr. Baba Kama, ch. III, § 4.
la grande. 4. Tossefta sur baba Ka?n?na, ch. II.
serve les droits de la dîme pour le reste '. Ceci est conforme à renseignement suivant : selon R. Yossé, aussi longtemps que l'on vend les paniers de figues, ou de raisins, ou des bottes de légumes verts, d'une façon approximative Çyjpx^i on est dispensé de les rédimer en cas de doute (la particularité du mode de transport éveille suffisamment l'attention). R. Simon ben Gamaliel raconte' que R. Yossé, un homme important, lui envoya un cédrat, en lui disant qu'il l'avait reçu de Césarée. De cette façon, dit-il, j'ai appris du même coup trois choses : 1" qu'il est non rédimé (avec certitude) ; 2° qu'il est devenu susceptible d'impureté; 3° qu'il n'en avait pas reçu d'autre. Il est certain que ce fruit n'était pas rédimé, en raison de sa provenance de Césarée ; il était devenu susceptible d'impureté, parce que dans cette localité on mouille les fruits ; il n'en avait pas reçu d'autre, sans quoi on l'eût rédimé en prenant une part d'un autre. Pourquoi ne pas prendre de ce fruit même une petite part pour le rédimer? C'est que Ton a égard à la recommandation de R. Bar- Kappara, qui rappelle l'usage de ne pas envoyer à un ami des objets entamés. Mais la Mischnâ ne dit-elle pas : « R. Yossé le permet pour des objets certainement non rédimés, à la condition de le faire savoir » (Pourquoi donc n'a-t-il pas agi de même dans le fait qui vient d'être cité)? Cet exemple vient précisément démontrer que^ tout en étant d'un avis contraire à celui des autres rabbins, il n'a pas agi selon son opinion (par déférence pour les autres). R. Zeira objecta à R. Yassa : cela ne fait-il pas partie des fruits de Césarée, dont la consommation est permise sans formalité préalable? C'est Rabbi, fut-il répondu, qui a donné cette autorisation, tandis que le fait rapporté par R. Simon ben Gamaliel a précédé la décision de Rabbi.
4. Si l'on apporte des froments pour les moudre chez un meunier samaritain ou chez un meunier ignorant^, elles restent dans leur situation première sous^le rapport de la dîme et de la 7® année agraire (on ne le soupçonne pas d'avoir échangé ces produits contre d'autres non libérés); mais, si l'ont remet ces blés à un meunier idolâtre, ils deviennent douteux (on craint un échange). Si l'on place ses fruits en dépôt chez un samaritain ou un ignorant'^, ils restent dans leur état primitif sous le rapport de la dîme et de la 7' année ; mais si le dépôt a lieu chez un idolâtre^, ils conservent le caractère de ses propres fruits (il n'y a plus lieu de les libérer]; mais, selon R. Simon, ils deviennent douteux.
1. C'est-à-dire, la dispense a lieu pour 2. Cf. ci-dessus, ch. II, § 5, note,
le vendeur, non pas parce que le gain est 3. Comp. Babli, tr. Hullin^ fol. G' et
à celui qui achète en gros ou reçoit gra- ci-dessus, ch. II, § 1, Tossefta tr. Demaï,
tis, mais pour que l'homme pieux ne soit ch. III, § 1. pas détourné du compagnonnage par la 4. Tr. Guitliii f. 61b.
difficulté de ne pouvoir rien vendre, en 5. Tr. Bekorôth, f. lli>.
cas de doute; c'est donc permis en gros. 6. Tr. Abôda zara, f. 31*.
162 TRAITÉ DEMAT
R. ÎTiya dît au nom de R. Yohanan : si lo panier d'un compagnon a été échangé, par mégardo, chez le meunier contre un autre, et il est conslant que l'ignorant y fait moudre son blé le même jour, l'échange est à craindre; si cette mouture n'a pas lieu d'ordinaire en ce même jour, la crainte n'existe pas'. Mais ne devrait-on pas éprouver tous les jours la même crainte comme pour la boulangère? Puisqu'elle est sujette au doute (et qu'il devient interdit de lui acheter), en un seul jour de la semaine, le doute subsiste tous les autres jours ^ ; ne devrait-il pas en être de même ici? Non, pour elle, il est impossible de ne pas avoir de doute (il est certain qu'au moins un jour, l'interdiction subsiste), tandis qu'ici il n'est pas presumable que la mouture de l'ignorant ait juste lieu aux mêmes jours que le compagnon. R. Tayefa Semouka dit au nom de R. Abahou : les samaritains sont dignes de foi pour les dépôts, lorsqu'ils déclarent qu'il n'y a pas eu d'échange. Mais notre Mischnâ ne dit-elle pas déjà cela en toutes lettres ? Elle parle d'une époque antérieure à celle où ils ont été soupçonnés ; aussi le préopinant vient-il dire que, depuis lors, ils sont dignes de foi à ce sujet. Peut-on ajouter foi au meunier du vulgaire lorsqu'il dit : j'ai pris le dépôt que j'ai remplacé par d'autres produits également libérés? Oui, car si on le croit pour ce qu'il dit avoir pris, on admet aussi qu'il dit vrai pour le reste. Quant au samaritain, on le croit pour ce qu'il dit avoir pris (échangé), non pour la restitution. Quelle est la règle à suivre, demanda R. Yôna? Est-ce au cas où, après les avoir échangés, il déclare que les produits remis en place viennent de ses propres fruits? Mais alors, il n'est pas digne de foi, fût-ce un ignorant Israélite (à l'égard du compagnon, son assertion est insuffisante) ?S'il s'agit du cas où il déclare qu'un tel digne de foi a prélevé la dîme pour lui sur ses produits, on devrait lui ajouter foi, même si c'est un samaritain (car l'on peut savoir si c'est vrai) ; de quelle hypothèse s'agit-il donc ? Cela peut s'exphquer, dit R. Aba, par la supposition qu'il s'agit du cas où il déclare qu'un tel a prélevé la dîme (le vulgaire est alors digne de foi, mais non le païen) ; or, le préopinant considère le samaritain à l'égal du païen. Il y aà ce sujet, diversité d'opinions : selon Rabbi, le samaritain est considéré comme païen (il n'est donc pas étonnant qu'il soit rangé au-dessous du vulgaire Israélite) ; selon R. Simon b. Gamaliel % il est considéré en tout comme Israélite.
La première partie de la Mischnâ paraît en contradiction avec la seconde ; il est dit d'abord que « si Ton remet ses blés à un meunier idolâtre, ils deviennent douteux )) (il y a crainte d'échange), et ensuite il est dit que « les produits déposés chez un idolâtre prennent le caractère de ses fruits » (sans doute sur l'échange) ? C'est que, dans la seconde partie, il s'agit d'un dépôt
1. On ne suppose pas que, par excep- 3. Tr. BerakJioth^ ch. VII, § 1, fin lion, la mouture du blé de l'ignorant au- (t. I, p. 129); Kethoubôtli^ ch. HI, §1 ; ra eu lieu ce jour. et ci-après, ch. VI, §14.
Voir plus haut, ch. Il
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fait dans une corbeille (il (;st aisé de reconnaître le contenu, et rechange est à craindre), tandis qu'au commencement il s'agit de simples fruits (qu'il est facile de confondre avec d'autres). R. Jérémie demanda en présence de R. Zeira * : est-ce que ces fruits mis en dépôt et considérés (sans doute d'échange) comme ses propres fruits, le sont à un tel point qu'ils puissent servir à libérer d'autres produits non rédimés avec certitude? (Est-ce bien se servir d'objets non dispensés, pour en rédimer d'autres soumis à l'obligation)? Ces fruits équivalent, fut-il répondu, à ceux que possède l'idolâtre (et sont par conséquent soumis à toutes les obligations, par la certitude qu'ils ont été échangés) ; seulement, il n'était pas convenable de sa part d'adresser une telle question à R. Zeira, à laquelle celui-ci avait déjà répondu lorsque R. Hanina la présenta en présence de R. Aha. R. Ilija bar Aboun dit au nom de R. Yossé ben Hanina : l'avis exprimé dans notre Mischnâ par R. Simon, que les fruits déposés chez l'idolâtre deviennent sujets au doute, ne s'applique qu'au cas où l'on retrouve la corbeille telle quelle ; s'il en a été déposé deux, l'une portera le caractère d'objets douteux et l'autre celle d'objets non rédimés avec certitude (puisqu'une seule sans doute a été échangée). Tout cela se rapporte au cas où toutes deux sont encore là ; mais si l'une de ces corbeilles a été consommée par le dépositaire, celle qui a été déposée en second lieu n'est sujette qu'au doute (l'on craint pour elle l'échange, bien qu'il soit probable que l'idolâtre ait pris pour lui la première). Si cent personnes ont repris à la fois du dépôt cent mesures, il faut prélever les dîmes sur chaque mesure que l'on considère séparément comme sujette au doute (la certitude d'échange n'estapplicable qu'à l'une ; et ne sachantlaquelle, toutes sont douteuses). Si ces mesures ont été livrées à une seule personne, elles paraissent comme soumises avec certitude aux obligations (c'est-à-dire, que l'une d'elles qui est douteuse est assujettie avec certitude aux droits) ; de même, si une personne en a pris plusieurs mesures à la fois, l'une est assujettie avec certitude, et le reste est sujet au doute. Si ces produits ont été remis à cent personnes diverses, toutes les mesures paraissent soumises avec certitude aux droits. N'at-il pas été enseigné par R. Simon au nom de R. Tarfon, que l'on a déclaré les fruits de tel Israélite comme ceux du Samaritain sujets au doute? (N'en résulte-t-il pas que tout doit y être soumis, sans tenir compte des distinctions que R. Aha vient d'établir ?) Non, fut-il répondu , dans cette braïtha aussi, R. Simon ne parle que du cas où l'on retrouve le même contenu dans la corbeille. R. Josué ben Kabsaï dit ^ : Toute ma vie, je lisais ce verset (Nombres, XIX, 19) : U homme pur asperge Vinipwr, et j'avais cru qu'un individu pur ne peut annuler que l'impureté d'un seul, jusqu'à ce que j'aie appris qu'une aspersion suffit pour plusieurs, selon l'exemple du grenier à Yabneh
Tossefta sur ce traité, ch I
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(bien que les Israélites et les païens y remettaient à parts égales leurs produits, ceux-ci n'étaient que sujets au doute). A ce propos, les sages disent : tous les déposants fussent-ils païens, et n'y eut-il qu'un déposant Israélite *, on considère l'ensemble comme douteux (et non soumis avec certitude aux droits). Cela prouve qu'un individu pur peut libérer par aspersion tous les autres impurs. Mais n'a-t-on pas dit dans notre Misclmâ qu'en cas de dé|)ôt chez un idolâtre, les produits ont le même caractère que ses propres fruits? (Comment donc se fait-il qu'ici ils soient qualifiés de douteux?) C'est que, répondit R. Eliézer, les sages qui viennent d'être cités ont adopté l'avis de R. Meir (qu'en ce cas, les fruits sont soumis aux droits) ; selon R. Yo- Ijanan, il s'agit réellement de l'avis des rabbins (non de celui de R. Meir). Mais alors, fut-il demandé, pourquoi en cas d'égalité des parts de dépôts (tant d'Israélites que de païens), proclame-t-on le tout comme soumis avec certitude? Lorsque vous serez plus âgés, leur répondit-il, je vous le dirai (et vous serez de mon avis). Que voulait-il dire par là ? C'est conforme à cet avis que les gens de la captivité se sont imposé volontairement ^ le devoir de la dîme (de même, le dépôt auprès du païen est soumis avec certitude). En effet, Samuel bar Abba demanda : on comprendrait ce refus s'il s'agissait de pureté, afln de la préserver par des précautions, et de même s'il s'agissait de saintetés à préserver; mais pourquoi se prémunir ainsi à l'égard de la dîme? C'est que, s'il en eût dit la raison, il en eût révélé le peu de gravité, à titre de devoir volontaire. R. Jérémie ou R. Hiya, dit au nom de R. Yohanan : R. Simon reconnaît (malgré sa déclaration de doute) que désormais les prélèvements ont lieu par décision rabbinique (non par la loi). S'il en est ainsi, que R. Simon partage en cela l'avis des rabbins, en quoi diffèrent-ils ? (Pourquoi dit-il, dans la Mischnâ, qu'il faut considérer comme douteux les produits déposés chez l'idolâtre) ? Le voici : selon R. Simon, comme l'échange n'a pas eu lieu avec certitude, on peut après le prélèvement (indispensable à cause du doute), en réclamer le montant à la caisse sacerdotale; selon les autres sages, comme c'est dû avec certitude, il n'y a pas lieu de rien réclamer. Comment se fait-il, selon les rabbins, que ce soit plus grave en ce cas que pour l'oblation sacerdotale hors de la Palestine? N'est-on pas autorisé, pour ce dernier prélèvement (opéré seulement comme formahté) d'en réclamer le montant à la caisse sacerdotale (pourquoi donc ici les rabbins ne sont-ils pas de cet avis) ? Probablement, répondit-on, cela se rapporte au cas où il s'agit d'obhgations certaines, par suite d'acquisitions que l'Israélite a faites à un païen. Ainsi R. Juda et R. Simon ont enseigné que le païen peut acquérir des fruits en Palestine ^, à tel po.'nt qu'ils sont dispensés de toute dîme; sur ce sujet, R. Jérémie ou R.
1. Comp. ci-dessus, eh. II, § 1. 3. Comp. ci-dessus, tr. Pm, cli. IV,
2. Il en est de même ci-après, pour la § 6, fin (p. 62), et plus loin, eh. V, § 9 7e année de repos, tr. 5p/ie6i///i, ch. VI, (f. 24^].
§ 1 (fol. 361^). ,
Hiya bar Abba dit au nom de R. Yohanan, que R. Simon, d'accord avec les autres sages, admet la prescription rabbinique de prélever en ce cas les parts dues pour les dîmes (il y a donc certitude, et il ne s'agit plus de la crainte d'échange du dépôt).
5. Celui qui donne des fruits à garder ' à une hôtelière (-rravor/'!;), donne la dîme sur ce qu'il lui remet et sur ce qu'il prend d'elle, car elle est soupçonnée d'échanger les objets (par suite de l'apiglomcration des personnes qui demeurent chez elle). R. Yossé dit: nous ne saurions être responsables des trompeurs ^, et l'on n'est tenu de prélever la dîme que sur ce que l'on prend de chez elle.
L'avis exprimé ici par R. Yossé et celui de R. Simon b. Gamaliel ' semblent conformes. De même que R. Yossé dit ici : nous no sommes pas responsables des trompeurs, de même R. Simon b. Gamaliel le dit ailleurs (et il ne prescrit d'entourer la vigne neuve d'une haie qu'à l'égard de la 7^ année, non contre le reste). En réalité, il n'en est pas ainsi, et R. Yossé partage l'avis de R. Simon b. Gamaliel (à l'égard de la vigne), parce qu'ils sont d'accord sur la question de responsabilité ; mais ce n'est pas à dire que R. Simon b. Gamaliel partage l'avis de R. Yossé (et que l'on puisse confier à une hôtelière des dépôts, sans les rédimer), car à ce sujet il est d'avis que le compagnon ne doit pas laisser sortir de chez lui quoi que ce soit avant de le rendre apte à la consommation.
6. Celui qui remet à sa belle-mère des fruits à préparer ^ doit prélever la dîme sur ce qu'il lui remet, comme il le fait pour ce qu'il accepte d'elle, parce qu'elle est soupçonnée d'échanger ce qui s'abîme contre d'autres produits meilleurs (à son avantage); car, dit R. Juda, elle veut qu'il n'y ait rien à reprocher à sa fille, pour qu'elle n'ait pas à rougir devant son gendre. Mais R. Juda reconnaît que, si l'on remet à sa bellemère des produits de la 7° année (pour les préparer), elle n'est pas soupçonnée de les échanger; elle ne voudrait pas donner à manger à sa fille de tels produits (dont la gravité de l'interdiction est notoire).
R. Yohanan dit : la première partie de la Mischnà peut aussi se rapporter à R. Juda (bien qu'elle semble le contredire), car il dit ailleurs ^ : ce que l'on
1. Tr. Hullln, f., G'* ; tr. Guittin, vance et pour autrui,la dîme obligatoire. f. 61b. 3. Cf. tr. MasserSchéni, ch. V, § 1,
2. G'esi-à-dire, en prévision de Té- commencement ; tr. 5owcca, ch. IV, § 2. change qui peut survenir et faire passer 4. Tr. Gnittin, f. Gi^ ; tr. Hullin, vos fruits aux mains d'un autre qui ai-i- f. 6'.
rait illégalement, il est inutile de s'en 5. Cf. babli, tr. HuUin, 1. c.
préoccuper, au t point de prélever d'à-
confie à sa belle-mère est comme si on In romettait à une hôtelière (il y a aussi à craindre l'échange) ; selon les autres rabbins, le dépùt confié à sa bellemère ressemble à celui qui serait confié à une voisine (laquollo n'est pas soupçonnée d'échange). C'est ainsi que l'on a enseigné ': si l'on remet à une voisine du pain à mettre au four ou des mets pour les faire cuire, il n'est pas besoin de craindre qu'elle échange ces objets (contre d'autres impropres à la consommation), ni sous le rapport de la 7*" année^ ni au point de vue de la dîme ; toutefois, cela n'est vrai que si l'on a remis à la voisine les accessoires de cuisson, tels que légumes et épices, mais au cas contraire il est à craindre qu'elle se serve d'objets non rédimés, ou provenant de la 7'' année agraire. Dans la Mischnâ s'agit-il d'une belle-mère par les fiançailles ou par le mariage? On peut résoudre la question par ce qui suit : R. Juda reconnaît que si l'on donne à sa belle-mère des produits de 7'' année agraire (pour les préparer), elle n'est pas soupçonnée de les échanger; elle ne voudrait pas donner à sa fille de tels produits à manger; or (en raison de la grarvité du cas), y a-t-il une distinction entre les fiançailles et le mariage? Il en sera de même ici.
CHAPITRE IV
i. Celui qui achète des fruits à quelqu'un auquel on ne saurait se fier pour la dîme et qui ayant oublié de la prélever en temps opportun s'informe à ce sujet (auprès du vendeur) le jour de sabbat (pendant lequel il est interdit de faire le prélèvement), peut ajouter foi àsa parole etmanger. Mais si la nuit du samedi est arrivée, on ne doit pas manger- avant d'avoir prélevé la dîme (dans le doute).
Los compagnons (d'étude) disent au nom de R.Yohanan: cette autorisation spéciale a été accordée en raison de l'honneur attribué à la solennité du sabbat (pour qu'il ait à manger en ce jour). Si c'est permis pour honorer le sabbat, à quoi bon la formalité de demander au vendeur? C'est vrai, mais l'on a voulu baser l'autorisation sur un motif quelconque^, comme l'information. Selon R. Bivibar R. Hanina, par respect pour la solennité du sabbat, l'ignorant dira vrai (voilà la raison de l'information). Mais si. en raison de ce respect du sabbat, Tonne craint pas qu'il émette un mensonge, pourquoi dit-on dans cette même Mischnâ : « Si la nuit du samedi survient, on ne doit pas en manger avant d'avoirprélevé la dîme. » Pourquoi rédimer si l'on a dit vrai? C'est qu'il pourrait y avoir une personne qui n'a pas égard à cette solennité (aussi, pour éviter toute méprise,
1. Tossefta, sur notre traité, ch. 4. 3. V. ci-après tr. Ti'oumotli^ ch. X,
2. Tr. Menahoth, f. m^\ tr. Hiillin, § 7 (fol. 47i^). f. 75b.
faut-il en ce cas prélever la dîme). On a enseigné ceci : si un jour de semaine on s'est informé auprès du vendeur au sujet de la dîme, cela ne suffit pas pour en manger le samedi ^ Cette règle est compréhensible d'après celui qui déclare que l'ignorant est digne de foi au jour du sabbat par respect pour cette solennité (et non dans d'autres jours) ; mais d'après celui qui dit que c'est permis par déférence pour le sabbat, pourquoi la formalité de l'information ne suffitelle pas, fût-elle faite même en semaine ? C'est que la Mischnâ le permet seulement si c'est involontaire, elle parle du cas d'oubli ; mais non si c'est prémédité (comme le serait l'information qui a lieu dans la semaine, lorsque l'on a la faculté de rédimer). L'ordre de s'informer est dit lorsqu'il n'y a pas eu de conditions faites * pour les parts dues ; mais du moment qu'elles ont eu lieu, l'on peut tout consommer, s'en référant aux conditions convenues avec le prochain.
2. Si, n'ayant pas rencontré le vendeur, une autre personne, bien qu'elle ne soit pas digne de foi pour le prélèvement de la dîme, lui dit qu'elle a été prélevée, il peut manger selon l'assurance quiluiestdonnée; mais il ne doit pas le faire si la nuit du sabbat survient : il doit au préalable prélever la dîme.
Comment peut-on se contenter, pour manger ces produits (que l'on a oublié de rédimer), de l'information faite par autrui? Voici dans quels cas cela a lieu: si 2 personnes achètent à la fois des fruits d'un seul vendeur et qu'une seule personne se soit informée, la seconde ne peut rien consommer avant de les rédimer, ou de s'informer à nouveau ; car on peut dire que les premiers fruits ont été rédimés, tandis que les autres ne le sont pas. Si une personne a acquis deux pains à la fois et que l'on se soit informé au sujet de la première acquisition, cela ne suffit pas pour la seconde ; il faut au préalable la rédimer ou s'informer à nouveau ; car il se peut que le premier pain soit rédimé, et non le second. Si la nuit du samedi survient, est-il dit, on prélève la dîme en prenant d'un panier (sur lequel on est renseigné) pour racheter l'autre. Or, cette facilité accordée s'explique si c'est par déférence pour le samedi (qu'il ait à manger) ; mais d'après celui qui dit que l'on ajoute foi à l'ignorant parce qu'il ne mentira pas par crainte du sabbat, pourquoi l'oblige-t-on à prélever la dîme, au moyen de la part restante, pour ce qu'il a consommé le samedi? (11 n'y a pas ici, de réponse ; mais c'est évidemment le motif énoncé plus haut que, pour une personne qui par exception mentirait, l'obligation subsiste). Jusqu'à présent, l'on sait que la formalité de l'information prescrite dans la Mischnâ suffit pour la consommation le samedi, si l'on n'a pas de produits de la
1. Tossefta, sur Demdi, ch. 5. se contenter de s'informer et manger en
2. S'il n'a pas conditionné avant le conséquence, sabbat qu'il rédimera, il peut en ce jour
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même sorl(; déjà rédimés ; mais, au cas où l'on on aurait, suf(irait-il aussi de s'informer auprès du vendeur? Ou bien dcvra-t-on le samedi s'y référer mentalement? On peut, fut-il répondu, interpréter la Mischnâ ' dans quelsenson veut (et se contenter de l'information, même an ras où Ton aurait des fruits semblables dûment préparés).
S'il arrive qu'un jour de fête touche au sabbul, en sarvcnanl un vi.'ndredi Ou un dimanche, et qu'au premier jour l'on se soit informé au sujet de la dîme, ou s'il s'agit des deux jours consécutifs des fêtes delacaptivité^, d'après celui qui dit que ces 2 jours ne représentent qu'une seule sainteté, l'on pourra en manger le jour suivant ; mais d'après celui qui les considère comme distincts, l'information de la veille ne suffit pas. Selon un autre avis, même d'après celui qui dit que ces 2 jours sont distincts et consacrés séparément, on peut en manger; puisqu'il ne reste pas le moindre intervalle de temps entre ces 2 journées, qui permette de prélever la dîme. Aussi, a-t-on enseigné, si l'on s'informe en un jour de fête qui est un vendredi, on peut en manger le lendemain samedi; et de même si l'on s'est informé le samedi, on peut en manger le lendemain dimanche si c'est un jour de fête. — Sur ce qui a été dit plus haut, que l'on peut interpréter la Mischnâ dans quel sens l'on veut, au cas où l'on possède des fruits semblables dûment rédimés, R. Yonâ, dit au nom de R. Zeira ^ : il s'agit de fruits pour lesquels on a eu la pensée de la dîme dès la veille du sabbat; mais si l'on n'y a pas pensé, il n'est pas permis de les consommer. R. Mena dit : les paroles des rabbins (R. Yanaï ci-après) viennent à l'appui de R. Yonâ mon père, puisque la Mischnâ enseigne ( § i), que si quelqu'ignorant adjure son prochain par vœu de manger chez lui, bien que celui-ci n'ait pas confiance pour le prélèvement de la dîme, il peut manger chez lui la première semaine du mariage (en ce cas seul, on se contente de l'assertion faite par l'hôte; hors de là, l'information seule ne suffit pas). Sur quoi R. Yanaï ben R. Ismaël dit au nom de R. Yohanan : on l'a permis la première semaine du mariage de deux jeunes gens (7:pwTCYa;Aia), à cause de la haine que pourrait provoquer le refus. Or, ce moment-là n'est-il pas comparable, pour la consommation, à la particularité d'avoir songé dès la veille à rédimer les fruits que Ton veut manger? Non, parce qu'il ne s'tigit ici que d'éviter l'inimitié (donc, le fait seul d'y avoir songé la veille ne suffirait pas). Dans la Mischnâ qui vient d'être citée ', il est dit qu'après s'être informé pour la première semaine, si l'on ne vient pas, cela ne suffit pas pour la seconde fois; est-ce qu'alors le second sabbat prend le caractère du premier et l'on pourra
1. Selon l'édition Frankel, ces mots 3. Get enseignement a été reculé jus-
doivent être placés un peu plus loin,' qu'ici, pour permettre au préopinant
après la question de II. Yona. d'achever ce qu'il avait à dire. ^'- 'S. Y. mon Almanach perpétuel hébreu- 4. La phrase suivante se rattache au
français, préface, p. VIL Cf. mischnâ, § 4 et ne se trouve ici qu'à propos de la
tr. Erubin, ch. III, § 6. mischnâ citée. ^ . ...
y manger en ce jour? Faut-il avant d'en manger rédimer à nouveau ? Ou s'il faut s'informer d'abord, n'y a-t-il pas déjà la première information? Plus haut, répondit R. Yonâ, il semble s'être informé pour lui-même (et cela suffit) ; tandis qu'ici il semble que la demande émane d'un autre, pour lui. Mais, objecta R. Yonâ, la formalité de l'information peut-elle être faite par voie indirecte? Oui, selon le fait suivant raconté par R. Yonâ même : après avoir acheté un jour du froment, au fils d'un paysan, il se rendit auprès do lui pour s'informer au sujet de la dîme, et lui dit : « Je ne te soupçonne pas de jamais omettre l'accomplissement de ce devoir ; seulement, comme au moment de l'achat, il y avait beaucoup de monde auprès de toj, je me suis dit que peut-être, par la préoccupation, tu as pu oublier de rédimer les fruits. » Le vendeur leva son bâton, et dit : quoi ! me soupçonnes-tu? (Je n'ai rien négligé).
3. Si Toblationde la dîme (le 100') sur les fruits douteux^ est retombée à sa place primitive -, (dans le reste d'où elle a été tirée) et si l'on veut se tranquilliser de toute crainte à ce sujet, on peut même un jour de semaine, dit R. Simon Schezori, se renseigner auprès du vendeur, et manger selon l'assurance donnée.
On a enseigné : si l'oblation do la dîme (100''), prélevée sur des objets douteux, est retombée à la place d'où elle a été prise,, elle rend tout ce mélange consacré (inacceptable pour d'autres que le sacerdote); si elle ne retombe pas au même endroit, il n'y a pas de mélange consacré. Selon R. Simon, il importe peu que cela retombe au même endroit, ou non ; il n'y a pas de mélange. R. Aboun bar Hiya fit la remarque suivante devant R. Zeira: On comprend bien l'égalité des mesures adoptées lorsque, sans se préoccuper de l'emplacement, l'un dit: que le mélange soit déclaré valable et sacré, et l'autre dit non"; mais, comment se fait-il que la distinction dépende de la question de savoir si l'oblation est retombée à la même place , ou non ? Sur ce , R. Hagaï entra. On dit alors (pour le railler) : est-ce qu'à ce sujet celui que l'on surnomme Moïse donnera une réponse? Oui, dit-il sur le même ton ^ ; ainsi, il explique pourquoi il y a une distinction entre l'oblation qui est retombée à la même place et celle qui ne l'est pas : il justifie ce qui est dit que tantôt c'est considéré comme un mélange, au cas où l'oblation y retombe, parce que l'ensemble du mélange équivaut à de simples produits non rédimés, et lorsque les prélèvements auront été faits régulièrement, le reste pourra être
1. Comme l'on sait que l'on ne se lie S.Voirmême série, tr. Yomr?, ch.I, §1 pas à l'ignorant, le prélèvement de doute (f. 38"); tr. MegkUia, ch. IV, § 8 (fol. 75'); a lieu même s'il n'est pas obligatoire. tr. Nazir, ch. V, § 3 (f 54*); tr. Stjnhe-
2. Gela constitue, en cas de certitude drin, ch. II, § 1 (f. 19'); tr. Horaïoth, d'interdiction, un mélange défendu» ch. III, § 5 (fol. 47*).
nommé medoumma.
consommé (sans perle). Au contraire, lorsqu'elle retombe ailleurs, il n'y a pas de mélange, l'ensemble nouveai> est sacré par suite de l'immixtion de la part sacerdotale, et il n'est pas loisible à tous de consommer le reste. R. lia a enseigné que l'on admet cette explication de R. Hagaï. R. Zeira dit : un tel fait a été présenté devant R. Ilanina, et il a décidé que l'on adopte l'avis de R. Simon Schczori (en ce qu'il dit dans la Mischnâ qu'en semaine aussi l'information suffit pour manger du doute). Au contraire, R. Aha dit au nom de R. Yonathan que cet avis ne sert pas de règle. Mais, allant plus loin, R. Simon Schezori dit encore ' : si l'oblation de la dîme (100«) a été brûlée par mégarde, il suffit, pour consomrfter le reste, de s'informer auprès du vendeur si les prélèvements ont été accomplis. Ce n'est pas à ce sujet (mais en. cas de mélange) que R. Zeira dit : lorsque le fait se présenta à R. Hanina, il décida que l'on suivrait l'avis de R. Simon Schezori. Cette information (au sujet de l'oblation retombée), dit R. Abin, ne ressemble pas à celle dont il a été question au commencement de la Mischnâ; dans la première partie, il lui dit, en s'informant : « Je ne te soupçonne pas de négligence au sujet des dîmes ; mais, comme au moment où je t'ai acheté hier des froments il y avait beaucoup de personnes auprès de toi, j'ai supposé que tu pourrais avoir négligé les prélèvements dus.» (En ce cas, l'information suffit pour tous). Au contraire, dans le second cas, il y a eu soupçon réel sur la question de rachat, et par accident après la formalité accomplie, l'oblation a été égarée (est retombée) ; pour cette cause, la question a lieu. R. Samuel, fils de R. Yossé bar R. Aboun, au nom de bar Kappara dit : comme il éprouve du respect pour ce mélange ^ qui contient une part d'oblation (chose assez grave), le vendeur dira la vérité.
4 (2). Si quelqu'un (ignorant) adjure son prochain par vœu de manger chez lui, et que celui-ci n'a pas confiance en lui pour le prélèvement de la dîme, le prochain mange chez lui la première semaine ^ malgré son manque de confiance au sujet de la dîme, pourvu que l'hôte lui ait certifié que la dîme est prélevée. Mais la seconde semaine, se fùt-on interdit à son sujet toute espèce de jouissances ou de services réciproques, il ne pourra pas manger avant d'avoir prélevé la dîme (il ne se fie plus à sa parole).
R. Yanaï b. R. Ismael dit au nom de R. Yohanan: on a fait une exception pour le premier repas qui suit le mariage de jeunes gens, à cause de la haine que pourrait provoquer le refus d'un compagnon d'assister à ce repas. Au
1. Tossefta sur noire traité, i-h. V. voisin ignorant la première semaine du
2. Voir les passages précités de Hullin mariage de 2 jeunes gens, car ces repas et Menahoth. solennels étaient obligatoires, et l'on
3. L'on pouvait adjurer son prochain craignait, en s'abstenant, de provoquer de manger chez vous. En ce cas de con- des inimitiés.
trainte, l'on pouvait manger chez son
contraire, dit R. Abin, à tous (et pas seulement au fiancé), on a permis dans l'intérêt de la paix que l'on s'expose à manger des objets douteux. Mais alors, demanda R. llanina au nom de R. Jérémie, si c'est permis dans l'intérêt de la paix, pourquoi, selon la Mischnà, l'hôte doit-il certifier que la dîme a été prélevée? (Il n'y a pas de réponse à cette question ; on pense, comme plus haut, que cette précaution est prise contre une personne qui, par exception, mentirait en ce cas). Si, après s'être informé la première semaine du mariage pour le repas officiel, le compagnon ne s'est pas présenté', peut-il venir ultérieurement, en se fondant sur celte information première? Nous avons appris, répondit R. Hisda, qu'il est défendu à un compagnon du s'attabler à un repas qui n'a pas de but religieux (or, un tel but n'a plus lieu après la première semaine ; le compagnon ne devra donc plus s'y rendre).
5 (3). R. Eliézer dit: il n'est pas nécessaire de désigner la dîme des pauvres que Ion prélève sur les fruits douteux -; mais, selon les autres sages, il faut faire cette désignation (pour qu'aux années suivantes on ne la néglige pas), mais on ne la prélève pas (le pauvre ne peut, à défaut de preuves, la réclamer.)
R. Aba bar Houna dit au nom de Rab ^: si l'on mange des 'produits avant d'en avoir prélevé la dîme due aux pauvres (tous les 3 ans), on est passible de la peine capitale. Quel est le motif de l'avis que R. Eliézer exprime dans notre Mischnâ? Dès que l'on sait que l'on encourt la peine capitale si l'on omet ce prélèvement, on ne le négligera pas (il est donc inutile de désigner cette dîme en cas de doute) ; au contraire, selon les autres sages, cette crainte n'est pas indispensable, puisque sans cela la désignation seule est obligatoire, non le prélèvement (donc l'aggravation n'entraîne nulle perte). On peut ajouter foi pour la V^ dîme à celui que l'on a vu prélever la seconde dîme. En effet, on a enseigné que celui qui prélève la seconde dîme est digne de foi pour la première ; tel est l'avis du R. Eliézer. Selon les autres sages, celui qui est digne de foi pour la première dîme l'est aussi pour la seconde, mais celui qui l'est pour la seconde ne l'est pour la première (plus grave). Sur quel motif se fonde R. EUézer? Sur ceci: ou l'on ne saurait être soupçonné de consacrer la seconde dîme (qu'il faut consommer à Jérusalem) avant la part sacrée revenant aux lévites ; ou bien encore, dès qu'on l'a vu prélever la seconde dîme, il y a présomption que la première dîme l'est aussi, car s'il sait qu'il peut prélever la seconde dîme, dont le revenu n'est pas destiné à une personne consacrée au
1. Question développée au § 2, fin. ments fictifs, voir les traités Troumoth
2. L'omission de cette dîme, due à la et i>/aa.55gro^/i, et surtout ci-après, ch.V, 3e année agraire, étant passible de la % \. Tr. Nedarim, f. 84»; Maccoth, peine capitale, on ne soupçonne pas l'i- f. iQ^.
gnorant de l'avoir négligée. Aussi les 3. Cf. même série, tr. Kidduschin,
Sages prescrivent-ils de ne la prélever ch. II, §1. que nominalement. Pour ces prélève-
culle (puisqu'il la consomme Uii-mêmo), à plus forte raison il prélèvera la première (lîmo destinée aux lévites (y compris lo 100« dû niix sacerdotes). Mais la Mischnâ ne dit-elle pas que, selon R. Eliézcr, il est inutile de désigner du nom * la 3" dîme? Donc, il le faut pour les premières.
Si quelqu'un - apporte de sa maison pour ses invités des fruits de seconde dîme , en prévenant qu'ils sont rachetés, on peut le croire (on voit qu'il se rend compte de l'importance de cette sainteté) ; mais s'il dit: « bien qu'ils sont rachetés pour moi, si vous ne me croyez pas, vous pouvez les racheter encore », on ne lui ajoute pas foi (le doute émis par lui-même est une preuve du peu de confiance qu'il inspire). Cet enseignement, où il est dit qu'au premier cas l'homme est digne de foi sans qu'on le soupçonne de ne pas prélever la première dîme, est de R. Eliézer ^ puisqu'il dit que dès qu'on est digne de foi pour la seconde dîme, on l'est aussi pour la première. Selon R. Yossé, cet enseignement est aussi conforme à l'avis des autres sages, ce cas étant semblable aux suppléments de prémices : Or, de même que le supplément de prémices qui doit être consommé avec pureté (à l'instar de ce que mange le sacerdote), est cependant dispensé de tout prélèvement en cas de doute ''; de même ici l'on ne se préoccupe pas de la 2"^ dîme, en ce cas, l'on en mangera, et l'on sera dispensé de la première dîme en cas de doute. Selon R. Hanania au nom de R. Assa, l'enseignement est de R. Eliézer (non des sages).
4. Celui qui (la veille du samedi) a désigné nominativement Toblation de la dîme (le 100^), sur les fruits douteux, ou la dîme des pauvres sur des produits notoirement^ inatïranchis (toutes deux obligatoires), ne pourra pas les prélever le samedi pour les offrir au sacerdote ou au pauvre. Mais si le sacerdote et le pauvre ont l'habitude de manger chez lui, ils peuvent venir manger comme d'ordinaire, pourvu que le maître de maison leur fasse savoir que ce sont les parts légales (il ne doit pas en profiter pour paraître leur offrir des dons d'hospitalité, tandis qu'il leur remet ce qui leur est dû).
La Mischnâ fait bien de dire que le Sabbat, on ne prélève pas ces parts, afin dene rien livrer en ce jour; car on enseigne ailleurs^: Selon l'école de Schammaï, on ne remet pas au sacerdote, pendant les jours de fête, ni sa part de la pâte ni les offrandes qui lui reviennent \ soient qu'elles aient été préle-
1. Voir Babli, tr. BeUa^ fol. 13^, nominative pour la dîme en cas de
2. Non digne de foi. Voir Tossefta au doute, non en cas de certitude d'obligatraité Troumoth, cli. III. tion, sauf au cas prévu ch. V, § 1.
3. Cf. même série, tr. Maasser schcni 6. Mischnâ, tr. Beca^ ch. I, § 7.
ch. IV, § 8, fin. 7. L'épaule, les mâchoires et l'es-
4. Voir tr. Biccourîm, ch. III, § 9 (iO). toniac. 5. [1 li;' ^)î'ïi is défaire la désignation
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vées la veille, soit le jour même ; selon l'école de Hillcl, c'est permis. De cette Mischnâ comparée à la nôtre, résultent deux déductions réciproques; il en résulte que la discussion est la même ici pour le Sabbat comme au sujet des parts sacerdotales à remettre les jours de fête ; par contre, d'ici l'on déduit que cela dépend de la question de savoir si l'on a l'habitude ou non d'y aller, sans quoi il ne viendrait pas à la pensée d'un homme d'aller manger un pain chez son prochain. On a enseigné': il ne faut pas insister pour inviter un étranger à s'attabler, lorsque l'on sait qu'il ne désire pas accepter, ni l'accabler de beaucoup d'offres lorsque l'on sait qu'il n'en veut pas. En quoi consiste l'accumulation inutile des offres? A tourmenter inutilement de son amitié quelqu'un dont l'afection s'est déjà révélée pour lui; aussi, à Jérusalem, se contentait-on pour manifester l'amitié (modestement) de retourner vers la droite le fuseau placé à gauche. On a enseigné - : l'on ne doit pas apporter dans la maison d'une personne en deuil du vin dans un verre coloré (qui donne au vin blanc la couleur rouge et une apparence de supériorité), parce qu'en ce cas on lui impose des sentiments de gratitude imméritée. On dit encore : dans une ville habitée par autant de païens que d'Israélites, les percepteurs de l'impôt des pauvres s'adressent à égal titre aux uns et aux autres ; ils entretiennent aussi bien les pauvres des Israélites que ceux des païens, rendent visite aux malades des uns comme des autres, enterrent les morts des Israélites aussi bien que ceux des païens, consolent les affligés chez les uns comme chez les autres, transportent pour les uns aussi bien que pour les autres les vases égarés en route, dans l'intérêt de l'ordre public. Des tisserands demandèrent un jour à R. Amé : peut-on, en un jour de fête des païens, s'attabler en vue de l'harmonie avec eux? Il pensa devoir l'autoriser dans l'intérêt de la paix, selon l'enseignement qui précède. Mais, leur dit R. Aba, R. Hiya a nettement enseigné que c'est interdit en un jour de fête des païens. Sans R. Aba, remarque R. Amé, nous allions presque autoriser des relations avec les idoles; béni soit-il de nous en avoir éloignés.
7 (5) Si quelqu'un dit à une personne qui n'est pas digne de foi pour le prélèvement des dîmes ^ : « achète des fruits pour moi à quelqu'un auquel on peut ajouter foi et qui donne la dîme », on ne se fie pourtant pas à la parole de ce messager peu croyable ^ . Mais si on lui donne l'ordre de s'adresser à telle ou telle personne, on peut le croire. Si, après s'être rendu chez la personne désignée, il dit : « Ne l'ayant pas rencontrée, je suis allé chez
i. Tr. Derekh erets^ ch. 1er; même 3. Ou: habitants de Garad, selon Fran-
série, tr. Ahoda zara, ch. I, § 3 (fol. 39') ; kel .
Babli, tr. HuCLin, f. 94\ 4. Tr. Bekhoroth, f. 36\
2. Tossefta sur Nidda, ch. IX; babli, 5. Il est à craindre qu'il ait jugé digne
tr. Moed Katon, fol. 27\ de foi une personne qui ne le serait pas.
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une autre également digne de foi » , on ne s'en rapporte pas à lui (son appréciation est insuffisante).
On a enseigné que R. Yossé dit (contrairement à l'avis de la Mischnâ) : si même on lui a donné l'ordre d'acheter chez telle ou toile personne, on ne lui ajoute pas foi, à moins de lui dire d'aller acheter et que l'on ira payer (on ce cas seul, on est sûr qu'il ne s'adressera pas à d'autres). Quel est le motif de R. Yossé? C'est que nous craignons, dit-il, qu'il s'adresse à un proche aussi peu digne de foi. On a enseigné ailleurs ' : si la femme d'un sacerdote dit à son envoyé do recevoir pour elle l'acte de divorce de son mari à tel endroit précis, elle peut consommer de l'oblation sacerdotale jusqu'à l'instant oii l'acte aura été remis (jusqu'à ce moment elle n'est pas encore séparée do son mari) ; selon R. Eliézer," cette consommation lui est défendue de suite, car, dit-il, il est possible qu'il ait rencontré le mari en quittant la porte (bien avant d'arriver à l'endroit indiqué). N'en résulte-t-il pas que l'on peut comparer cet avis de R. Eliézer à celui de R. Yossé (et que, selon ce dernier, l'ordre de s'adressera telle personne précisée n'est pas absolu)? Non, l'avis de R. Yossé est plus grave que celui de R. Eliézer: ce dernier n'accorde pas que la femme du sacerdote ait la faculté de consommer l'oblation sacerdotale jusqu'au moment de la remise du divorce, au cas où elle a précisé à l'envoyé l'emplacement de la remise (il ne s'agit pas de la place, mais de la remise absolue) ; tandis qu'ici, même en donnant l'ordre de s'adresser à telle personne, on ne lui ajoute foi, selon R. Yossé, qu'en allant payer cette personne, parce q'ue, selon lui, il y a la crainte que l'envoyé ne s'adresse à un proche aussi peu digne de foi (hypothèse non admissible pour le divorce).
8 (6). Si l'on entre dans une ville où l'on ne connaît personne, et que l'on dise: « Qui est ici digne dé foi? Qui est-ce qui prélève exactement les dîmes? » et que quelqu'un lui réponde qu'il ne passe pas pour digne de foi, mais qu'il lui désigne tel autre, on peut Ten croire (il est évidemment sincère). S'il va acheter des fruits chf3z cette seconde personne ainsi désignée et qu'il lui avait demandé: « Qui est ce qui vend des produits secs » (de bonne qualité), et que celle-ci à son tour lui indique le nom de la première per.^onne (celle qui l'a envoyé chez elle), on peut encore les croire tous deux sur parole, bien qu'ils semblent se rendre des services mutuels.
Mais, ajoute-t-on foi à un a seul tçmoin? On été moins sévère, répond R. Yohanan, à l'égard d'un étranger, qui risquerait de mourir de faim. — On a enseigné 2 : si, en entrant dans une ville, on ne connaît personne (digne de
Tossefta sur notre traité, ch. V
foi), ou si en se trouvant placé dans une grange le sacerdote prenant l'oblation ne connaît nulle personne digne, l'on peut, selon R. Simon b. Gamaliel, s'informer aussi bien près d'un ignorant que d'un compagnon ; selon Habbi, on ne s'informe pour l'oblation sacerdotale qu'auprès d'un compagnon. L'avis de Rabbi est conforme à celui qu'exprime ailleurs R. Meir, et celui de R. Simon b. Gamaliel à son propre avis, comme suit: pour tousles défauts, est-il dit au sujet des premiers-nés ', qui peuvent provenir du lait des hommes, on ajoute foi aux bergers Israélites, non aux sacerdotes (comme ils sont intéressés aux défauts, on les soupçonne de les avoir provoqués) ; selon R. Simon b. Gamaliel, on le croit pour le bien d'autrui (de même qu'ici pour l'oblation d'autrui), non pour le sien; selon R. Meir, une personne soupçonnée pour un sujet ne peut ni juger ni attester. R. Yonadit: il n'y a ici divergence d'avis que pour savoir si l'on peut acheter des fruits sur le témoignage d'un ignorant; mais s'il s'agissait de partager l'oblation, R. Simon b. Gamaliel reconnaît que le compagnon seul peut désigner lé sacerdote instruit, car alors le partage se fait en public (et les soupçons seraient bientôt éclaircis).
9 (7). Si des âniers entrent en ville ^ (chargés de produits) et que Tun d'eux dise : « mes fruits sont nouveaux (de cette année), et ceux de mon camarade sont anciens y) ou « les miens sont en règle (les parts légalement dues sont prélevées), mais ceux de mon compagnon ne le sont pas », on n'ajoute pas foi à ses paroles (elles sont évidemment dictées par l'intérêt) ; selon R. Juda, on le croit (dans l'intérêt de l'approvisionnement de la ville).
On a enseigné : si en entrant dans une ville on rencontre des groupes d'individus auprès desquels on s'informe au sujet de la dîme et qu'un homme lui dise qu'il est digne de foi, on l'en croit si d'autres le confirment; mais s'ils le démentent en face (preuve do véracité), on ne le croit pas; si on le dément en son absence, on peut l'en croire (on le calomnie par jalousie). R. Yona dit : s'il s'agit d'un habitant de la ville, le renseignement doit être fourni par des compagnons; cependant, à l'égard d'un étranger, on se contente de l'avis même du vulgaire. Mais R. Yona ne se contredit-il pas? Il faut, selon lui, l'avis des compagnons; et pourtant il est dit, à la fin, qu'on ne croit pas au mauvais renseignement donné en l'absence de la personne (ne pouvant admettre que des compagnons mentent, il n'est question que de l'avis du vulgaire). Selon R". Juda, on le croit dans l'intérêt de la ville; cependant, les rabbins ne partagent pas cet avis, parce que, selon eux, on pourrait au besoin se nourrir des produits d'une autre ville.
CHAPITRE V
1. Comment doit agir, pour l'opcration de la dîme, celui qui achète le pain en gros *, directement au houlangor (et éprouve des doutes sur les prélèvements) ? Il prend ^ l'équivalent de l'oblalion de la dîme (le 100^) et de la parcelle de pale ou Hallali (50% les 2 parts à donner en cas de doutée, et il dit : « qu'une part sur cent de ce qui se trouve ici soit considérée comme dîme de ce côté, et que les restes de la dîme due (les 9/10) soient supposés à côté ^ Que sur la part désignée par moi comme dîme, on prélève l'oblalion de la dîme, puis sur le reste la Halla ; enfin, la seconde dîme sera à droite ou à gauche de la première » (d un côté quelconque) ; on rachète avec de l'argent les parts qui ont été consacrées ^
Même pour la part sacerdotale de la pâte, le prélèvement doit en avoir lieu dans les conditions prescrites du doute. Mais, est-ce que cette part est due en cas de doute? N'a-t-on pas enseigné plus haut(I, 3) que ni la part de pâte provenant du vulgaire, ni le mélange des fruits avec des objets consacrés, ne sont soumis aux prélèvements en cas de doute? En effet, répondit R. Aha ou R. Abounbar Hiya au nom de R. Yossé ben Hanina, ce prélèvement exceptionnel n'est dû que selon Schammaï. Aussi, l'enseignement est-il conçu comme suit : R. Simon bar Juda dit au nom de R. Simon que, pour la Halla, l'école de Schammaï en prescrit le prélèvement, tandis que l'école de Hillel en dispense. Mais, selon l'avis de Schammaï, est-ce qu'on soumet à l'obligation du doute ce qui est destiné aux semailles ? Est-ce à dire, selon lui, que Ton n'en dispense pas dans le doute (aux termes de la Mischnâ précitée) les fruits achetés pour être semés, ou pour servir à la consommation des bêtes, ou la farine pour tanner les peaux, ou l'huile pour les lampes ? (De ce que l'on n'enseigne pas d'obligation à ce sujet, n'en résulte-t-il pas que c'est contraire à Schammaï?) En effet, plus haut, il s'agit du cas où la pâte aura été pétrie avec le jus des fruits (or, en ce cas, elle n'est pas susceptible de devenir impure, et cette preuve de bons soins pour la pureté fait présumer que la Halla a été prélevée ; tandis qu'ici ces soins n'ont pas eu lieu, et la Halla est due). Mais R. Yossé ben Hanina ne dit-il pas que c'est conforme à l'avis de R,
1. Voir ch. II, § 4 et 5. lévite au sacerdote, avant que la pre-
2. Il est bien entendu que cette prise mière dîme eût été séparée.
est seulement imaginaire, non réelle, 4. Il n'est pas nécessaire, en ce cas,
puisqu'à la fin il est dit qu'on la rachète. d'ajouter le 5e, dû d'ordinaire comme
3. Car on ne pourrait pas prélever l'o- droit d'échange, blation de la dîme, ou 100^, due par le
Eleazar bar Juda, habitant de Bartotiia*, et non à celui des autres rabbins? (Si donc ils ne dispensent pas du droit de lialla en ce cas, la Mischnâ ne saurait leur être appliquée ?) Il faut donc dire que c'est d'après R. Yohanan, et il nous explique la raison des diverses opinions: C'est lorsque l'on pétrit la pâte avec pureté (par un compagnon, et que le saccrdote peut en manger), qu'il est dit plus haut que l'on est dispensé des prélèvements 2 ; tandis qu'on ne l'est pas ici où la préparation n'a pas été faite avec pureté. On peut dire aussi que c'est conforme à l'avis de R. Eliézer, lequel admet que dans les deux enseigne-, ments, il est question de pâte préparée avec pureté: il y a seulement cette distinction à établir, qu'en dispensant plus haut du prélèvement de la Halla, il s'agit du cas où un étranger vient s'attabler chez vous (pour ce cas, les rabbins ont été moins sévères; hors delà, l'obligation subsiste). En effet, on a enseigné : celui qui est digne de foi pour la pureté Test tiussi pour les dîmes, et notre Mischnâ s'explique par ce que R. Yanaï ben R. Ismaël dit, qui ajoute que cela s'applique à l'hôte qui vient s'attabler (on est alors moins sévère), mais pour le public, on n'est digne de foi que lorsque l'engagement d'observer tout a été pris pubhquement ^ ; et ici, comme il s'agit du public, le prélèvement est imposé au boulanger (et la Halla est due pour le doiite).
R. Abin ou R. Schammaï au nom de R. Aha dit que l'on peut résoudre l'objection (de prendre ici 1/00) d'après la Mischnâ suivante (et en conclure que ce n'est pas absolu) : si l'on veut prélever à la fois, est-il dit, l'oblation sacerdotale et celle de la dîme (100^) on prend trois pour cent, moins une fraction, puisqu'il convient de consacrer un peu pour la Halla (dont la mesure moyenne est un 48'') ; de même ici, en prescrivant le prélèvement d'un centième, l'on n'y implique pas la part de la Halla (dès que le 100° ne s'applique pas à la Halla, mais au reste, tout s'explique). Dans notre Mischnâ, en prescrivant les diverses obligations, on place la Halla après le devoir de la première dîme (au lieu d'avant). Gela prouve, dit R. Yonaaunom de R. Zeira (§ 6), qu'en la prélevant à n'importe quel moment, quoique ce soit de l'oblation sacerdotale, on ne transgresse .pas le précepte de « ne pas s'attarder » (Exode, XXII, 28). R. Yossé dit au nom de R. Zeira: la Mischnâ n'indique pas l'ordre rigoureux à suivre pour la Halla (qui doit, en efî'et, précéder). Mais l'objet dont nous nous occupons ici, n'est-ce pas le doute pour lequel il n'y a pas d'ordre précis ? Or, R. Aba fils de R. Hiya, ne dit-il pas au nom de R. Yohanan que, dans notre Mischnâ, il n'est question que de produits douteux "*, tandis qu'à l'égard de la certitude il n'en serait pas de même, et ici l'ordre n'est incomplet que parce qu'il est question de doute? Selon R. Hiya, en effet, il s'agit ici même de fruits certainement non rédimés ; c'est là-dessus que R. Yona dit au nom de R. Zeira:
1. Même série, fr. Halla, ch. Il, § 3 3. Voir plus haut, ch. II, § 2.
(f. 58'). 4. Gomp. ci-après, ch. VIII, § 1, au
Cf. ci-dessus, ch. II, § 4. commencement (f
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cela prouve qu'en prélevant la llalla, à n'importe quel moment, on ne transgresse pas le précepte biblique de ne pas s'attarder, et que, de même R. Yossé dit aussi au nom de H. Zcira : l'ordre n'étant pas exact dans la Mischnâ, il faut en réalité que l'opération pour la IJalla précède celle de la dîme. Mais, résulte-t-il de l'ordre adopté actuellement que sur la J/alla, on ne prélève pas la part de dîme, tandis que la dîme elle-même serait soumise à la Halla? Oui, car, toute obligation, à mesure qu'elle se présente *, ne s'impose qu'à celle qui suit (si la dîme précède l'oblation, il faut encore la soumettre à l'oblation). On enseigne en effet ^, si l'on pétrit une pâte de farine non rédimée, soit que l'on ait prélevé la Halla avant l'oblation sacerdotale, soit celle-ci avant la Halla, l'on ne revient pas sur les faits accomplis ; seulement il n'est pas permis de manger de la Halla avant d'en avoir pris la part d'oblation, et réciproquement pour l'oblation \ Pourquoi la Halla est-elle précédée là de la première dîme ? Est-ce parce que cette obligation a déjà lieu en grange? Mais alors pourquoi la seconde dîme, qui est aussi due en grange, n'est-elle indiquée qu'après la Halla"^ C'est vrai, répondit R. Matnia, que la Halla devrait précéder tout ; si la première dîme se trouve indiquée auparavant, c'est non-seulement parce qu'on la prélève déjà en grange, mais parce qu'il est écrit au sujet de l'oblation (qui y est contenue) prémices (Lévitique, XXIII, 10) ; tandis que pour la seconde dîme, bien qu'elle soit déjà due en grange, on ne lui applique pas le mot prémices (aussi est-elle indiquée dans notre Mischnâ en dernier lieu, et la Halla précède).
2. Celui qui veut distraire d'un coup Toblation sacerdotale {Trouma) et celle de la dîme (un sur cent) devra prélever (imaginairement) une part sur trente-trois et un tiers (3 p. 100) * et dire: « Je prends un du cent de ce qui est ici; de ce côté, je considère tout comme profane ^ ; que le reste (des deux parts restantes sur 100) soit sacré comme oblation pour le tout ^ ; que sur la centième part profane qui se trouve ici (désignée comme profane), Ton prenne la dîme de cecôlé, ainsi que le reste qui l'avoisine "' ; que dans la part désignée par moi (le tiers) comme dîme (nominative), soit comprise l'oblation de la dîme, puis (dans les 9 tiers restants) que Ton prenne la Halla (s'il y a lieu), et enfm la seconde dîme
\ 4. Cf. ci-dessus, tr. Péa^ cli. I, § G. 100 parts) est divisé en trois sections.
2. Tossefta au tr. Troumoth, ch. III. 5. G'est-à-dirc affranchi, mais non
Cf. tr. Halla, ch. I, § 4, commen- sacré
cernent. Donc, la halla suit les lois ^e 6. Car il est interdit de fixer la dîme
l'oblation. avant la grande oblaHon {trouma).
4. Deux pour l'oblation sacerdotale et 7. C'est-à-dire les quatre parts ; ce une pour celle de la dîme Le prélève- sont en tout dix tiers de dîme s\ir cent ment est plus aisé lorsque le tout (les tiers.
à droite ou à gauche (à cô(é). » Et Ton rachète contre argent ces parts distraites mentalement (en total, c'est le 20* ou 5 pour 100).
On a enseigné ' : si, outre roblation sacerdotale et celle do la dîme, on veut prélever en même temps la //alla, cela se peut en prenant le vingtième *, et l'on procède ainsi : une part sur les cent de l'ensemble sera considérée comme profane de ce côté et non rédimée ; puis à côté, supposons un 48" (pour la /-/alla), le reste servira pour la grande oblation sur le tout; de la part réservée comme profane et qui a été déclarée non rédimée, on consacre la dîme, et, près de là, le reste des autres dîmes ; de la partie consacrée comme dîme, on prélève l'oblation de la dîme (100'^); quanta la seconde dîme placée à droite ou à gauche delà, on la rachète contre argent (pour éviter l'inconvénient d'aller la consommer à Jérusalem). R. Samuel bar Nahman dit qu'en ce cas il faut prononcer cinq bénédictions (savoir pour la grande oblation, pour la 1" dîme, pour l'oblation de la dîme ou 100", pour la Halla et pour la seconde dîme). Selon R. Hiya, on les réunit en une seule bénédiction, de même que l'opération des prélèvements a été faite, simultanément. Cette simultanéité s'explique lorsqu'il s'agit d'un sacèrdote ou d'un lévite ^ ; mais, si c'est un simple Israélite, comment peut-il prélever une part légale, l'oblation de la dîme, sur celle qui ne lui appartient pas? De plus, l'ordre des prélèvements, si même c'est un sacèrdote ou lévite, serait défectueux; car, si on prélevait la dîme et ensuite l'oblation sacerdotale, l'interversion serait illégale ; si au contraire l'obligation précède la dîme (comme il n'est pas permis pour l'oblation de la mesurer, ni de la peser, ni de la compter), il se trouverait que l'on diminue ou que l'on augmente la part des dîmes. C'est ainsi que l'on a enseigné ^ : si l'on prélève une part trop petite de dîme, cela suffit comme devoir rempli, mais pour les fruits redîmes c'est insuffisant (^il est à craindre qu'il ne s'y trouve des parcelles consacrées, revenant au sacèrdote sur le 100^) ; si l'on donne une trop grande part de dîme, il est à remarquer qu'il y a là une parcelle d'oblation, de sorte que la dîmé est inapte à la consommation des lévites, mais les fruits sont régulièrement redîmes. Comment donc agir? Selon R. Yossé, on admet que le prélèvement approximatif a lieu en se basant sur les conditions prescrites par le tribunal. Qu'est-ce que l'on entend par là? La mesure sera approximative (sans souci du plus ou moins ), au delà de laquelle la pensée ne va guère. On entend par là, selon R. Yohanan, la fixation de la première dîme au nord, de la seconde dîme au sud, et l'oblation de la dîme à l'extrême nord ^ ; enfin on entend par là
1. Tossefta, ch. V ; casuistique de Maasser Schéni cli. V, § 5. Josua Tarnopol, traité Orah Hayim,%\d>. 4. Tossefta, 1. c.
2. Soit 5 pour 100, répartis comme 5. Cf. tr. Orla^ ch. II, § 1, commensuit : 2 pour l'oblation (trouma), 1 pour cement. Ce procédé permet d'être précelle de la dîme et 2 pour la Ualia. cis plus tard.
Certaines parts étant à lui. Cf. tr
que le rachat de la seconde dîme, même au-delà de son prix ' , est valable (il n'est guère possible d'être rigoureusement exact). On sait donc maintenant comment l'on doit s'y prendre. pour des objets secs (dont il est facile de déterminer l'emplacement); mais comment faut-il s'y prendre pour des liquides ? (Il n'y a pas de réponse à cette question)^ parce qu'il va sans dire qu'il suffit de laisser la fin, ou reste, pour les prélèvements légaux). Si quelqu'un a cent figues, dont 50 grosses et 50 petites, on prélève les parts dues, soit en prenant neuf des grosses ( dont 4 pour les petites) , soit onze des petites (dont 6 pour les grosses); si l'on prenait dix des grosses (ce qui serait au-delà de la mesure voulue), il s'y trouverait une petite part non due, ou profane, et il serait à craindre que cette part profane ne devienne la dîme sacerdotale pour autre chose; or, comme il est écrit: V oblation divine sera la dime de la dime (Nombres, XVIII, 26) il n'est pas permis de prélever cette part sacerdotale sur la dîme au moyen du profane libéré. Comment donc faire? Voici comment on opère, dit R. Aboun bar Kahana : on exprime la condition que l'oblation de dîme due pour ces fruits soit fixée au commencement de chaque tige, et l'on continue à procéder ainsi pour tous les dix, puis on prend la dernière à titre d'oblation de la dîme, en ayant soin d'indiquer qu'une parcelle est profane (pour qu'il n'y ait pas de confusion). Telle est l'opération pour une grande quantité (dont le 100^ est un entier) ; mais si elle est petite, on procède ainsi: en ayant dix figues, dont 5 grosses et 5 petites, on prélève ce qui est dû soit en prenant 5 grosses, moins une petite part, soit 5 petites et de plus une petite part; si l'on prenait une grosse entière, il s'y trouverait une petite part non due, ou profane, et il serait à craindre que cette part profane ne devienne la dîme sacerdotale pour autre chose ; or, comme il est écrit : l'oblation divine sera la dîme de la dîme (ibid), il n'est pas permis de prélever cette part sacerdotale sur la dîme au moyen du profane. Gomment donc faire? Le voici, répondit R. Aba de Carthage : on exprime la condition que la dîme due pour ces fruits est fixée du côté de la tige de celle qui est prélevée, puis on achève par l'indication des parts dues, dont on rend compte au sacerdole en la lui présentant.
« De ce côté déterminé sera la parcelle profane », dit la hra'iha citée. Or, si l'on indiquait au préalable la dîme, Pintcrvention (pour l'oblation) serait illégale ; si, au contraire, l'oblation précédait, on serait exposé, (faute d'une mesure précise), à donner trop ou trop peu ; tandis qu'en déclarant qu'il reste un emplacement pour la partie restée profane, il importe peu que l'on diminue ou que l'on augmente la part due de l'oblation (Elle est compensée d'autre part, et n'est pas exposée à être consommée indûment, puisque le sacerdote est prévenu par la déclaration).
3. Si l'on achète du pain à un boulanger ^ (auquel on ne se fie pas),
l.Tr. Maasser Schéni, ch. IV, § 3.
2, Tr. Baba mecia, f. 56%
on peut prélever la dîme en prenant de la pâte encore chaude (pain frais) pour celle qui est déjà froide (rassis), ou môme de la froide pour celle qui est chaude ^ y eût-il plusieurs formes diverses (tjttcç). Tel est Tavis de R. Meir 2; R. Juda s'y oppose (lorsqu'elles ne sont pas toutes du même jour), car, dit-il, on ne peut objecler que la pâte faite la veille peut provenir de froments vendus par telle personne (digne de foi), tandis que la pâle de ce jour provient de telle autre (qui a pu ne pas prélever les paris dues) \ En général, R. Simon déclare (qu'en cas de diversité de formes), il est défendu de prélever d'une pâte pour l'autre l'oblation de la dîme (100^), mais il autorise, pour \^HaUa, un tel revirement (il l'interdit, pour l'oblation de la dîme, par la crainte qu'il suppose que les pains aux formes diverses proviennent de différentes sources).
Jusqu'à quelle époque admet-on l'unité d'achat, et peut-on se servir d'une de ces pâtes pour prélever les parts dues sur d'autres? Jusqu'à trente jours, répondit un élève de R. Hija au nom de R. Josué ben Lévi. Dans quels cas cela a-t-il lieu ? Dans le cas où l'on aurait acheté trois fois dans l'espace d'un mois, au commencement, au milieu et à la fin. Ainsi, de la première période pour la seconde, c'est considéré comme la même espèce (et les prélèvements de l'une pour l'autre sont autorisés), mais non de la première période pour la troisième ; ce sont alors deux espèces (trop séparées par les intervalles de temps).
«R. Simon déclare, est-il dit, qu'il est défendu de prélever d'yne part pour (t l'autre l'oblation de la dîme (100®) ; mais il autorise ce virement pour la Halla. » Est-ce à dire que R. Juda l'interdit pour la Halla? Ne dit-il pas que toute pâte est inaffranchie seulement chez le boulanger, et comme elles sont toutes soumises aux droits, on peut prélever de l'une pour l'autre? C'est qu'il s'agit du cas où l'on a demandé du levain impur (c'est-à-dire à tel ignorant aujourd'hui, à tel autre hier ; et, comme l'un d'eux a peut-être opéré les prélèvements dûs, on se servirait d'objets affranchis pour rédimerce qui ne l'est pas). Mais, est-ce que, même dans cette hypothèse, la pâte ne reste pas chez lui libre (puisque le prélèvement de la Balla, n'a lieu qu'après la prise du levain) ? C'est qu'il s'agit du cas où l'on demanderait à l'ignorant une miche entière de pain, de quoi remplir le four (pour qu'il cuise mieux ; en ce cas, il y a possibilité de confusion). Cependant, dans ce dernier cas, pourquoi ne prélèverait-on pas la dîme sur chaque pain spécialement (et non de l'un
1. Comme il s'agit seulement de fruits tent tout leur blé chez le même, douteux, il est permis, au besoin, de pré- 3. On ne peut pas prendre, d'une pâte lever sur une qualité inférieure les parts déjà affranchie, de quoi rédimer celle dues sur une autre partie meilleure. qui ne l'est pas.
Il admet que ces boulangers achè
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sur raiilre)? C'est que l'on adopte ici, soit l'avis de H. Yohanan (comme au § I) : plus haut (il, A), l'acquéreur est dispenstî des prélèvements, la pâte étant pétrie à l'état de pureté, et, en ce cas, on a prélevé les parts dues, tandis que le boulanger impur (ou ignorant) n'a rien prélevé (et l'acquéreur devra prélever les parts dues) ; soit l'avis de R. Eliézer qui admet d'ordinaire (ju'il pétrit toujours la pâte avec pureté. Ici, au contraire, on admet, selon l'avis de R. Judan, pure de R. Matnia , que le boulanger est un ignorant, pétrissant la pâte à l'éiat impur, chez lequel la pâte est restée inaffranchie, et, en ce cas, R. Juda admet aussi que l'on peut prélever la Halla d'une part (de la veille) pour en affranchir une autre du jour. En effet, on a enseigné de même dans la hraïtha : R. Juda et R. Simon déclarent qu'il est défendu de prélever d'une part pour l'autre, l'oblation de la dîme (100^), mais ils autorisent ce revirement pour la Halla. Mais alors, s'ils partagent le même avis, comment se fait-il que selon la Mischnâ ils soient en désaccord? Le voici : selon R. Juda, on ne peut prélever ni d'une pâte pétrie en ce jour pour une autre de la veille, ni faire l'inverse ; mais cela se peut d'une cuisson complète ou fournée, pour une autre fournée du jour. Selon R. Simon, au contraire, même ce dernier cas est interdit.
4. Celui qui achète du pain à un marchand de pains au détail • (TucoA-z^T/iç) doit prélever la dîme sur chaque forme (car elles sont de diverses provenances) ; tel est l'avis de R. Meir. Selon R. Juda, il suffit de prélever une fois pour toutes-. Toutefois, R. Juda reconnaît que si l'on achète à un collecteur ([AovixwXo;) de diverses sources, il faut prélever la dîme de chaque forme.
L'avis de R. Meir est fondé sur ce que, selon lui, le boulanger (§ 3) n'a qu'une seule forme pour ses pains ; tandis que le marchand au détail achète à plusieurs boulangers (ce que l'on voit à la pluralité des formes du pain). Selon R. Juda, au contraire, le boulanger adopte plusieurs formes, tandis que le marchand au détail se fournit chez le même boulanger (la plurahté des formes peut provenir de ce dernier et ne prouve rien). Qu'est-ce qu'un collecteur dont parle la mischnâ? On explique ce terme, fut-il répondu chez R. Yanaï, par la réunion de 9 marchands au détail qui s'adressent à 10 boulangers ; or, 8 de ces marchands s'adressent à 8 boulangers, et nécessairement le 9* s'adresse à deux boulangers (ce qui constitue une diversité de provenances, et nécessite divers prél vements). R. Yona fit la remarque suivante: il va sans dire que si l'on a devant soi deux types (lorsqu'il y a un collecteur), la seconde variété indique elle-même la secondé provenance (et il suffit de rédimer chaque type) ; si au contraire tous les boulangers ont adopté la même forme, comme les pains
1. II les achète lui-même au boulan- 2. Il suppose que tout ne provient pas
ger. du même vendeur.
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ne se distinguent pas, il fiiut prélever les parts dues sur chaque pain à part. Mais voici ce que R. Yona demande: comme on vient de dire lorsqu'il y a 9 marchands au détail et 10 boulangers, 8 marchands s'adressent à 8 boulangers et le dernier marchand à ^2 boulangers (d'où on conclut à l'existence de provenances diverses); de même, s'il y a 9 boulangers et 10 marchands au détail, dira-t-on que 8 s'adressent à 8 boulangers, et deux marchands au même boulanger? ou bien que 9 marchands s'adressent aux 9 boulangers et le 10® marchand à tous les boulangers, et qu'il faudra prélever les parts dues pour chaque pain isolément ? (question non résolue).
5. Celui qui achète à un pauvre, ou le pauvre lui-même *,qui aurait reçu des morceaux de pains ou des tranches de gâteaux de figues, doit prélever une dîme spéciale pour chaque part^. Quant aux dattes et aux figues sèches, on les réunit, puis on prend les parts dues. Toutefois, dit R. Juda, cela n'a lieu que si les parts sont importantes ^ ; mais, si elles ne le sont pas, on donne la dîme sur chacune séparément.
R. Yossé dit au nom de R. Padia, R. Yona, au nom de R. Hiskia'' : le vrai mélange n'est apphcable qu'aux liquides, tels que le vin ou l'huile, non aux produits secs (c'est pourquoi la Mischnâ prescrit une dîme spéciale pour chaque objet). R. Yohanan ajoute : jusqu'à la valeur d'une olive, les fruits secs peuvent être considérés aussi comme mêlés (par la compression). La Mischnâ n'est-elle pas en contradiction avec cet avis de R. Yohanan, puisqu'elle dit que, pour les figues et les dattes, on les comprime et les mêle avant de prélever la dîme ? (N'en résulte-t-il pas que le mélange est admis même pour des quantités supérieures à l'olive?) Non, R. Yohanan en parlant des 2 produits énoncés dans la Mischnâ, dit seulement que l'on en comprime des parts équivalentes à une olive. R. Yossé au nom de R. Zeira l'explique ainsi : comme il s'agit de fruits douteux, on a permis, selon l'avis de R. Juda (dans la Mischnâ), de mêler les dattes et les figues sèches, puisqu'elle dit: Selon R. Juda, ce n'est permis que lorsque la quantité est considérable, mais si elle est peu importante, on prélève la dîme sur chaque part (le mélange en ce dernier cas ne sert pas ; car, vu l'inégalité des parts données, on prélèverait indûment d'une part sur l'autre). Aussi a-t-on enseigné chez R. Yanaï : l'enseignement de la Mischnâ s'applique au moment de la mise en grange des
1. S'il désire être scrupuleux. Voir ci- traire, il est à craindre une répartition dessus, eh. III, § 1. inégale de dîmes, au point que certains
2. A cause de la diversité des prove- grands morceaux ne seraient pas suffinances, il se trouverait que l'on prélève la samment affranchis, envisagés isolément, dîme de ce qui est affranchi pour ce qui 4. Cf. même série, tr. Troumôth, ne l'est pas. ch. IV, § 8, et tr. Maasser Schéni,
3. Gomme, en ce cas, elles sont égales, ch. II, § 5 (6). on peut les mêler ; mais, au cas con-
céréales, parce qu'alors tout le monde fait des prélèvements sur cent mesures (^)l les parts sont d'égale grandeur) ; après cette époque, si la plupart donnent sur cent mesures, et d'autres sur 50, il faut prélever par cinquante parts (selon le plus petit prélèvement); si tous donnent sur 50 et un seul sur 40, il faut prélever sur -iO ; si tous donnent sur 10 et l'un sur 30, il faut prélever par 30; si tous donnent sur 30 et l'un sur 20, il /aut prélever par 20; si tous donnent sur 20 et l'un sur 10, il faut prélever par 10; si tous donnent sur 10 et l'un sur une seule part, il faut prélever pour chaque part isolément (pour éviter de prélever de ce qui est rédimé sur ce qui ne le serait pas).
(). Celui qui achète une preniière lois à un marchand de grains en gros\ puis lui fait un 2° achat, ne doit pas prélever de l'un pour libérer l'autre'^, fût-ce du même panier et delà même espèce. Toutefois, le marchand est digne de confiance lorsqu'il assure leur unité d'origine.
R. Jérémie fit la remarque que le marchand est digne de foi, si même l'acquéreur signale l'avantage des produits, comme par exemple lorsque l'acheteur lui déclare que les blés acquis la veille étaient bons et que, lui demandant si facquisition de ce jour est aussi bonne, le marchand lui répond qu'ils sont de la même provenance. On a enseigné : si l'on achète à un boutiquier et qu'ensuite on lui fasse un second achat, on peut prélever de la première acquisition pour rédimer la seconde, au cas où l'acquéreur reconnaît que les produits viennent du même tonneau ; s'il ne reconnaît pas le même tonneau, ce n'est pas permis. Toutefois l'autorisation de rédimer une partie par la seconde si l'on reconnaît le tonneau est vraie pour ceux qui, ne vendant pas beaucoup ^, ne transvasent pas les restes d'un tonneau dans un autre ; mais comme cela se fait chez ceux qui vendent beaucoup, l'unité de tonneau n'est pas une raison suffisante pour autoriser le revirement ^ des dîmes (d'une partie pour rédimer l'autre).
7. Celui qui, après avoir acheté à un propriétaire, lui achète une seconde fois, peut prélever la dîme d'une part pour Tautre, les deux parts fussent- elles de deux paniers différents et de deux villes diverses (pourvu que ce soit de la même espèce et de la même année). Si un propriétaire vend des légumes verts au marché, l'on ne donne qu'une fois la dîme pour tout ce qu'on lui apporte de son jardin; mais, si on lui en apporte d'autres jardins, il faut donner la dîme pour chacun séparément (afin d'éviter toute possibilité de doute sur ce que fun aura pu prélever les parts dues, tandis qu'un autre l'aura négligé).
1. V. ci-dessus, ch. IT, § 4. selon Perles : ^T.o^-qy,2piz; (explication
2. On craint que le second achat ne citée dans l'édit. Frankel;. provienne d'une autre source. 4. Littéral: les unes dans les autres.
Le terme du texte, peu clair, serait
R. Yôna fit la remarque suivante (au sujet de la dernière hypothèse de la Mischnâ) : selon R. Meir, il faut prélever la dîme séparément sur chaque produit; comme on a enseigné ailleurs *, qu'au nom de R. Meir on déclare les produits susceptibles d'impureté dès qu'ils ont été réunis en bottes, parce qu'en ce cas ils ont été ouverts puis humectés au contact de la bouche, pour fermer le lien de la botte ; de même ici, comme il s'agit dos bottes, il est bien admissible que le hen de ces bottes ayant été rompu, on a pu en déplacer le contenu, mettre en dehors ce qui était à l'intérieur, ou vice versa, ou enfin confondre deux bottes entre elles (de sorte qu'il n'y a plus unité de provenance dans la même botte, et il faut tout rédimer apart). Puisqu'il en est ainsi, observa R. Yona, il ne faut plus (comme le dit la Mischnâ), pour prélever une seule fois la dîme sur tous les produits, qu'ils proviennent d'une seule propriété ; cela se peut même s'ils proviennent de plusieurs terres. Tout dépend de l'avis du propriétaire: s'il dit de prélever la dîme d'une part pour le reste, on opère ainsi ; sinon, on la prélève séparément.
8. Celui qui achète en deux endroits différents des produits qui ont été déclarés non affranchis peut prélever sur une part de quoi affranchir l'autre. Malgré ce que Ton vient de dire il est bien entendu que Ton ne peut vendre de ces produits inaffranchis qu'en cas de nécessité urgente^.
R. Yona dit que l'enseignement de la Mischnâ est ainsi complété : il n'est permis de vendre des objets non redîmes, en cas de grand besoin, qu'au compagnon instruit (pour lequel on a la certitude qu'il prélèvera les parts dues). Faut-il en conclure que s'il arrivait par mégarde à l'ignorant d'avoir des produits non redîmes mêlés au profane ordinaire, il lui serait interdit de s'en servir? Que doit-il faire? Il doit se rendre auprès du compagnon, en achetant ailleurs des objets non rédimés ; et le compagnon prélèvera les dîmes sur le tout.
9. On peut se servir du blé acheté à un Israélite pour rédimer celui d'un païen % ou de même de celui d'un païen pour libérer celui de l'Israélite, ou de celui d'un Israélite pour libérer celui du samaritain ^ ou pareille-
Mischnâ, VJe partie, tr. MakhscJdrin^ ch. VI
2. Lorsqu'il arrive, par exemple, que des fruits ordinaires (affranchis) sont tombés au milieu d'autres inaffranchis, il faut faire prélever la dîme sur ces fruits par d'autres ; en ce cas, l'opération ne peut se faire que par les soins d'un compagnon instruit, non par un homme
du vulgaire. Après quoi seulement, les produits reprennent leur caractère pi'ofane.
3. Bien que, pour eux, il n'y a pour ainsi dire pas d'acquisition valable en Palestine, les droits de dîme subsistent. V. tr. Menahoth, f. 6Gb.
4. On a dit leurs produits inaffranchis; de cette taçon, il n'y a pas à craindre
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ment de celui du samaritain pour libérer celui d un autre samaritain, R. Eliézer interdit ce dernier cas V
L'opinion exprimée dans la Mischnâ doit provenir de R. Meir, puisqu'il dit ailleurs ' : les fruits que possède un étranger en Palestine ne sont pas considérés comme acquis par lui, et ils sont soumis aux diverses obligations de la dîme (aussi dit-on que les produits d'un païen sont considérés au même titre que ceux d'un Israélite), tandis que, selon R. Juda et R. Simon, l'étranger peut acquérir des produits en Palestine; et, dès lors, ils ne sont plus soumis à aucun droit. R. Imi dit, au nom de R.Simon ben Lakisch, que R. Meir se fonde sur ce qu'il est écrit (Lévitique, XXV, 4-6, des esclaves païens): vous pourrez les transmettre en héritage à vos fils après vous, comwsune possession éternelle, il établit une comparaison entre l'état de cette propriété immuable et celui des esclaves, pour dire ceci ' * de mémo que l'on peut acquérir des esclaves des païens sans qu'eux puissent acheter des esclaves hébreux ; de même l'on peut acheter des terres aux païens, tandis qu'eux ne le peuvent pas (aussi leurs produits restent soumis à tous les droits légaux). En effet, dit R.Eleazar bon R. Yossé en présence deR. Yossa, un autre verset vient appuyer l'avis de R. Meir, puisqu'il est écrit (ibid. 23) . la terre ne sera jamais vendue à perpétuité, car la terre m'appartient; or, le terme mn"'D'i7 indique qu'un bien immeuble en Palestine ne saurait passer définitivement à un étranger. Au contraire, fut-il répliqué, les termes mêmes du verset prouvent que l'avis de R. Simon est seul vrai, puisqu'il est dit : elle ne sera pas vendue ; donc, si elle l'était, la possession d'autrui serait valable. R. Houna, qui professait à Sippori, raconta que R. Hanina se conduisait dans cette ville (située à la frontière palestinienne) selon l'avis de R. Simon ; et R. Zeira confirme cette opinion. R. Zeira dit en présence de R. Abahou au nom de R. Eliézer: quoique R. Meir dise qu'il n'y a pas d'acquisition valable pour le païen en Palestine, au point de dispenser ses produits de toute dîme (elle est due), il reconnaît toutefois que le païen peut acheter tous biens meubles et objets transportables. Il en résulte, ajoute R. Aba, que les fruits sont bien à lui (et par conséquent ils échappent à toute redevance). Mais n'a-t-onpas enseigné '' que si l'on vend une propriété à un étranger et qu'elle est rachetée par un juif, ce dernier doit prélever les prémices pour les offrir au Temple, afin de satisfaire
d'être induit en erreur par eux ; car, bien chi sur ce qui ne l'est pas.
qu'ils rédiment ce qu'ils consomment, ils 2. Voir ci-dessus, fr. Péa, ch. IV,
ne sont pas aussi scrupuleux pour ce § 6 (p. 62) ; Babil, traité Menahoth,
(Ju'ils vendent. fol. 66^; série Jérus., tr. Giiittin, IV, 9.
i. Le samaritain pourrait parfois prèle- 3. Comparez la Casuistique de R. Yom
ver la dîme pour en manger; et, lorsqu'il Tob, Ire partie, § 43.
lai arriverait de vendre le tout, cette 4. Mischnâ, tr. Guittin, ch. IV, § 9 ;
dîme serait prélevée de ce qui est aifran- Babli, même traité, fol. 47\
à la règle générale * ; or, s'il est admis qu'il n'y a pas eu vente régulière au païen, à quoi bon prescrire ce précepte prévu par la Loi ? (C'est que, cela va sans dire, cette Mischnâ est conforme à l'avis de R. Simon, c'est-à-dire que la vente est valable).
R. Yona ou R. Simon dit au nom de R. Josua ben Levi: celui qui achète à un étranger des produits détachés (qui ne sont plus sur pied), doit prélever, d'après la décision des rabbins, l'oblation sacerdotale et celle de la dîme (le 100*'), donner la part contributive à la caisse sacerdotale, puis se faire rembourser par cette caisse (formalité d'échange) ; mais celui qui achète à un étranger des fruits encore adhérents à la terre doit prélever sur eux les mêmes oblations pour la dite caisse, sans avoir aucun recours de remboursement auprès de cette caisse. Pourquoi est-ce dû (rabbiniquement) ? Parce qu'il est écrit (Nombres, XVllI, 26); lorsque vous {les lévites) achèterez des enfants cV Israël', lorsque l'acquisition s'est faite chez eux, on peut être remboursé 2, mais non lorsque l'on a acquis des produits appartenant aux sacerdotes ou aux lévites; enfin c'est conforme à l'avis de R. Ehézer, d'après lequel ce verset indique précisément que le remboursement n'est applicable qu'entre Israélites, non aux étrangers dont l'acquisition est valable (et la dîme n'est pas due; aussi, R. Josué dit-il qu'en ce cas les prélèvements ne sont dus que rabbiniquement). Au temps de R. Oschia, dit R. Aha % on voulut décider que tous les produits provenant de la Montagne royale (qui était déjà entre les mains des étrangers) seraient dispensés des dîmes légales (dans l'hypothèse (\yxQ les acquisitions des étrangers sont valables). Que l'on appelle R. Oschia, fut-il répliqué, pour qu'il le décide ; mais il était trop tard, car dans l'intervalle l'heure devint trouble (l'assemblée juridique fut dispersée). R. Juda bar Pazi dit au nom de R. Oschia: l'avis de R. Simon doit servir de règle. Sans cet avis, n'est-il pas toujours admis qu'en cas de divergence entre R. Meir et R. Simon \ l'avis de ce dernier prédomine? Il était nécessaire de le dire, en raison de ce que raconte R. Simon Schezori: il m'arriva, dit-il, que des fruits non rédimés furent mêlés aux miens (déjà rédimés), et comme je consultai R. Tarphon sur ce que je devais faire, il me dit d'aller acheter autant de fruits chez un païen (pour démontrer que ce dernier n'acquiert pas, seîon l'avis de R. Meir) et d'en prélever les dîmes. C'est au sujet de ce récit qu'il a été dit : R. Juda et R. Simon admettent que l'acquisition faite par un étranger en Palestine est valable et ses produits sont dispensés de tous droits. Il y a donc deux avis (ceux de R. Meir et de R. Simon Schezori), opposés à deux autres, qui sont égaux (ceux de R. Juda et de R. Simon).
Il faut s'efforcer de ne pas laisser la ch. V
terre aux mains des païens; dans ce but, 3. Voir même série, tr. Halla, ch. IV,
il a été imposé une sorte d'amende. § 7 (fol. 60').
2. Cf. même série, tr. Maasser schéni, 4. Cf. ib. U.Troumotk, ch. III, § 1, fin.
Voilà pourquoi il a fallu prévenir que l'avis do R. Simon prédomine. On pouL déduire la même conclusion du fait raconté par ]\. Zcira : Aba Antoli, dit-il, avait acheté des fruits à un araméen. 11 se rendit auprès de R. Juda ben Levi pour le consulter, lequel fit envoyer le tout à son fils Menahem, avec ordre qu'Antoli le rédime, puis remette les dîmes à R. Jùda ben Levi. Lorsque le fils arriva, R. Josué ben Levi se leva à sa rencontre et lui dit : c'est évidemment ton père qui agit ainsi, de prendre la dîme pour avoir opéré les prélèvements (c'est mal d'anticiper ainsi indirectement; il en résulte toutefois que la dîme était due, que le païen n'acquiert pas, contrairement à R. Simon ; il a donc fallu préciser que cet avis de R. Simon prédomine). Est-ce que R. Josué ben Levi ne se contredit pas lui-même? Plus haut il dit que si l'on achète à un étranger des fruits détachés, il faut, seulement par décision des rabbins, prélever sur ces produits les diverses oblations sacerdotales (l'acquisition du- païen étant réelle) ; tandis que, selon le dernier fait raconté, l'acquisition d'un païen est nulle? En voici l'explication, répondit R. Aba ben Zemina en présence de R. Zeira : on n'a pas bien raconté ' le fait, oîi il est question de R. Simon ; et lorsqu'on rapporte qu'à l'arrivée du fils R. Josué ben Levi se leva, c'était pour dire que la dîme n'est pas à son père gratuitement, comme on le suppose, mais il doit en payer l'équivalent à Aba Antoh. R. Zeira, ou R. Aha, ou R. Tanhoum bar R. Hiya dit au nom de R. Josué ben Levi : dans deux circonstances, il arrive que l'on rédime les produits sans nécessité; d'abord s'il arrive que les fruits non rédimés se mêlent à d'autres profanes non rédimés (bien que la dîme ne soit due en ce cas que par ordre des rabHins, elle est obhgatoire); ensuite, si l'on achète des fruits sur le marché des Samaritains (assimilés aux étrangers et dont les dîmes ne sont pas dues, dans l'hypothèse que leurs acquisitions sont valables). Cela prouve, dit R. Zeira, que l'on ne prélève aucun remboursement sur la caisse sacerdotale ; car, s'il y en avait, à quoi bon s'en préoccuper? Comme le propriétaire n'y perdrait rien, il va sans dire que l'on est tenu de prélever les dîmes. — Le motif, dit R.Yohanan, de l'avis exprimé par R.ÉUézer dans la Mischnâ est celui-ci : de même que, pour les fruits palestiniens, en cas de doute, on se règle d'après la majorité (qui rédiment), et ils ne peuvent servir mutuellement pour les prélèvements * ; de même, pour les fruits non rédimés d'un samaritain, on se règle d'après la majorité d'entre eux qui ne prélèvent pas les parts dues.
10. Un pot de semence, pourvu d'un trou au bas, est considéré comme adhérent à la terre (par rapport aux parts dues par la Loi). Si Ton a prélevé Toblalion sacerdotale avec des fruits de la terre pour ceux contenus dans un pot troué, ou avec ceux du pot troué pour les produits de la terre, l'oblation est valable. Mais si l'on s'est servi des fruits d'un pot
4. Ne pouvant employer ce qui est déjà affranchi pour libérer d'autres.
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non troué (moins obligatoire), pour libérer ceux d'un pot troué *, Toblation subsiste (elle conserve son caractère sacré), mais il faut recommencer (elle n'a pas été donnée dans des conditions dues légalement). Si l'on se sert des produits d'un pot troué pour libérer ceux d'un pot non troué (moins soumis à ce droit), l'oblation est parfaitement constituée; seulement, le sacerdote ne pourra pas en manger ^ avant que le propriétaire en ait prélevé les autres oblations et les dîmes.
11. Si l'on s'est servi de fruits soumis au Demaï pour libérer d'autres également soupçonnés de doute ^ ou si l'on s'est servi de produits douteux pour affranchir d'autres qui sont certainement encore soumis aux divers droits, l'oblation conserve son caractère sacré, mais il faut la prélever de nouveau avec d'autres. Mais si Ton s'est servi de fruits certainement inaffranchis pour en libérer d'autres qui sont douteux, l'oblation est valable^; seulement le sacerdote ne pourra pas en manger'*, avant que le propriétaire en ait prélevé les autres oblations et les dîmes.
R. Aboun ben Hiya dit au nom de R. Zeira : l'on considère le pot troué comme douteux (s'il tient à la terre ou non) pour la question de savoir s'iLfaut en prélever l'oblation sacerdotale. Mais n'a-t-on pas enseigné ^ que le pot troué est interdit dans la vigne s'il contient un produit hétérogène et c'est permis s'il n'est pas troué? (N'en résulte-t-il pas qu'il n'y a pas doute?) Non, car c'est interdit même au cas de doute (c'est très-sacré). Puisque l'on applique la règle pour la certitude (§ 11) à celle du cas do doute pour l'oblation sacerdotale et qu'il est interdit, en ce cas, de manger des produits avant d'avoir prélevé les parts légalement dues ^_, ne devrait-on pas lui appliquer les règles pour tous les cas douteux? (Il n'y a pas été répondu). Il résulte de la Mischnâ, dit R. Aboun bar Hiya au nom de R. Samuel bar R.' Juda, qu'il en est du doute si sur des produits soupçonnés, l'oblation de la dîme est prise, comme du doute des mélanges (l'information suffit, et l'on est dispensé d'en prélever ailleurs).
1. Tr. Menahoth, f. 701^; Yebamoth, l'autre le serait et qu'il en résulterait f. 89'; Kidouschin, f. 46\ quelque confusion illt\içale.
2. Jusque là, on les considère comme 4. Gomme au § précédent, même l'otebel (interdit). blation sacerdotale serait tebel.
3. L'on ne craint pas qu'une de ces 5 Traité KHaïm, ch. YIII, § 8. parts ne soit pas affranchie, tandis que 6. Voir traité Halla, ch. Ill, § 7.
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CHAPITRE VI
1. Celui qui accept(3 un champ en fermage (qui le cultive moyennant une part proportionnelle des revenus), soit d'un Israélite, soit d'un samaritain, soit d'un païen, partagera les produits en leur présence (sans prélever pour eux les parts légales). Celui qui se charge de la culiure d'un champ moyennant un prix annuel fixe (payé des fruits) doit prélever l'ohlation sacerdotale avant tout, puis remettre les fruits au propriétaire '. Toutefois, dit R. Juda, il suffit au fermier de prélever l'oblalion sacerdotale, lorsqu'il est payé par les produits de ce champ et de la même espèce ; mais, lorsqu'il est payé d'un autre champ, ou d'une autre espèce, le propriétaire doit même en prélever la dîme avant de les remettre (c'est un paiement au fermier ^).
Tel est, selon R. Yohanan (de partager les revenus en tous cas), l'avis de R. Simon ben Gamaliel ; tandis que, selon les autres sages, on partage les produits si le champ est à un Israélite, mais s'il est à un païen on prélève avant tout la part sacerdotale. En effet, on lit dans une Braitha ^ : celui qui se charge de cultiver le champ d'un païen moyennant un prix fixe annuel doit prélever l'oblation avant de remettre les fruits au propriétaire. R. Simon ben Gamaliel dit : est-ce que le païen n'est pas libre de ne pas prélever l'oblation sacerdotale sur ses fruits ? Donc, le fermier Israélite devra partager les produits et lui remettre en tous cas sa part complète. Selon R. Zeira ou R. Yohanan au nom de R. Yanaï, comme il est écrit au sujet de l'oblation (Nombres, XVllI, 28) : vous aussi vous la pré Lèverez, on conclut de l'expression pléonastique « vous aussi » que l'envoyé ou représentant peut aussi la prélever"^. Seulement, comme vous êtes compris dans l'alliance d'Israël, votre messager devra l'être aussi ; vous enfin pourrez charger quelqu'un d'accomplir ce précepte, mais non le païen (donc, il n'y aura pas lieu de la prélever sur sa part, mais il faut lui remettre sa part au complet). R. Yossa supposait que le païen ne peut charger un autre païen son proche d'un tel message, mais qu'il le peut à l'égard d'un Israéhte. Non, répliqua R. Zeira, l'enseignement susindiqué dit que le païen ne peut pas être délégué pour cela comme messager et dit aussi qu'il ne peut pas même en charger un Israélite. Mais, objecta R. Oschia, la Brait ha précitée n'est-elle pas à l'appui de R. Yossa, puis-
C'est la condition indispensable pour inaffranchis
les meltie en grange ; c'est dans cet état 3. Tusse fia sur notre §.
qu'il doit livrer les produits. 4. Cf. même série, tr. Troumoth,
2. En ouUe, il ne semble pas que le ch. I, § 1 (fol. 40^^ fin) ; et Babli, tr. propriétaire veuille se contenter de fruits Kidousc/iin, fol. 41ij.
que R. Simon ben Gamaliel dit que si le païen ne veut pas prélever l'oblation, il n'y est pas tenu? (N'en résulte-t-il pas que l'Israélite pourrait devenir, le cas échéant, délégué)? Celui-ci pourrait le devenir, répondit R. Aba, lorsqu'il est assez capable pour que le païen lui confie toute la direction (tout semble appartenir à l'Israélite et devient soumis aux droits). Jusque là, nous savons comment il faut agir à l'égard du païen, soit lorsqu'il vend les fruits pour affermer son champ, soit qu'il le loue pour un prix fixe annuel, soit qu'il le fasse cultiver moyennant une part proportionnelle des produits, qui sera de la moitié, ou du tiers, ou du quart. Mais, comme il n'est pas question des samaritains dans la dite Braïtha, comment sait-on qu'à leur sujet aussi les autres rabbins sont d'un avis opposé à celui de la Mischnâ? On peut le conclure de ce qui suit : celui qui remet son champ en fermage à un païen, ou à un samaritain, ou à une personne qui n'est pas digne de foi pour les prélèvements légaux, si c'est antérieur à l'époque du prélèvement des dîmes, n'est pas tenu de rédimer leur part; mais, si cette époque est déjà arrivée, il devra prélever les dîmes pour eux (on voit donc que- l'Israélite prélève même la part des samaritains, selon l'avis des rabbins). On sait jusqu'à présent comment il faut agir au lieu où se, trouvent des Israélites (et l'on' prélève pour le païen, afin qu'il n'en résulte nul dommage de dîmes). Mais, comment agit-on aux localités où il n'y a pas d'Israélites? On peut le savoir par ce qui suit : comme R. Simon avait des champs sur la montagne royale (où il n'y a plus que des païens), il consulta R. Yohanan sur ce qu'il devait faire, et celui-ci lui répondit: laisse-les en friche plutôt que de les affermer entre les mains d'un païen. Il alla ensuite consulter R. Josué ben Levi, qui lui permit de les louer, parce qu'il pensait qu'une localité où il n'y a pas d'Israélites est assimilée à la Syrie. Or, pour ce dernier pays, on sait que c'est permis, d'après le récit suivant. Lorsque R. Haggaï se rendit à Hamets (localité non habitée par des Israélites), des habitants Israélites de Bar-Eschtor vinrent lui demander : puisque nous avons affermé nos terres aux mains des païens dans des localités où il n'y a pas d'Israélites, sommes-nous cependant tenus de prélever les dîmes par l'entremise de ces fermiers? 11 fit demander la réponse à R. Zeira, lequel s'adressant à R. Imi, reçut de lui la réponse suivante : il n'est pas nécessaire de rédim.er les produits recueillis par eux. On en conclut que l'on peut sous-louer ces terres aux païens, conformément à l'opinion de R. Yossé (n'ayant de doute que pour la dîme). On peut aussi le conclure de ceci : R. Hanina, fils de R. Abahou a raconté que le même fait étant arrivé à son père, il fit demander à R. Hija, R. Yassa et R. Imi, comment il devait agir ; et ils lui répondirent qu'il pouvait sous-louer les terres aux païens, selon l'avis de R. Yossé, mais on n'est pas tenu de rédimer les produits pour eux (puisqu'il n'y a pas là d'Israélites). Si un Israélite se charge de moissonner le champ d'un autre Israélite lorsque le froment sera mûr, ou de vendanger sa vigne, ou de cueillir des
olives pour l'huile, il doit, avant de remettre les produits, en prélever les dîmes (puisqu'il en tire parti). Il y a pourtant une objection à présenter : si le fermage a eu lieu avant les semailles (et que l'isiaélite ait semé), il n'est pas tenu aux prélèvements ; comment se fait-il alors qu'au cas où le formage a lieu plus tard, il soit tenu de prélever la dîme? En voici la cause, répondit R. Hanina : pour le champ sous-loué en fermage, on a dispensé de prélever la dîme, afin que les terrains de la Palestine ne restent pas en friche (on fait, pour cette cause, un avantage au fermier) ; mais lorsque le sol est ensemencé, il n'y a plus de danger qu'il reste inculte (et le fermier devra prélever la dîme). S'il s'est chargé de moissonner son champ, de vendanger sa vigne en mettant les grappes dans les paniers, de cueillir les olives et de les empiler dans les hottes, il remet les produits au propriétaire dans l'état naturel ^ où ils sont (sans rien prélever). — La dîme n'est pas due, dit la Mischnâ, etc. Si c'était de la même espèce, non du même champ, ou du même champ et non de la même espèce, il faudrait prélever la dîme avant de remettre les produits. R. Hiya dit : si c'est du même champ, soit qu'il s'agisse de la même espèce, soit d'une autre, l'on n*a qu'à prélever l'oblation (non la dîme) ; s'il s'agit, au contraire, d'un autre champ, n'importe que cc.goit de la même espèce ou non, il faut prélever d'abord la dîme. Notre Mischnâ, disant de rédimer d'une autre espèce avant la remise, est conforme à l'avis de R. Simon ben Gamaliel - . L'avis de R. Hiya (ou la braitlia) s'accorde avec les autres sages et conteste ce que dit notre Mischnâ (le propriétaire ne veut rien perdre et impose la dîme au fermier). D'autres disent que notre Mischnâ suppose le cas d'une localité où l'orge n'a pas la valeur double de celle du froment (et s'il a remis de l'orge à la place du froment, le propriétaire perd au change et l'on devra avant tout les rédimer) ; tandis que R. Hiya parle du cas habituel, où l'orge a bien produit le double du froment.
2. Celui qui se charge, à prix fixe, de cultiver le champ d'un païen^ doit prélever la dime des produits avant de les remettre (puisqu'il en tire parti). R. Juda dit qu'il faut agir de même, si Ton accepte d un païen contre fjermage proportionnel, le propre champ de ses ancêtres ^
Comment se fait-il, qu'aux termes du § précédent, celui qui se charge à prix annuel fixe de cultiver le champ d'un Israélite doit seulement prélever, avant de remettre les fruits, l'oblation des sacerdotes, tandis qu'ici on lui impose l'obligation de prélever la dîme s'il cultive le champ d'un païen ? C'est que, répondirent les compagnons (R. lia) au nom de R. Yohanan, on a imposé
1. Contraire à l'usage du fermier de fermage des champs tenus aux mains des fournir des produits achevés, de la fari- étrangers, afin de les engager à revendre ne, de l'huile, ou du vin. Cf. Péa, III, 3. ces terrains aux Israéhtes. Voir Baba
On a voulu ainsi mettre obstacle au
une espèce d'amende (payable en dime), à celui qui prend en fermage le champ d'un païen, tandis que cette amende n'existe pas si l'on cultive le bien d'un Israélite (grâce à cet avantage, on espérait encourager le maintien du du sol parmi les Israélites). R. lia * dit au nom de R, Yohanan : l'application de la loi en vigueur pour la dîme, au cas où un champ se trouve entre les mains d'un païen, continue à être observée (puisqu'il est admis que le païen ne pouvant pas acquérir de terre, les produits sont soumis à la dîme) ; mais si la propriété est à un IsraéUte, il est inutile de prescrire la dîme, puisqu'elle sera prélevée en son temps. En effet, il y a des enseignements à l'appui de chacune de ces deux opinions : A l'appui de l'avis des compagnons, on peut citer l'enseignement où il est dit que, si pour un prix annuel fixe, on cultive le champ d'un Israélite, il n'y a qu'à prélever l'oblation des produits avant de les remettre ; selon R. Meir, il faut prélever la dîme avant de les remettre. Puisque R. lia (ou les compagnons précités) dit que la loi d' amende en vigueur pour la dîme est applicable au cas où un champ se trouve entre les mains d'un païen, et non s'il s'agit d'un Israélite, pourquoi donc R. Meir dit-il qu'en ce dernier cas aussi l'amende a lieu? Il ne s'agit donc pas d'une amende, mais d'appliquer la loi, à savoir: selon les rabbins, la dîme est due par le fermier du champ d'un païen seul ; R. Meir l'impose aussi à l'Israélite. Un autre enseignement confirme l'avis de R. lia: celui qui se charge, au moyen d'un prix annuel fixe, de cultiver le champ d'un païen, doit ea prélever la dîme avant de livrer les fruits ; selon R. Simon, il suffit d'en prélever l'oblation. Donc, selon les rabbins, la loi impose la dîme à celui qui devient fermier d'un païen, non à celui de l'IsraéHte, tandis que R. Simon ne l'imposerait pas même à l'Israélite qui cultive le champ d'ur^ païen. Est-il un homme qui pense ainsi (de ne pas appliquer la loi à l'égard d'un païen)? Il est donc admis (comme le veut R. lia) que les sages distinguent entre le païen et l'Israéhte à titre d'amende ; seulement, R. Simon est d'avis que les sages n'ont pas imposé d'amende à l'Israélite qui se charge de cultiver le champ d'un païen (aussi, il ne prescrit que l'oblation).
Dans la hra'ttha (précitée et justifiant l'amende dontil vient d'être question), il est dit à la fin : c'est pourquoi, si plus tard le païen propriétaire s'est converti au Judaïsme, ou s'il a vendu ses produits à un Israélite, il suffit d'en prélever l'oblation avant de livrer les fruits (puisqu'ils seront rédimés plus tard). On comprend, d'après celui qui admet qu'il s'agit seulement d'appliquer la loi (ce qui aura lieu) qu'il suffise de prélever l'oblation ; mais, s'il s'agit d'imposer à ce fermier une amende, ne doit-elle pas subsister en tous cas? Non, en cas de conversion, on le compare à un héritier qui est dispensé d'amende ^. R. Yohanan dit: l'amende imposée parla dîme dont parle la Mischnâ a lieu
1. Les compagnons, selon le comment, 2. Cf. ci-après, tr. Schebîith^ eh. IV,
Frankel. § 2, selon le comment. Frankel.
lorsqu'on accepte le fermage du champ de ses ancêtres, qui avait été ravi par violence, pour que l'on s'efforce de racheter le bien des ancêtres d'entre les mains des païens.
3. Si un sacerdote et un lévite ont accepté d'un Israélite un champ en fermage pour le rapport proportionnel, ils s'entendent pour donner séparément les parts proportionnelles des oblations dues (quoiqu'en principe ils puissent consommer cette part sacrée, ils doivent, comme fermiers, la remettre à un collègue), comme ils le font pour se partager les revenus profanes *. Selon R. Eliézer, les prélèvements leur appartiennent (l'oblation au sacerdote, la dîme au lévite), car celte condition semble tacitement convenue en vertu de leur titre sacré.
Mais, objectèrent les rabbins à R. Eliézer, qu'est-ce qui prouve que ces fermiers sacrés ont acquis pour eux les prélèvements légaux (et que le propriétaire n'a pas le droit de les remettre à tel lévite ou sacerdote qu'il désire)?Vous reconnaîtrez bien, répliqua-t-il,que si la convention a été ainsi faite, qu'ils peuvent prendre ces parts légales. Mais, si même la convention a été faite, qu'estce qui en fait foi? A défaut d'elle (lorsque rien n'a été fixé), il demeure entendu que cela revient à dire: de tels fermiers pourront enlever la dîme de la terre qu'ils auront préparée. Nous n'admettons pas, lui répliquèrent-ils, ce procédé d'addition, stuwviov, que, sans condition préalable, ils puissent prélever une part sur chaque total de dix produits provenant de cette terre. — On a enseigné : lorsqu'un sacerdote se charge du champ d'un autre sacerdote, ou un lévite d'un autre lévite, ou enfin un simple Israélite d'un autre Israélite, ils devront partager également les produits au point de vue des prélèvements légaux à opérer. D'après qui est-il besoin de spécifier cela ? D'après R. Eliézer ; et, bien qu'il dise dans la Mischnâ que la dîme leur appartient parce que cela fait partie de leur revenu à titre de convention tacite, il reconnaît toutefois ici qu'ils partagent les dîmes. Si un Israélite accepte en fermage proportionnel le champ d'un sacerdote, il peut établir la condition que la dîme sera au fermier ou au propriétaire, ou en partage. Au contraire, si un sacerdote accepte un tel fermage pour un Israélite, il peut établir la condition que la dîme sera pour lui, mais non qu'elle sera au propriétaire (il semblerait payer en dîme une part de ce qu'il doit) ; il n'est permis de l'accepter en partage que selon la règle habituelle du fermage (sans marchander le revenu sacré), non différemment. Est-ce que sans cela la dîme ne lui appartient pas? (la moitié de la dîme n'est-elle pas toujours à la Hbre disposition du propriétaire ?) Voici ce qu'on a voulu dire: si le fermier étant sacerdote conditionne avec le propriétaire israéUte d'avoir outre sa part de dîme (qui lui revient de droit) encore
i. C'est-à-dire pour la part de fermage le quart, ils prélèveront les dîmes du qui leur en revient ; si c'est le tiers ou tiers ou du quart.
celle du maître, et que l'acceptation ait eu lieu selon la règle habituelle, c'est permis ; mais non s'il y a ou un rabais (ce serait spéculer sur la part de dîme qui a été cédée). Pour la même raison, il est interdit à un Israélite d'accepter un champ d'un autre Israélite en fermage, s'il y met la condition de remetlro? la dîme à telle ou telle personne; mais s'il conditionne de les prendre et les remettre à un tel, c'est permis. Ce second cas n'est-i! pas analogue au premier, et pourquoi n'est-ce pas aussi défendu ? Il y a cette diiférence, répond R. Aba, qu'au second cas, il faut le consentement de tous deux (et, comme ce n'est pas obligatoire, la condition volontaire n'est pas interdite). Selon R. Yossé, la divergence a une autre cause : c'est permis, eii se conformant à l'usage habituel du fermage ; mais, si on ne l'observe pas et qu'il y ait rabais, c'est interdit (parce qu'on spéculerait sur la dîme). Cette explication de R. Yossé est conforme à l'avis de R. Yohanan, et celle de R. Aha à l'avis de R. Yossé ben Hanina. Celui-ci dit ' : il est permis de conditionner que la dîme serait remise à telle ou telle personne, moyennant un petit profit dans le prix de vente ; selon R. Yohanan, c'est interdit. Sur quel motif se fonde l'avis de R. Yossé ben Hanina? Sur ce qu'il est écrit (Nombres V, 10): chacun possédera en propre les joarts sacrées (donc, on aura le droit d'en .disposer en faveur dételle ou telle personne). Que répUque à cela R. Yohanan, qui ne partage pas cet avis? Le propriétaire, dit-il, peut en disposer en faveur de qui il veut ; mais il ne peut pas vendre cette prérogative.
Il y a un enseignement qui conteste l'avis de R. Yossé ben-Hanina ^ : si quelqu'un s'interdit par serment de donner la part due aux sacerdotes et aux lévites, ils la prennent malgré lui (pourquoi ne jouit-il pas, en ce cas, de la faculté laissée à l'acquéreur, de les donner à qui il voudra?) Cela s'explique, fut-il répondu, qu'en ce cas c'est comme si l'on avait déclaré ne vouloir donner à personne les prélèvements dûs (or, comme ceci est inadmissible et qu'il faut bien les donner à un sacerdote quelconque, son vœu n'est pas fondé). L'on peut prouver qu'il en est ainsi d'après la suite : si le propriétaire dit qu'il en interdit la jouissance à tel sacerdote ou à tel lévite en particuher, d'autres peuvent prendre les prélèvements légaux (l'interdit aux premiers est admis). Il y a un enseignement ^ qui conteste l'avis de R. Yohanan : un Israélite peut dire à un autre, moyennant le paiement d'un séla^ de remettre le premier-né des animaux à son gendre qui est sacerdote (n'en résulte-t-il pas que l'on peut vendre la faculté de choisir le destinataire du don sacerdotal?) Cela peut s'expliquer, fut-il répondu, en disant qu'il s'agit du cas où il voulait donner les 2 parts dues à deux sacerdotes différents, dont l'un était le gendre en question; en ce cas, l'Israéhte peut demander, moyennant le paiement d'un séla^ que les 2 parts soient remises
. 1. Babil, tr. Kidduschin, fol. 63*. 3. Tossefta à notre traité, ch. V.
Mischnâ, tr. Nedarim^ ch. XI
à son gendre (comme il en avait déjà à moitié l'intention). On demanda en présence de H. Zeira: comment justifier, selon R. Yossé ben lïanina, la défense faite par Uabbi qu'un sacerdote acquière d'un Israélite la transmission des premiers nés d'animaux d'un parent moyennant paiement d'un 5<?/a? Il n'y fut rien répondu. Selon R. Iliskia au nom de R. Aha. R. Zeira leur répondit qu'on l'a explique ainsi : selon R. Yossé bar Hanina, il n'est défendu à un sacerdote d'acheter la préférence de la remise du don d'un Israélite qu'à cause de l'apparence fâcheuse (le sacerdote semblerait avoir acheté pour un 5^/a le premier-né auquel il a droit). Mais alors, selon R. Yohanan aussi, en raison de cette apparence fâcheuse, il devrait être interdit à un Israélite d'acheter d'un autre Israélite, en faveur de son gendre, la préférence pour la remise de ce don? (Cependant R. Yossé bar Hanina est d'un avis contraire; c'est qu'il ne tient pas compte de la simple apparence). Selon Rabbi bar R. Aboun, c'est interdit de la part d'un sacerdote de faire cet achat, parce que ce serait mal séant pour les saintetés d'en faire un objet de trafic, et ce n'est pas en raison de l'apparence. On peut le prouver par l'enseignement suivant': les sacerdotes et les lévites qui servent d'aides dans les granges n'ont droit ni à l'oblation, ni aux dîmes ; si ces parts légales sont déjà données (par mégarde), elles sont comme profanées, pour avoir servi de salaire, parce qu'il est écrit (Lévitique, XXII, 15) : ils ne profaneront pas les saintetés des enfants d'Israël ; or, ce serait une profanation d'en tirer un parti quelconque. On en a conclu qu'une telle oblation est sans valeur et la dîme est comme non avenue, enfin leur consécration est nulle. A ce sujet, l'Ecriture dit (Michée, III, 11-12): leurs chefs jugent pour de l'argent corrupteur, et leurs sacerdotes fonctionnent pour un vil salaire ; la Providence leur réserve trois sortes de punitions, comme il est dit aussitôt après : c'est pourquoi, à cause de vous, Sion est devenue un Désert, etc. Un enseignement conteste l'avis de R. Yohanan : si l'on consacre un mariage, est-il dit ^, à l'aide des deux oblations, ou des dîmes, ou des dons sacrés, ou de l'eau d'aspersion des sacrifices de péché, ou de la cendre de ces aspersions, on considère le mariage comme valable, si même le contractant est Israélite. N'en résulte-t-il pas que l'on peut vendre à un sacerdote le droit de privilège sur ces diverses saintetés ? Il se peut, fut-il répondu, qu'il s'agît du cas où cette oblation lui provenait d'un grand père maternel qui aurait été sacerdote (en ce cas, on a le droit de se servir de son bien pour contracter mariage). Si un sacerdote vend son champ à un Israélite, il peut établir la condition d'en garder la dîme pour lui (parce qu'au lieu de la vendre, il en laisse le montant sur pied, adhérent à la terre). Mais, s'il vend son champ à un autre sacerdote, peut-il aussi en vendre la dîme? On conclut la réponse de l'enseignement
1. Tossefta, ibid., et Babli, tr. Bekho- 2. Mischnâ, tr. A7û?c??<5C/u'7î, ch.II,§10.
rothy fol. 26^
suivant: R. Abahou dit explicitement à R. Simon ben Lakisch que la vente de la dîme à autrui est nulle, ainsi que la vente à autrui des enfants à venir d'une esclave païenne, ou des rejetons de ses animaux, ou enfin de l'air contenu dans une future ruine '. II faut, au contraire, en vendant le champ, laisser la dîme à l'acquéreur s'il est lévite, comme en vendant l'esclave on fait abandon de ses enfants futurs ; ou en vendant l'animal, ses rejetons y sont compris. « Aussi bien que l'air contenu dans une ruine.» Mais est-il en réalité possible de vendre à autrui l'air d'une ruine? Evidemment non ; on peut l'expliquer en supposant qu'il dit : coupe la verdure de cette ruine, afin que tu acquières le droit de posséder l'espace qu'elle occupe ; de même po r la question de savoir si le sacerdote peut vendre la dîme d'une terre à un autre, on admet que le sacerdote vendeur est censé dire à l'autre sacerdote d'enlever de la terre la cession faite d'une part sur dix (la dîme). Lorsqu'un sacerdote vend son champ à un Israelite ^, il peut établir la condition de garder la dîme pour lui. S'il meurt, ses enfants n'héritent pas de cette dîme (faute de l'avoir prévu) ; mais, s'il a conditionné que ses enfants ou héritiers pourront en bénéficier, ils y ont droit. Jusque-là, remarque R. Judan bar Schalom, en présence de R. Yossé, on sait que les héritiers désignés par la loi comme tels y ont droit; mais, peut-il aussi les destiner à des héritiers indirects non prévus par la Loi? (Question non résolue). Si le sacerdote vendeur convient d'avoir la dîme aussi longtemps que l'Israélite acquéreur possède ce terrain, il disposera des dîmes aussi longtemps ; mais dès que l'Israélite l'a vendu à un autre, le sacerdote n'en peut plus rien tirer. Si après l'avoir vendu, l'Israélite le reprend, le sacerdote ne peut pas tirer parti de la dîme, selon R. Hiya (car, en vendant la terre, il a renoncé à son privilège) ; au contraire, selon R. Oschia, il y a droit (puisqu'il la possède comme auparavant). La présente discussion est analogue à celle de telle autre mischnâ^ , où il est dit: Dans certains cas prévus, la femme n'aura droit qu'au montant d'un contrat, car celui qui répudie sa femme et qui la reprend agit dans les conditions du premier contrat de mariage. R. Hana y ajoute, en présence de R. lia, les explications de deux docteurs : d'après l'un, il faut s'en tenir strictement aux conditions de douaire, non à celles que porte ce contrat par supplément (car, dès qu'il l'a répudiée, il a annulé les conditions spéciales du contrat); d'après l'autre, on maintient également à la reprise toutes les conditions premières. Or, celui qui admet, en ce cas, le retour au douaire seul, sans les conditions du contrat, refuse aussi au sacerdote qui reprend un terrain vendu d'en tirer la dîme ; d'après l'avis contraire, autorisant le retour aux conditions du contrat, on permet aussi audit sacerdote, de tirer parti de la dîme. Mais n'a-t-on pas enseigné :
i. On trouve ci-après l'explication de 3. Mischna, tr. Kethoubôtli^ ch. IX,
cet exemple. § 9 (13) et taimud Jérus. sur ce § (f. 33'),
Tossefta, ch. VII
si un Israélilo a accepté un champ en fermage d'une femme, appartenant à la tribu des sacerdotcs, la dîme appartient à cette femme ; si elle a épousé un Israélite, le fermier et le propriétaire partagent les dîmes ; si elle est devenue veuve, ou si elle a été répudiée, elle reprend son premier état social et adroit à la dîme (pourquoi n'en est-il pas de môme pour le saccrdote qui reprend son bien vendu)? C'est qu'ici le sacerdotc a vendu son bien (et renoncé à son privilège), tandis que, dans ladite Mischnâ, l'Israélite n'est qu'un fermier (dont la propriétaire n'a rien vendu). Mais R. Hiya ne dit-il pas que si môme cette femme sacerdote a vendu, elle peut rentrer dans son bien (et en avoir les prérogatives)? Il y a cependant une différence, dit R. Samuel bar Abdima: ici pour le sacerdote (au i"cas), qui rentre en possession d'un sol vendu, il s'agit d'un bien qui a été cédé deux fois (la vente et la reprise), tandis qu'au sujet de ladite femme, elle seule a vendu le terrain qui est resté aux mains de l'acquéreur, elle conserve ses droits sur la dîme. Si un sacerdote vend un champ à un Israélite, en faisant la condition que pendant 4 ou 5 ans il aura droit aux dîmes, il peut empêcher le nouveau propriétaire delà donner à un autre ; mais il ne peut pas établir la condition qu'il les touchera à tout jamais, ni l'empêcher d'y planter une vigne (au lieu que le sacerdote comptait avoir la dîme du blé), ni d'y planter de l'Isatis (couleur), ni d'en faire un champ de roseau (ne produisant rien). Un fait de ce dernier genre survint, et l'on en fit part à R. Aba bar lia, qui imposa au propriétaire du champ l'obligation de donner la dîme des joncs. Si un Israélite vend son champ à un sacerdote, il peut établir pour condition d'avoir la libre disposition delà dîme pendant 4 ou 5 ans, mais pour toujours c'est interdit, car il semblerait que le nouveau propriétaire qui est sacerdote consacre l'ancien à l'égal d'un sacerdote, en lui remettant toujours la dîme. Si au contraire un sacerdote vend son champ à un Israélite et qu'il veut lui faire la condition d'abandonner au nouveau propriétaire la dîme pendant 4 ou 5 ans, c'est interdit. Comment se fait-il qu'ici ce soit interdit, tandis que dans le cas précédent, c'est permis ? c'est que précédemment, le nouvel acquéreur qui est sacerdote pouvait librement disposer du bien acquis (et dont il rétrocède la dîme), tandis qu'ici il s'agit d'une terre qui est désormais aux mains d'un Israélite (et il n'en dispose plus).
4. Si un Israélite se charge d'entretenir le channp en fermage d'un sacerdote ou d'un lévite, les prélèvements légaux apparliemient de droit au propriétaire. R. Ismael dit ^ : le villageois qui accepte, aux dites conditions, le champ d'un habitant de Jérusalem (citadin) doit remettre à ce Jérusalémite la dîme de 2^ année(que Ton doit manger à Jérusalem et qui appartient par conséquent au propriétaire). Selon les sages, ce villageois peut lui-même monter à Jérusalem et y consommer la part de 2^dîme afférente à ce qui lui revient.
1. Il se conforme à l'avis exprimé au § précédent, par R. Eliézer. ,
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Est-ce à dire, d'après Tavis de R. Ismacl, que si un sacerdote impur (également dans l'impossibilité de consommer de suite des saintetés) se trouve associé à un sacerdote pur (en affermant son champ), ils ne partagent pas les prélèvements légaux (et que l'associé qui est pur a seul droit, comme le jérusalémite, à toutes les parts sacrées)? Non, car en cas d'associé impur, il peut vendre à un autre ce qui lui revient de droit ; tandis qu'au sujet de la seconde dîme dont parle R. Ismael, il est loisible au villageois d'aller l'apporter à Jérusalem pour l'y consommer (mais il n'est pas tenu de la vendre ; il la cède donc au Jérusalémite).
5. Si quelqu'un se charge de la culture des oliviers (d'un sacerdote ou lévite), en fermage proportionnel, pour fabriquer de Ihuile, il doit s'entendre avec le propriétaire pour donner comme lui la part des prélèvements dus, de môme qu'ils partagent les revenus profanes (il n'en est pas pour les arbres comme pour les produits de la terre). R Juda dit : si un Israélite accepte d'un sacerdote ou d'un lévite des oliviers, soit pour en fabriquer ensemble de l'huile, soit pour en partager le bénéfice (en cas de commerce), les parts prélevées légalement appartiennent au propriétaire (il en est des arbres, selon lui, comme de tout autre produit).
Selon R. Juda, la dîme est au propriétaire (comme au § précédent), parce qu'il considère les oliviers affermés à l'égal des terres ; au contraire, selon les autres rabbins, ce n*est pas semblable. Puisqu'il en est ainsi, il est à douter si R. Juda partage l'avis exprimé plus haut par R. Éliézer (§ 2), car il est dit: les prélèvements d'un champ d'Israélite affermé par un sacerdote ou un lévite leur appartient, car c'est une condition inhérente à leurs fonctions (et elle paraît tacitement convenue avec le fermier); de même ici, pour les oliviers, cette dîme leur revient de droit. (Or R. Juda parle-t-il seulement du cas où ^Israélite est fermier? Et n'est-ce pas applicable au sacerdote qui serait fermier, l'avis isolé de R. Éliézer ne faisant pas loi? Ou ce dernier refuse-t-il la dîme des olives ?) — Si la vache du sacerdote se trouve en dépôt chez un Israélite à bénéfice commun, le premier né qu'elle mettra bas appartiendra au sacerdote, selon l'avis de R. Juda; mais selon les autres sages, il appartiendra à tous deux. Mais, leur objecta R. Juda, vous reconnaissez bien qu'en cas de fermage par un Israélite d'un champ de sacerdote, la dîme est au sacerdote ; pourquoi n'en serait-il pas de même pour le rejeton de la vache? C'est que, répondirent-ils, le champ affermé par l'Israélite est la possession du sacerdote seul ; tandis que la vache leur appartient désormais en commun, et de même si la vache appartenait au sacerdote seul, il jouirait seul de son rejeton. On enseigne, en effet, que sil'onmet un animal en dépôt, l'on a pourbut d'enpartager les profits, comme les risques et périls, mais s'il s'agit d'une vente, les
risques sonl à la charge du cédant. Si un sacerdote remet de l'argent à un Israélite pour le charger d'acheter des fruits, en le priant de lui avancer la moitié du montant, il peut établir pour condition ultérieure d'accepter seniles chances de perte ou de gain sur les fruits, et lui abandonner la libre disposition de la dîme (il lui est loisible de céder son bien, pour rémunérer l'Israélite de sa peine). Si au contraire, un Israélite remet de l'argent à un sacerdote pour le charger d'acheter des fruits en le priant de lui prêter hi moitié, et qu'ensuite l'Israélite déclare prendre seul les risques de cet achat, en abandonnant au sacerdote la dîme, cela ne lui est loisible qu'après avoir donné au sacerdote un salaire spécial pour sa peine; sans quoi, ce serait interdit (parce qu'on semblerait spéculer avec la dîme). Lorsqu'un Israélite veut vendre des olives pour 60 mesures d'huile dont la dîme n'est pas prélevée, il est permis au sacerdote de dire au marchand : cède-les moi et je te rendrai plus tard 60 mesures rédimées (c'est un simple échange, quoique profitant au sacerdote) ; mais si, pour les 60 mesures d'oUves non rédimées, le sacerdote lui en offre autant de semblables, avec l'avantage de partager la dîme, c'est interdit. Quoi, demanda-t-on, lorsque le sacerdote peut gagner la dîme entière, c'est permis, et lorsqu'on ne lui fait gagner que la moitié, c'est interdit? En ce dernier cas, répond R. Yossé, le sacerdote vendeur lui fait gagner du temps (ce serait spéculer) ; et l'on a enseigné que ces sortes de gain sont interdits, car ce serait faire usure et mépriser des objets sacrés.
6. L'école de Schammaï dit : Ton ne doit vendre ses olives (détachées) qu'à un compagnon savant ' (pour qu'à leur contact humide, suintant, une main vulgaire ne les rende pas impures). Selon l'école de Hillel, on peut aussi les vendre à celui qui ne néglige pas de prélever les dîmes ^. Mais les gens scrupleux, même parmi l'école de Hillel, adoptaient l'avis de Schammaï.
Selon R. Yohanan, l'avis de Hillel est fondé sur ceci: il est vrai que, le plus souvent, on ne mange pas les olives lorsqu'elles sont encore peu mûres, ni juteuses (ni susceptibles, dès lors, par l'humidité, de devenir impures); mais, comme on les mange parfois dans cet état, cela suffit pour établir la possibilité de l'état de pureté. L'école de Hillel est conforme, en cela, à son opinion analogue exprimée ailleurs : pendant la septième année du repos agraire, est-il dit % on ne doit pas vendre une vache de labour (l'agriculture étant interdite en cette année) ; selon Hillel, c'est permis, puisqu'on peut admettre que l'animal a été acheté pour être égorgé ; ce prétexte suffit pour autoriser l'achat,
1. Voir ci-dessus, ch. II, § 3, quel géra sans impureté. Voir tr. Makhsdegré de pureté lai est attribué. chirim.
2. En ce cas, la garantie est suffisante, 3. Gomp. ci-après, tr. SchebiUh, ch. V, etil y a lieu de supposer qu'on les man- § 8.
bien que ce soit contraire à rhabitud(3 générale d'égorger un animal destiné au labourage (de même ici, la moindre raison a suffi à l'école d'Hillel pour être moins sévère). Tous (Schammaï et Hillel) s'accordent à admettre que l'on peut vendre à l'ignorant (soupçonné d'impureté) quelques épis, même s'ils sont destinés à une pâte ; car, bien que Ton sache qu'il est peu scrupuleux sous le rapport de la pureté, on peut admettre l'hypothèse que les grains seront grillés' . On a enseigné : tous sont d'accord que l'on ne peut vendre qu'au compagnon savant un monceau entier de blé (destiné évidemment à être converti en farine, puis pétri et susceptible d'impureté), ni une vendange complète de raisins (destinée à la cuve), ni une récolte complète d'olives (destinée au pressoir) ; on peut aussi les céder à celui dont on est certain qu'il observe les règles de la pureté. Mais est-ce que le contenu de la cuve n'est pas considéré légalement comme susceptible d'impureté et ne pouvant pas être confié à un ignorant ? Or, en le citant à l'égal de la récolte d'olives (déclarée susceptible d'impureté par simple avis des rabbins), n'est-ce pas contraire à l'avis de R. Yohanan ? Et n'est-il pas dit ailleurs ~ : de même qu'au sujet de l'enfant qui aura été chargé d'un envoi indu, les autres sages (contrairement à l'avis de R. Meir) adoptent un avis plus sévère que la loi et déclarent qu'il y a eu prévarication; de même pour les olives mûres, ils les déclarent, par mesure de sévérité, susceptibles d'impureté? R. Hiskiapour R. Yona, au nom de R. Jérémie, explique que la divergence entre R. Yohanan et son contradicteur, est de savoir ce que l'on entend par joint. Or, partout il' n'y a de vraie jonction que lorsque les fruits pénètrent l'un dans l'autre, et il ne suffit pas qu'ils se touchent ; tandis qu'ici, même en ce dernier cas, la jonction est admise (alors, c'est bien selon R. Yohanan une mesure de sévérité, non de légalité, de les considérer comme tels) ; mais lorsqu'ils ont réellement la faculté de devenir impurs, elle sera légale. R. Yossa se leva avec R. Jérémie pour observer ceci : partages-tu également cet avis de R. Hiskia? Non, répondit-il, car à mon avis, même lorsqu'il y a aptitude complète à l'impureté, R. Yohanan l'interdit par sévérité. Mais n'a-t-on pas enseigné que tous sont d'accord à admettre qu'on ne peut vendre à l'ignorant, ni un monceau de blé, ni une vendange de. raisins en cuve, ni une récolte d'olives mûres pour le pressoir, mais seulement au compagnon savant, ou à celui dont on est certain qu'il observe les règles de la pureté; or, de même qu'une cuve pleine de raisins est légalement susceptible d'impureté, n'en est-il pas de même pour les olives entassées? Donc, c'est une décision légale (et non pas seulement rabbinique) ? On peut répondre à cela que cet ensei-
1. A la suite de ces mots, commence tion du § 10 ; mais la l^c doit indiquer
dans les éditions de Venise et suiv. le § 7 ; les §§ 8 et 9.
mais le contexte continue à se rapporter 2. Babli, tr. Kiddouschin, fol. 80*.
au § 6. Il résulte de cette coupure super- Cf. mischna, tr. Meila^ ch. VI, § 2. flue que, plus loin, il y a 2 fois l'indica-
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gnoment nst conforme à l'avis de R. Mcir qui considère comme liquide susccplible (rimpurcté, une boisson mêlée' d'eau. (Voilà pourquoi les olives du pressoir ont légalement la faculté de devenir impures ; mais R. Yolianan admet l'avis de son contradicteur R. Simon qui n'accorde pas cette faculté au mélange; aussi, dit-il que c'est interdit par sévérité). R. Zeira explique pourquoi, selon l'école de Schammaï, il n'est permis de les vendre qua un compagnon : c'est que ce dernier ne les vendra qu'à une personne non soupçonnée de négliger la dîme (si l'on se contentait comme Hillel, de s'adresser à une personne sûre sous le rapport de la dîme, celle-ci pourrait les céder à un ignorant). — Qu'appelle-t-on cenouâl L'homme scrupuleux. C'est en effet, l'explication adoptée par R. Hisda.
7 (9). Si deux personnes, après avoir cueilli le raisin, versent leur vendange dans un même pressoir, que Tune des deux personnes prélève notoirement la dîme, tandis que l'autre n'est pas digne de foi à ce sujet, celui qui prélève la dîme de sa part (en raisins) la donne comme certainement due; et sa part, en quelque lieu qu'elle se trouve (par suite d'un mélange dans le pressoir), est considérée comme soumise au doute ^ (à cause du contact de la part voisine, et il faut en raison du Demai, prélever de nouveau les dîmes).
R. Eliézer dit que cette Mischnâ est conforme à l'avis de R. Meir, qui dit plus haut (II, 4) : on n'a permis de vendre ce qui est sujet au doute pour la dîme qu'au marchand en gros. Il expHque ainsi la fm de notre Mischnâ: celui qui prélève la dîme de sa part (en nature) la donne comme due certainement (ainsi que l'oblation) ; et sa part', en quelque lieu qu'elle se trouve (par suite du mélange), est considérée comme soumise au doute. Mais, demanda R. Yôna, si toutes les parts sont confondues, pourquoi les vend-on comme fruits non rédimés avec certitude, puis prélève-t-on seulement ce qui est dû en cas de doute (la dîm.e et non l'oblation sacerdotale) ? On explique la Mischnâ selon cet avis de R. Yohanan, d'accorder la Mischnâ avec tous ; sans supposer un mélange complet des parts, celui qui prélève la dîme sur sa part la rédime d'abord pour ce qui est dû avec certitude, puis sur le reste de sa part en quelque lieu qu'elle se trouve, il n'y aura que l'obligation du doute ; enfin on appliquera la même règle du doute à la moitié de sa propre part, qui se trouve aux mains de son associé.
8 (10). Si deux personnes^ ont accepté un champ en fermage, ou si
1. Le terme THID, mélange, employé féremment cette Mischnâ, comme le fait dans le texte, paraît emprunté à Isaïe remarquer aussi le commentateur R. (1,22) (( ton vin est mêlé d'eau. » Simson.
2. Cette interprétation est conforme à 3. C'est-à-dire comme précédemment, la version de Maïmonide ; mais on verra dont l'une prélève la dîme et l'autre ne que le Talnud de Jérusalem explique dif- le fait pas.
elles l'ont eu par héritage, ou si elles possèdent par acte d association, l'une peut dire à l'autre : « prends les froments qui se trouvent à tel endroit, et moi je prendrai ceux qui se trouvent à tel autre endroit » ; ou « prends levin qui se trouve là, et moi je prendrai celui qui se trouve ici *. » Mais l'on ne pourra pas dire : « prends les froments, je prendrai l'orge » ; ou « prends le vin, et je prendrai l'huile » (ce serait céder illégalement une part non rédimée).
9. Si un compagnon savant et un ignorant héritent de leur père, qui avait é'té du vulgaire^, l'un peut dire à l'autre (comme plus haut) : « prends les froments qui se trouvent à tel endroit, et moi je prendrai ceux qui se trouvent à tel autre » ; ou « prends le vin qui se trouve là, moi je prendrai celui qui se trouve ici. » Mais l'on ne pourra pas dire : « prends les froments, je prendrai l'orge » ; ou « prends les produits verts, et je prendrai les secs. » (Car l'on ne doit pas céder au vulgaire les produits verts, plus susceptibles d'impureté par le contact).
On a enseigné : Si un Israélite et un païen achètent ensemble un champ en Syrie (où la dîme n'est pas due légalement), les fruits sont considérés comme étant un mélange de libérés et de soumis sous le rapport de l'obligation des divers prélèvements, et ils sont tous soumis; tel estl'aAds de Rabbi. R. Simon ben Gamaliel dit : la partie de l'Israélite est seule soumise aux droits, non celle du païen (comme la Syrie ne fait pas entièrement partie de la Terre sainte, le païen peut y faire des acquisitions qui ne seront pas soumises aux droits). Selon R. Yossa au nom de R. Ilanina, la discussion n'a lieu que si l'on partage le champ lorsque les épis sont encore debout (alors le mélange n'est pas encore passible de droits) ; mais, si l'on ne partage qu'après la mise du blé en monceau, R. Simon ben Gamaliel reconnaît comme Rabbi que chaque épi est aux deux associés (et soumis aux mêmes dîmes). Selon R. Yôna ou R. Yossé au nom de R. Yohanan, la discussion n'a également lieu qu'au sujet du blé sur tige; mais si le partage a lieu lorsque les épis sont en gerbe, R. Simon ben Gamaliel adopte l'avis de Rabbi. Ce n'est pas à dire, selon R. Yossâ, qu'il y ait une distinction entre le blé en grange et les gerbes ; mais, dès que l'on a commencé à couper, si peu que ce soit, on a mis fin à la distinction des diverses parties (et tout est comme mêlé). Toutefois, dit R. Oschia, cette distinction d'avis n'est applicable que s'ils n'ont pas acheté ensemble à la condition immédiate de partager; mais si cette condition dès l'abord a été étabhe, Rabbi partage l'avis de R. Simon ben
1. Par suite de cette désignation, le 2. Tr. Ilaghiga, f. 25i>. Les produits
mélange est impossible, et chacun peut sont, en conséquence, déclarés De mai. rédimer sa part. ,
Gamaliel el reconnaît quo la partie du païen lui appartient aussi (et tout sera soumis). R. Yossé dit: c'est un avis opposé à R. Oschia que professent certains rabbins, savoir R. Abaliou au nom de R. Yohanan, au sujet do la question de deux frères qui, après avoir partagé l'héritage do leur père, veulent s'associer: selon Rabbi, il n'y a jamais eu do fusion entre les parts, et lorsqu'ils veulent s'associer, ils sont assujettis, comme deux étrangers, à payer chacun les droits d'acquisition d'immeuble. Selon R. Simon bon Gamaliel, on ne considère leur achat que comme l'œuvre d'un seul; et cependant les frères associés ont commencé par être séparés pour acquérir leur héritage respectif (pourtant Rabbi no tient pas compte de cette condition primordiale de partage ; c'est donc contraire à R. Oschia).
iO. Si un prosélyte et un païen ont hérité de leur père qui avait été païen ^ le premier peut dire au second : « Prends les idoles^, et je prendrai l'argent >) ; ou « prends le vin (de tes libations), et moi les fruits. y> Mais une fois que certains objets ont passé en la possession du prosélyte, cet échange est interdite
. Si un Israélite et un païen ont acquis ensemble la maison d'un païen et qu'il y ait du vin de libations, des idoles et de l'argent, il ne peut pas lui dire : prends le vin et l'idole, moi je prendrai l'argent (du moment que l'acquisition est faite en commun, ce serait tirer parti des objets d'idolâtrie). R. Yohanan ajoute encore qu'il n'est pas seulement question du cas où il y a à partager du vin, des idoles et de l'argent ; si même il y a 2 images dont l'une a la forme de l'idole'' et l'autre ne lui ressemble qu'un peu, le païen ne peut pas dire qu'il prendra la première et laissera la seconde à l'Israélite (malgré le peu de gravité du cas, c'est interdit). Et c'est juste, dit R. Zeira; car lorsqu'un compagnon et un ignorant héritent de leur père qui était ignorant, le second ne peut pas dire au premier: prends les fruits verts, susceptibles d'impureté, et je prendrai les secs, non susceptibles (comme on a vu au § 9) ; il en est donc de même ici. Mais les termes de la Mischnâ ne sont-ils pas contraires à cet avis? Il y est dit qu'en cas d'héritage commun entre un prosélyte et un païen, le premier peut dire à son frère : à toi l'idole et à moi l'argent; ou encore : à toi le vin de tes libations, et à moi les fruits. On voit donc que l'échange est admis? Pour résoudre cette objection, il n'y a qu'à lire la fm de cette Mischnâ où il est dit que cet échange est interdit une fois que les objets ont passé en la possession du prosélyte; de même ici, dès que l'acquisition a été faite, l'israé-
1. Tr. Kidduschin, f. 74^ ; Aboda d'en tirer aucun parti, même par voie zara, f. 64*. d'échange; il faut les détruire.
2. Bien que le prosélyte semble tirer 4. \€ko\y:q (mensœ delphicœ) était une parti des idoles, c'est permis. table à trois pieds, ainsi nommée d'après
3. Une fois que les objets d'idolâtrie le trépied d'Apollon à Delphes, sont en sa possession, il n'est plus permis
lite en a eu possession (et il ne peut plus tirer parti de l'idolâtrie). Ainsi, Aquila le prosélyte', en partageant avec ses frères païens l'héritage paternel, fut plus sévère que la Mischnâ; il ne voulut pas en jouir, et jota dans lamer morte ce qui lui revint en argent. Il y a à ce sujet trois relations différentes: selon l'un, il fit jeter à la mer l'équivalent qu'il eut en argent pour toutes les idoles ; selon le second, il fit jeter l'équivalent seulement pour sa part d'idoles ; enfin, selon un troisième, il jeta à la mer l'idole même, qu'il se fit adjuger, dans le but d'arracher l'idolâtrie de la maison paternelle 2.
11. Si quelqu'un vend des fruits en Syrie "^ et dit qu'ils proviennent de la Palestine, l'on est obligé (en les achetant) d'en prélever la dîme ; s'il prévient qu'ils sont libérés % on le croit sur parole ; car la bouche qui a prononcé l'interdiction (en déclarant leur provenance) est aussi digne de foi pour la dispense. S'il dit qu'ils proviennent de son champ (syrien), il faut en prélever la dîme ^; mais s'il dit qu'ils sont libérés, on peut l'en croire (car il aurait aussi pu dire qu'ils proviennent d'une contrée non palestinienne, non soumise à ce droit), et celui qui déclare les cas d'obligation est aussi digne de foi pour la dispense. Mais s'il est notoire qu'il a un champ en Syrie (et qu'en conséquence il n'a pas de mérite à déclarer les cas obhgatoires, le cas échéant), il faut en prélever la dîme (et on ne le croit pas).
On a dit plus haut^ : on ajoute foi aux pauvres (pour les dispenser de la dîme) lorsque pendant l'époque de la moisson ils déclarent que ce qu'ils emportent chez eux provient du glanage, ou de l'oubli, ou des parts angulaires qui leur reviennent (si même il est notoire qu'ils ont des champs) ; comment donc se fait-il que, selon notre Mischnâ, le marchand de fruits syriens soit tenu de les rédimer si l'on sait qu'il a un champ? C'est que plus haut, l'assertion du pauvre entraîne la dispense s'il est vrai que ce blé provient de ce qui lui est dû; tandis qu'ici le marchand dit seulement avoir libéré ce qui était soumis (et ses produits restent soumis aux droits).
En effet, on a enseigné : si la présomption implique une dispense, on croit
1. Elie Fulda suppose que c'est Onkelos, le traducteur chaldéen de la Bible. Frankel le réfute. Voir Tossefta à ce §.
2. Après cette^wewiarûT, l'édition d'Amsterdam a placé ici le § 12 de la Mischnâ, au lieu du § 11, qui se trouve par erreur transporté plus haut et joint au § 10. En lisant le contexte, on remarque ce déplacement sans peine, mais non sans surprise. Le commentaire d'Elie Fulda laisse deviner où se place le commencement du
§ 12 ; mais il n'a pas noté la transposition.
3. Une partie de la Syrie, les bords de l'Euphrate, avait été conquise par David, et non assimilée à la Terre-Sainte. Sur ce qui est acheté hors de la Palestine, il n'y a rien à prélever.
4. Et qu'ils proviennent de la Terre- Sainte, où les prélèvements sont dus.
Traité Péa, ch. VIII
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celui qui on ost l'objet, memo s'il en résulte un allégement de paiement; ici, au contraire, où il y aurait implicitement une diminution de redevances, on ne lui ajoute pas foi. On a enseigné: si un païen, vendant sa marchandise, s'écrie : venez acheter de mes fruits, qui proviennent des jeunes pousses iVOrla, ou des plantes de vigne de i" année (ce qui serait interdit), on ne le croit pas (parce qu'il ne le dit que pour indiquer la fraîcheur de ses fruits) ; mais s'il dit les avoir emportés de chez tel païen, on lui ajoute foi, et ils sont interdits. Tel est l'avis de R. Eliézer; selon les sages, au contraire, on ne tient aucun cas de ses paroles, ni pour aggraver les obligations, ni pour les diminuer. R. Judan demanda: le croit-on s'il les déclare être en bon état? Il résulte de cette remarque, dit R. Judan, que, selon lui, le samaritain est semblable au païen ; car il y a une discussion à ce sujet * : selon Rabbi, le samaritain est semblable au païen ; selon R. Simon ben Gamaliel, il est semblable à l'Israélite pour tout. Si l'on sait, dit R. Aboun bar Hiya, qu'il tire la plupart de ses produits de son champ propre (situé hors des frontières palestiniennes), l'acquéreur est tenu d'en prélever la dîme (mais il en est dispensé s'il achète aussi du marché). Si un Israélite, ayant un champ affermé en Syrie, envoie des fruits à un corréligionnaire, en lui disant qu'ils sont rédimés, on peut lui ajouter foi en ce sens qu'on suppose les fruits achetés au marché et provenant du dehors (exempts de droits). Il faut toutefois qu'il y ait de cette espèce au marché (sans quoi, la dite hypothèse n'est pas admissible). De plus,"il n'est pas indispensable qu'il n'y ait rien de la même espèce dans son champ en Palestine ; si même il y en a, dès que l'on en trouve au marché, cela suffit pour autoriser sans dîme les fruits syriens (quoiqu'on ait pu croire qu'ils viennent de son champ affermé, on admet en cas de doute qu'ils proviennent du marché des étrangers, et ils sont dispensés de tout).
12 (13). Si un honime ignorant dit à un savant (qui prélève notoirement la dîme) de lui acheter, en allant au marché, une botte de verdure ou un pain blanc supérieur, il peut simplement l'acheter (en même temps que le sien), sans rien prélever pour l'ignorant -. Mais s'il désigne spécialement chaque part et qu'il dise : « celle-ci est à moi et celle-là à mon prochain «, et qu'elles se trouvent ensuite mêlées, il est obligé d'en prélever la dîme ^ sa part fùt-elle piTdue au milieu de cent parts de l'ignorant (on ne tient pas compte de la grandeur du mélange).
Cet avis de la Mischnâ doit être de l'opinion de R. Yossé, puisqu'il est dit
1. Traité Berakhoth, eh. VIT, § 1 un rant ce qui est demaï ou tebel\ 2o le (t. I, p. 429 de notre traduction). vendeur devra être alors un savant ; 3o on
2. Tr. Eroubirij f. 3T\ devra savoir qu'un ignorant a chargé le
3. Maïmonide remarque à ce propos savant de l'acheter pour lui. 3 points: 1» l'on ne peut vendre à l'igno-
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(dans la Tosseftâ) que l'acquéreur simple (sans désignation) est dispensé de prélever la dime selon R. Yossé ; mais selon R. Juda, il y est obligé. Dans quel cas cette discussion a-t-elle lieu ? S'il lui dit (au compagnon) : va acheter cela pour moi, ledit compagnon savant devient un envoyé (et pourquoi R. Juda prescrit-il de prélever la dîme?) S'il lui dit : va l'acheter pour toi, les fruits appartiennent au compagnon (et comment celui-ci donnerait-il à l'ignorant des objets soumis au doute, sans les rédimer au préalable?) Il faut donc dire que l'acquisition a été faite sans désignation (cela prouve bien que la Mischnâ exprime l'avis de R. Yossé). R. Juda dit: le marchand remet les fruits en possession au compagnon seul (et celui-ci, à son tour, ne doit pas les délivrer sans les rédimer). Au contraire, dit R. Yossé, celui qui paie devient possesseur (le compagnon n'est que l'envoyé; aussi n'est-il tenu à aucune obligation). Si le compagnon a reçu, comme messager, une botte en surplus de la somme versée, elle revient à l'acquéreur, selon R. Juda*; mais selon R. Yossé, elle revient à tous deux 2. Cela ne contredit-il pas l'opinion précitée de R. Yossé? Il est dit de lui d'abord : le marchand ne vend qu'à celui qui paie, tandis qu'ensuite il dit, que le superflu appartient à tous deux? C'est qu'ici il y a double intervention, l'argent de l'un et la démarche de l'autre ; ils doivent donc partager le profit. R. Simon ben Gamaliel enseigne que si le savant, après avoir reçu pour cet achat l'argent de l'ignorant, l'échange contre d'autre, il en fait acquisition, et il est alors tenu de rédimer les fruits avant de les livrer. Cela prouve, ajoute R. Yossé, qu'en recevant de l'argent en dépôt de son prochain, si on l'échange, on en devient responsable en cas de perte.
.(( Si les parts, après avoir été spécifiées, sont mêlées, dit-on, il devra en prélever la dîme. » Samuel dit: cette obligation a lieu seulement si le savant fait le partage lui-même, de sa main (alors il est censé vendre une part à l'ignorant) ; et à condition, ajoute R. Eiiézer, qu'il ait pris sa part à la fin (mais s'il a de suite retiré sa part, cela ne le regarde plus). Il faut ces deux avis (qui n'ont rien d'opposé), remarque R. Yôna, et il est nécessaire d'établir la distinction de savoir à quel moment le savant a pris sa part pour fixer l'obligation de la dîme; si donc il a fait le partage lui-même et qu'il ait retiré sa part avant tout, il n'a besoin de rédimer que ce qui lui revient. On a enseigné que si quelqu'un dit à un ouvrier (païen): voici un dinar pour lequel tu peux acheter à manger, ou voici un dinar pour boire, il n'a pas à se préoccuper de l'emploi "de cet argent, si ledit ouvrier mangera des fruits de 7* année, ou de la dîme, ou du viu d'oblation des idolâtres (l'argent est donné au païen, qui en dispose à son gré) ; mais s'il lui dit : va t'acheter un pain que je paierai, ou va t'acheter un quart de mesure de vin que je paierai, l'Israélite devra se préoccuper de ne pas payer des objets, dont la consommation lui serait interdite (en payant ces objets, il les acquiert ; et il se trouverait qu'il donne le
4. Voir Babli, iv. Kethoubotli^ f. 98^*; tr. Baba hamma^ fol. 102b. 2. Au compagnon et à l'acquéreur.
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salaire de son ouvrier avec des objets qui sont interdits). C'est que, ajoute R. Zeira, au seconde cas, le marchand devient le messager du maître, avant (le transmettre à l'ouvrier ce qu'il lui cède. R. lia en explique ainsi la raison: l'ouvrier fait d'abord acquérir au proprétaire ce que le marchand vend, puis il entre en possession lui-même. Quelle dilTérence y a-t-il entre ces deux explications? La voici : si le marchand est sourd, et comme il ne peut devenir messager, le maître n'a pas besoin, selon R. Zeira, de se préoccuper de l'emploi qui sera fait de son argent ; au contraire, selon R. lia, comme il s'agit d'une rétrocession entre l'ouvrier et le maître, celui-ci devra s'en préoccuper. — On a enseigné que l'on ne doit pas dire à son prochain (qui serait païen) : voici deux cents dinars et remets-les pour moi au trésor royal (parce qu'il pourrait en résulter un échange concernant l'idolâtrie, par suite de son ordre de transmission, en passant par les mains d'un païen) ; mais l'on dira en ce cas : décharge-moi de ce que je dois au Trésor (il n'en est plus responsable). Pour la même cause, on ne devra pas dire : voici deux cents zouZy que tu remettras pour moi à l'association des ouvriers ; mais on dira: acquitte pour moi ce que je leur dois.
CHAPITRE VIL
Si l'on est invité d'avance à manger le samedi suivant chez un hôte en qui l'on n'a pas confiance pour le prélèvement des dîmes*, on dit la veille du samedi : (( Je veux considérer comme dîme la partie que je prélèverai demain (le 100") ; ce qui restera comme complément de cette dîme (les 9 parts reslantes)se trouvera à côté ; sur la partie que j'aurais déclarée comme dîme, sera prise l'oblation de la dîme (le 100') ; la^dîme de 2® année (due le cas échéant et devant être mangée à Jérusalem) se trouvera à droite ou à gauche (à côté), n Et on le rachète contre argent-.
Selon R. Yohanan, cette mischnâ parle du cas où il s'agit de produits soumis au doute ; mais, si c'était des produits soumis avec certitude, ces conditions ne suffiraient pas . Il y a cependant une mischnâ plus loin (§ 6) , oii il est question de conditions faites en cas de certitude? Si l'on a chez soi, est-il dit, des figues inaffranchies et que, pendant que l'on est à la salle d'étude ou aux champs, le sabbat arrive, on conditionne, etc. (à peu près les mêmes mesures qui sont prescrites). Or, n'en résulte-t-il pas que, même en cas de certitude, on peut établir des conditions pour le sabbat? Et il n'est pas admissible que, dans
L Voir ci-des?us, cK. IV, § 1, et ch.V, 2. Pour ce Demain en vertu de la con-
§ 2. Toutefois, il ne s'agit pas ici, comme dition préalable, on prélève le samedi le
ci-dessus, d'adjuration ou de l^e semaine lOOe, et l'on consomme le reste, de mariage.
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ladite niischnù, il soit question dus l'abord de produits douteux, jjuisqu'on dit explicitement, à la fin, que si ces produits sont seulement douteux, on a recours à un autre procédé? En efîet, fut-il répondu, l'avis de H. Yohanan se rapporte seulement au cas de notre mischnà, et il n'est permis de conditionner que pour des produits douteux (elle ne parle pas de ceux pour lesquels on doit la dîme avec certitude). Mais quelle différence y a-t-il, en réalité, entre ces deux hypothèses? La voici : S'il s'agit d'objets douteux, on peut établir des conditions, môme sur ce que l'on ne possède pas ; en cas de certitude d'obligation, on ne saurait en faire une condition anticipée pour des objets que l'on ne possède pas encore (puisqu'il s'agit ici d'un repas à prendre chez son prochain).
Il arriva à R. Yanaï d'appliquer, le vendredi, lesdites conditions à des objets rédimés avec certitude. Il fit demander à H. Hiya le Grand, s'il pouvait le samedi ' opérer le prélèvement nécessaire, en tenant compte de la condition faite la veille? Il est écrit, lui fut-il répondu (Deutéronome, XIV, 'iZ): afin que iu apprennes à craindre V Éternel ton Dieu tous les jours, c'est-à-dire que, même le samedi, c'est permis (par respect pour le maintien des diverses observances bibliques). R. Yanaï demanda encore : il m'a semblé, pendant un songe, apercevoir le bâton des préposés^ aux impôts (ce rêve est-il de mauvais augure)? Il indique, répondit R. Hiya, que tu exerceras un jour la suprématie légale en Israël (et le bâton est le signe du commandement). R. Oschia avait posé la condition que le samedi il rédimerait, selon l'usage, des produits pour lesquels il y avait obligation certaine des parts légales. Un jour, une femme (qui n'avait pas eu la précaution d'établir lesdites conditions), oublia derédimer ce qu'elle fit cuire. Elle en fit part à R. Oschia et lui demanda si la condition, posée au préalable par lui, pouvait s'appliquer à ce qu'elle avait cuit indûment. Celui-ci envoya les objets à R. Zabdi bar Levi, en le priant de les rédimer pour elle (s'en référant aux conditions qu'il avait établies). Mais, objecta R. Aba bar Mamal, Zabili bar Levi ne devait-il pas au préalable mettre lesdits objets en la possession deR. Oschia, pour pouvoir appliquera ce prélèvement irrégulier les conditions faites par lui? On peut observer, fit remarquer R. Zeira, que s'il a établi ces conditions, à l'égard du légume vert, aussi bien pour lui que pour d'autres, il est inutile de le mettre en possession préalable ; mais, lorsqu'il n'y a pas de conditions spécifiées pour d'autres, la présentation ne sert pas plus. Aussi, répliqua R. Jacob bar Zabdi au nom de R. Abouha, cette question reste sans objet et Zabdi ben Levi n'avait pas à mettre R. Oschia en possession desdits objets, car la condition a été faite pour autrui.
« On dit la veille du samedi, dans quelles conditions la dîme sera prélevée le lendemain. » Il faut toutefois, dit R. Yanaï, que le lendemain on pense, au
1. Voir Babil, tr. Yebamoth, fol. 93". ch. XV, § 5 ; tr. Yebatnoth^ ibid, elle
2. Littéral.: des inspecteurs, de teux journal Mayuid du 8 juillet 1868, n» 27, qui examinent. Voir Mischnâ, tr. Kélhïiy p. 215.
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momcril de la consommation, aux conditions faites la veille. Simon bar Wawa y ajoute, au nom de R. Yohanan, qu'il faut les rappeler verbalement à voix basse. Mais, objecta R. Jérémie en présence de R. Zcïra, le rappel de ces conditions ne ressemble-t-il pas à un prélèvement opéré le samedi? Non, fut-il répondu, puisqu'on réalité les conditions • avaient été énoncées d'avance. Mais, objecta encore R. Jérémie en présence de R. Zeïra, cette façon d'opérer ne devrait-elle pas être interdite, puisqu'il en résulte que l'on est obligé do détruire la part mise de côté comme oblation sacerdotale (de crainte que, par mégardc, elle ne tombe aux mains d'un ignorant) ? Non, fut-il répondu, on en émiette si peu (moins de la grandeur équivalente à une olive), que la perte est insignifiante. Mais, fut-il enfin objecté, n'est-il pas interdit comme un vol d'émietter du pain qui appartient à l'hôte fignorant) ? Non, fut-il répondu, le propriétaire y consent volontiers ; il a invité un savant, et a du plaisir à le laisser libre de ses actions. Cette dernière question (de satisfaction éprouvée) paraît être contestée par les rabbins suivants, comme cela résulte de ce que raconte R. Samuel bar R. Isaac : Rabbi et R. Yossé bar R. Juda acceptèrent l'hospitalité chez un propriétaire. Une méchante langue alla lui dire que, s'il fait attention et observe ces 2 maîtres, il remarquera qu'ils le soupçonnent de ne pas prélever la dîme (et qu'avant de se mettre à manger, ils prélèveront les parts légales). En effet, il les observa et il vit que, tout en feignant de plaisanter, ils se jetaient l'un à l'autre diverses parcelles (qui se trouvaient annulées et perdues), et qu'ils mangèrent après avoir opéré ainsi. Ce fait (de dissimuler leur opération) ne prouve-t-il pas que le maître n'en a pas de satisfaction ? Non ; en général, le propriétaire y consent volontiers ; seulement le dit maître en particulier ne voulait pas être soupçonné. — On a enseigné que R. Juda défend d'opérer les prélèvements le samedi, en invoquant des conditions posées la veille; quel est le motif de l'opinion de R. Juda? C'est que, dit-il, Ton ne peut pas d'avance établir des conditions pour ce que l'on n'a pas encore en mains. Toutefois, R. Juda reconnaît qu'il est loisible à l'invité d'aller acheter chez le même marchand des produits analogues à ceux dont il mangera le lendemain et de les rédimer la veille du samedi. N'est-ce pas toujours rédimer ce qui ne vous appartient pas ? Aussi, dit R. Abahou au nom de R. Yohanan, on compare ce cas à celui d'une vente de fruits inaffranchis par oubli : on dit qu'en cas de vente de fruits inaffranchis (présumés libérés), le marchand doit courir après l'acquéreur pour rédimer les fruits; s'il ne le retrouve pas et qu'il sait que les fruits subsistent encore, il les rédime mentalement; sinon, il ne rédime rien; en cas de doute s'ils existent encore ou non, il prélève pour eux une dîme d'autre part, et désigne dans Toblation remise au sacerdote une part de dîme, pour que tout soit en règle (on voit donc là aussi un cas de prélèvement sur des objets que l'on n'a pas en mains, permis à cause du doute). •
4. Sur le terme TllX et ses variantes, voir ci-après, tr. Kitaïm, ch. IV, § 4, note dern.
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3. Si on lui verse un verre de vin (dans ces mômes conditions), il dira: « Ce que je laisserai au fond du verre sera considéré comme dîme; ce qui i'ormera pour la dîme le complémcnL se trouvera à coté; sur la parlie que j'aurais déclarée comme dîme, sera prise l'oblalion de la dîme (le 100°) et la dîme de 2^ année (s'il y a lieu), sera prise sur les bords. » Puis, l'on rachète cela contre argent.
S'il est vrai que la Mischnâ prescrit de suivre ce procédé et de'dire cela le samedi, lorsqu'on verse le verre de vin, dans quel cas esL-ce justifiable ? S'il énonce les conditions avant de boire, il consomme un produit où la dîme est mêlée au profane (ce qui est interdit) ; s'il ne les rappelle qu'après avoir bu, il se trouve qu'il aurait au préalable goûté de ce qui est inalFranchi (interdit); de quoi cas donc s'agit-il? Il devra déclarer d'avance qu'il entend prélever les parts dues tout en buvant (il y a alors prélèvement préalable, sans mélange de là dîme qui reste au fond du verre). Mais comme l'ignorant, en touchant le liquide, Ta sans doute rendu impur, ne se trouve-t-il pas que l'on transporterait le samedi la part d'oblation de dîme impure (ce qui est interdit) ? Ceci n'est pas à craindre, répondit R. EHézer, parce qu'on laisse une parcelle profane ; et en ce cas, comme l'indique une Mischnâ \ il est permis de transporter de Foblation impu»re, qui est accompagnée d'une partie profane. Mais, comment peut-on comparer ces deux cas? Dans la Mischnâ citée, on permet d'emporter ce qui est impur, grâce au pur qui forme la majeure partie, tandis qu'ici la parcelle profane, qui est minime et adhérente au verre, pourrait-elle servir au transport delà part d'oblation plus élevée? C'est que, répondit R. Yossé ou R. Aboun, la sainteté sera applicable à la part réservée comme oblation, seulement à la sortie du verre (jusque-là, elle est considérée comme profane et transportable). On a enseigné plus loin (§ 5), que si l'on achète du vin inaffranchi des Samaritains (à l'entrée du Sabbat), on énonce des conditions analogues; et, à ce sujet, R. Yossé et R. Simon ajoutent que c'est défendu, de crainte que l'outre renfermant le liquide n'éclate (qu'il s'en échappe une part désormais sacrée), et il en résulterait que l'on aurait bu des objets inafTranchis. Faut-il en conclure que notre Mischnâ n'est pas de l'avis de R. Yossé et R. Simon (puisque l'on n'y exprime pas la crainte que le verre se brise et laisse échapper des parts sacrées) ? Cela ne prouve rien, fut-il répliqué parce qu'ici, aussitôt après avoir rappelé lesdites conditions, l'on boit,, et tous reconnaissent que la crainte du bris ne serait pas fondée en un si court espace de temps.
3. L'ouvrier qui ne se fie pas à son patron (pour le prélèvement), prend une figue sèche et dit : « Que celle-ci et les 9 suivantes soient considérées comme dîme des 90 que je mange ; que celle-ci soit l'oblalion de la
Mischnâ, Ile partie, tr. Schabbatli^ ch. XXI
(lînic (100*) pour le tout, que la 2" dîme suive et se trouve à la fin; et on la rachclc contre argent. Mais on s'abstient de m.inger l'une des fij^ues (dislraile pour Toblation, afin de ne rien faire perdre au propriclaire). Selon R. Sinnon ben Ganaaiiel, il ne devra pas s'<'n priver, car (ayant faim) il diminuerait d'autant le tiavail dont son maître l'a cliargé. Il ne devra pas s'en priver, dit R. Yossé, puisque c'est une condition légale (que le propriétaire donne l'oblation).
R. Eliézcr au nom de R. Oschia dit ' : le procédé indiqué s'applique au cas où Touvrier n'a pas confiance dans le maître de maison. Cela va sans dire (pour toutes espèces de prélèvements) que si les produits ont été brûlés, l'oblation sacerdotale se trouve annulée (puisque la part destinée à être consacrée est brûlée) ; si l'oblation a été brûlée après que les fruits ont été consommés, la sanctification de l'oblation a un effet rétroactif (c'est-à-dire qu'elle est due pour la consommation et qu'il faut la renouveler). Comment expliquer le procédé d'abstention indiqué dans la Mischnâ? C'est que, fut-il répondu, lorsqu'on s'abstient de manger ce que l'on avait destiné à sa propre consommation, on en prélèvera la dîme d'oblation ou 100* (pas plutôt). On a enseigné : l'on ne doit pas cultiver son champ avec sa vaciie pendant la nuit, puis la louer le jour, ni travailler soimême la nuit lorsqu'on est au service d'autrui pendant le jour, ni se laisser affamer, ni se chagriner ; parce qu'on diminue ainsi sa part de travail au détriment du propriétaire. R. Yohanan se rendit un jour dans une localité, et il remarqua que le maître d'école des enfants était maladif 2. D'où cela provient-il, fut aussitôt sa demande ? De ce qu'il jeûne trop souvent \ futil répondu. Cela t'est interdit, lui dit-il, car s'il est défendu d'amoindrir la part de travail au profit d'un mortel, à plus forte raison ne doit-on pas diminuer l'enseignement religieux (et cette diminution a pour cause la fréquence des jeûnes). R. Hiya bar Asché explique au nom de Rab ce qu'il faut entendre par les conditions légales énoncées dans la Mischnâ : l'obligation de remettre l'oblation de la dîme ou 100'' incombe au maître, et l'oblation de la seconde dîme incombe à l'ouvrier.
4. Si l'on achète duvin(tebel) aux samaritains (à l'entrée du sabbat),
i. Tout ce § se trouve reproduit tex- consultés, proposent d'y voir une altéra-
tuellement au tr. Troumoth^ ch. IV, § 3. tion de asO'/jvoc, que l'on trouve déjà
2. Littéralement : énervé, aïvo;, c'est- dans la mischnâ, tr.^er«A://o^A,ch. I, § 7.
à-dire fatigué. Ce sens serait conforme Le Neuhebr. IVôrterhuch de J. Levy
au texte. Selon le commentaire de R. propose de l'identifier avec a9j;xsç,
Simson, il faut lire ici le mot Atimos. abattu, triste. Frankel lit : alavr^ç.
ce qui, en grec, dit-il, signifie : être 3. Voir Babli, tr. Taanith, fol. M*, malade. Les Hellénistes^ que nous avons
on (lit : « 2 longs (sur 100) que je séparerai seront l'oblation sacer dotale, les 10 suivants la dîme, et les 9 autres formeront la 2' dime '. Puis, on le coupe d'eau et on le boit.
On a enseigné que, scion R. Yossé et scion R. Simon, c'est défendu, de crainte que i'outrc renfermant ic vin n'éciate et n'en laisse écliappcr la part désormais sacrée, de sorte que l'on aurait consommé des produits inaffrancliis. La cause pour iaquelle c'est défendu par i'un n'est pas celle qu'admet l'autre*. Selon R. Yossé, la désignation verbale ne saurait contribuer à la séparation (et la défense reste) ; selon R. Simon, il y a lieu d'éprouver une autre crainte, c'est que par oubli l'on ne boive tout le contenu du verre (y compris les parts légales). Conformément au premier avis, l'on a enseigné : si quelqu'un veut racheter la part de seconde dîme qu'il doit, en disant qu'il prendra par contre un sela de tel sac, cela suffit (et le choix se trouve déterminé d'avance); selon R. Yossé, au contraire, cela ne suffit pas (en raison du défaut de détermination). R. Yossé reconnaît cependant que si l'on a désigné comme rachat le sela ou le dinar vieux (qui se trouve seul dans ledit sac), cela suffit (il est assez déterminé); de même, les autres sages se rangent à l'avis de R. Yossé pour le cas où l'on déclare vouloir prendre comme rachat le sela ou le dinar que l'on prendra de son fils; cela ne peut suffire, parce qu'il se peut que celui-ci n'en avait pas alors en mains. On a enseigné ailleurs ^ : si Ton dépose des fruits pour représenter le prélèvement de l'oblation et de la dîme, ou de l'argent pour racheter la seconde dîme, on peut les consommer, s'en référant aux parts légales (sans éprouver les craintes que celles qui ont été mises de côté soient volées, ou perdues, ainsi que l'on s'est exprimé plus haut) ; or, comment expliquer cette mischnâ, qui n'est ni l'avis de R. Yossé, ni celui de R.Simon (qui éprouvent les dites craintes) ? C'est que, répond R. Zeira, dans le cas auquel se rapporte l'avis de R. Yossé et de R. Simon, il y a une crainte de bris dont l'effet est rétroactif, savoir que l'on ne mange des produits inaffranchis, puisque le prélèvement a lieu au moment de la consommation; tandis que, dans la Mischnâ précitée, il n'y a de crainte à avoir qu'à partir de l'instant où l'oblation, prélevée d'avance, se perdrait (ce qui serait exagéré).
On a encore enseigné ^ ; si une petite pièce de monnaie ^, qui a été consacrée, tombe dans un sac d'argent, ou si Ton déclare vouloir consacrer l'une des pièces contenues dans tel sac, il y a de suite le délit de prévarication, se-
1. Tr. Yoma, f. 55»^; Soucca, f. 23^; 4. Mischnâ, tr. Meilâ, ch. Yl, § 6, et Guittiïi, f. 25*; Baba kama^ f. 69*; Babli, ibid., f. 21^'.
HuUin. f. 14b; MeUa, f. 22*. 5. Zuckermann (p. 20-21) désigne la
2. Quoique l'on ait déjà exprimé un pr^outa comme la plus petite monnaie, motif commun, il y en a un autre pour formant le 8® de Vassarion (Mischnâ, tr. chaque avis spécialement. Kiddouschin, I, 1) ou le Ce, selon le
3. Mischnâ, tr. GuUtin^ ch. III, § 8. talmud babli. ibid., fol. 12".
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Ion H. Akiba ; les autrns sagos so conlentcnL do réserver la dcrniùre pièce. A quoi l'on ajoute: on accomplit un acte douteux d'abus de choses sacrées dès ([uo l'on en dépense une pièce ^ ; et le délit est certain, dès que l'on dépense la seconde pièce, selon \\. Akiba. D'après l'avis des autres sages, il n'y a pas môme doute pour la f" pièce; il y a certitude de délit lorsque l'on dépense la seconde (n'est-ce pas plus sévère que la Mischnâ)? Cette dernière distinction, dit R. Judan, père de R. Matnia, s'applique au cas oîi le sac ne contient que deux pièces: alors, le délit est certain dès la déi^ense de la 2" pièce; mais s'il y en a plus, p. ex. dix pièces, il y a doute pour chaque pièce dépensée, et le délit est certain pour la dernière. Comment se fait-il, objecta R. Simon b. La- -kisch devant R. Yohanan, qu'à la fin R. Akiba diffère d'avis de ce qu'il a dit au commencement et qu'adoptant ensuite l'avis des autres sages, il reconnaisse qu'on peut dépenser toutes les pièces de monnaie du sac, sauf à en laisser une au fond? De même (contre la braïtha), demanda encore R. Simon ben Lakisch, n'est-ce pas superflu de constater la prévarication douteuse de la i""» pièce, si la dépense totale entraîne un délit certain? Aussi bien qu'ici l'on ne craint pas, par l'effet rétroactif, d'avoir consommé des objets inaffranchis au cas où l'outre se brisant, l'oblation se perdrait (selon R. Yossé et R. Simon); de même ici l'on devrait admettre qu'il y a un effet rétroactif pour les premières pièces et qu'elles sont profanes? Tout dépend, fut-il répondu, de la façon d'énoncer les prélèvements (comme, aux termes de notre Mischnâ, on doit prélever l'oblation après la consommation, elle n'est pas encore due, et il n'y a nulle crainte à éprouver; tandis qu'au sujet du sac de monnaie, la déclaration de sainteté a été faite, et il faut désormais la respecter). Quant à la première question posée par R. Simon ben Lakisch, (comment se fait-il que R. Akiba semble en désaccord dans ce qu'il dit à la fin de la Mischnâ avec ce qu'il dit au commencement?) R. Yona y répond ainsi : dan^ ce second cas (comme pour le vin), il s'agit aussi d'une espèce de prélèvement, car on considère celui qui a fait la déclaration comme s'il avait dit: « on ne devra pas dépenser la dernière pièce de monnaie qui est sacrée. » R. Simon ben Lakisch n'est-il pas en contradiction avec lui-même ? Tantôt il dit - que dans un tonneaa de G longs dont 3 longs coûtant 6 prouta sont déclarés sacrés, c'est une prévarication d'objets sacrés d'en boire la valeur d'une proitla; tandis qu'ici il dit que l'on considère le commencement comme profane, jusqu'à ce que l'on arrive à la dernière part? Aussi, fut-il répondu, celui-là même qui a fait l'objection dit que tout dépend du mode de prélèvement (selon la réponse déjà faite ci-dessus). R. Isaac ben Eleazar dit 3 : on peut, le vendredi, prévenir que le lendemain on déclarera l'oblation nominale sur tels objets (non rédimés), mais cette dé-
1. Aussi longtemps qu'il reste une texte perdu de la section kodaachim. pièce dans le sac, il n'y a que doute. 3. Cf. môme série, tr. Schabbath,
Ceci est un indice, dit Frankel, du ch. XVIII
claration conditionnelle ne peut pas avoir lieu le samedi (lorsque p. ex. des objets impurs ont été purifiés au bain, aussi longtemps qu'il ne fait pas nuit, l'on ne peut pas d'avance énoncer pour eux cette condition). Au contraire, R. Yossé ben R. Aboun dit que, môme le vendredi, l'on ne peut pas établir cette condition ^ Le second avis de R. Isaac ben Eliezer n'est-il pas contredit par une mischnâ -, où il est dit : si quelqu'un a des cruches qui ont été purifiées le jour même de leur impureté ^ et qu'il y transvase le contenu d'un tonneau plein de dîme inaffranchie (dont il y a à prélever encore le lOO**), la désignation faite pour le lendemain comme dîme d'oblation après la nuit survenue est valable (dès lors le contact de ce jour lui est interdit) ; mais si c'est un vendredi soir et que l'on veuille aussi s'en servir comme repas d'Eroub (mélange des distances pour le samedi), cela ne se peut pas (puisqu'en ce cas le repas n'est pas valable, l'oblation n'étant échue qu'à la nuit) ; comment donc se fait-il que R. Yossé interdise le prélèvement conditionnel fait d'avance le vendredi ? Cela ne s'applique, fut-il répondu, qu'au cas du fait accompU, non au principe. Mais R. Hiya a enseigné que, selon la braïtha, on peut déclarer d'avance qu'il y aura là l'oblation dès la nuit (sans qu'il s'agisse du fait accompli)? Devant cette objection, R. Yossé ben Aboun renonça' à son avis. Comment se peut-il qu'il émette les dites conditions en cas de doute (en raison des précautions qu'exige l'oblation, une fois qu'elle est prélevée) ? C'est permis en principe, futil répondu, lorsqu'on déclare désirer un effet rétroactif sur le jour, de l'opération faite au soir, du prélèvement des parts dues au moment de manger. On peut s'efforcer d'expliquer qu'il n'y ait pas à craindre de laisser l'oblation devenir impure ; car on ne permettra la déclaration rétroactive qu'au sacerdote qui la consommera ; et pour éviter de transporter de l'oblation un samedi au cas où elle serait devenue impure (ce qui est interdit), il déclarera qu'elle produise son effet, dès qu'il l'aura remise dans un coin. On a en effet enseigné que l'on peut transporter, le jour du Sabbat, des fruits qui seront libérés nominalement le lendemain, et donneront soit de l'oblation pure, soit de l'impure. Gela prouve, dit R. Zeira, que l'on peut transporter (et libérer) en ce jour des objets inaffranchis, pour lesquels on a établi des conditions la veille du Sabbat. Comment agit-on en ce jour pour libérer des objets inalTranchis ? Tout en désignant des yeux une partie, on en mange et on laisse la partie désignée (à remettre un autre jour au sacerdote).
5. Si l'on a chez soi des figues inaffranchies et qu'étant à la salle d'étude ou aux champs, le Sabbat arrive % on dit : « 2 figues (sur 400)
1. Car, rien n'empêche le prélèvement on doit attendre la nuit pour prélever en ce jour. l'oblation, qui — sans cette précaution —
2. Mischnâ, tr. Teboul yom, ch. IV, deviendrait nulle et bonne à être brûlée. § 4. 4. Comme il est à craindre qu'il soit
3. Il ne faut pas oublier qu'en ce cas trop tard pour prélever les dîmes.
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que je s(îparcrai formofont Tohlalion, les 10 suivanlos la dîmo, et les 9 autres la 2" rlinie «. S'ils sont seulement d(3uteux, on dit : « Ce que je séparerai demain sera pris comme dîme, et le complément en sera auprès; sur ce que j'aurais distrait comme dîme, on premira Toblation de la dîme, et la 2'^ dîme sera à droite ou à ^^auclie. » Et on la rachète contre argent.
6 (8). Si Ton a devant soi 2 paniers de fruits inalTranchis * et que l'on dise : « les dîmes de l'un sont comprises dans l'autre », le premier est libéré. De nnéme, si l'on applique cette formule aux deux paniers réciproquement, le premier seul est libéré '-. Mais s'il dit : « la dîme doit être prélevée de chaque panier pour l'autre », la désignation nominale et locale les rend toutes deux valables.
On a enseigné à ce sujet : on prend en ce cas du second panier deux figues (pour la dîme d'oblation, ou 100" de chacun), puis deux dixièmes (soit pour la S** dîme de chacun), et enfin un centième (pour celle qui, d'après ce compte, reste dans le premier panier, sans avoir été soumise à la 2'' dîme). Selon Samuel, il est impossible que cet enseignement soit appliqué d'une façon exacte par dixième ^ ; car, si l'on prélève une figue par dix (soit 10 figues pour 90 y compris toutes les parts, et un dixième pour les neuf autres), il en restera toujours une inaffranchie, dont il faut aussi tenir compte, qu'il s'agisse de cent ou de mille ou de dix mille (donc, selon lui, le prélèvement se fera au moyen de parts un peu plus fortes, des neuvièmes au lieu de dixièmes).
R.Yossé ben Hanina dit: pour le premier panier (dont parle la mischnâ),on transgresserait un précepte affirmatif, si, en cas de doute, on agissait seldn ce qui est dit; pour le second panier, on transgresse, outre le précepte affirmatif, la défense de ne pas ajourner les prélèvements (Exode, XXII, 27) ; car pour le premier, il y a transgression du précepte affirmatif, en ce que Ton a déterminé d'un seul et même coup la première et la seconde dîme (ce qui doit se faire séparément), et, pour le second, il y a, en outre du premier défaut, le tort d'avoir désigné et prélevé la 2'' dîme du premier panier avant la première dîme du second, contrairement à Tordre prescrit par la loi. A cette objection, R. Eliézer répond que lorsqu'aux termes de la mischnâ, on dit : « les dîmes de l'un sont comprises dans l'autre, » c'est conforme à l'avis de R. Meir, selon lequel il n'y a pas d'effet réciproque dans les déclarations, et la première seule est valable (aussi, dès que l'on a rédimé le premier panier par une part du second, le premier est désormais affranchi, et dès lors il ne peut plus servir à rédimer d'autres parties; donc, toute déclaration contraire étant nulle et non
Tr. Temoura^ f. 4*. le second
2. Dès que, par ces mots, le !«»' est 3. Cf. même série, Maasscr scliéni, alfranchi, il ne peut plus servir à libérer eh. IV, § 8.
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avenue, il n'en résulte pas les inLerdicLions prévues ci-dessus). C'est ainsi que l'on a enseigné ailleurs ' : si quelqu'un dit « que cet animal serve d'échange à l'holocauste que je dois », puis «. qu'il remplace le sacrifice de paix », la première déclaration, à savoir de remplacer l'holocauâte, est la seule valable, selon l'avis de R. Meir. R. Yossé fit à ce sujet la remarque suivante: ses condisciples auraient pu supposer que la discussion entre R. Meir et les rabbins ne porte que sur le cas où l'on a changé la déclaration un peu après la première, et qu'au cas où l'on s'est repris immédiatement après la première énonciation, tous seraient d'accord que la seconde est valable ; mais, comme R. Eliezer vient de déclarer que notre mischnàestde l'avis de R. Meir, il en résulte que R. Meir est en désaccord avec les rabbins, même au cas où l'on se serait de suite repris; puisqu'il est dit, à la fin de notre mischnâ: « Si l'on déclare que la dîme doit être prélevée de chaque panier pour l'autre, la désignation nominale et locale les rend toutes deux valables », parce que les deux désignations ont été simultanées -, tandis que si elles s'étaient suivies l'une après l'autre, la première seule eût été valable. Selon R. Abina, les sages se rangent à l'avis de R. Meir, et ils admettent que lorsque Ton désigne l'oblation pour les deux paniers, elle est valable ; et de même si l'on désigne un animal en échange de deux sacrifices dus, il les représentera tous deux, parce que les deux désignations ont eu lieu simultanément; mais si elles avaient été faites successivement, la première seule eût été applicable. Tel n'est pas l'avis de R. Samuel bar R.Isaac, au nom de R. Houna: s'il dit que tel animal doive remplacer un holocauste, il peut y revenir au moment même où il a fait sa déclaration, parce qu'ici, au moment de reprendre sa parole, il veut diminuer le degré de sainteté (et, au lieu d'holocauste, il s'agira d'un sacrifice de paix ; la renonciation est en ce cas admise par tous), tandis que s'il s'agissait, en reprenant sa parole, de rehausser le degré de sainteté, la première parole serait seule valable selon R. Meir (et, selon R. Yossé, les deux déclarations seraient bonnes, faute de pouvoir les énoncer d'un coup). Si, au contraire, il dit que tel objet serve d'oblation, il ne peut plus revenir sur sa parole, même au moment de renonciation ^ ; c'est que l'on a l'habitude de consulter le savant lorsqu'il s'agit d'un sacrifice (l'on peut donc, en ce cas, revenir sur sa parole) ; mais on ne le consulte pas pour To- ^blation *.
Lorsqu'il s'agit de rédimer les 2 paniers l'un par l'autre, comment fait-on? On prélève vingt figues de n'importe lequel des 2 paniers (soit dix pour rédimer chacun), et dans chaque groupe de dix sera comprise l'oblation de la dîme, ou lOQe. Ce procédé est juste s'il s'agit de deux paniers égaux en quantité; mais si l'un d'eux en a cent et l'autre deux cents, comment faire? En préle-
Gomp. Babli, tr. Baba bal/tra, inexacte
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vaut du panier do 200 pour les cent, on prélèvera H ligues (dont 10 pour les 90 et uno pour Jcs 9 autres). S'il prend du panier de cent j)Oui' libérer celui de i>0l), il i)rélèvera 22 figues (20 pour la dîme des 180 et 2 pour les 20 autres). S'il y a d'un(! |)arl cent et de l'autre mille, du panier do mille pour les cent, on prélève onze (comme ci-dessus); quelqu(; forte que soit ensuite la part prise du panier de cent^pour les mille, il ne pourra pas la donner entière par le petit panier (où il n'y a que cent, et il en faudra davantage, MO prises du grand) ; enfin lorsque l'on veut rédimer un panier de, cent, on en prend deux parts, savoir : 9 et 9/9"°% soit dix pour la première dîme, puis neuf pour la seconde dîme (= 19). Pourquoi ne pas dire de suite qu'il faut en prélever dixneuf? C'est que, répond R. Zeira, comme il est écrit (Proverbes, 1,6): les paroles des sages et leurs énigmes, on en conclut que leurs sentences, énoncées sous forme d'énigmer, ont pour base le raisonnement; aussi lorsque l'on veut remettre chez soi cent figues rédimées, on devra prélever pour chacune 2/9 (1/9 pour chacune des 2 dîmes), et un 9* de 9^ (ou 81% soit ensemble, pour les cent : 23 figues *, 4/9 et un 9« de 9%).
7 (9). Si 100 parties de tebel (inaiïranchies de Toblation) sont mêlées à 100 profanes (sur lesquelles on ne doit plus que la dîme), on prend une part sur cent, ce que l'on fait aussi en cas de mélange de 100 parts inaffranchies avec cent parts de dîme (non libérées du 100°). Si à cent parts de fruits ordinaires libérés, il se mêle cent de dîme, on en prend cent, plus dix - (pour régler ce qui est dû). S'il se mêle 100 parts de tebel et 90 de dîme, ou 90 de tebel et 80 de dîme, l'on ne perd rien (inutile de rien ajouter pour le prélèvement), car selon la règle générale, aussi longtemps que les parties inaffranchies l'emportent en quantité, Ion ne perd rien"'.
R. Simon bon Lakisch dit qu'il faut, en faisant le nouveau prélèvement sur un nouveau mélange composé en partie de dîme et en partie de produits inaffranchis, formuler la condition suivante : « si ce que je prends en main est un objet non affranchi, qu'il soit consacré comme l^'^'dîme; si c'est de la dîme, qu'il soit consacré comme oblation de dîme (ou lOO'^). » Selon R. Yona, il faut que la condition soit double et, dans chaque hypothèse, l'on ajoutera: « au cas contraire, mon opération sera nulle et non avenue ; » selon R. Yoha-
1. Ces parts se décomposent ainsi: pour yO, on prend 20 figues ; pour les 9 restantes, 2 ; pour la dernière 2 neuvièmes. Mais comme sur les 22 et 2/9, la moitié, savoir 11 et 1/9, n'est pas rédimée (puisque c'est pour le 2^ panier), on préève encore un enher et 2/9, ce qui donne un total de 23 et 4/9 et un 9' de 9e, ou 81e.
2. C'est une perte de dix, provenant du mélange illégal. Gomp. tr. Halla, ch. III, § 9.
3. En ce cas, dit Maïmonide, on acquitte tous les droits d'une manière égale, sans aucune perte, sans ajouter à la centaine le chiffre dû pour les dîmes : le prélèvement est considéré comme venant d'ailleurs.
nan, ces formules sont inutiles. Leur avis à chacun est conforme à ce qu'ils disent ailleurs, où ils sont en désaccord au sujet du point suivant ' : lorsque par désignation nominale l'oblation de deux monceaux de blé est déclarée contenue dans l'un d'eux, cotte consécration suflit selon R. Yohanan, malgré le mélange entre le profane cl le sacré - ; selon R. Simon b. Lakisch au contraire, la sainteté n'est pas applicablecn raison du défaut de détermination (et les objets restent inaffranchis, de même qu'ici il exige d'énoncer la condition). R. Abab. Ilanina dit : notre Mischnà prouve qu'il y a opposition à l'avis de R. Eliézer ben Arakh ; puisqu'il est dit : si de la dîme dont on n'a pas encore prélevé l'oblation, ou 100% se trouve mêlée à des produits profanes, il faut au cas ou l'on possède d'autres produits pour se nourrir, en prélever d'après estimation la part due pour l'oblation de dîme ou 100^ (et après avoir considéré sous ce rapport le tout comme inaffranchi, on le rachète et le rend apte à la consommation) ; au cas contraire, il faut selon R. Eliézer ben Arakh, désigner nominalement cette oblation. Mais dès lors, cette oblation de dîme ainsi désignée ne se trouve-t-elle pas dans plus de cent paris et annulée? Il se peut, répliqua R. Aba b. Marnai, qu'il s'agisse dans notre Mischnâ d'objets qui, en raison de leur rareté ^, ne perdent rien de leur valeur, même mêlés à plus de cent autres produits (voilà pourquoi il est prescrit ici d'en prendre en ce cas cent dix). Mais, objecta R. Hillel ben Pazi, pourquoi ne pas fendre ou écraser ces fruits rares, afm que, par suite de leur dépréciation, on pût les considérer comme annulés dans un rapport de plus de cent? Cette hypothèse est impossible, répondit R. Yona; l'on n'a pas permis de les détériorer de prime abord ; mais l'on a seulement enseigné quelle serait la règle en cas de fait accompli. « S'il se mêle cent parts de tebel etc., l'on ne perd rien >, est-il dit. Voici comment, dit R. Yona, il faut entendre la Mischnâ : lorsque la partie non affranchie dépasse de dix celle qui est affranchie (ou d'un nombre bien suffisant pour pouvoir, tout compris, représenter la dîme, laquelle s'annule), l'on ne perd rien (au cas contraire, il n'en est pas de même). R. Lewinta dit au nom de R. Yona : chaque lois que l'on parle ici de produits inaffranchis, il n'est question que du manque de prélèvement des deux dîmes (non de l'oblation sacerdotale, sans quoi, au lieu de cent et un, il serait question de cent trois, dont 2 pour l'oblation). Selon R. Abahou, c'est l'objet d'une discussion entre Rabbi et R. Dousta'i b. R. Yana'i : d'après l'un (comme l'on ne peut pas prélever la dîme sur la quantité de produits que l'on a devant soi, dans la craintt; que le hasard fasse saisir, dans ce mélange, des parties déjà affranchies), l'on devra déclarer que l'on rédime par elles d'autres quantités sises ailleurs. D'après son interlocuteur, on déclare le tout comme équivalent à la première
1. Même série, tr. Troumoth, ch. III, déterminée ; de même qu'au cas précé- § 5. denl nulle condition n'est nécessaire.
2. Toute mesure prélevée dans ce but 3. Cf. Mischna, tr. Orla, ch. III, § 6. sera sacrée comme oblation, quoiqu'in-
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rt il la S(uoik1(' dîme, dont on pi'élèvc la l''« pour lui el pour une autre quantil»'' '. Commont expliquer en somme la règle à suivre (N'y a-l-il pas de perle au (>as (Ir la Mischnâ où il y aurait ensemble cent parts de Icbcl et 90 de dîme, ou 90 de tebel, et 80 de dîme)? Pourquoi, on cas de mélange, entre cent parts ordinaires et 90 de dîme, ne prend-on pas 90 de dîme, dont 9 et 2 moins I/IO (sur le tout) pour l'oblalion de la dîme ou 100"? S'il y a cent (inafTranchies) d'une part el 80 do l'autre (dîme), on devra les supposer réunies et en prélever pour le 100'' doux moins 2 dixièmes (sur 180), et ainsi de suite dans la même proportion (s'il yap. ex. 100 -|- 70, on prendra 70 pour la dîme et 2 moins 3/10 pour l'oblalion du 100^).
8. Si l'on a dix rangées de cruches de vin à dix chacune (soit cent, disposées en un carré), et que l'on dise: « dans la rangée extérieure, l'une sera prise comme dîme » (pour dix autres cruches chez lui), comme la désignation est insutfisantc, on prend ^ cruches dans l'angle des diagonales^. Mais si l'on dit: « une cruche delà demi-rangée extérieure sera la dîme », sans que l'on sache au juste de laquelle il s'agit, l'on prend du vin des 4 cruches placées aux 4 angles (et on le réunit). S'il dit: c la dîme sera prise dans une rangée », qu'il ne désigne pas, on en prend dans la rangée diagonale (qui les comprend toutes). Si l'on a dit : « la dîme est dans une demi-rangée », non désignée, on en prend sur les deux diagonales. Si l'on a dit : « l'une d'elles servira de dîme », sans nulle autre désignation, on prend dans chaque cruche de quoi réunir la quantité obligatoire.
Pourquoi, au cas où Ton a désigné pour dîme une cruche de la demi-rangée extérieure, faut-il par suite d'oubli prendre un peu de vin des 4 cruches placées aux 4 angles ? Pourquoi ne pas opérer comme au l'^"" cas, en prenant une sur chaque ligne oblique, soit ensemble deux? C'est que, répond R. Cohen au nom des rabbins de Césarée, il s'agit du cas où la moitié n'est plus inaffranchie, ayant été rédimée par unç autre quantité (voilà pourquoi, l'on ne peut plus supposer une hgne entière pour la dîme, et il faut prendre aux angles 4 demi-cruches). On a enseigné ^ : si l'on est en présence de deux tonneaux, dont l'un contient de la dîme pure, non rédimée du lOO*^, et l'autre de la dîme
1. Il est question ici, dit le commen- 2. Et l'on tire de chacune une part
taire, du sacerdote qui doit aux lévites la pour réunir la quantité due, puisqu'il y a
dîme; et il ne suffit pas, en ce cas, de la 4 rangées extérieures. On se sert tantôt
désigner, nominalement, il faut la prèle- du mot cruche, tantôt du mot tonneau,
ver d'ailleurs. D'après le préopinant, la parce que la quantité est indifférente,
désignation suffit, puisqu'il s'agit d'un 3. Il s'agit d'un sacerdote. Voir Tossef-
doute. ta, à ce 5.
impure non rédimée du 100° (ignorant lequel des deux est pur), l'on procédera ainsi : on apportera deux mesures, afin de prendre de l'un la quantité d'oblation de la dîme, ou 100% pour les 2 tonneaux, puis une part égale sur l'autre tonneau. Ensuite, on soulève les 2 parts prélevées,, en disant: « si celle-ci est pure, je la considère comme l'oblation due, ou 100^, et, au cas contraire, la désignation est nulle » ; puis on procède d(i même pour la seconde part, et enfin le sacerdote peut consommer la première part, puis prendre un bain de purification ', et consommer l'autre. Tel estTavis de Rabbi ; mais, selon R. Eliézer b. R. Simon, le sacerdote ne prend le bain de purification qu'après les deux consommations. Pourquoi, selon Rabbi, le bain a-t-il lieu au milieu ? Parce qu'il est à crainde, dit-il, que le liquide bu en premier lieu ne soit impur (il faut donc se purifier avant de boire le reste, qui serait pur) ; selon R. Eliézer b; R. Simon, on ne se purifie qu'à la fin, pour qu'au cas où le sacerdote aurait bu à la fin la part impure, il se purifie après cela. Ou bien encore, tous deux reconnaissent que lorsque le saqerdote a bu quelque liquide impur, il lui est interdit de manger de l'oblation môme douteuse; de môme ils reconnaissent qu'en cas de doute sur l'impureté du liquide bu, il lui est permis de manger de l'oblation môme certaine (comment donc se fait-il qu'il y ait ici contestation, et que Rabbi exige le bain après la l'"* consommation?) C'est que dans le cas du présent enseignement, il est certain à la fin, dit R. Eliezer bar R. Simon, qu'après avoir tout consommé il sera impur ; il faut donc la purification après le tout. Mais, selon Rabbi, il importe avant tout que le sacerdote ne devienne pas impur en consommant un quart de mesure (s'il ne se purifiait pas entre les 2 parts, il y aurait danger d'impureté, vu qu'en buvant de la '2" part. Tune des deux parts bues est certainement impure). Pourquoi R. Eliézer b. R. Simon ne partage-t-il pas cetle crainte et ne préfère-t-il pas prescrire le bain au milieu ? Il s'agit, dit-il, du cas où l'on boit moins du quart. Mais si ce dernier n'admet pas la possibilité d'arriver à boire cette mesure, à quoi bon aucun bain? Aussi, répond R. Yossé b. R. Aboun, il n'y a qu'à revenir à la première explication donnée pqur cette divergence: selon Rabbi, on craint que dès la 1'"'' consommation, le sacerdote soit devenu impur (d'après lui, l'impureté est applicable même en cas de doute ; il faut donc, aussitôt après, se purifier) ; selon R. Eliézer b. R. Simon, il n'y a certitude d'impureté qu'après avoir tout bu (et, pour le doute qu'entraîne la l'"^ consommation, le bain est inutile, selon lui).
i. Au cns où il aurait mangé de l'impur, il lui faut se purifier' avant de prepdre l'oblation qui va suivre.
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Le froment cl l'ivraie des blés (Z'.^av.a), ou vesce ', ne sont pas considérés comme semences hétérogènes ; l'orge et l'épi de renard (ou avoine), l'épautre '^ et le seigle ou la spirée (jx-yiAw^), les haricots et les pois chiches (fèves), les petits pois et la tofali (sorte de légumineux ^), le flageolet et la faséole ^, aucun de ces groupes n'est composé de matières hétérogènes (il est permis de mêler chacun d'eux).
Comme il est écrit (Luviiiqiie, XIX, 19) : tu ne sèmeras pas ton champ de semences hétérogènes, on aarail pu croire que rinterdiclion s'appltque même à 2 espèces de froment, ou à deux espèces d'orge ; et comme il est dit (ibid.) : tu n'accoupleras pas ton bétail en mêlant deux diverses espèces, on pouvait
i. Sur son origine arabe, voir Relationes Gottlngenses, t. III (1754), p. 532. Cf. tr. Pesahim, f. 35».
Voir ci-dessus, tr. Péa^M, 3, et VI
4. Voir Index scrlptoruin rei rusticie de Gesner, au mot Faba. Le commentaire de Maïmonide, traduit en arabe, comme d'habitude, plusieurs des termes employés ici, mais ceux-ci ne correspondent pas tous à l'acception usuelle des équivalents arabes. Ainsi ]''i1î ressemble beaucoup au grec Z'.^âv.x ; cependant l'équivalent technique, en arabe, est ^<îvi ^'^ ^^'^^^^^-i quic e satis evellun-
tur » (Gol. ex Meid.). Pour ")>DD, Maïmonide a, soit (j^-^**, zizyphus paliurus (^Casiri, bibtlotlieca^ 1. 1, p. 330; Sprengel, Illstoria ret Jierbarlœ, p. 252), soit f.^ leguminis species parvi rotundi
(Kamous), ou : Amygdalum (Reisk, ad Rhazi librum), ou enfin : species phaseoli nigri aut viridis piso minor (Meninski). D'après un passage d'Ebn-Yazla et du Serapion, c'est lepisiim. Pour D^yVù*i?D
il a ^\^ j jyhaseolus (Kamous), ou iUj^J,
phaseolus vulgaris et multiflorus (Avicenna, p. 201 ; Sprengel, res herbaria, I, 266) Comme équivalent de ïépi de renard (spica vulpis), les arabes ont aussi
<.--.X*aJ| tl'A-*'*»'. Pour le terme riDDD,
qu'emploie aussi la Bible (Exode, ch. IX, vs. 32), les Septante ont Çia ou oAopa, ce qui, d'après Denis d'Halycarnasse, correspond au far adoreum (Guisius).
R. Tanhoum le rend par (j*»^^. Mais, à ce terme, Beitarides rapporte la description de la zea selon Dioscorides et Galien. C'est à peu près aussi le sens admis par Ebn al-Cabatius. Cohen de Lara dit que cela signifie : s'pij {Ulex, romarin) . .Les arabes espagnols,, dit un passage du Serapion, confondent à tort C'ND avec |N*D'7J, terme équivalent à l'hébreu pp")D. Pour ce dernier mot, Benj. Mussaphia a pp"iX, ce qui paraît être VAracIddna de Pline et de Theophraste. Si en tête de ce mot on met le digamme éolien F, on aura Fapâ)^iQva ou pp"!3. Le mot nD"»^ est rendu par Nl^yn. Tanhoum ^j^^^- Comp. § 8, n. 1.
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supposer qu'il est défendu d'atteler un bœuf blanc à la suite d'un noir, ou un noir à la suite d'un blanc ; enfin comme il est dit (ib.) : tu ne V habilleras pas d'um élo/l'e tissue de /ils de plusieurs sortes, on pouvait admettre qu'il s'agit même de.!2 espèces de laine ou de 2 espèces de fil. G'est pourquoi, au sujet des vêtements, le texte biblique a bien spécifié : lu 7ie V habilleras pas d'une étoffe tissue de fils différe)its oie sont réunis la laine et le lin. Or, de même que pour le mélange de vêtements, la loi n'a interdit que 2 sortes toul-à-fait différentes ; de même, pour les autres mélanges, ils ne sont interdits que si les diverses espèces sont tout-à-fait opposées. Aussi, « le froment et Tivraio ne sont pas considérés comme semences hétérogènes », tandis qu'il est interdit, pour les semailles, de joindre une de ces espèces à l'orge. Le froment et l'ivraie, a-t-on dit, peuvent être joints. Mais, comment à l'égard d'un objet qui n'est pas comestible, pourrait-on se tromper et supposer l'application de la défense? C'est que, répond R. Aba bar Zabda, dans certaines localités on conserve ce produit pour le donner à manger aux pigeons (par conséquent, on lui applique partout la loi sur les mélanges). Mais alors il en résulterait que R. Aba bar Zabda conforme son avis à celui de R. Eliézer (et non à l'opinion des autres rabbins) ? Car on a enseigné ci-après (V, § 8) : « Si l'on conserve dans la vigne des chardons, il faut selon R. Eliézer brûler tout; mais, selon les autres sages, cette interdiction n'est applicable que lorsqu'il est d'usage général de conserver ces chardons. Or, dit R. Abahou, R. Eliézer émet son avis, parce qu'en certaines localités d'Arabie, ce produit sert de fourrage aux chameaux \ tandis que les autres rabbins ne peuvent pas rejeter ce motif, en prétendant qu'il n'y a pas de localités où cet usage soit applicable; puisque c'est un fait qu'il est facile de vérifier. Donc, la raison est celle-ci : selon les autres sages, la défense de laisser subsister les chardons n'existe que dans les localités où ils servent de fourrage, non ailleurs ; tandis que, selon R. Eliézer, dès qu'ils ont une destination comestible dans une localité, la défense leur est applicable partout. On voit donc bien que R. Aba bar Zabda partage l'avis de R. Eliézer (comment est-il opposé aux autres sages) ? Non, plus loin, au sujet des chardons, les rabbins ne maintiennent pas la défense, parce qu'il n'est pas d'usage de les transporter d'un endroit à l'autre (le' mélange n'aura pas -lieu), tandis qu'ici il s'agit d'objets transportables (En ce cas, le doute était possible sur la question des mélanges ; on a donc prévenu qu'il n'y en a pas). Est-ce à dire qu'il est interdit de joindre l'ivraie au froment? Non, dit R. Yona, parce que c'est une sorte de froment, mais dégénérée '■^, comme le terme même de Zounin l'indique par son analogie avec la racine zana, dans cette expression : Que la terre ne soit pas ^Ji^ostituce, n:Tn (ib. 29), (c'est-à-dire qu'elle ne dégénère pas par vos fautes).
R. Jacob bar Zabdi a fait remarquer en présence de R. Jérémie, que l'avis
1. Comp. Babli, tr. SchabbathjfAM^, 2. Littéral. : ces produits ont forniqué.
exprimé duns notre Mischnà doit provenir de R. Isniael bar K. Yos3é ; car on a (Misci^mé ' qu'il dit au iiotn de son père : « Pour prélever roi')lation sacerdotale, 01) p(;ut prendre du vin dans Tintenlion de libérer du yinaigre (pe sont deux produits de la même espèce), mais non l'inverse, libérer le vin avec du vinaigre ; au cas où l'opération aurait été faite sans réflexion, elle est valable (non en principe). Au contraire, selon Rabbi, le vin et le vinaigre représentent 2 espèces dilTérentes, et nulle opération où le prélèvement pour l'un est pris sur l'autre n'est valable. » (Or , ici, n'y a-t-il pas analogie entre le blé dégénéré, ou ivraie, et le vinaigre issu du vin ? Et cependant le froment et l'ivraie ne sont pas considérés comme difl'érents ; ce qui serait contraire à l'avis de Rabbi)? En disant cela, R. Jérémie regarda R.Jacob bar Zdbdi avec mécontentement et lui dit: Tu mérites d'être puni avec la courroie, parce que tu confonds le passage que tu invoques, relatif aux dîmes et oblations, avec notre sujet des mélanges hétérogènes. R. Jérémie a bien fait, ajouta R. Yona, de le réprimander ainsi; c'est l'usage de la part des anciens rabbins, lorsqu'ils ont besoin de réfuter une telle objection, de répondre qu'il faut établir une distinction entre les mélanges hétérogènes et la question des dîmes. — R. Yossé dit au nom de R. Yohanan : tous les produits qui sont énoncés le sont par groupes de deux, (dans cet ordre il est permis de les joindre ; mais il est interdit de joindre une part d'un groupe à un autre groupe). Cette interprétation se rapporte-t-elle à tout le chapitre, ou seulement à notre première Mischnà?^On peut répondre à cette question par analogie : « 11 est permis, selon Rab, de semer dans un même plant, est-il dit ^, les 5 espèces de légumes verts dont on mange à la soirée de Pàque. » Or, comme il est dit que cet avis de Rab est opposé à celui de R. Yohanan, il en résulte que l'interprétation de ce dernier est applicable à tout le chapitre et qu'il est permis de joindre les produits selon les groupes, non autrement (car si, selon la Mischnâ citée, il était permis de joindre les produits indifféremment, il n'y aurait pas de désaccord entre l'avis de Rab et celui de R. Yohanan). Est-ce que Rab n'est pas en contradiction avec lui-même? Là, il vient de dire que toutes ces 5 sortes de légumes verts sont considérés comme une seule espèce (qu'il est permis de joindre), tandis qu'il dit ici le contraire (qu'il faut procéder seulement par groupes)? Non, ce .n'est pas que Rab dit qu'elles forment- (toutes 6) une seule espèce, mais elles sont toutes du genre des légumes verts ; voilà pourquoi il est permis de les semer dans un même plant. R. Yossé, ou R.Yona, au nom de R. Hiyya barWava a trouvé inscrit sur un registre chez R. Hallel bar R. Aies, ou sur un mur chez R. Hallel bar R. Aies, les groupes suivants : haricots et fèves, petits pois et tofah, flageollet et phaséole. — Dans l'énoncé de ce dernier groupe, la Mischnâ emploie le terme
Babh, tr. Pesahim, fol
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D''>1C?i^n. Ce mol indique, dit K. Yona, que ce produit bouche le cœur et produit le relâchement dans les intestins.
2. Les concombres * et les citrouilles'^ réunis ne forment pas de Kilaim; selon R. Juda, leur réunion est défendue. La laitue ordinaire ' et celle des montajines, la cbicorée * et la cbicorée sauval,^e^ le porreau et le porreau sauvage, le coriandre et le coriandre sauvage, la naoularde et lanaoutarde égyptienne, le potiron égyptien ^ et le potiron amer (rendu comestible par la cendre chaude), la fève égyptienne et la silique, aucun de ces groupes n'est composé de matières hétérogènes (chacun est permis isolément).
3. Les raves et les navets ^ les choux et les choux sauvages (ou ^i^r.y.^ africaine), lesépinards (ou bettes) et Tarroche^ aucun de ces groupes ne forme de mélange interdit. IL Akiba ajoute à cette liste d'objets qu'il est permis de réunir : l'ail et l'échalolte, Foignon et le petit oignon sauvage, le lupin ordinaire et le lupin sauvage.
R. Judan bar Manassé dit : c'est une maxime notoire que l'on prend parfois un grain de semence du sommet des concombres (§ 7) qui, étant planté, produit un melon (une légère variation) ; parfois, l'on prend un grain de semence du sommet d'un melon, qui étant planté, produit une citrouille, ou mclopepon (ce n'est qu'un changement sans importance, et non un mélange). Mais, selon R. Juda, il y a dès le principe, un mélange interdit; parce qu'il semble, selon lui, que Ton ait pris un peu de semence de melon et un peu de semence de, pomme, puis, une fois semées dans une même terre, les graines des î2 diverses sortes de fruits se sont unies, et le mélange interdit est né. C'est pourquoi on emploie à cet égard le mot composé grec Mi^AcrÉrwv (c.-à-d. fruit d'arbre et de terre). Quant au mélange de concombre et de melon, quel est l'avis de R. Juda ? On peut répondre à cette question par ce qui suit : les concombres, les melons elles citrouilles ne forment pas de mélange interdit; mais, selon R. Juda, c'est interdit (donc, il défend le mélange avec le melon). Ceci n'est pas péremptoire ; car l'on peut dire que le mélange de concombre avec citrouille n'est pas interdit ", ni le mélange de melon avec citrouille, tandis que R. Juda
Maïmonide le rend par J*"--^. (Avi- avec feuilles
cenna, II, 274; Sprengel, 1,260), une 8. Maïmonide rend ce terme par j^-^.
espèce de concombre supérieure, appelée ^^^ Frcytaj^ traduit : Atriplex herba,
Mclopepon par Pline, Historia natu- , * « r • i» t-^
' ' ^ ' androsœmum; toutefois, 1 on trouve, pour
raUs, XIX, 23. , . . r
3. Tr. Pesahim, f. 39^. ^^ «^^^ ^" ^^^^'« ^^^'^^^ ^^^^^ * JS^^
4. Tpw5u;j,ov, Chaerefolium, A'o/-6c/- Atriplex farinosa (Forsk, /7om, CXXIIl). /Iraî^i^, Cicerbita. '^- Comp. tr. Tvomnôth, ch. II,
Maïmonide a iij*XÂiû, cliicorium § 6. endivia
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le défend ; muis, à i'égard du jiiclaiigo do concombre el citrouille, r,on avis n'est pas exprima;. Les deux sortes de laitues, dont il est question dans la Mischnà, se distinguent, dit R. Hanania, en ce que la seconde pousse sur les ruines avp'.-v. Le terme suivant, dit Simon, fds de R. Abi, désigne une sorte d'endive. R. Yossé bar R. Aboun, dit : j'ai entendu traduire ce terme par le moi TpoVrJi^ov. En outre, il y a la môme espèce à l'état sauvage. Quant au porreau et porreau sauvage, c'est le y.eoaXwTo; (porrum capitatum). — « Le potiron égYP*''cn.» A ce sujet, on a enseigné au nom de R. Neijemia, une opinion opposée, savoir que le potiron araméen est le même que l'égyptien ; il est défendu de le joindre au potiron grec, ni au potiron hermoça. Celui-ci, dit R. Hinena est amer, et on le rend comestible en l'enfouissant dans la cendre chaude. Enfin le second produit du dernier groupe énoncé est la fève égyptienne ou perse. On l'appelle Haroub^ parce que les feuilles qui l'entourent ressemblent à celles du caroubier.
« Les raves et les navels, les choux et les choux sauvages, etc. », est-il dit. Ce dernier est une espèce de petit haroub. Le terme leônlm désigne l'arroche, ou ce qui pousse près la source (peut-être le cresson, de fontaine). Quant aux objets, ajoutés par R. Akiba, le schoumonim est le diminutif de l'ail ; et le Beçalcel est l'équivalent d'une sorte de raifort ' ; enfin le Floslos est le lupin sauvage. Aucun de ces produits, rangés par groupes, ne forment de mélange interdit.
4. Parmi les arbres, il est permis de joindre : les poires (moriega) et les oranges (poires du paradis -), les coings et les pèches \ Mais les pommes et les pommes de pin \ les pèches et les amandes ^ les prunes et les connares % bien qu'elles se ressemblent, sont des matières diverses (différentes et taxées de Kilaïm).
L'espèce désignée dans la Mischnâ par ^^cruschin est, selon R. Yôna, ce que l'on nomme coing; et pourquoi lui donne-t-on ce nom en hébreu? parce que nulle autre espèce n'est aussi spécialement destinée {pcrousch) à la
1. Le Jroukh additionnel par Mous- 4. Pour ce terme, Maïmonide a l'exsaphia, éd. Landau, rectifie le terme pression (j^jja-^.^, que citent Ebn-Yazla talmudique en D^^bj^, qu'il fait dériver et Beitaride, comme dérivé de l'espèce de l'arabe J^^y raphanus (ou Rumex, appelée (j^j-^j, Mespilum, genus aroselon Forsk, Flora, LXV, 7G). Gomp. niu??i, (Dioscoride, t. I, p. 167, et Freyci-aprcs, § 8, note 1. ^^ë^ à ce mot).
2. C'est le sens donné à la crustumia, 5. Avant leur développement, les
Xpjc:6iAr^Xa, par Pline, HUtoria natu- pêches ressemblent aux amandes ; Maï-
ralis, XV, 'l6. Maïmonide a J^^, Pi- monide rend ce terme par p, amyg-
^^ ^ -^ dalum .
rum, ou»jjX, Pirus commun. Forsk, ^ ^^ ^^ j^ ^ ^^ ^^ ^j. ^^^^^-^^ ^e
flora egyp. LXVIL terme se retrouve aussi, ainsi qu'au tr.
3. Voir tr. Dcmdi, ch. 1, § 1 ; c'est Berakhoth, f. 40b (I, p. 394). peut-être l'alise (ou sorbe).
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cuisson (seul fruit de l'arbre qu'il faut cuire). Salmon bar Levi, frère de Zabdaï bar Levi dit, au nom de R. Josué bar Levi, qu'il faut i)rocéder par groupes (tels qu'ils sont énoncés dans la Mischnâ), pour (ju'il n'y ait pas de Kllaï)n{en cas d'interversion, c'est iiiL(;rdit). S(!lon Rab, au contraire, tous ces produits sont de la mémo espèce et peuvent être mêlés. 11 existe un finseignement contraire à Rab, selon lequel il esl permis, d'après R. Yossé bar R. Aboun, de joindre aux dites sortes la Baxy.api; (plante de noisetier ' qui forme certes une espèce distincte). Il en est de même, a-t-on enseigné, pour Voryganum, ou l'arroche ou marjolaine ^. Au marché de Sephoris, on greffait les orangers xpn^ô'^r^Kx ^ sur les poiriers. Un homme instruit, en voyant ce fait, dit que c'est interdit. Aussitôt après, l'on coupa ce qui avait été greffé et Ton alla interroger les sages à Yabné. Ceux-ci repondirent : celui que vous avez vu est un disciple de l'école sévère de Schammaï (mais d'après Ilillcl, dont l'avis prédomine, ce n'est pas un mélange interdit). Toutefois, on n'a parlé que de grelTer l'oranger sur le poirier, mais on n'a rien dit de la jonction entre le poirier et la pomme de pin. Or, aux environs d'Arich, on greffait le pommier sur le pin. En voyant cela, un savant qui passait, dit que c'est interdit. Aussitôt l'on coupa ce qui avait été greffé et l'on alla interroger les sages à Yabné. Ceux-ci répondirent : le savant que vous avez vu a bien dit (c'est un mélange interdit). Toutefois, la Mischnâ ne juxtapose que le pommier et le pin (qu'elle interdit) ; mais est-ce que le pin greffé sur le poirier n'est pas interdit? Par le dernier fait cité, on voit que c'est défendu. On a enseigné : s'il arrive à un païen de greffer un noyer sur un pécher, quoique cette opération soit interdite à un Israéhte, ce dernier peut prendre une branche et la transplanter ailleurs. Il en naîtra des pêches défectueuses. Si l'on a greffé de l'épinard sur de l'asperge (ou fenugrec), quoique ce soit une opération interdite à un Israélite, ce dernier peut en prendre de la graine et la semer ailleurs. Cela donnera des gerbes d'or \ La jonction du cep de vigne et des raves produira du persil, la jonction de l'amandier et du noisetier produit la pistache ^; enfin, la jonction de l'olivier et des connares donne des prunes (sisiphion).
5. Le radis et le navet (§ 3), la moutarde et la lupsana, le potiron grec et l'égyptien, ou le potiron amer (§ 2), forment des matières diverses (interdites), bien qu'elles se ressemblent (ils dilîèrent par Tespèce et le goût).
R. Yonathan dit: pour les uns, on se règle d'après le fruit; pour les autres,
d. Gomp. traité 5c/ie6?27^, ch. VII, §4. 3. Cf. Sachs, Beitr^œge zur Sj^rach-
2. L'équivalent grec de ce mot, ou forschung^eic.,1, p. 156-7.
Xp'jaoXx/avov, n'est correctement trans- 4. Peut-être de ^y. Voir Babli,
crit en araméen que dans le commen- tr. Pesahim, 39», cf. 3^1Ù^.
taire de R. Simson, où on lit pD^''D"1î?. 5. Pline, Hist. nat. XII, 4.
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d'après los fouilles, l'oiir joindro les raves am radis, on se règle d'après les feuilles (s'ils dirTèreiil, le mélange est inlerdil). Mais, a-t-on objecté, les radis oL les navels ne se ressemblent-ils pas autant par la forme du fruit que par les feuilles, et pourtant on interdit de les joindre? En ce cas, répond R. Yona, on se règle d'après les goûts dos produits (qui diffèrent notablement l'un de l'autre).
0. Le loup et le chien, le chien de campagne et le renard, les boucs et les daims, le chamois et la chèvre, le cheval et le mulet, le mulet et l'àne, l'àne et l'onagre, forment des groupes qu'il est interdit d'atteler ensemble, bien qu'ils se ressemblent.
De ce que l'on procède par groupes, il résulte que l'attelage d'un chien avec un chien de campagne n'est pas interdit. C'est contraire à l'avis de R. î\Ieir, d'après lequel cette union est interdite *. Bien cpie R. Meir soit d'avis que le chien est un animal domestique, il reconnaît que le chien de campagne est une bêle sauvage. Aussi, selon lui, la jonction d'un chien et d'un chien de campagne est interdite. Quelle est la règle au sujet des oiseaux, dont on ne parle pas ? R. Yohanan répond que l'on peut le savoir d'après cet enseignement de bar Balia : « Il est interdit de joindre un coq et un faisan (oas'.avô^;) , ou le coq et l'oie, bien qu'ils se ressemblent fort. » R. Simon ben Lakisch dit qu'une Mischnâ spéciale a été enseignée à ce sujet par Rabbi'', disant qu'il en est de môme pour les animaux sauvages et les oiseaux (On leur applique ces règles). Toutefois, ajoute R. Yossé, l'enseignement cité par R. Yohanan est nécessaire ici : car, après avoir enseigné ici la règle. générale sur les animaux sauvages, on explique ailleurs les détails ; après avoir énoncé ici la règle relative aux animaux domestiques, on expose ailleurs les détails ; enfin, après avoir indiqué ailleurs la loi relative aux oiseaux, on énonce ici les détails. En général, dit R. Yossé, on a bien fait d'enseigner que la loi relative aux hétérogènes s'applique aux oiseaux. R. Jérémie dit que Kahana demanda à Simon b. Lakisch^ quelle est la règle à l'égard de l'accouplement des monstres' marins ? A leur sujet aussi, fut-il répondu, il a été dit (au moment de leur création): selon leur espèce (Genèse, I, iM). Ce n'est pas ainsi que R. Aha s'est exprimé; mais voici ce qu'il a dit au nom de Resch-Lakisch : à" tout objet dont il est dit (dans le récit de la création) : selon son espèce, la loi sur les hétérogènes est applicable. Là-dessus, Kahana objecta ^ qu'à l'égard des monstres marins, il est aussi dit « selon leur espèce », et cependant nous ignorons si la loi des hétérogènes leur est applicable? Pour ce fait, dit R. Yossé bar R. Aboun, Kahana a jeté son fdet sur Simon b. Lakisch et /l'a pris au piège (c.-à-d. il n'y a pas lieu de répondre à cette question de Kahana,
1. Gorap. ci-après, cli. VIII, § 'J. Baba Kamma^ ch. V, § 10.
"2. Ce qui dispense d'avoir recours à 3.Midrasch^erc6e//2YArrt66(t, ch., VIL
renseignement cité par R. Yohanan. Tr. 4. Ibid, ch. Y.
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car l'avis de Resch-Lakisch qui propose d'appliquer aussi aux poissons la loi de Kilaïm n'est pas admissible, puisqu'il n'y a pas entre eux d'accouplement). Cependant, dit R. Yona, on peut interpréter l'avis de Resch-Lakisch en supposant qu'il s'agit de la question de conduite, comme en ce cas : on prend un fil que l'on attache à la nageoire du poisson Aô-jy.éç (blanc. Table), et à celle d'un poisson verdàtre' ; on les laisse aller ensemble, et la fécondation a lieu (c'est un accouplement d'hétérogènes).
7. Il est défendu de greffer une espèce d'arbre (fruitier) sur une autre inculte, ou une sorte de légume, sur une sorte différente, ni un arbre sur de la verdure ou de la verdure sur un arbre. R. Juda autorise cette dornière opération (parce qu'il n'en résulte pas de fruit extraordinaire).
Est-ce queR. Juda n'est pas en contradiction avec lui-même? Il dit ailleurs (§ 2) : si l'on joint un peu de graine du sommet d'un melon et de la graine du sommet d'une pomme et qu'on les place dans une même motte do terre, les semences en se confondant forment un mélange hétérogène. Comment donc se fait-il qu'ici il autorise la greffe? Les 2 cas ne se ressemblent pas : ailleurs, en plaçant une semence à côté de l'autre qui est différente, on les joint et l'on provoque le Kilaïm, tandis qu'ici il s'agit de greffer de la verdure sur un arbre fruitier (l'effet en est nul). On a enseigné : d'où sait-on qu'il n'est pas permis de grefler un arbre inculte sur un arbre fruitier, ni une branche d'un arbre fruitier sur une autre espèce fruitière, ni une espèce quelconque sur une autre? Parce qu'il est dit (Lévitique, XIX, 18) : Vous observerez mes lois (imposées à la nature), recommandation suivie des lois du Kilaïm. R. Yona ou R. Eleazar ajoute au nom de Kahana qu'il faut aussi entendre cette loi de Kilaïm comme une suite aux lois imposées par Dieu à l'Univers. S'il en est ainsi, était-ce défendu également à Adam (qui a vécu avant la promulgation de la loi) ? Oui, répond R. Yossé au nom de R. Hiya ; car, de l'avis de tous, cette loi existe en raison des préceptes imposés à l'univers de tout temps. Est-ce à dire qu'il est interdit, de greffer une branche de figuier noir (espèce fort rare), sur une espèce de figuier blanc? On voit que ce n'est pas interdit, répond R. Abin, d'après la loi sur les vêtements hétérogènes : de même qu'en fait d'étoffes, on ne défend le mélange que lorsque les 2 espèces sont tout-à-fait diflerentes, de même on procédera à l'égard des autres catégories d'objets hétérogènes; ce n'est interdit que si les 2 espèces diffèrent.
On a enseigné au nom de R. Eliézer : il est permis à un païen de semer et de vêtir des objets hétérogènes appartenant à un Israélite (c'est la jouissance indirecte permise à ce dernier) ; mais il lui est défendu d'accoupler des animaux hétérogènes (appartenant à un Israélite), ni de greffer des arbres hétérogènes, parce qu'à leur égard on emploie l'expression : selon leurs espèces.
Gomp. môme, série, tr. Baba 7necia, ch. II, § 1 (f
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Mais puisque, à l'égard des plants de verdure, il csL dit aussi : selon leurs espèces, pourquoi la loi du Kilaïm est-elle moins sévère à leur sujet? Ce n'est pas dit à titre d'ordre (ou obligation dennaintenirles espèces sans alliage), mais comme simple mention de la série de croissances. Et pourquoi a-t-elle été maudite? C'est pour la punir, dit R. Judan bar Salom, de ce qu'elle a transgressé les préceptes divins : Que la terre produise, est-il dit (Genèse, I, 11), de la verdure, des herbages contenant de la semencCy etc. Au lieu de suivre ce précepte, la terre a laissé naître incomplètement* ces produits (et elle fut punie). Selon R. Pinhas, elle a accompli avec tant de joie l'ordre reçu (de Dieu) qu'elle y a joint des arbres incultes. Donc, selon l'interprétation de R. Judan bar Salom, la terre a été punie à juste titre. Mais, selon R. Pinhas, pourquoi le fut-elle? Elle l'a été pour la faute de l'homme, selon ce dicton : Maudit soit le sein qui a nourri un tel impie (c'est punir indirectement l'homme). C'est conforme à ce qu'a dit R. Yonathan : Trois individus ont été jugés (dans le péché commis au paradis terrestre) et quatre ont été punis par la malédiction; le A'' est la terre, dont il est dit (ibid. Ill, 17) : la terre a été maudite à cause de toi. Jusque là, on connaît seulement la défense d'accoupler des animaux hétérogènes. Gomment sait-on que la défense s'applique aussi aux oiseaux? On le déduit, selon les uns, du verset précité : Vous observerez mes lois; ou, selon les autres, de ce verset: tio n'accoupleras pas ^ espèces diverses d'animaux. Si quelqu'un a greffé une branche d'arbre sur un arbre hétérogène, puis accouplé 2 espèces différentes d'oiseaux, il a transgressé 2 défenses, d'après l'avis de celui qui admet pcfur ces cas que la loi de Kilaïm s'applique aux oiseaux, conformément au verset : vous observerez mes préceptes (car il y a, de plus, la recommandation sur l'accouplement des animaux) : mais d'après l'autre interlocuteur, qui ne tient pas compte du verset vous observerez, etc., il n'a transgressé qu'une défense. Si quelqu'un, au contraire, a accouplé 2 animaux étrangers et 2 oiseaux étrangers l'un à l'autre, il n'a transgressé qu'un précepte d'après celui qui fait dériver la loi du Kilaïm pour ces cas du verset vous observerez, etc. ; mais, d'après l'autre interlocuteur, qui fait dériver la défense d'accoupler les oiseaux du verset tu n'accoupleras ■pas d'animaux hétérogènes, il transgresse deux préceptes (renfermés dans chacun de ces versets). On a enseigné : il n'est pas permis de greffer des oliviers sur une branche de dattier, parce que ce sont 2 arbres fruitiers différents (bien que la branche de dattier serve seulement d'appui). Mais, demanda R. Judan, n'est-ce pas contraire à ce que dit R. Levi sur ce verset (psaume GXXVIII, 3) : ta femine est comme une vigne florissante à tes côtés ; tes enfants sont comme des plants d'oliviers autour de ta table; or, de même
1. Au V. il, contenant le précepte mestible, tandis qu'au V. 12, il est dit divin, il est question d'arbre fruitier et que la terre produisit des arbres dont le de fruit, c'est-à-dire dont le bois est co- fruit seul est comestible.
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qu'il n'y a pas de greffe possible pour l'olivier (l'effet serait nul en ce cas), de même tes enfants naîtront sans mélange, ni impureté (c'est-à-dire aussi longtemps que ta femme restera à tes côtés, modestement). N'en résulte-t-il pas comme règle générale que cette greffe d'olivier sur dattier est productive et qu'il on naît un fruit défectueux? Non, il s'agit seulement d'adoucir l'olive au moyen de cette opération. Ainsi, R. Simon bar Rabbi avait l'habitude d'arroser le pêcher avec du vin cuit, afin d'en adoucir les fruits.
8. On ne doit pas planter de lét^ume vert dans une touffe de racines laissées en terre des sycomores coupés (ou figuiers sauvages), ni greffer de la rue (Tu/j^avov) sur de Taccacia blanc ^ ; car cela rentre dans la catégorie de la verdure implantée sur une espèce d'arbre. On ne doit pas planter une branche de figuier dans la plante du Haçoub '^ (hédera) pour la raffraîchir. On ne doit pas enfoncer un cep de vigne dans un melon, pour s'en agréger le jus abondant, car cela rentre dans la catégorie de l'arbre greffé sur des légumes verts. Il est interdit de placer de la semence de potiron dans de la mauve ^ pour que celle-ci la conserve jusqu'au moment de l'enracinement, car ce serait mêler des semences de deux verdures différentes.
R. Zacaria, gendre de R. Levi demanda : ne serait-il pas également interdit d'opérer cette greffe sans cela (sans le motif que o cela rentre dans la catégorie de la verdure implantée sur une espèce d'arbre ») ? N'est-ce pas défendu comme verdure placée sous la vigne? Il se peut, répondit R. Yossé, qu'il s'agisse du cas où l'on a placé la racine profondément en terre, à 3 palmes au-dessous de la vigne et à plus de 6 palmes de distance pour la superficie. Ainsi, l'on a enseigné : il est permis de se servir pour son usage personnel des produits d'un angle de terrain qui se trouveraient dans les 4 coudées de circonférence d'un vignoble \ si les racines sont à plus de 3 palmes de profondeur sous terre.
9. Si Ton enfouit sous la vigne des raves et des radis ^ et qu'une partie
1. Tr. Eroubin, f. 34i\AuarD corres- îLx^yLo. Il pouvait même rappeler les pond Farabe <^j5v.^- L^ '^"'Pî y.'.TTù) en termes MaAx/'/; et \}Skzyr^. Mais selon araméen Nnr^Ôp (ps. XLV, 9), en arabe ^^ ^r Fleischer, Nachtrœgllsches zum ^.kj» est Vaccacia. Cf. note supplém., yVôrterbuch du D^ Levy (II, 508») se p. Vin. basant sur de Sacy, Seetzen, Dehlsch
2. Plante dont les racines descendent (sur Job), etc., c'est une pure coïncidence verticalement dans la terre ; elle a servi, de son ; puisque la mauve se nomme en
pour la délimitation des terres sous Josué arabe Kataf e\. en persan ^j^^^.
(en allemand : Gundel-Rebe). 4^ En ce cas, l'intervalle exigible est
3. Feu M. Glément-Mullet {journal ele4 coudées, comme il suffit de 6 palmes
Asiatique, janvier 1870, p. 54) compare pour un cep isolé.
ce terme avec le grec "Kkv^ioq (mauve, 5 Tr. Schabbath, f. 50i> et f. il3 ; tr. corchorus oittorius) et avec l'arabe
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des feuilles soit docouverle (afin de pouvoir les prendre le samedi), l'on n'a pas à se préoccuper de la crainte d'y placer un nriélange hétérogène, ni de celle de planter en la 7^ année de repos agraire \ ni des dimes; et l'on peut les retirer le samedi (ils ne sont pas considérés comme enfouis). Les semences de froment et d'orge réunies constituent le mélange défendu. Selon 11. Juda, ce n'est interdit que lorsqu'il y a (au moins) ^ grains de froment et un d'orge, ou un de froment et 2 d'orge, ou du froment, de l'orge et de l'épautre (il en faut trois).
Hiskia dit: la règle de la Mischnâ no s'applique qu'aux raves et radis (qu'il (ist d'usage d'enfouir, non à d'autres objets. Au contraire, selon R. Yohanan, la règle s'applique également à n'importe quoi objet. S'il en est ainsi, pourquoi d'après lui, qui admet la crainte du mélange entre la verdure ol les plants d'arbres, parler des raves ou radis enfouis sous la vigne? Pourquoi ne pas le dire de tout arbre en général? Si, au contraire, il ne s'agit pas de mélange de verdure avec les plants d'arbres, parce que l'on ne veut pas laisser enraciner ce que l'on enfouit^, à quoi bon préciser qu'il s'agit de raves ou de radis? Pourquoi ne pas dire n'importe quoi objet (puisqu'il ne s'agit pas de les enraciner) ? C'est vrai, et l'on n'a mentionné les raves ou radis que par cette raison que, selon l'enseignement de R. Hiya, l'on a l'habitude de réunir ces 2 sortes en bottes avant de les enfouir, parce que l'on ne veut pas leur laisser prendre racine. On a enseigné^: si Ton a enfoui dans de la paille un rond de figues sèches (pour achever leur maturité) et un gâteau dans des cendres chaudes (auxquelles, quoique éteintes, il n'est pas permis de toucher le samedi), il n'est permis en ce jour de les prendre que si une partie des feuilles est découverte (pour les saisir sans toucher à l'entourage) ; selon R. Eliézer ben Tadaï, l'on peut en tous cas les enlever à la pointe d'une fourchette ou d'un couteau \ Ce dernier avis est conforme à celui de R. Simon, puisque l'on a enseigné ■*: on ne doit pas, le samedi, traîner à terre un fauteuil, ni un lit, ni une chaise, pour ne pas produire de trou on ce jour ; mais, selon R. Simon, c'est permis (car il n'y a pas d'intention expresse do creuser en faisant ce transport). Rabba au nom de R. Houna, R. Hagia au nom do R. Zoira, ou R. Yossé au nom de R. Hila, dit que les sages s'accordent à déclarer comme R. Simon qu'il est permis le samedi d'enlever une chaise dont les pieds se trouvent dans de la
Erouhin^ f. 77=^; tr. Yebamùt/i, f. 113, il s'agit de tous les arbres fruitiers.
Il s'agit seulement de les conserver, non 3. Babli, tr. Schabbath^ f. 123'>; tr.
de les enraciner. Eroubin^ f. 77-^.
'{. Si, étant de 6^ année, ils ont poussé ^ 4. L'on ne se préoccupe pas de ce qui
plus tard. est à l'entour.
2. Il est bien entendu que Ton parle 5. Même série, tr. Jieça, cli. II, fin
delà vigne, en raison de son enracine- (f. 21d); Babli, tr, Schabbath^ f. 22'i
ment rapide; mais qu'à plus forte raison, et 29'\
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chaux (sans so préoccuper de ce qui est à l'entour); cL comme il esL permis de de la retirer de là, on peut aussi la replacer. Nous aussi, dit R. Yossé, nous sommes d'avis que l'on peut les enlever le samedi *, comme il est dit dans notre Mischnâ (sans se préoccuper de ce qui est à l'entour). C'est le contraire, selon R. Yossé bar R. Aboun, (les sages ne sont pas d'avis comme R. Simon que l'on peut retirer la chaise) ; et l'opinion exprimée; dans la Mischnà, que c'est permis, est celle de R. Simon (non des autres sages). Mais se peut-il que, d'après ce dernier, il soit question de 7« année agraire (et qu'au [cas où les feuilles seraient couvertes, les produits seraient interdits comme pousses nouvelles)? Or, n'a-t-on pas enseigné- que, selon R. Simon, toutes les pousses spontanées peuvent être consommées la 7" année, sauf le caroub, tandis qu'ici on semble dire l'inverse? H n'y a pas de contradiction : bien que R. Simon autorise l'usage des pousses, il ne conteste pas la sainteté de la période ; de même ici, on n'applique pas à ces produits la loi agraire, ni môme la sainteté do cette période de temps (à moins que les feuilles soient couvertes").
!^i l'on sème cùto à côte 2 espèces dans une vallée cultivée, ou dans des champs en friche, ou des 2 côtés d'une haie, la loi du Kilaïm ne leur est pas applicable selon R. Yohanan ; mais elle l'est, selon R. Simon bon Lakiscli. Toutefois, celui-ci se range à l'avis moins sévère du préopinant si l'on sème les 2 espèces sur de l'eau, ou sur un terrain pierreux, ou sur des cailloux ou rocs ^ ou sur des racines; et il n'applique pas non plus le Kilahn lorsqu'on semant les 2 espèces, on exprime aussitôt la condition de les séparer par une haie . Enfin , dit R . Aba de Carthagènc, quant à celui qui jette quelque chose d'une propriété particulière dans la rue, R. Simon bon Lakisch reconnaît qu'il n'est coupable, que lorsque l'objet jeté est déposé (n'est plus dans ses mains ; de môme, il y a défense pour les S(s mences si elles sont productives). L'avis que vient d'exprimer R. Yohanan (savoir, que 2 objets semés ne forment pas Kilaïm), n'est-il pas opposé à la Mischnâ, aux termes de laquelle « celui qui sème à la fois du froment et do l'orge, transgresse la loi sur les hétérogènes ?>. Il se peut, fut-il répondu, que dans notre Mischnû, il s'agisse d'un champ ayant (> palmes carrées (sans quoi, ce ne serait pas défendu) ; car, R. Yohanan dit : la loi du Kilaïm ne s'applique qu'à un terrain de 6 palmes circonscrites par d'autres cultures, ou entourées d'une haie. Se peut-il que, pour une telle étendue, R. Juda soit d'un avis contraire, et dise dans notre Mischnà que la loi du Kilaïm n'est pas applicable à ce cas? En effet, répondit R. Zeira, R. Juda est d'accord en cela avec ce qu'il dit ci-après (III, § 1) : dans le champ do verdure, il n'y a de Kilaïm que si les diverses plantes sont réunies dans l'espace d'un seul palme.
1. Comp, ci-après, tr. Maasser, ch. Y, 3. En ce cas, la semaille, n'étant pas § 1 (f. 51d) ; tr. Scliabbath, ch. III, § 3 productive, n'est pas interdite. V. tr. et 7. Erakhin, f. U"*.
Tr. Schehulh, ch. IX
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R. Yossé ajoute : celui qui voudrait opposer une objection à cette interprétation do R. Zeira peut comparer l'avis exprimé par R. Juda à celui des sages : de même qu'ils disent qu'en principe la défense du Kilaïm s'applique à une étendue de terrain de la contenance d'un saa et qu'il y a culpabilité, digne de la punition des coups de lanière, si la jonction d'hétérogènes est restreinte dans un espace de 6 palmes ; de même, R. Juda défend en principe le Kilaïm pour un terrain de 6 palmes, mais il n'applique de peine grave que si le terrain n'a qu'un palme d'espace. C'est à ce sujet qu'il est dit : Selon R. Juda, c'est permis. Il reste une objection à faire : comment se fait-il que R. Simon ben Lakisch ait pu dire plus haut que l'on a transgressé la loi du Kilaïm dès que l'on a laissé "échapper de la main les 2 semences diverses, puisque R. Juda dit, au contraire, que ce n'est pas Kilaïm (et qu'il faut trois sortes pour constituer la défense)? On peut répondre à cela que, selon R. Juda, l'interdiction du Kilaïm est suspendue jusqu'au moment oi^i les semences reposent en terre. Il est cependant dit que R. Juda permet de semer (ce qui implique l'action inévitable de les laisser en terre)? En effet, R. Juda étend l'autorisation de ces semailles à leur enracinement : c'est que, dit R. Hila, R. Simon b. Lakisch est conforme en ce sujet à ce qu'il dit ailleurs que c'est permis (pour la jonction de ces 2 espèces), parce qu'elles sont considérées comme formant le sommet d'un angle cultivé touchant au terrain inculte (II, 7). Dès que l'on admet cette explication, est-il permis même de semer à la fois 2 sortes de froment et de l'orge? Oui, c'est permis. Mais la Mischnâ ne dit-elle pas (même selon R. Juda): le Kilaïm est applicable à la réunion de 2 sortes de froment et orge, ou une sorte de froment et 2 d'orge, ou froment avec orge et épautre ? On peut expUquer le cas où même la jonction de 3 sortes est permise : c'est lorsqu'il y a une sorte de froment d'un côté, une autre sorte de l'autre côté, ou si elles sont séparées par une haie et qu'au miheu des deux on ait enfoui l'orge semée. R. Matnia ajoute: lorsqu'il est dit que c'est interdit de réunir 3 espèces, il s'agit du cas où il n'y a pas de portion de terrain inculte ; mais, dès qu'il y en a, cette semaille commune est permise (parce qu'en fait, la partie inculte sépare les unes des autres).
Tr. Baba bathra, f. 94% tr. Moed Katon, f
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deux. Selon R. Simon, cela ne s'applique qu'i\ une espèce \ Selon les autres sages, on associe au quart du cab lout ce qui est étranc^^er au saa ^ (et c'est interdit dans ce cas seul).
Aux termes de la Misclinâ, il est question du cas où le quart de cab se trouve dans la mesure dim scia (et forme cette mesure en total) ; selon une autre version, ledit quart serait tombé dans le^aa (et serait en excédant d'un 25°). Voici, dit R. Mena, quelle en serait la conséquence : d'après l'avis exprimé dans la Mischnâ, l'excédant serait un ^i"; d'après l'autre version, ce serait un 25^ (ce qui dispenserait du devoir d'éliminer l'élément étranger). Selon R. Yossé bar R. Aboun, il ne s'agit selon les 2 versions que d'un 24« (ledit quart fait partie intégrante du saa). Mais alors en quoi diffèrent-elles ? Solon la Mischnâ, il s'agit du cas où la 2'' espèce se trouve dans du blé coupé et a été mêlée à ce blé de plein gré (mais, au moment de semer, on les diminue); d'après l'autre version, il s'agit du cas où le dit quart est tombé dans un champ ensemencé (et dont tout le produit a été moissonné d'un coup). Comment se peut-il (d'après celui qui dit qu'il s'agit d'un mélange de blé coupé) que ce soit autorisé? N'est-il pas défendu, si l'on a l'intention de semer, d'y ajouter un seul grain de froment? Et s'il s'agit d'un simple mélange, n'est-il pas défendu, quelque faible que soit la part mêlée? Or, R. Jacob bar Aha père de R. Hiya n'a-t-il pas dit, au nom de Rab ^, que celui qui trie les mottes de terres ou cailloux d'un monceau de blé en le vendant à son prochain, doit leur substituer, pour compléter la mesure, de beaux froments ; cela prouve, ajoute R. Yossé, qu'il n'est pas permis d'y joindre une espèce étrangère, sans quoi on ne parlerait pas de beaux froments. De même, si quelqu'un a vendu de beaux froments et qu'ils se trouvent bien triés de tout corps étranger, le vendeur devra-t-il restituer à l'acquéreur le montant de ce qu'il faut pour compléter la mesure ? (ou ne doit-il rien, parce qu'il s'agit d'une vente où l'on n'a traité que des produits triés) ? Les paroles mêmes des rabbins indiquent que l'on ne restitue pas cette différence, puisque R. Jacob bar Aha, père de R. Hiya dit au nom de Rab que celui qui trie les cailloux du blé qu'il vend à son prochain doit, pour compléter la mesure, leur substituer de beaux froments ; si l'acquéreur a trié un quart et demi *, quelle est la règle adoptée pour ce quart? (Le vendeur devra-t-il, puisque le triage est fait, en rembourser le montant? Ou en est-il dispensé)? Les avis de R. Hinena et de R. Mena à ce sujet sont les suivants : selon le premier, le vendeur devra rembourser
1. L'on ne suppose pas l'addition d'une du saa, et en ce cas, ce serait permis, autre espèce, pour compléter Tinterdic- 3. Voir tr. Baba bathra, ch. VI, § 1 lion du quart du cub. (15b) ; Babli, ibid f. 93b.
2. G'est-à-dire, par contre on ne lui 4. Cette demie, il va. san«î dire, est due associe pas un élément qu'il ne serait pas à l'acquéreur, dont la perte ne peut pas défendu de joindre à la majeure partie dépasser un quart de cab.
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(piiisquo, dans riiypoLliùs(j qu'il y on ait davaiUage, l'acquéreur a trié les cailloux, le vendeur doit le tout) ; d'après le second, ce n'est pas dû, car le vendeur dit à l'acquéreur; si tu me les avais cédés, je 1(îs aurais (!nveIoppés d'une hellc étoOe (;t emportés (sans autnï examen), car ce que l'acquéreur aurait vu en fait de marchandise, il l'eût acheté (sans être trop méticuleux). Mais il reste la question précitée : comment se peut-il, s'il s'agit du blé coupé, que l'on soit autorisé à l'avoir mêlé? Il se peut, fuL-il répondu, que le mélange ait eu lipii lors de la mise en grange; et l'on s'en aperçoit au moment de semer. N'a-t-on pas enseigné (§ 2) : « il a été établi que les semences de jardin non comestibles sont considérées comme jointes aux hétérogènes dès qu'il est tombé un S^*" dans la quantité servant à ensemencer un champ de la contenance d'un 6'aa? » C'est à ce sujet qu'il a été dit: il s'agit du cas où, pour avoir un saa, on sème un cab et demi. Se peut-il qu'un 24* par rapport à un demi cab sôit considéré comme quelque chose? (comment n'est-ce pas annulé, puisque la Mischnâ ne tient compte pour les mélanges que d'un quart de cab au moins)? C'est que, pour les semailles, on se règle d'après ce qui est visible ; et lorsqu'il y aurait une partie de champ ensemencée visiblement hétérogène, il faut en tenir compte ; sans quoi, non.
S'il y a un quart, est-il dit, il faut le diminuer. Comment ? Soit en réduisant le quart de cab étranger, soit en augmentant le^aa. Mais R. Yohanan n'a-t-ilpas dit, par l'organe de R. Abahou, que toute chose interdite par la loi est permise si elle est involontaire, et défendue si elle est intentionnelle? C'est que là il s'agit en général des défenses légales (ou morales); ici, il est question de ce qui est visible (matériel). Selon R. Yossé, est-il dit dans la Mischnâ, il faut trier l'élément étranger et l'éliminer. Quel est le motif de R. Yossé? C'est que, ditil, du moment que l'on a commencé à tenir compte du quart de cab, il faut le compléter (en le retirant du saa). Mais R. Yossé reconnaît que, si dès la première heure, il y avait moins d'un quart de cab, on considère cet élément comme annulé dans le tout, et il n'est pas besoin de le trier. Comment est-ce possible ? Veut-on dire qu'au cas où ce quart de cab serait composé de 2 éléments étrangers, il suffit d'en enlever un (pour qu'il n'y ait pas Kilaïm)? Ou faut-il éliminer tout ce quart de cab? (La question reste irrésolue). Selon R. Simon, est-il dit, le quart dont il est question ne se compose que d'une espèce ; mais, s'il y avait 2 espèces, la même obligation n'aurait pas lieu (chaque espèce séparément ne formant qu'une trop faible part). Jusqu'à quelle proportion va-t-on pour tenir séparées les diverses espèces étrangères au saa? Jusqu'à ce qu'elles dépassent en quantité le saa même. Mais, si par de nouvelles additions, le blé principal est de nouveau en majeure part, son usage est interdit ; de même on ne les associe pas pour reconstituer la quantité nécessaire à l'annulation des éléments étrangers et à leur consommation. Dans quel cas cela se préserite-t-il? S'il y a 22 quarts et demi de froment et un demi-quart d'orge, puis, que dans cette quantité, il tombe moins d'un quart de lentilles.
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ces diverses espèces ne soiiL pus considérées comme réunies pour constituer la permission d'user de l'ensemble sans élimination (et il faut les trier).
2. Dans quelles conditions faut-il diminuer la part étrangère? Lorsqu'il s'agit de 2 espèces de blc, ou de ^ légumes secs divers, ou de blé mêlé au légume. Par contre, il a été établi positivement que, pour les semences de jardin, non comestibles', elles sont considérées comme jointes aux bétérogènes, dès qu'il est tombé un Vi"^ de ma - dans un champ pouvant fournir une moisson û^un saa^. H. Simon dit : de même que cette règle s'applique à l'aggravation, de mémo elle a un but d'allégement (sous d'autres rapports) ; car, s'il tombe au milieu du blé un peu de graine de lin (bien qu'il lui faille un espace plus étendu), on la considère aussi comme jointe à l'hétérogène dès qu'il est tombé un 21® de saa dans un champ pouvant fournir une moisson d'un saa \
On a enseigné : lorsqu'il est dit qu'en présence de 2 espèces de blé on mesure par quart de cab pour exiger la diminution de la part étrangère, il s'agit du cas où, dans un champ delà contenance d'un saa, on ne sème que 3 ou 4 ca^5 de cette espèce (le quart serait en ce cas un ["2" ou un 16«); s'il s'agit d'une semaille de 2 cabs, la diminution est exigible pour le quart de cab formant un 2i^ — Quant à Texpression « il a été établi positivement >), K. Eliézcr, dit: chaque fois qu'elle est employée, on veut indiquer qu'il existe à cet égard une tradition transmise depuis que Moïse fut sur le mont Sinaï ". Au sujet des semences de jardin, on a enseigné qu'il s'agit du cas oùpour avoir un .saa on sème un cab et demi ; s'il s'agit de !2 cabs, ce serait pour un quart que la diminution serait exigible. Comment se lait-ilqu'ici l'on parle d'un quart de cab, tandis que plus haut on parle d'un 'iV ? (la question reste irrésolue). R. Zeira et R. Abina au nom de R. Houna diffèrent d'avis (sur la quantité proportionnellement admise, sans qu'il y ait un mélan""c interdit) : d'après l'un, l'élément étranger peut avoir jusqu'à neuf cabs : d'après l'autre, il peut en avoir huit. S'il y a 0 mesures d'une espèce, et 10 de l'autre, les joint-on pour constituer l'ensemble? On peut le conclure de ceci: jusqu'au cas où il y a 9 d'une part et 3 de l'autre, on les considère comme joints, à plus forte raison joint-on 0 d'une et 10 de l'autre.
1. Par exemple, des semences de radis saa de froment, de même la semence
ou navets. étrangère peut s'élever à moins de 3 cabs.
'2. Soit sur 50 coudées carrées, un cab 4. Même observation qu'à la note pré-
ct demi de semences étrangères ; il faut, cédente.
en ce cas, éliminer ou diminuer cet élé- 5. Comp. même série, tr. Troumôtli,
ment étranger. ch. II, ^ 1 (f. 41b) • tr. Schabbalh, cli. I,
3. Lorsqu'il faut 3 saas pour ense- § 4 (f. S*») ; Babli, ibid., f. 92i». meucer un terrain de lu contenance d'un
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H. Altin nt H. Ijiininii disnnt tous doux que le .9ora sert de mesure proportionnelle entre les diMix nombres (de 3 cab ou de 9). Ainsi, lorsqu'un quart de saa est tombé dans une quantité de 3 cah de semence (servant ù un champ de la contenance d'un sna), ou si à l'inverse le quart de 3 cab (servant iiudil champ) est tombé dans de la semence d'un saa, c'est interdit, et il faut diminuer cette part; de même, un quart de 5ao tombé dans 9 cab (représentant la semence d'un champ d'un saa), ou à l'inverse le quart de ces 9 cah tombé dans un saa de blé, forme un mélange interdit. Au sujet du lin dont parle la Mischnâ, 3 quarts de cab forment une quantité de mélange interdit pour un saa (on obtient le saa de lin par 18 cab de semences). Dans quel cas cela a-t-il lieu? Lorsque dans un endroit on a semé un quart de froment, puis 3 quarts de lin.
3. Si un champ se trouve déjà ensemencé de fronaent et que Ton se propose (l'y semer de l'orge; il faut attendre que le froment soit dissous (environ 3 jours); puis on cultive (ou retourne) la terre (pour détruire le contenu), puis l'on y sème. Si le froment a déjà germé (et a pris forme), l'on ne peut pas dire : ce Je veux d'abord semer, puis retourner la terre», mais il faut la retourner avant de semer. Combien faut-il cultiver pour cela ^ ? Il faut y creuser les sillons (peu profonds) qui précédent les pluies d'automne. Aba Saul dit: il ne faut pas que dans un teriain, ayant la contenance d'un saa, on laisse libre de quoi récolter un quart de cah (le labourage devra être complet).
A partir de quel moment, la semence commence-t-elle à germer ? Au bout de 3 jours d'enfouissement en terre dans un endroit humide (ou: argileux), mais non dans un terrain sec; là, il faut un plus long séjour '^. On a enseigne en effet: on considère une partie du jour comme le jour entier (comme supputation de durée pour les semences), s'il s'agit d'un terrain humide. Si la semence a poussé et que l'animal qui paissait dans ce champ en a mangé le produit, il est permis d'y semer à nouveau. Quel est le motif de l'avis des rabbins? C'est qu'il suffit, disent-ils, d'avoir eu l'intention de labourer le champ à nouveau (intention marquée par la présence de l'animal), et il n'est pas nécessaire d'avoir tracé des sillons. On a enseigné: selon Aba Schaoul, il n'est pas nécessaire en cas de renovation de la semence de labourer chaque parcelle de champ ; il suffit d'y tracer ^de larges sillons. Selon R. Simon ben Gamaliel, on appelle ce procédé : la queue du cheval (ou plutôt marche du bœuf po'jffTpoçr^oov), c'est-à-dire que l'extrémité d'une ligne de sillon touche à la tête de l'autre sillon. Quel est le motif d'Aba Schaoul? (Pourquoi, dans la Mischnâ, impose -t- il l'obligation de laisser moins d'un quart, tandis qu'ici
1. C'est-à-dire,, faut-il que les sillons soient serrés et rapprochés ?
Gomp. Bablij tr. Pesahi)n, f
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il se contente d'un labourage incomplet en cas de rénovation de la semence) C'est que, dit-il, il suffit d'avoir commencé à détruire le quart de cab, comme ici d'avoir commencé à labourer. Est-ce à dire qu'Aba Schaoul partage l'avis de Y\. Yossé _(et qu'il faut avoir l'intention de ne rien laisser intact dans le champ ensemencé)? Non, il se range à l'avis des rabbins qui disent: dès que l'on a montré l'intention de labourer le champ (par un commencement d'exécution), il est inutile d'achever (en labourant les moindres parties). Selon Aba Schaoul, il suffit d'avoir commencé à détruire le quart de saa ; au contraire, selon R. Yossé, il faut achever de retourner ce quart (et ne laisser aucune semence en terre intacte).
4. De même, si un champ se trouve ensemencé et que l'on se propose d'y planter de la vigne, il ne faut pas la planter, puis cultiver la terre (pour la modifier), mais il faut labourer avant de planter la vigne. Si ce plant s'y trouvait et que l'on veuille Tcnsemencer, il ne faudra pas semer, puis arracher les racines de la vigne, mais au contraire déraciner avant de semer. Si l'on veut, on peut couper le cep à une hauteur moindre qu'un palme au-dessous du niveau du sol, puis semer et enfin déraciner.
On a enseigné: on peut adosser des gerbes do blé contre des ceps de vigne détachés (sans crainte de mélange). Gela prouve, dit R. Yossé, que (par comparaison) il n'est pas permis de planter une vigne desséchée à côté d'une gerbe de blé desséchée (si elle n'est pas coupée). Est-il permis d'ensemencer au pied de vignes desséchées? On peut déduire la réponse de ce qu'il est dit (VII, 2) : « Il est dépendu en principe do planter un cep de vigne desséché parmi d'autres semences ; mais, en cas de fait accompli, ce qui est à l'cntour n'est pas interdit. » Or, R. Eliézer dit à ce sujet que cet avis est celui de R. Meir, puisqu'il dit, aussitôt après, qu'il en est de même pour le cotonnier : il est interdit en principe de l'implanter là, mais en cas de fait accompU, les produits d'alentour ne sont pas perdus. Cela prouve qu'il est permis de semer d'autres espèces au pied de vignes desséchés, et les produits qui ont crû en ce cas sont permis par rapport au passé, tandis qu'à l'avenir ils sont interdits (on ne devra plus en manger à partir de ce moment). Un fait de ce genre survint à R. Simon bar Juda qui coupa sa vigne (par l'intrusion d'éléments hétérogènes) : il dit à son jardinier d'aller ensemencer le champ; et lorsqu'il vit pousser les feuilles de vigne, il lui dit d'arracher les semences de verdure ; puis, lorsqu'elles furent coupées, les ceps de vigne se desséchèrent lautQ de sève ; il ordonna au jardinier d'attacher aux ceps comme soutiens les gerbes de blé coupées (la vigne peut donc être utilisée à cet usage, lorsqu'elle est desséchée). Mais, objecta R. Zeira, on sait maintenant que dans un cas semblable à celui de R. Simon bar Juda, il faut prescrire en temps et lieu
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les mcsiinîs iiôccssaircs })uiir éciirter LouL iiiL'jrdiL; mais pour d'autres personnes, qui ne se liàUu-aiout pas d'enlev(;r ce qui est défentlu, quelle est la règle? Elle n'est pas diflérenle ; car, ainsi que l'avis de H. Simon bar Juda a été rcctilié depuis lors, l'interdiction qu'il vinil d'énoncer n'a lieu que pour Tapparcncc matérielle (pour ne pas induire d'nulrcis en erreur par l'assemblage apparent d'éléments hétérogènes, quoiqu'au fond la défense ne soit pas réelle, la vigne étant desséchée).
ri (G). Dans un champ contenant de la semence de chanvre (cannabis ') ou de lupin '", il ne faut pas ajouter une autre semence, car elles ne germent qu'au bout de trois ans. Si au milieu du blé il croît des pousses de graines colorantes ('IsaT-;) % ou si dans la grange il a poussé spontanément (par la chute de divers grains) plusieurs espèces (hétérogènes), ou si de fenugrec * (rrp.'.c) a fait naître diverses verdures, on n'oblige pas le propriétaire d'arracher et de déraciner ces excroissances''. Mais s'il a commencé à le faire, il faut enlever le tout et ne laisser qu'une espèce (sans quoi il prouverait qu'il veut profiter d'une autre espèce).
Parmi les 10 conditions imposées par Josué aux premiers possesseurs de la terre sainte, figurait celle de pouvoir arracher les herbes de tout terrain *',sauf d'un champ de fenugrec (rr/Ai;), parce que les herbes profitent à ce produit. Selon R. Jacob bar Alja au nom de R. Isaac bar Nahman, il s'agit dans notre Mischnâ du cas où Ton a semé ce produit pour le conserver comme gerbes en grange (non pour la semence). Mais notre Mischnâ ne dit-elle pas : « Si, dans im champ où l'on a semé du fenugrec, diverses herbes ont poussé ^, on n'oblige pas le propriétaire à arracher et à déraciner ces excroissances ? » (Ne semble-t-il pas en résulter que ces herbes ne profitent pas au fenugrec) ? Il s'agit du cas, répond R. Jacob bar Aha en son propre nom, où Ton a provoqué ces excroissances pour les employer comme semence. Mais objecta R. Yossé, Josué n'a-t-il eu simplement pour but que d'expliquer quels sont les transgresseurs de la loi, en disant que celui qui la transgresse (en semant
1. Maïmonide donne, comme équivalent le mot L '"'«^j correspondant à IVapsv (carvù) et que l'on retrouve dans Yalzaïde, Beitaride et d'autres.
2. Selon d'autres, la canne à sucre, ou betterave. Voir ci-dessus, tr. Pea, ch. VI, §10.
3. Selon d'autres, c'est Y Indigo. D'après Raschi (tr. Schabbath, f. 89'', tr. Baba Kama, f. 81^ et 101»') c'est le saffran.
Selon Wiesner (homilct. Beila-e zu
Ben-Chanania de 1866, n» 12, p. i42), il faut voir dans ce terme le jrcc TîjOaa(ç. sorte de polygone (Pline, Hist. Nat., XXVII, 91). Les herbes polygonales sont ainsi nommées, selon Pline, d'japrès la quantité de semences qu'elles produisent. C'est aus^i l'avis de Mu^safia (éd. Landau).
5. Il le fera de lui-même, car ce mélange lui est préjudiciable.
Gomp. même série, tr. Baba bathra, ch. V,§l(f. 15H
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pour la consommation) so rciid coupable do vol (selon Josuc) (;l qu'au cas c()nirinf(' ;en no semanl (pie pour avoir tie la semonce), ce n'est ])as un vol? Non, fut-il répondu : on m; distingue pas entre le cas où l'on a s<îuié t(d pro- <luit jioui- en tirer des semences, et l(! cas où l'on s'en sert pour former des gerbes (c'est toujours interdit). Mais notre iMischnà dit : « Si dans un champ où Ion a semé du fenugrec, diverses herbes ont poussé, le propriétaire n'est pas tenu de les arracher; » n'en résulte-t-il pas que si ces herbes, au heu d(; croître spontanément ont été provoijuées, il faut les enlever ? On les considère, répond K. Aha au nom de R. Meischa, comme si elles étai(3nt coupées et placées devant lui (mises à sa disposition ; voilà pourquoi on n'est pas tenu de U)s arracher). S'il en est ainsi, au cas où l'on trouve des éléments hétérogèn(!s dans un vignoble, devra- t-on les considérer comme volés, par la raison qu'ils sont imaginairement coupés et enlevés? En elfet, dit R. Yossé, R. Alja veut seulement dire, à Fégard du cas cité dans notre Mischnà, qu'à la fin on les suppose enlevés. S'il en est ainsi, en cas d'union d'éléments hétérogènes dans un vignoble, devra-t-on de suite les considérer comme un vol, parce qu'à la (in on les suppose coupés ? Non, pour les produits ordinaires, il trouve auprès de ses voisins le concours nécessaire pour rentrer ses produits en grange ; tandis que pour le fenugrec, en raison de sa rareté, il ne trouve pas d'aides (voilà pourquoi, dès le principe, il serait heureux de les supposer coupés el rentrés). Toutefois, dit R. Naliman au nom de R. Mena, on peut admettre que son champ de fenugrec est bordé par un autre champ d'une contenance semblable; en ce cas, les propriétaires s'aident mutuellement pour la rentrée de celtes moisson.
Ces paroles des rabbins (l'avis de R. Yossé autorisant l'usage du fenugrec destiné à la semence) sont en contradiction avec ce que dit R. Zerikan au nom de R. Yanaï : on peut, la 7'' année agraire, user do toutes les pousses spontanées, excepté de celles qui poussent dans les champs en friche, ou dans les champs cultivés ou dans les vignobles, enfin, ajoute-t-il, à l'exception du champ de fenugrec où l'on a semé pour recueillir la semence (le tout est donc abandonné, contrairement à l'avis de R. Yossé qui semble parler du cas où l'on veut les garder)? Un fait survenu à R. Yohanan, répondit R. Yossé, sert d'appui à mon opinion : quelqu'un ayant acheté à un païen tout un jardin !'empli de diverses verdures, vint demander conseil à R. Yohanan sur ce qu'il devait faire de ces mélanges (que l'on peut considérer comme spontanés, n'étant pas plantés par un Israélite). Va les cueillir, lui répliqua R. Yohanan (indiquant qu'il est interdit de les laisser) ; et en allant au marché, vends-les. Sur ce, R. Abahou objecta en présence de R. Yohanan : connnent se fait- il (pi'ici il soit tenu de les enlever, tandis qu'aux termes de la Mischnà, il en est dispensé, si diverses espèces ont poussé dans la grange? C'est qu'en ce cas, l'emplacement prouve que c'est venu contre le grù du maître, et qu'il ne veut pas les maintenir (tandis que dans le jardin du cas précité, il y a apparence
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contraire). l)(>ii(' (au cas où l'on a semù le fenngrec pour a semence, sa valeur est nulle et ne constitue pas un vol), H. Yohanan aurait pu réfuter l'objection de R. Abahou, en disant que dans ledit jardin du païen les plantes ayant do la valeur constituent un vol, et dans le cas prévu par la Mischnâ ce n'est pas un vol (donc, même pour H. Abahou, si le fenugrec a poussé spontanément, sa valeur est réelle, interdite comme vol, sans qu'il y ait obligation de l'arracher du champ; ce qui revient à dire que H. Yohanan partage cet avis). Comment se fait-il que l'on réponde à une objection au sujet d'un objet interdit comme vol, par un exemple auquel le vol n'est pas applicable? Il en est de ce cas comme dit H. Imi : c'est la 10*" part des réponses qu'il y aurait pu faire ; ou encore, il en est de ce cas comme dit R. Nassa, qu'd y a tel homme ayant plusieurs motifs de son avis et qui n'en énonce qu'un.
7 (6). Si quelqu'un veut ensemencer diversement les différentes bandes de son terrain, il faut, selon Schammaï, laisser entre chacune d'elles, trois sillons vides (en séparation) ; selon Ilillcl, on laisse la largeur d'un joug en usage dans la plaine *. Du reste, les deux avis sont à peu près d'accord et reviennent au môme.
R. Zeira et R. Eliézer disent au nom de R. Hiya : dans un champ carré on laisse comme vide entre les sillons plantés des espaces de 2 coudées chacun, en rétrécissant toujours (en triangle) jusqu'à un intervalle infime 2. Toutefois, dit R. Yôna, cela n'est applicable que si tout le champ est composé de bandes diverses; mais s'il n'y a qu'une bande d'un corps étranger, cette mesure n'est pas applicable (et une séparation quelconque suffit). Cette règle est confirmée par l'exemple de R. Yanaï, qui disait : dans mon champ (de 100 coudées), je puis semer 50 espèces diverses, 25 d'un côté et 25 de l'autre (toutes séparées par deux coudées). Il en est de même pour 2 champs appartenant au même maître (cette faible séparation suffit). Comme conséquence, on en déduit que c'est aussi la mesure légale entre le champ d'une personne et celui d'une autre (tous deux diversement ensemencés), ainsi que pour 2 champs séparés par une ruine. Peut-être aussi lui applique-t-on l'opinion de R. Simon b. Lakisch, qui dit au nom de Hiskia : à l'angle extrême d'un terrain aboutissant à une ruine, on peut semer n'importe quoi (cette dernière servant de séparation) ; selon Rabbi, on laisse le commencement du carré et l'on continue en rétrécissant les 2 côtés jusqu'à les faire presque toucher (triangulairement), en atteignant les 3 sillons vides. Mais Rabbi n'est-il pas d'avis que, pour distinguer entre un champ de blé d'une espèce et un autre, il faut une séparation d'un carré? (Comment donc se fait-il qu'ici il se con-
1. Là, ils sont plus larges que sur les î2. Selon R. Elle Wilna, voici le nio-
montagnes. Selon d'autres, c'est la vallée dèle : VAV, et ainsi de suite. du Saron.
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tente de laisser le commencement du carré)? C'est que là il s'agit d'un champ entier (il faut alors que la séparation soil également d'un carré) ; mais ici, il ne s'agit que d'une bande de terrain (contenant un élément étranger; le commencement du carré suffit). Est-ce à dire que. les autres rabbins partageant l'avis de Rabbi au sujet de la bande du plant étranger au champ? (Ne diffèrent-ils pas d'avis)? Ils diffèrent, dit R. Judan, en ce que l'avis de Rabbi prédomine pour la fin de la bande ensemencée (elle devra toucher aux 3 bandes vides) ; l'avis des autres rabbins, au contraire, prédomine pour le commencement de la bande (et il faut, dès lors, aller en rétrécissant l'espace). R. Eliézer demanda : quelle est la règle à suivre pour un petit champ? (Quelle sera la séparation)? On peut résoudre cette question parce qui suit: R. Eliézer bar Simon père de Yossé ben Yohanan habitant de Nouah dit que, dans un grand champ, la séparation devra poursuivre une ligne de 50 coudées, et dans un petit la démarcation devra être faite sur la plus forte partie. Or, puisque ces sages qui ont fixé une mesure pour les grands champs, n'en ont pas déterminé une pour les petits, à plus forte raison les autres rabbins, n'ayant déterminé aucune mesure pour les grands champs, n'en déterminent pas pour les petits.
8 (7). Si l'angle extrême ^ d'un plant de froment entre dans un plant d'orge, cela ne fait rien, parce que l'on voit que c'est la fin du champ (et qu'il n'y a pas eu de semences mélangées). Si quelqu'un a un champ ensemencé de froment et que celui du voisin contienne une autre espèce, il est permis au prem.ier d'adosser à son champ (au point de rencontre) celle autre espèce (elle semble appartenir à la fin du champ du voisin). Mais si son champ contient du froment et celui du voisin également, il est permis d'y adosser un sillon de lin -, mais non d'une autre espèce. Selon R. Simon, on peut y semer non-seulement du lin, mais encore d'autres espèces ^ Selon R. Yossé, on peut, même au milieu du champ, faire l'essai d'un plant de lin.
R. Simon b. Lakisch dit au nom de Hiskia : à l'angle extrême d'un terrain borné par une ruine, il est permis de tout semer. Selon R. Yohanan, on ne permet que l'extrémité d'un angle tel qu'il est précisé dans la Mischnâ ; mais à l'angle extrême borné par une ruine, c'est interdit. Hiskia dit : si l'on possède un champ d'une superficie d'un carré, augmentée d'une parcelle de terrain, on peut, dans cette petite partie semer tout ce que l'on veut; selon
4. Le mot Tin désigne parfois un bijou mais d'un simple essai ; ce qui n'est pas
de forme triangulaire, des boucles d'o- interdit,
reilles en V- Voir Canlique, I, 14. 3, Pourvu que ce soit de côté, dit le
2. Car, à cette vue, on sait qu'il ne commentaire de R. EUe Wilna. s'agit pas d'une plantation de rapport.
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H. Yohaiiiiii, l'on ne prnl. y scitk.m* (]uo la iiièrnc ospùcc (cpii so trouve dans \r, carré). I{. Zrii-ii dil : W. Yoljanan rccoiiiiuiL quo si lo clianip a ini cspacci d'un caiM'é cl dcuii, on ensemence un d(Mni-carré de chaque rolé exlernc; quant au dcnii-carré restant on friche au inihou. il sort do démarcation d(3 part (.-t d'autre. L'enscignemont suivant ' n^îst-il pas en contradiction avec Tavis ô(\ ]{. Yohanan? Si quelqu'un ayant ^ champs a semé dans run du froment et dans Tautre de l'orge, il est permis d(; disposer d'une bande d(3 terrain ontro les deux ; sur la moitié en largeur on ensemencera une rangée de froment ol, sur l'autre de l'orge, parce que la ligne de froment semble former l'extrèmo de la 1" partie du champ, comme la rangée d'orge forme la limite du champ d'orge (c'est là la séparation). Comment H. Yohanan répond-il à cette objection ? Il explique que ceci est conforme à l'avis de R. Eliézer bon Jacob qui dit : si les épis de froment en se suivant pénètrent jusque dans le champ d'orge, ou si les épis d'orge en se suh'^ant pénètrent au milieu dos froments, cela n(; fait rien, parce quo l'on sait que c'est le prolongement final de chaque partie (et ne perd rien de son caractère) ; mais si un épi de froment se trouve englobé dans l'orge, ou si un épi d'orge est englobé dans le froment, c'est interdit comme mélange. Dans quel cas la Mischnâ permet-elle d'adosser au froment un sillon de lin ? S'il s'agit d'un simple essai, c'est même permis au milieu du champ? S'il ne s'agit pas d'un essai, à quoi bon parler de lin? N'en seraitil pas de même pour toute espèce? Il s'agit d'un essai ; seulement, on ne doit pas y procéder au milieu du champ, parce quo selon les rabbins il ne faut pas produire de mélange morne apparent; tandis que, selon U. Yossé, cette dernière préoccupation est nulle. Selon Samuel au nom de H. Zeira, l'avis exprimé dans notre Mischnâ par R. Simoji est conforme à ce que dit ce même Rabbin - : on ne peut pas interdire à l'usage d'un autre ce qui est à autrui (aussi, le champ voisin ne saurait être taxé de mélange). Rab dit: on ne peut pas mettre en interdit ce qui ne vous appartient pas. Cet avis do Rab, dit R. Yôna, revient au même que celui de R. Simon, sauf que les termes sont différents ; tandis que l'avis des autres rabbins n'a pas prévalu ^ (ils se préoccupent de l'apparence de mélange et le défendent).
9 (8). A un champ clc blé on ne doit pas adosser de la motitarde ', ou du safran sauvage (qui lui nuisent) ; mais on peut les semer à côté d'un champ de verdure (on voit bien la distinction). En général, on peut semer des espèces différentes si elles sont séparées par un champ en friche ou par un autre fraîchement labouré, ou si c'est auprès d'un mur de pierre, ou au bord d'un chemin privé, ou d'une haie haute de dix palmes, ou d'un
1. Tossefta sur Kila'im^ ch. II. 4. A leur vue, on pourrait croire que
2. Cf. ci-après, ch. IV, § 7 (f. 29c). le propriétaire l'a semé; car sans cela,
3. Cf. tr. Bcrakliôtli^ ch. I, § 2 fin si même c'eut été semé par le voisin, il (I, p. 12); tr. Schcbiilh, ch. III, § i. ne l'eut pas laissé.
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fossé profond de dix palmes et large de quatre, ou d'un arbre dont les branches touchent la terre, ou enfin d'un rocher haut de dix palnnes et large de quatre (ce sont des séparations nettes).
Qu'appelle- t-oii i'"''^n ? s affran sauvage, rrocus '. Voici comiiKnit il faut compléter la Mischnâ : il n'est pas permis d'iMitourcr (des 3 côtés) par les plants de moutardo ou de saflVan des plantations du blé ; mais il est permis de les adosser au blé. Cette Mischna est un enseignement qu'il faut attribuer à R. Juda, puisqu'il est dit : ou ne peut entourer avec des plants de moutarde ou de saffran que la famille des oignons, selon l'avis de R. Meir; mais, selon l'avis de R. Juda, on peut placer d(; la moutarde et du saflran autour de n'importe quel produit, à l'exception du blé; selon R. Simon, on peut placer de la moutarde ou du saffran autour de tout produit, sans exception; selon R. Simon b. Gamaliel, les petits carrés de verdure peuvent être entourés de moutarde ou de saffran. On a enseigné : il est permis de semer dans son champ une rangép de moutarde, ou une de saffran, à condition que ce plant ait une longueur de 10 coudées et demi sur une largeur de même étendue (un tel espace constitue un champ spécial). Toutefois, dit R. Eliézer, cette mesure ne s'applique qu'à un petit champ (là, elle suffit) ; mais, dans un grand, ce ne serait pas une démarcation suffisante. A quoi reconnaît-on qu'un champ est grand ou petit? Si, entre les 2 arbres (formant les délimitations des champs), il y a un espace d'un carré, le champ est appelé grand ; si l'espace est inférieur, il est petit. L'avis que vient d'exprimer R. Simon ben Gamaliel (les petits carrés de verdure peuvent être entourés de moutarde ou de saffran, quoiqu'ils forment une sorte d'extrémité d'angle), n'est-il pas en contradiction avec ce que dit R. Yoljanan (au commencement du i^ précédent) : à l'angle extrême borné par une ruine, il est interdit de semer une autre espèce? Plus haut, il s'agit de semences (c'est interdit); mais ici, il ne s'agit que de verdure ; et bien que ce docteur soit d'un avis contraire aux autres pour la question do, semences, il reconnaît qu'ici, où il s'agit de verdure, on peut ensemencer le terrain sec de toute espèce désirable.
Toutefois, ajoute R.Yohanan, il ne faut laisser intactes que trois palmes sur un espace de G palmes (de plus grands vides ne servant pas de séparation). S'il y a 3 palmes voisines de la haie, elles sont considérées comme un terrain sec (et servent à séparer). Si 3 palmes sont ensemencés sur un espace de G, et qu'en dehors de cet espace il y ait encore uu palme de terrain, il est permis d'y semer ; car il (»st épargné au même titre que le reste (on peut en tirer parti aussi bien que des autres palmes). S'il ne reste que 2 palmes vides sur 0 et un autre palme en dehors, on ne peut tirer aucun parti de cette dernière place ; et elle n'est pas plus épargnée que le reste.
1 . Maïmonide le traduit ici par i^j^' Ouqcin, TU, 5, par ^^s ciiicus. saflor, cnrt/tcunus tinctoriu^, et au lr.
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Si une bande du cliiimp se eompose de terrain sec, ou si après la 2* bande, il y a une haie, etqu'cidin il y a une nouvelle bande, on peut enlourer dechanDps prodiicLifs la bando qui Louche à la haie. L'on considère comme 2 champs dilTérenLs ceux qui soul superposés l'un à l'autre, dont le supérieur est borné par une crevasse de terre (qui lui sert de séparation) et l'inférieur est limité par une haie. Il est permis, selon R. Yanaï, de semer sur la haie toutes espèces de plantes mêlées {zùpSxj. La haie comporte avec elle certains allégements de la loi et certaines aggravations. Comment cela? Voici les cas : si un espace de terre inférieur à un carré se trouve englobé dans un champ de froment, il est défendu d'y semer, tandis que si cet espace est entouré d'une haie, on peut en tirer parti; de même, si un champ d'un carré est situé dans une vallée \ on peut y semer 2 espèces (la situation dans une vallée suffit à le distinguer) ; mais c'est interdit si le tout est entouré d'une haie (elle englobe le tout et confond les espèces). Est-ce que la haie protège les semences contre l'interdiction? Et la présence d'un terrain sec planté est-elle une garantie contre la crainte de mélange des verdures? On peut répondre à cela, dit R. Samuel au nom de R. Zeira, par l'exemple suivant : on appuie la verdure, estil dit, à des racines d'arbres qui sont desséchées ; or, comme il n'est question que de racines sèches, c'est interdit si elles sont fraîches (et de même aux cas précités). Selon R. Yossé, on peut déduire la réponse de ce qu'il est dit dans notre Mischnâ : « on peut l'adosser contre un champ en friche, ou un champ cultivé, ou un treillage, ou un chemin public, ou une haie haute de dix palmes. » Cela prouve qu'une haie, sur laquelle on a semé un produit, sert à distinguer du reste. Cependant, de l'expression « une haie haute de 10 palmes », on pourrait aussi conclure qu'elle ne sert pas, si elle est plantée, à protéger les semences contre l'intrusion d'élém.ents hétérogènes ; car, dans la Mischnâ, il n'est pas question, comme ici, d'une haie plantée, laquelle ne peut pas servir de distinction. R. Judan demanda : joint-on comme séparation un terrain sec et un conduit quelconque ' ? Cela va sans dire ; car, comment un tel cas Se présente-t-il ? Le voici : s'il y a un terrain long de 10 coudées et demi sur 6 de largeur ; or, il n'est pas besoin de le séparer des autres plants par un terrain inculte (son étendue suffit à le distinguer). S'il y a un tel terrain d'un côté, on peut adosser à ses deux côtés d'autres produits. On a enseigné : R. Jonathan ben Yossé dit que s'il y a un roc long de 10 coudées et large de 4, on peut aux deux côtés adosser d'autres corps. Si ce roc a 10 coudées en long et en large (carré), on peut adosser des objets aux i côtés.
10 (9). Si quelqu'un peut diviser son champ en carrés contenant chacun une espèce différente, il peut, dans un champ pouvant fournir une
1. Comp. ch. I, § 9 (p. 233). par des légumes verts la portion de
2. Est-il permis, en ce cas, d'occuper terrain sec d'un champ de blé ?
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récolle d'un saa \ établir 24 carrés, ayant chacun la contenance d'un quart de cah -, et Ton y sème n'importe quelle espèce (leur disposition en carré les sépare). Si, dans un champ de blé, l'on a un ou deux carrés d'un quart de cah libres, l'on peut y semer de la moutarde; mais s'il y en a trois (rapprochés), on ne peut plus rien y semer, même de la moutarde, parce qu'alors cela ressemblerait à un champ de moutarde. Tel est l'avis de R. Mcir (que chaque carré est un champ séparé). Selon les autres sages, c'est permis pour 9 plants (sur 25, en raison de leur disposition en damier), mais c'est interdit pour dix. R. Eliézer ben Jacob dit : l'étendue du champ fût-elle si grande que l'on pût y récolter un cour (mesure de 30 saa), Ton ne pourra y cultiver qu'un carré (des semences étrangères).
R. Hiskia ou R. Yassa disent au nom do R. Yohanan que la discussion entre R. Meir et les Rabbins porte sur le commencement de la Mischnâ. R. Meir dit que si même les parts sont entourées de tous côtés ou môme rapprochées sans aucun intervalle ^c'estpermis; selon les rabbins, ce n'est permis que si les parts de champs ne sont pas ainsi entourées. Dans quel cas cela se fait-il? Lorsqu'il y a, par exemple, 3 portions d'une sorte, deux d'une autre et une troisième ; ou deux de l'une et une de l'autre (on les dispose par 3 dans la 1" ligne, 2 dans la 2^ I., 1 dans la 3" 1., 2 dans la i'' 1., et 1 dans la 5^ ligne '^, soit ainsi :
H (10). Tout ce qui est enclos dans un champ de la grandeur d'un quart de cah de semence (servant de séparation) est compté dans cette mesure de surface (fût-ce même inapte à la culture). Ainsi l'on comprend dans cette mesure (avec ses conséquences légales! la place de terrain qu'occupe le cep de vigne, ou un tombeau, ou un roc. Entre une espèce de blé et une autre, il faut un intervalle d'un quart de cab •'. Entre les diverses verdures, il suffit de 6 palmes ; mais entre le blé et la verdure, il faut un espace d'un quart de cah ". Selon R. Eliézer, pour de la verdure au milieu du blé, 6 palmes d'espace suffisent comme séparation.
R. Aboun b. Hiya dit au nom de Zeira que l'on compte à ce titre l'espace de ter-
1. Gela équivaut à un espace de 50 cou- devra pas entourer le premier de toutes dées carrées. parts : il devra rester au moins un côté
Toutefois, l'élément étranger ne
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rain qu'oempc le cep de vigne, mais iiun Ir cep lui-mèmo. Pourquoi? Parco qu'il est intc^diL d'en lirer aucun parti en cas d(! mélanfçe (il ne peut donc pas servir de séparation). Mais (ist-ce qu'un loinlxîau n'est pas un objet intordit à toute jouissance? (I']t pourtant il peut servir d(MJémarcation)? Ce n'est pas une défense qui enti'o ici en ligue de compte. Mais est-ce que le terrain de fond de la vigne (les 6 palmes d'entourage) n'est pas interdit à tout profit? Non, car on adopte l'avis de R. Ismaël qui dit : pour un cep de vigne isolé, il n'y a pas de servitude agraire.
« Entre une espèce de blé et une autre, est-il dit, il faut un intervalle d'un carré. » Toutefois, le blé ne devra pas être emprisonné des i côtés. R. Zeira fit remarquer en présence de R. Yassa : nous disons en effet que dans la vallée de Simonia (endroit entouré de blé de toutes parts), il n'est permis de semer qu'une espèce (si même on maintenait les distances respectives). R.Eliézer répliqua ainsi à cette objection: comme il existe des exemples où l'on est moins sévère pour les semences d'une seule rangée que pour celle d'un carré entier (et où ce dernier même ne constitue pas une séparation), de même on trouve que les rabbins admettent des cas analogues, ainsi que cela résulte de l'enseignement suivant : si l'on veut avoir une rangée de plants de verdure dans un champ de blé, on distrait une bande de terrain longue de 10 coudées et demi sur 6 de large; selon R. Yohanan, il n'est pas permis de semer dans cette bande plusieurs espèces, mais une seule espèce (parce que le blé l'entoure de tous côtés). Toutefois, dit R. Zeira, R. Yohanan reconnaît que l'on peut semer deux sortes si le terrain a une longueur de 7 palmes, une espèce dans le palme extérieur d'un côté, l'autre espèce dans le palme externe de l'autre côté ; et comme il reste au milieu un espace de 5 palmes, on considère qu'il y a de chaque côté un espace de G palmes constituant la démarcation légale. Contre ce que dit ici R. Zeira, on peut objecter ce qui est dit au nom de R. Yohanan à Babylonc (comment admettre que le rehquat de 5 palmes suffit à distinguer chaque côté ? Ne dit-il pas que même 2 palmes sur 6 ne suffisent pas? N'est-ce pas à plus forte raison insuffisant s'il n'y a qu'un palme ensemencé)? Si l'on a planté une demi-rangée et que l'on cesse, puis l'on vent commencer sur une autre rangée une nouvelle espèce, comme il ne resterait pins entre ces 2 espèces qu'un intervalle de 3 palmes, c'est interdit selon R. Hisda, et il faudra ou arracher les plants de la P'' rangée, ou la compléter (pour la constituer en champ spécial). R. Judan dit que c'est le sujet en discussion entre R. Hiya barAbaetSamuelb.R. Isaac, d'après l'un, il suffit que 3 palmes sur (î de la V rangée soient plantés (le reste est considéré comme rempli, pour constituer le champ isolé) ; d'après l'autre, on admet môme qu'il y ait un palme planté d'un côté, un autre de l'autre et un 3" au milieu (sans régularité). On ne savait pas qui professait le premier avis et qui professait le second ; mais comme R. Yossé ou R. Hiya établit la condition, au nom d(; R. Yohanan, qu'il n'y ait pas de portion de
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terrain soc, cola prouve quo c'est R. Samuoi l)ar Jsaac qui dit : si même les 3 palmes plantés no se suivent pas régulièrement, on suppose tout le champ planté et servant do démarcation (Mais reste Tobjeclion opposée à R.Zoira: comment, selon R. Yohanan, sulTit-il d'onsomonccr -2 palmes sur 7, pour (\u(\ le tout soit supposé (msemencé?) C'est permis, répondit-on, au cas où le milieu est occupé par une portion inculte, (mtouréo do handos arables on majorité (en ce cas, le palme planté suffit à couvrir le tout).
12. Si du blé se penche sur une autre espèce de blé, ou de la verdure sur une espèce diiïéronte de verdure, ou du blé sur de la verdure, ou à l'inverse, tout cela ne fait rien, sauf pour la courge grecque (poui' elle seule c'est interdit ^). R. Meir y ajoute aussi \e concombre et la fève égyptienne. « Cependant, je préfère, dit-il, leur avis au mien '-. »
On a enseigné (dans la Tossefta) : cinq règles ont été établies à Tégard de la courge grecque : 1*^ il n'est pas permis do, la suspendre au-dessus d'autres plantes (de crainte qu'il y ait mélange) ; 2" si, par son extension, elle couvre à la fois un corps mort et quelqu'autrc objet, elle rend le tout impur, do même qu'elle sort à empêcher l'impureté si elle sépare l'objet par de l'impur; 3" sa tige peut avoir la grandeur d'un palme (sans être distincte pour cela) ; -1° chacune de ses parties, si petite qu'elle soit, est interdite comme mélange ; 0° enfin si l'on fait vœu de ne pas manger de courge, seule la courge grecque est interdite. Mais, objecta R. Yôna, pourquoi ne pas compter comme 2 articles, la règle qu'elle sert à reporter l'impureté sur un objet pur et qu'elle sort aussi de garantie contre l'extension de l'impureté ? En effet. Bar Kappara a enseigné 7 règles, savoir: défense de la suspendre sur d'autres plantes; propagation de l'impureté ; garantie contre l'impureté; tige d'un palme au plus ; réserve du terrain qui l'alimente ; interdiction de la mêler avec la courge araméenne ou la courge verte (qui mûrit dans la cendre chaude). Dans cette 'i" version, on établit de nouvelles défenses ; mais il ne parle pas de la question des vœux. R. Yossé raconte que R. Gamaliel bar Rabbi s'étant rendu sur la place publique, on lui demanda : est-ce que, par la suspension qui est interdite, on entend l'attouchement? Ne sachant répondre, il posa cette question à Abayé, qui répondit affirmativement. De même, R. Yôna rapporte le même fait pour R. Ilillol bar R. Wallos, et Abayé fit encore cette réponse. Que signifient ces termes do la Mischna : « Cependant je préfère leur avis au mien? » Cela veut dire, répond, R. Hinona, que; si la suspension d'une courge égyptienne n'entraîne pas do défense, il en (!st à phis forte raison de même pour 1o concombre et la fève égyptiimno ; et c'est à co sujet (|ur' \\, Meir dit
1. En raison de sa grande extension, il longues feuilles de la courge couvrent y a apparence de mélange. mieux la terre.
CHAPITRE III
1. Dans un carré de champ ayant six palmes de longueur sur six de largeur ', on peut semer cinq espèces différentes, en les disposant comme il suit : quatre aux 4 coins du carré et une au milieu (de façon qu'aucune ne touche à l'autre). S'il est entouré d'une bordure (ou banc de limon) ayant un palme de hauteur, on peut y semer 13 espèces, savoir: trois sur chaque côté de la bordure (=12) et une au milieu (total : 13). On ne devra pas planter une tête de rave à l'intérieur de cette limite, parce qu'elle remplirait l'intervalle. Selon R. Juda, on peut en planter 6 au milieu (soit 18 en tout, puisque d'après lui, il faut 3 espèces, au lieu de 2, pour former l'interdiction de Kildim).
Comme il est dit (Isàïe, LXI, il) : Ainsi que la terre fait éclore son germe et les jardins font pousser leurs plantes^ le terme plantes (au pluriel) indique qu'il s'agit au moins de deux sortes ^. R. Samuel bar Sisarta dit: la règle énoncée pour ^l espèces peut s'appliquer à quatre. De même qu'entre 2 rangées, on commence par laisser un intervalle de 6 palmes, que l'on réduit successivement jusqu'à près de rien, il en est de même pour i rangées ^. Or, il est impossible qu'il ne reste pas au milieu'' un trou disponible, pour y planter la 5^ espèce. R. Yona dit : il se peut que le terrain nécessaire à alimenter une plante touche le terrain voisin, pourvu qu'une espèce ne touche pas l'autre au point de l'entourer de toutes parts. R. Josué ben Levi conclut qu'il est permis de semer du milieu de cet espace 6 sortes différentes, parce que le terme invoqué du verset précité n'':;nî contient 6 lettres, conformément à l'avis de R. Juda qui déduit de ce terme la même règle. Selon R. Hagaï, on ne peut y semer que 5 espèces ; selon lui, il n'y a que 5 lettres dans le mot n^'J^'i (^^'il orthographie ainsi, sans V), car, dit-il, partout où j'ai trouvé ce mot écrit avecV,
Tr. Schabbath, f. 84", tr. Pesahim, f
2. De plus, chacun des autres termes équivalant à une sorte, soit 3, à ajouter aux deux, cela fait 5 sortes, comme le ditle babli, tr. Schabbatli, ibid.
3. Voici, selon R.Simson Ae Sens, l'ordre des semailles : sur le côté entier on sème 4 palmes moins un 5^, laissant vide à chaque bout 1 palme et 1/10 ; en largeur,
on sème en rétrécissant jusqu'à 1 moins 1/5. Donc, depuis l'endroit où cesse la semaine à droite jusqu'à celle de gauche, il y aura un carré de 3 palmes ; chiffre qui se répète de chaque côté, si l'on tient compte des vides 1 palme i/10 laissés partout.
4. Le développement de chaque graine étant rond, et non carré, ils ne se touchent pas hermétiquement.
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j'ai effacé cette dernière lettre, jusqu'à ce que j'aie demandé à R. Houna, scribe très-expérimenté en ces matières, qui m'a répondu qu'il faut écrire le terme plein (avec V).R.Yolianan dit au noui de R.Yanaïqne toutes les 5 espèces peuvent se trouver à l'intérieur du carré de 6 palmes (selon la disposition sus énoncée). Selon Cahana au nom de R. Simon ben Lakisch, elles seront à l'extérieur dudit espace (afin qu'il y ait bien entre elles un espace de 6 palmes). Pourquoi alors ne pas dire qu'on peut semer 9 espèces (savoir aux 4 angles
4 sortes, puis au milieu des i côtés autant et une au milieu)? C'est que dans notre Mischnâ, répond R. Tanhoum de Boçra, il s'agit d'une plate-bande qui se trouve au milieu d'autres plantations (si donc on semait à l'extérieur des côtés, on les mêlerait avec l'entourage). R. Isaac et R. Imi adressèrent la question suivante sur notre Mischnâ, qui dit: « si le champ est entouré d'une bordure haute d'un palme, on' peut y semer 13 espèces diverses, savoir trois sur chaque côté de la bordure (=12) et une au milieu, =13. » Pourquoi les rabbins ne permettent-ils pas de semer au milieu 5 espèces? (La bordure qui est distincte du milieu ne peut-elle pas recevoir une espèce sur chacun des i côtés et une au milieu) ? On peut réfuter cette objection en disant que la bordure, par son contenu ensemencé, empiète sur les 6 palmes du milieu (il lui faut de chaque côté un écart d'un palme et demi; aussi ne reste-t-il au milieu qu'un espace de 3 palmes carrés). S'il en est ainsi, que le contenu de la bordure fait empiéter sur l'espace du milieu, comment se fait-il que, selon R. Juda, il soit permis d'implanter 6 sortes au milieu? Aussi, a-t-il été admis, sans que l'on sache si c'est une décision des autres compagnons ou de R. Imi, que l'avis différent exprimé par R. Juda ne se rapporte qu'au 1" cas de la Mischnâ. Mais si cela ne se rapporte qu'au l^f cas, comment se fait-il que R. fliya ait enseigné au nom de R. Juda que l'on peut aller jusqu'à 18 sortes? (la question reste irrésolue). Peut-on, après avoir isolé un champ de la contenance d'un quart de saa, y semer 5 espèces différentes de blé (comme c'est permis pour 3 sortes de verdures dans un espace de 6 palmes carrés)? Oui, certes, car s'il est permis de juxtaposer
5 sortes dans un espace de 6 palmes carrés, ce qui entraînerait une pénalité légale grave si l'espace était moindre, à plus forte raison en est-il de même pour le quart de saa dont la pénalité (îst moins grave.
Peut-on circonscrire deux rangées de plantes, à raison de 6 palmes de large chacune, en rétrécissant de plus en plus l'espace de ces plantations? Oui certes ; car, si c'est permis lorsque les 2 terrains nécessaires à l'alimentation de ces deux plantes (en 6 palmes) se touchent, à plus forte raison est-ce permis lorsqu'ils ne se touchent pas (comme ici, où il reste presque 3 palmes vides). En effet, c'est un point qui va sans dire ; mais voici ce qu'on a voulu demander: peut-on circonscrire l'espace en tête (d'un terrain) d'un quart de saa de blé (ce qui est plus grave), en se proposant de rétrécir de plus en plus l'espace planté libre ? Oui, puisque c'est permis pour un espace de 6 palmes, àl'é-
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Liiird duquel les iiK-laiii^vs iiilcrdits entraînent l;i peine des coups do lanière par préceple l(''L;al, à plus forte raison en est-il de même pour l'espace d'un carré, dans le(piel le mélange des hétérogènes n'est iiilei-dil rpie par l(;s ral)l>ins (simple allusion biblique, et non par verset).
H. Nassa demanda: n(^ semble-t-il pas résulter des paroles de la Misclina (au sujet de la bordure) que si le toit ou surface de la limite est de 2 palmes de largeur, on peut y semer 2 sortes (chaque palme étant considéré comme distinct) ? De mémo il demanda: si au milieu du champ on a fait un terrain isolé ', quelle devra être, devant cette jonction imaginaire, la démarcation réelle? (devra-t-on ensemencer le tout pour qu'il y ait une distinction nette, ou n'est-ce pas nécessaire?) On peut le supposer d'après ce que disent K. Isaac et R.Imi, que, par l'empiétement de la bordure, les limites sont un peu au-dessous de 6 palmes ; cela prouve que si même l'espace ensemencé est moindre, cela ne fait rien (et la limite est valable). Quel est alors le minimum de ce que l'on peut ensemencer? On le sait parce qui suit : dans des cavités de terre profondes d'un palme, on peut semer 3 sortes diverses, une de chaque côté de la cavité oA une au milieu -; cela prouve que pour la bordure, le minimum sera un palme d'espace. Selon R. Aba bar Cahana, ou Simon bar Garscheh, au nom de R. Simon ben Lakisch, l'avis précité se rapporte au cas où les i espèces qu'il est permis de semer dans un creux d'un palme sont tournées vers une terre en friche (mais si, autour de ces i côtés, il y avait des plantations, ce serait interdit). R. Zeira dit que chaque palme d'espace de la bordure est considéré comme isolé. Mais alors on devrait pouvoir y semer 25 espèces diverses, savoir 6 sur chaque côté de la bordure (longue de 6 palmes) et une au milieu? D'ailleurs n'y a-t-il pas l'objection de R. Aboun bar IJiya au nom de R. Samuel bar Isaac, de ce qu'il est dit (§ 2) : « dans un sillon (large de 5 palmes), ou un canal desséché ayant une profondeur d'au moins un palme, on peut semer 3 espèces de semences de jardinage, une sur chaque côté et une au milieu » ; pourquoi ne pas dire que l'on peut y semer 5 espèces, savoir 2 de chaque côté et une au milieu ? Or, ceci est impossible ; car, si toute la longueur était occupée, on emprisonnerait le produit du milieu, ce qui est interdit (de même ici, si la bordure entière était plantée, sans intervalle, le produit du milieu serait emprisonné de toutes parts et interdit). R. Aboun bar Hiya demanda au nom de R. Samuel bar Isaac : est-c(! que la bordure sert d'intervalle entre la verdure de jardinage et une sorte de légumineux (ou faut-il, malgré cela, un intervalle de 12 coudées, comme au § (>)? Non, puisqu'entre 2 espèces différentes de verdure qui n'exigent qu'un intervalle de 10 coudées et demie, la bordure ne constitue pas une séparation suffisante; elle est à plus forte raison insuffisante à séparer les cucurbitacées (§ 6), pour
1. En plantant 4 pieux aux 4 coins, spécial au milieu du champ, qui sont rejoints entre eux par des 2. Voir Tosseftâ.
lignes iinaginaiv(^s, on a un enclos
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lesquels on exige un iiilervallc île {"2 coudées. KsL-ce que le eururbiLacé luinièine [xhiL sei'vir à séparer 2 [)i'()duits (liv(;rs plantés sur la hordiirf? Xou, puisqu'enLre 2 espèces dill'érenLes de verdure, (pu u*exig(3nl (ju'un inlervalle de 10 coudées et demie, la bordure ne constitue pas une séparation suFlisant*; à séparer les cucurbitacé(is pour bosquets on exige un intervalle de 8 coudées. Quoi I objecta R. Judan, père cb^ IL Matlia, est-ce bi-un raisonnement par t6 fortiori? (puisque le 2« t(M^me de la comparaison est moins sévère et n'exige ([lie 8 coudées?) En ell'et, il faut présenter ainsi la déduction : la bordure (.'st à plus forte raison insuffisante à distinguer les cucurbitacées pour b'squfds on exige un intervalle de li2 coudées'.
2. Dans un carré de chanjps', il est défendu de semer aucune i)lantation agraire (qui ne soit pas potagère); mais on peut y semer toute espèce de légumes verts (jardinage). On appelle espèces agraires: par exem. (le la moutarde ou des pois ordinaires, ou des pois chiches; on appelle jardinage: par exemple des orobes (gros pois). Si un rebord ayant une hauteur d'un palme ^ s'est un peu eHondré, il conserve la valeur qu'il avait au commencement (et les espèces diverses qui y sont semées ne sont pas interdites). Dans un sillon (large de 6 palmes), ou canal desséché ayant une profondeur d'au moins un palme, on peut semer 3 espèces de semences de jardinage, une sur chaque côlé et une au milieu (avec espace suffisant).
Ainsi la moutarde, les pois et les pois chicbes forment des sortes agraires ; si on les a plantés pour s'en servir comme verdure, il n'est pas permis de semer plusieurs sortes dans un plan de 6 palmes. Si Ton a semé de l'orobe du gros pois de chamelier, ou de la fève égyptienne, pour se servir de la semence, il n'est pas permis d'en semer plusieurs espèces dans une terre de (i palmes; mais c'est permis si ces espèces ont été semées pour servir de verdure (à la consommation). Quant aux autres espèces de jardinage non comestibles, il est permis d'en semer plusieurs sortes dans un môme espace, si même le produit est destiné à servir de semence. — Si le rebord hautd'un palme, dit la Mischnâ, s'est un peu effondré, il conserve sa valeur primitive (comme démarcation). Cette règle s'applique, selon R. Imi, aux semences qui s'y trouvent déjà ; mais, en principe, il est préférable de ne pas ensemencer cette portion de terrain effondré. Si, malgré cette défense, il y a semé diverses espèces, leur usage est permis aussi bien que pour les premiers produits. Mais, objecta R. Jérémie, on conçoit qu'au cas où les seconds produits ont été enlevés, Lusage
1. On verra ci-après que c'est le chilfre "2. Tel qu'il est indiqué au § 1.
exigible en ce cas, selon les rabbins ; 3. Et sur lequel, selon l'autorisation
mais selon R. Yohanan, un espace de donnée précédemment, on peut semer
8 coudées suffit. lii espèces dillérentes.
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(les premiers soil autorisé ; mais qii(3llo est la règle pour les seconds, si les premiers ont été enlevés? On peut déduire la réponse de ce qui suit ' : '< Si d'un lit (devenu impur et apte à propager Timpiireté) deux tiges ont été enlevées et fpron les ait remplacées par des neuves, sans modifier les ouvertures par où l'on passe ces tiges, et qu'ensuite les neuves aient été brisées (rien n'est changé à l'état primitif), l'impureté subsiste; mais si les vieilles sont brisées, c'(!st pur (l'impur a disparu), car l'on se règle d'après ces dernières » (qui subsistaient quand l'impureté s'est produite). Cela prouve donc qu'ici également, si les seconds produits ont été enlevés, les premiers peuvent servir; mais, si les premiers seuls ont été enlevés, les seconds ne peuvent pas servir (on se dirige d'après ce qui subsistait avant l'eUondrenient du rebord).
R. Yonadit que R. Zciraet R. Imi expriment tous deux, au nom de R. Yohanan, des avis différents : l'un dit que Ton peut adosser les produits à une haie (qui est une démarcation bien marquée), mais non à une bordure (susceptible d'un palme de culture) ; l'autre dit que le bord dont une partie s'est effondrée est apte à cela, tandis que la haie amoindrie perd de sa valeur comme séparation. L'on ne savait pas quel auteur professait le premier avis et qui avait exprimé le second ; mais comme R. Yossé dit ailleurs, selon R. Zeira au nom de R. Yohanan, que l'on peut adosser les produits à une haie, non à une bordure, cela prouve que l'avis contraire est exprimé par R. Imi. Nous aussi, ajoute R. Yossé, nous reconnaissons tous deux que si un rebord s'est un peu effondré, il sert encore de démarcation, tandis qu'une haie rompue perd de sa valeur comme telle. — On peut adosser les produits à la haie, comme il est dit (II, 9) : <( On peut l'adosser à un champ en friche, ou à une culture, ou à un enclos, ou à la voie publique, ou à une haie haute de dix palmes. » On ne doit pas l'adosser au bord, comme il est dit dans notre Mischnâ : « Dans un sillon, ou un canal desséché, ayant une profondeur d'au moins un palme, on peut planter trois espèces de semences de jardinage, une sur chaque côté et une au milieu.» Or, s'il était permis d'adosser le produit au bord, on pourrait semer au-dessous, jusqu'à 6 rangées de diverses espèces (cela prouve donc que la disposition du terrain exige un écart de'3 palmes et qu'il ne reste qu'un espace de 3 autres palmes, insuffisant pour y circonscrire d'autres espèces). On peut aussi expliquer ce cas, dirent les autres compagnons devant R. Samuel bar Abin, qu'il n'est {)as permis d'y adosser plusieurs rangs de diverses espèces, parce que le bord même est planté (ce qui exige un intervalle d'au moins 3 palmes). S'il en est ainsi, leur répondit Samuel, on ferait mieux d'arracher les quelques plantes du bord afin de pouvoir planter au-dessous des rangées complètes, larges de 6 palmes (et composées d'autant d'espèces qu'il y a des espaces de 6 palmes) ; il vaut mieux perdre le contenu d'un petit espace que celui de rangées entières.
i. Mischnâ, tr. Kélim, ch. XIX, §6.
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3. Si rexlrémilé angulée d'une rangée (1(3 vei'diire ' pénètre dans un champ dune autre verdure, cela ne fait rien (cela ne constitue pas un mélange défendu) ; parce que l'on voit qu(^ c'est la fin du champ. Si dans son champ déjà ensemencé d'une espèce de verdure, on veut planter encore im rang d'une autre espèce, on ne peut le faire, dit [\. Ismaël, que lorsque le sillon de séparation traverse le champ d'un bout à l'autre. R. Akiba dit : il suffit qu'il ait 6 palmes de longueur et une largeur égale à la profondeur (G palmes). Selon R. Juda, il suffit que la largeur équivaille à celle d'un pas - (ce qui équivaut au palme).
Quant au sillon complet, Bar-Kappara a enseigné que l'on ne peut y semer qu'une espèce (de crainte de confusion). Quel est l'avis de R. Ismaël au sujet de la largeur exigible (dont il parle dans la Mischnâ)? Si R. Akiba, qui permet d'entourer ce sillon par d'autres produits des 3 côtés, admet que la largeur doit être celle de la longueur (le carré), il en est à plus forte raison de même pour R. Ismaël qui exige que le sillon soit libre de 2 côtés. Quel est l'avis de R. Ismaël à l'égard d'une rangée de verdure qui se trouverait au milieu d'un champ de blé ? (Quelle largeur exigera-t-il ?) Si R. Akiba, qui est peu sévère ici (se contente d'une largeur de 6 palmes), exige plus loin, où il s'agit de blé, une longueur plus grande (10 palmes et demi), à plus forte raison R. Ismaël sera-t-il sévère en ce cas et exigera-t-il que le sillon traverse toute la longueur du champ, comme il le prescrit ici. Ceci va donc sans dire et ne forme pas le sujet de la demande ; mais voici ce qu'il s'agit de savoir : est-ce que R. Ismaël exige pour le blé une largeur plus grande que ne la prescrit R. Aikba, ou non? Comme il n'y a pas de distinction établie ici au sujet de la largeur entre R. Ismaël et R. Akiba (l'on ne se préoccupe que de la longueur du sillon), il en est de même plus loin (il ne s'agit que de la longueur, et le différend porte sur le point de savoir si, autour de la rangée^ on peut semer sur 3 côtés, ou seulement sur deux). Samuel dit : il n'est question dans la Mischnâ que d'une rangée ; mais pour deux, ce serait interdit (à titre de mélanges hétérogènes) ; R. Yohanan et R. Simon ben Lakisch disent tous deux que c'est même permis pour 2 rangées (on les distingue du grand champ, et il n'y a pas de confusion). R. Simon ben Lakisch dit : il est permis de fendre i rangées (de :2 sortes de plantes) dans une vallée entourée de champs de toutes parts \ Toutefois, dit R. Yohanan, l'on devra considérer les 2 rangées extérieures comme des champs de jardinage (et n'y planter que de la verdure,
i. Tr. Schabbath, f. 85i>. la portion de terrain située au milieu et
2. Toutefois, une extrémité devra rester en contrebas ne perd pas l'avantage légal libre et la partie semée n'être entourée de sa situation, qui permet la variété des que de trois coudées. espèces. Corap. ci-dessus, ch. II, § 8
Bien que l'on ait planté 4 rangées, (p
251) Ti;.\rrK kilaim
Jifiii (ic It'S (lisliiii^iK'i'K !)«' plus, iijoiiLc li. Zoiru, il (l«;vra y iivoir .'5 puliiK.'S «misciiKMKM's sur (i lif's 'J iMiiyt3(JS (îxtomos (îiliii qu'oïl J(;s disLin^nj»; pai- leur iiupoi'Laiicf;). Scion I\. .Iiida, csL-il (lit dans la .Miscliiià, la largeur d(;vra (Mrc riMpiivalciil iriiii |)as. CuL avis, dil U. Ilniiiia, (.'sl foiidi'; sur ce verset (^iJeuLéroiiotiio, XI, 10) : ho rurroscru,') aci,'c les jjIci/s coininc mt jardin iClwrbes ; or, (jiiollo est la graadinir d'un pas? c'est nri palme '. ( )ii dit dans notre Mischnà qu'un écart d'un palinc suffit selon 11. Juda ; et il a dil'plus haut (§ 1) que l'on peut planter 6 espèces au milieu, le même l'carL (run [)alrne suffisant (à quoi bon exprimer i2 fois c<3t avis?) En voici la raison : si on l'avait seulem(?nt exprimé ici, on eût raisonné ainsi et l'on eût dit que H. Juda, qui exige ici l'écart d'un palme non piaulé, ix-riiiel plus liant de planter le tout; à plus forte raison les autres rabbins qui n'imposent pas ici cette condition, ne l'imposeraient pas au cas exprimé i>lus haut; il a donc fallu din3 plus haut qu'ils sont plus sévères que R. Juda (qu'ils autorisent seulement o espèces et non 6). Si, au contraire, on avait seulement enseigné la Mischnà dite plus haut, on eut dit qne si les rabbins, plus sévères en ce cas que K. Juda (sur le nombre d'espèces à semer), le sont ici moins (n'exigeant pas d'écart vide), à plus forte raison R. Juda qui est moins sévère qu'eux plus haut, partagerait leur avis ici. Il a donc fallu exprimer l'un et l'autre enseignement.
4-. Il est permis de planter (au milieu d'un champ do blé) deux rangs de concombres -, puis 5 rangs de courges, puis 2 rangs de fèves égyptiennes " (leur étendue leur donne le caractère d'un champ distinct); mais c'est interdit pour une seule rangée de concombres ^, une de courges, et une de fèves égyptiennes (le peu de largeur de la rangée peut faire supposer une réunion de produits divers, par le mélange et le contact des feuilles), il. Eliezer permet d'établir l'ordre suivant : une rangée de concombres, une de courges, puis une de fèves,, et enfin une seconde rangée de concombres (que Ton imagine former, avec la 1'% un champ de concombres, séparé au milieu, par les courges et les fèves); mais les autres sages le défendent ^
Selon Ijiskia, la plantation de 2 rangées constituant un champ forme aussi le sujet de la discussion entre R. Akiba et les rabbins (exprimée au § suivant) : Les rabbins qui exigent plus loin un intervalle de 12 coudées l'exigent aussi ici ; R. Akiba, qui n'en exige là que huit, est ici du même avis. Selon
J. Voir ch. I, § 9 (p. 233). sorte on laissera un sillon en friche.
'2. C'est la cucumls sativa , selon 4. Y eût-il même un sillon de sépara-
Duschak, liomilctiscJte Beilage au n° 41 tion entre chaque sorte.
du Ben-CJianania de 1866, p. 131. 5. Ils n'admettent pas l'hypothèse de
3. Il est bien entendu qu'entre chaque 11. Eliézer, en raison de la séparation.
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R.Yohanan,la relation entre les diverses sortes de cuciirbitacées est telle qu'il n'est pas besoin d'un écart de 8 coudées (les !2 rangées d'une même espèce suffisent à la distinguer). Quelle devra être la longueur d'une rangée de cucurbitacées (pour qu'elle constitue un champ isolé, non susceptible de mélange) ? On peut le savoir, répondit H. Zeira. par ce qui est dit plus loin (IV, b), au sujet de la vigne : comme à ce sujet l'on ne fixe pas de difTérence entre la largeur ou la longueur, et qu'il faut pour toutes deux un intervalle de 8 coudées, il en est de mémo ici. D'après Iliskia, qui applique ici la discussion exprimée au § suivant, on comprend qu'un espace de 8 coudées, soit aussi bien exigible ici qu'au sujet de la vigne (IV, 6). Mais, selon R. Yoluiuan (qui n'exige pas un aussi grand espace), quelle sera la longueur exigible pour constituer l'isolement? Cela va de soi, car si l'on disait qu'il faut 8 coudées, à plus forte raison suffirait-il à un champ de courges situé au milieu d'oignons d'avoir 12 coudées; car, bien qu'une espèce de cucurbitacée au milieu des courges ait une influence de relation telle, que par sa parenté, un espace de 8 coudées suffit pour l'isoler, le champ de 8 coudées est interdit s'il est entouré de toutes parts ; à plus forte raison la rangée de courges au milieu d'oignons, dont l'influence de relation est nulle, au point qu'il faut pour l'isoler un espace de 12 coudées, est susceptible d'être interdite en ayant 8 coudé .'S, si elle est entourée de tous côtés. De même, à l'inverse, si, pour une espèce de courge se trouvant au milieu d'oignons, on ne déclare la démarcation annulée (au point qu'il y ait interdiction) qu'à l'égard d'un entourage de 12 coudées ; à plus forte raison devra-t-on fixer le même espace de 12 coudées pour annuler la séparation, s'il s'agit d'une espèce de cucurbitacées au milieu de ses congénères. On sait quelle est la règle lorsque les produits sont plantés en ligne droite (l'un à coté de l'autre). Mais, lorsqu'il s'agit de plantations irrégulières, ou tiges isolées de côté et d'autre, quelle est la règle? De même que, pour la vigne (V, 1), on ne se préoccupe pas de la régularité de la plantation, il en sera de même ici. R. Yanaï dit que la discussion exprimée dans la Mischnâ entre R. Eliézer et les autres sages s'applique à ce qui suit : on réunit deux espèces différentes (extérieures) pour préserver de l'interdiction deux éléments étrangers par rapport à ceux qui les entourent (c'est Tavis de R. Eliézer); mais dire que tout en les considérant comme joints, cela n'empêche pas l'interdiction d'avoir lieu pour la rangée du milieu, c'est d'accord avec l'avis des rabbins. Selon Rab, au contraire, tous deux s'accordent à dire que la jonction supposée des 2 espèces a aussi bien lieu, comme préservatif (démarcation), que pour constituer la défense. L'avis de R. Yanaï est confirmé par notre Mischnà, qui dit : « R. Eliézer le permet * » ; et cette même Mischnâ n'est-elle pas en opposition
1. Ainsi, même après la plantation de la jonction a lieu entre les espèces pour )a 3<î rangée, il n'y a pas d'interdiction les isoler et les préserver, selon lui, défendant de planter le 4erang;
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avec ce que dit ici Rah : « H. Eliézor permet une rangée de concombres, \u\^) de courges, puis une de fèves, et enfin une seconde rangée de concombres. » Or, puisque selon Hab, on réunit les espèces pour constater Tinterdiction, n'y a-t-il pas interdiction au cas cité par la Mischnâ avant que la i" rangée ait été plantée ? 11 se peut, fut-il répondu, qu'il s'agisse du cas où toutes les ■ A espèces ont été semées d'un coup (les 2 rangées externes ont aussitôt servi à préserver les 2 sortes placées à l'intérieur).
5. On peut planter dans un môme fossé des concombres et des courges (malgré le mélange et le contact de leurs feuilles étendues), à la condition que Tune se penche d'un côté, et l'autre d'un autre côté; car les sages ont surtout établi ces interdictions pour la vue (pour que les champs n'apparaissent pas défectueux ^ et dans le présent cas, ce n'est pas interdit, bien qu'il n'y ait pas de sillon de séparation).
On a enseigné : il est permis à un propriétaire de creuser dans son champ une petite cavité profonde d'un palme et d'y semer i sortes différentes, en les tournant vers les A côtés (pour les isoler de cette façon). R. Aba bar Cahana dit de R. Simon Garschia, au nom de R. Simon b. Lakisch, qu'il s'agit du cas où le teprain est entouré de champs en friche (tout isolés). En ce cas, demanda R. Mena, on devrait l'autoriser à semer 8 espèces, savoir deux par hgnc, un aux angles et un sur chaque côté? (la question reste irrésolue).
6. Si l'on a un champ planté d'oignons et que Ton désire y semer quelques rangées de courges, il faut au préalable, selon R. Ismaël, en arracher sur un espace de deux rangs (de quatre coudées chacun), ensuite Ton peut planter une rangée de courges au milieu; puis, on laisse en terre des oignons dans l'emplacement équivalent à 2 rangées ; plus loin, on les arrache sur une étendue équivalente, et l'on y plante encore une rangée de courges (entre celle-ci et la l'% il y a ainsi 12 coudées de séparation). Selon R, Akiba, on procède ainsi : on arrache 2 rangs, on en plante 2 autres (de courges); puis on laisse en terre les oignons sur la place de 2 rangs, plus loin on arrache encore 2 rangs et l'on en plante autant-. Les autres sages disent : s'il n'y a pas entre une rangée et l'autre douze coudées vides ^, il ne faut pas maintenir la semence qui se trouve au milieu d'elles.
i, Gonip. tr. Péa, ch. IV, § 3; tr. pour les sillons contenant des oignons ;
Demaïy ch. YI, § 2; tr. Kilaïm^ ch, II, mais entre 2 rangées de courges et deux
§ -1-2; VI, 2 ; tr. ScliebiWi^ ch. I fin; II, d'oignons, un simple sillon suffit. 5; III, 1. 3. En raison de l'extension de leurs
2. Car alors, entre les rangs de courges, feuilles, on n'exige une largeur de 8 coudées que
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Cahàna dit quo, selon R. Jsmaiil, il arrive parfois» que I'oij implante dans s(nze coudées d'espace ', parfois douze, et parfois huit. Ainsi lorsque tout le terrain nécessaire à l'alimentation des produits se trouve tourné vers Tintérieur de Tenclos, il faut pour semer 16 coudées; lorsqu'il y a moitié à l'intérieur et moitié à l'extérieur, il se peut que l'on sème dans 12 *; si tout est au dehors, ce n'est que huit coudées '. Selon Samuel, c'est d'après tous les avis en 12 coudées que l'on peut semer (à raison de 2 coudées pour commen-. cer et autant pour finir), puisqu'on effet un enseignement spécial (une Beraitha) vient confirmer les paroles des 2 interlocuteurs en disant : selon R. Ismaël, la plantation exige un espace de 12 coudées; selon R. Akiba, 8 coudées. Mais alors en quoi l'avis de R. Ismaël diffère-t-il des rabbins? (et à quoi bon discuter?) Le voici : selon R. Ismaël, il est interdit d'adosser une espèce à une autre (il faut 2 coudées vides) ; selon les rabbins, c'est inutile (pourvu que le total soit de 12 coudées).
7, La courge placée à côté de la verdure (jardinage) est considérée comme telle ^ Si elle se trouve au milieu du blé, il faut lui laisser libre un emplacement pouvant fournir un quart de cab. Si le champ est ensemencé par du blé et que l'on veut y planter un ran;> de courges, on laisse au-devant de ces dernières un esi)ace libre de 6 palmes*'* ; et si une de ces branches s'étend jusqu'à la séparation, on l'arrache de là (pour éviter le mélange). Selon R. Yossé, il faut avant de la cultiver laisser un e>pace de 4 coudées. Quoi, lui fut-il objecté, serait-ce plus grave que la culture de la vigne ^' ? Certes, répondit-il, nous trouvons que c'est plus grave; car, avant de planter un seul cep de vigne, il ne faut laisser que 6 palmes ' ; pour une seule courge, il faut laisser Tespnce d'un quart de cab (à cause de l'extension de ses feuilles ^), R. Meir dit au nom de R, Ismael : dès qu'il y a trois courges dans un champ de la contenance d'un saa, il n'est plus permis d'y implanter aucune autre semence. R. Yossé ben Haholef d'Kphralh dit la même règle au nom de R. Ismael,
1. Savoir, 4 coudées pour le terrain 4. 11 faut, en ce cas, laisser l'espace d'alimentation ; puis 4 coudées d'espace exigé pour ces espèces, soit 0 palmes, vide entre les courtes et les oignons, et 5, Pour une rangée entière, plus vi^ enfin 2 rangées d'oignons formant 8 cou- sible, la séparation ssra nioindre.
dées, séparées encore par un espace vide 6. Voir ci-après, cil. IV, § 5 ; elle
de 4 coudées, soit 16 coudées entre un n'exige que 6 palmes,
rang de courges et l'autre. 7. Gi-après, ch. VI, § 4.
2. On procède alors par rangée de 8. Il ne faut donc pas s'étonner si, par 2 coudées, en tête et à la tin, avec les la même raison, les prescriptions sont mêmes espaces vides. plus graves pour la courge plantée par
3. La courge étant adossée aux oignons, rangée. il ne reste qu'un intervalle de 8 coudées.
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en rétendanl encore : <lès qu'il y a trois courges dans uu clianip. eùl-il la contenance d'un cour (;30 saas), Ton ne peut plus rien y semer.
11. ^'ullilllan dit uu nom d(! 11. Ismaol que, même pour une Simule ran^^t'»; de. ceps de vignes, on tieuL couq)Lo du terrain nécessaire à ralimentation. Faut-il, dès la plantation de la première courge laisser un espace libn; d(; 0 palmes (puisque Ton complétera la rangée), ou non? Il le faut, répondit-ou ; de même qu'au sujet de la vigne, n'y eût-il qu'un seul cep (V, i^ 1), on tient compte du terrain d'alimentation, il en sera de même ici. Est-il permis de semer d'autres semences auprès des cavités laites pour recevoir les courges? Non, de même qu'il est dit au sujet de la vigne qu'il est défendu de rien semer aux pieds des ceps. R. Yôna demanda: si l'on plante 5 courges en ligne, que l'on adosse à une haie, faut-il appliquer à cette rangée la loi de l'espalier pour la vigne {VI, 1) et laisser -i coudées vides pour l'alimentation ? (Question non résolue). De même, demanda-t-il, la mesure dont parle la Mischnà ne s'applique-t-elle qu'à la courge, ou à toutes les espèces? Non, du moment que Ton établit une relation entre les concombres, les fèves et les courges ', les diyerscs courges peuvent se confondre; mais comme ici cette relation n*a pas été établie, la courge citée par la Mischnà est seule en question. Mais les rabbins auraient dû objecter à R. Yossé que l'exemple d'une tige isolée ne peut rien prouver pour la rangée ; puisque, si Ton conserve seulement des tiges vertes isolées pour la semence (non pour la consommation), il faut leur laisser un espace vide d'un quart de saa^ ou les séparer du blé par un mur haut de 10 palmes (comme s'il s'agissait d'un champ complet), serait-on moins sévère pour une rangée et n'exigerait-on qu'un espace moindre (soit 6 palmes)? Puisque nous voyons, que cette objection n'a pas été présentée, nous pouvons en conclure que, selon R. Yossé, il n'y a pas de différence entre une rangée et un carré complet de champ (pour tous '2, il ne faut qu'un intervalle de 4 coudées). En effet, R. Yôna et R. Yossa de Galilée disent tous deux, au nom de R. Yossé ben R. Ilanina, que si l'on conserve une tige étrangère au milieu d'un champ de blé pour en recueillir des semences, il faudra laisser autour de cette tige un vide d'un carré complet, ou un mur de séparation haut de 10 palmes, si même il s'agit de la même espèce (dont une partie est plantée pour la consommation et une autre pour la semence). R. Aboun bar R. Hiya objecta devant R. Zeira: n'est-il pas dit '^ que si l'on a semé du coriandre pour en recueillir la semence, on peut manger le fruit sans payer pour cela une dîme spéciale? (Comment donc se fait-il que là le fruit est supposé être de la même espèce que la semence)? Là, répondit-on, c'est différent, comme Fou peut également manger le fruit et la semence, ils ne font qu'un. R. Yossé ben R. Aboun dit encore : vois quelle différence il y a entre les premières paroles
Mischnà, tr. Maasserôtli, ch. IV
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de R. Ismael et ses dernières : au commencement de sa vie, il adopte l'avis de R. Meir et parle d'un champ ayant la contenance d'un saa ; à la fin de sa vie, il adopte l'avis de R. Yossé qui parle d'un champ ayant la vaste étendue iVwn cour (même en ce cas, la présence de 3 courges ne permet plus d'admettre aucune autre semence).
CHAPITRE IV
1. Pour que l'on puisse semer dans une plate-bande* de vigne, il faut, selon Schammaï, qu'elle ait une étendue de 24 coudées (assez large pour être isolée); selon llillel, il suffit que ce soit un carré de 16 coudées. Quant à l'entourage de la vigne (destiné exclusivement à cette plantation), il doit avoir, selon Schammaï, 16 coudées, et selon Ilillcl^ douze coudées. Qu'appelle-t-on bande de la vigne? Un espace nu au milieu d'elle. Si, donc (selon Hillel) elle ne comprend pas un espace de 16 coudées, l'on ne peut rien y semer; si, au contraire, elle a cette étendue, on laisse à côté des vignes la place pour les cultiver (quatre coudées dans tous les sens), et l'on sème dans le terrain restant.
R. Yohanan dit que le cas cité ici est le même que celui de « la vigne ravagée, » dont il est question au chapitre suivant (§ 1) ; seulement, voici la différence : dans le présent cas, les vides sont au milieu de la vigne: plus loiu, il s'agit do ravages ayant eu lieu sur tous les côtés. R. Yossé ajoute : la plate-bande dont il s'agit ici doit provenir d'une grande plantation de vignes (3 rangs de 3 ceps) ; mais si elle provient d'une petite plantation (2 rangs), la règle n'est plus la même. En effet, on a eqseigné : on appelle bande de la vigne l'espace de vigne dont le milieu est ravagé et où il reste cependant assez d'espace pour constituer une autre vigne (fort grande), soit sur les 4 cotés environnants, soit sur 3, soit sur deux placés l'un vis-à-vis de l'autre. En quel cas cela se peut-il ? Lorsqu'il y a 5 rangées composées chacune de 7 ceps '■', on prend Tune d'elles comme vigne (restent 4 rangs vides); s'il y a i rangs de vignes, séparés par 3 intervalles, on implante une rangée vide ; s'il y a 3 rangs de vignes, séparés par 2 lignes vides, on prend l'une des lignes libres. S'il y a 2 rangées plantées et 2 autres vides, on agit, d'après l'avis de Cahana, comme s'il s'agissait de commencer à planter; or, Schammaï dit que pour semer dans une bande de vigne, il faut qu'elle ait une étendue de 2i coudées, superficie qui devra être la même s'il s'agit d'une vigne ravagée
1. Pour le mot Dnip, voir Lévitique, 2. Entre les rangées, ainsi qu'entre les
XIII, 45. Cr. tr. Kroubrii^ \. .Si» et 93'«. ceps, il y a un intervalle de 4 coudées.
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(il devra rnsUiP 2i coiidéos). Solon H. Yolianan, Schammriï ('nnoL un avis plus sévère s'il a'agil do vigiio ravagoo, quo lorsqu'il est question (h; i)lantalions ; ainsi, en en dernier ras, il se contente d'un espace do Ui condées (§ 9), tandis qu'ici, où il s'agit d«! tcrn^ ravagée, il exige un espace de 2i coudées, pour permettre d'y semer un nouveau produit. En général, Scluimmaï exige un tiers d'espace de plus : ainsi, pour l'entourage de la vigne, il faut selon Schammaï.18 coudées; selon Hillel, douze. Mais ne dit-on pas dans la Mischna que, pour cet entourage, il Tarut, selon Schammaï, 16 coudées et selon Hillel, douze? Il se peut, répondit-on, que de ce chilfre 16 il faille soustraire 4 coudées pour le terrain d'alimentation : restent 12, selon Schammaï, et 8, selon Hillel. Quant au terrain servant à la vigne, il faut selon Scliammaï 8 coudées et selon Hillel six. Mais, ne dit-ôn pas dans la Mischnfl (§ 5) : « c'est pourquoi, si dans une vigne Ton ensemence 4- coudées par un produit étranger, il faut, selon Schammaï, interdire à tout usage une rangée entière, et selon Hillel 2 rangées. » (comment donc Schammaï dit-il ici, au contraire, qu'il faut 8 coudées)? On peut répondre à cette objection, en disant que dans ladite Mischnâ, on se référait à l'avis prédominant de Hillel, selon lequel il suffit de 4 coudées. C'est ainsi que l'on a dit plus loin (V, 1) : « on appelle espalier la plantation d'une rangée de 5 ceps », (ce qui est forcément conforme à l'avis de Hillel ; car, selon Schammaï, la règle serait la même sans espalier). Toutefois, fut-il répliqué, cette dernière preuve est nulle (et cette Mischnâ peut même avoir été dite selon Schammaï) ; car, dit R. Simon bon Lakisch, lorsque les ceps sont plantés sans régularité, ils s'enchevêtreraient avec ceux qui sont placés en face, et ce ne serait pas une vigne s'il n'y avait pas d'espalier*
2. Qa'appelle-t-on entourage de la vigne? Ce qui se trouve entre elle et la haie ^ ; s'il n'y a pas au moins 12 coudées, il ne faut rien y semer ; mais si le terrain a cette étendue, on laisse un espace pour la culture de la vigne et l'on ensemence le reste 'K
3. Selon R. Juda, ladite mesure n'est que la haie de la vigne (n'exigeant que 6 coudées). Et qu'appelle-l-il entourage de la vigne (exigeant 12 coudées)? L'espace compris entre t vignes (formant un angle ^). Qu'appelle-t-on haie? Ou un mur haut de dix palmes, ou un fossé profond de dix et large de quatre *.
En parlant de haie, la Mischnâ ne veut pas dire qu'il s'agit absolument de clôture en pierres ; si même ce sont des planches de séparation (t.zggz^)^ à la
i. Même traité, ibid. va du Sud au Nord, l'autre de l'Est à
On laisse donc 4 coudées pour la l'Ouest
vigne et autant d'espace hbre'; il reste 4. Alors, on peut semer ou planter de
alors 4 coudées pour d'autres semences. l'autre côté ce que l'on veut.
3» Si, par exemple, l'une des rangées
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condition qu'il n'y ait pas entre l'une et l'autre une distance de 3 palmes, elles remplissent le même office qu'une haie, ainsi que des gerbes, ou même de la paille (ces dernières sont aussi considérées comme des haies, sans servir toutefois de séparation légale, étant olles-mémes un mélange interdit); or, ceci confirme ce qu'a dit R. Ijanina. un produit formant un mélange interdit no peut pas servir à le garantir contre l'interdiction. On a cru devoir en conclure que cet objet interdit, tout en ne pouvant pas servir de garantie, forme une séparation au point de vue de la défense. Selon l'avis de R. Juda (qui considère l'intervalle d'entourage comme la haie), devrait-on appliquer audit entourage les règles de la bande d'une vigne et interdire l'accès de tout produit étranger, à moins qu'il y ait plus de seize coudées d'espace? L'avis de R. Juda, répond R. Yona, ne s'applique qu'au cas où les tiges * ou ceps ne sont pas' rangés en ligne droite ; mais s'ils sont réguliers, on exige en effet un espace supérieur à 16 coudées. Faut-il que la haie entoure la vigne de 4 côtés pour qu'on lui donne le nom d'entourage de la vigne (selon l'interlocuteur de. R. Juda), ou suffit-il d'un côté? On peut savoir la réponse de ce qu'il est dit, selon R. Juda, que l'espace compris entre 2 vignes, ou angle, forme ce qu'on. nomme l'entourage; cela indique qu'il suffit qu'il y ait un enclos d'un côté. Faut-il que cette haie se prolonge tout le long de ce côté, ou non? On peut répondre à cette question par ce qui suit: R. Zeira ou R.Yassa dit au nom de R. Matna : on n'applique pas à une grande vigne la règle du prolongement de ligne ou queue, ni à une petite vigne la règle de l'entourage, c'est-à-dire pour une grande vigne, on n'exige pas que la disposition soit telle ::. (figure exigigible seulement pour une petite vigne de 5 ceps) 2; et à une petite vigne on n'applique pas la règle de l'entourage, au point que l'on interdise cesqui l'en-' loure au dehors plutôt que ce qui est au-dedans d'elle ; or, l'intérieur doit se" composer d'un carré ayant au moins 8 coudées de long sur autant de large ^, et la partie externe comprend 12 coudées de circuit. On nomme petite vigne une vigne carrée de 3 rangées de ceps, sur trois. Donc, dès qu'il y a un terrain faisant face à 3 rangées de ceps, on le nomme entourage. Il en résulte, dit R. Zeira, que si l'on a érigé des planches faisant face à 3 ceps de vigne, cela constitue l'entourage (donc, il est inutile que le côté entier soit garni d'une haie, et il suffit que ce soit en face des 3 ceps). R. Judan demanda: si l'on a élevé une haie à l'intérieur de l'espace déjà garni d'un enclos (qui est a moins de 12 coudées de la vigne), est-il -permis de semer entre les 2 haies, ou non? (Ce nouvel espace est-il interdit à tout produit étranger comme par le passé, où est-il devenu apte à cette semence depuis qu'il est séparé de la vigne?) A cette question il répond ainsi lui-même: s'il y a un espace d'au
1. Le mot D^'iD, jm nier, j\^ semble Scliabbath, f. 8». provenir de y.Yjpcç, ruche (d'où : cire), 2. Comp. ci-aprè.s, Mischnâ 6.
sens dans lequel on le trouve au tr. 3. Voir ci-après, guemara, § 9.
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moins 3 palmes, il est permis d'y somor (la liaio est oiïective) ; au cas contraire, c'est interdit (la haie intérieure étant nulle). R. Jacob bar Idi dit au uoui de H. Simon h. Lakisch que s'il y a entre les 2 haies un intervalle de 12 coudées, il est interdit à tout élément étranger, parce que l'entourage est pour ainsi dire supprimé (ou transporté entre les 2 haies). Cela s'applique, ajoute H. Iliskia, à l'espace qui a 12 coudées de long sur autant de large : et même, dit encon; H. Mena, si h; carré n'est pas complet et que l'on procède en rétrécissant toujours les 2 lignes qui entourent cet intervalle (soit 12 coudées de large en commençant, et très-peu en finissant, les 2 lignes ayant 12 de long).
A. Une clôture de joncs * sert de séparation s'il n'y a pas entre un jonc et l'autre un espace de trois palmes, de quoi laisser passer un agneau ~. Si dans une haie il y a une brèche de dix coudées, on la considère comme une porte; si la brèche est encore plus grande, il n'est pas permis, visà-vis d'elle, de rien p'anter (par crainte d'une confusion); s'il y a plusieurs brèches plus petites ^, il est permis de semer si la partie qui reste intacte dépasse celle qui est renversée; mais, au cas contraire, c'est interdit en face de la brèche.
S'il y a 10 planchettes, -irejcii, placées vis-à-vis des vides de la plantation \ formant un espace de 4 coudées, et que la partie de la haie restant debout est supérieure à ce qui est renversé, il est permis de planter d'autres produits en face de la partie restée debout, mais c'est interdit en face de la brèche (les vides seuls étant couverts, il resterait une apparence de mélange). Si en face des ceps on pose des planchettes, de telle sorte que la haie maintenue n'ait pas ■4 coudées et que la partie renversée de la haie est supérieure au reste, il va sans dire que l'on peut seulement planter d'autres produits en face de la séparation, non au-delà. R. Simon b. Lakisch dit au nom de R. Juda benllanina "' que si l'on a fiché en terre A joncs aux 4 angles de la vigne et que, du haut de ces joncs, l'on ait tiré une corde (pour les joindre sommairement), l'espace placé en dehorsde ceslignes est un coin à part% accessible à tout autre élément. Au contraire, c'est interdit selon R. Yona,qui dit : labarrière qui ne constitue pas une séparation suffisante entre 2 propriétés au point de vue du repos sabbatique (qui n'entraîne pas défense de porter des objets d'un point à l'autre) n'est pas non plus effective pour empêcher tout mélange. Il arriva, dit R. Yohanan, que R. Josué ben Korha alla auprès de R. Yohanan ben Nouri pour lui rendre
1. Tr. Eroubin, f. 16''. A. Au lieu que ce soit en face des ceps.
2. Dans cette condition, on peut planter 5. Gomp. même série, tr. Erouhûi, I, la vigne d'un côté, et semer n'importe 9 (fol. 19^) ; tr. soucca, I, 1 (fol. 52)=». quoi de l'autre côté. 0. Le mot péa a ici le sens de bande
3. N'ayant pas plus de dix coudées de de terre, comme jrina dans Babli, tr. long sur trois de lar^e. Eroubin, fol. 11».
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visite ' ; ou lui mouLra uu champ, qui était nommé Bétarta (séparé de son voisin ot facile à reconnaître par cette distinction) ; or, comme les ruptures d(; la haie avaient plus de 10 coudées d'espace, il les remplissait en y plaçant du bois et des pieux ou foin^hes (ciV.pavcv), jusqu'à ce que la brèche soit au-dessous de 10 coudées. A ce sujet, on dit qu'il en est de même pour la séparation au point de vue du repos sabbatique ^. R. Zeira dit: H. Simon ben Lakisch rçconnaît au point de vue du repos sabbatique, que la rupture de la hai(i formant ouverture ou porte n'a plus d'effet et n'autorise pas le transport, si elle a plus de dix coudées. Aussi, dit R. IJagaV, une Mischnâ^ s'exprime ainsi: « on entoure le terrain avec 3 cordes disposées l'une au-dessus d(î l'autre » ; or, si malgré la rupture angulaire de la haie elle était préservée et autorisait le transport au samedi, eùt-elle plus de dix coudées, il suffirait d'une cord»? (simulant l'angle ou porte au point de vue du repos sabbatique ; mais, la haie seule devant être élevée, comme le figurent les cordes superposées, il en résulte que c'est insuffisant pour permQttre le transport, le sabbat). R. Yona, au nom do R. Yoschia, posa la question suivante: lorsque l'on vient de dire que, pour le samedi, la rupture angulaire ne peut pas figurer la porte, pour simuler la continuation de la haie, cela s'applique-t-il aux cordes tendues en l'air ou à l'ouverture qui aurait lieu de côté (sur le sol) ? Or, voici quelles en seraient les conséquences : si l'on dit que cela s'applique à la tension des cordes en l'air, il va sans dire que de côté aussi la haie rompue n'a plus d'effet préservatif (car, au bas, il n'y a plus rien indiquant la forme d'une porte), tandis qu'en disant : la haie rompue n'a plus d'effet en bas, on peut admettre qu'en haut les cordes tendues sur les piquets figurent mieux la porte et maintiennent l'effet préservatif do la haie ; la seconde conséquence serait celle-ci : la tension de la corde en l'air n'ayant pas d'effet préservatif, R. llagaï n'aurait rien pu conclure de la Mischnâ précitée \ Quoi ! fut-il répliqué, comment peut-on en conclure que l'avis de R. Hagaï^' s'explique s'il s'agit du haut et qu'il n'aurait rien pu en tirer s'il s'agit du bas? Une seule interprétation suffisait en tous cas, soit pour dire qu'en l'air, malgré la tension de la corde, l'effet préservatif est annulé, soit pour appliquer l'interdiction au côté, en bas. Cette objection étant écartée, les rabbins de Césarée répondent au nom de R. Jérémie à la question de R. Yoschia : il s'agit du cas où les fiches posées en terre ont la. forme de fourches (réunies par des cordes en l'air). R. Zeira et R. Abdôma de Min-llipa dit au nom de R. Simon ben Lakisch :
Le mot "13"»:^: employé ici peut, sans ch. I
doute, être comparé ù "'jjj, nuncio dans 4. Il ne pourrait tirer un argument
.^bôda z-ara^ f. 4«. d'un cas où il faut 3 cordes superposées ;
'i. C'est un enclos, à l'intérieur duquel une seule en bas suffirait,
il est permis de déplacer tout ce que l'on 5. Les termes de cette remarque sont
veut le samedi. au com})let dans Eroubin et succa, l. c.
Mischna, II» section, tr, Eroubin
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qiinllo (jno soil lu linuLoiir cics ligcs sorvaiiL à t(^ndro los conlos, fiH-cllo ront {'oij(Jé(^s, l'iinVîl (J(i i)rés(3rvulion ost maintenu. Ceci so rnpporlo, dit H. Judan, à la question do mélange ; mais, au sujet du repos sabbatique, lorsqu'il s'ngit de déniontniP qu(i c'est un même enclos, on ne pout pas imaginer un anghî supérieur à la poutre (et si cotte dernière est au-dessous de cent coudées, l'effet en est perdu sur le sol). Solon R. Yossé. au contraire, la séparation qui ost jugée suffisante pour séparer les hétérogènes suffit aussi pour enclore un terrain au point do vue sabbatique. Quollo est, selon R. Yossé, la différence entre la poutre et l'angle ? I^a voici : l'angle n'a d'effet préservateur que s'il est indiqué (par- un enclos) des 4 côtés et bien distinct, tandis que la poutre placée d'un seul côté suffit comme démarcation. Ceci est conforme à ce que dit R. Zoira au nom do R. Hamnona : l'angle n'a d'effet préservateur que s'il entoure un autre terrain des 4 côtés (si on le retrouve aux -4 côtés). R. Aba bar Marnai dit; il est interdit, le samedi, de transporter dos objets dans les voies d'accès aux vignes (TsipiTiuXa'.), parce qu'on les considère comme un appendice à la poutre de démarcation et qui ne comporte pas le même effet préservateur quo Tangle. R. Pinhas raconte qu'un fait do ce genre se passa en présence de R. Jérémie ; au-dessous de 4 colonnes, il y avait, comme chapiteaux, des architraves en bois (iTtisTÙAiov), sous lesquelles on avait permis le samedi de transporter des objets, parce qu'on leur attribuait les qualités préservatrices de l'angle. R. Aboun et les rabbins ont demandé en présence de R. Zeira : est-ce que l'effet préservateur de l'angle, simulant la porte, est aussi applicable à la construction d'une succa (suffit-elle à représenter le 3*^ côté, pour que la succa soit apte à la célébration de cette fête ?) Oui, leur répondit-il, l'effet est le même. Peut-on aussi utiliser dans le même but l'excédant du plafond? Non, leur répondit-il. D'où vient cette inégalité et autorise-t-on l'un, non l'autre ? C'est que l'un, ayant une destination spéciale (celle de figurer un enclos), il sert à produire l'effet préservateur et à représenter le côté absent, tandis qu'il n'en est pas de même d'un simple excédant (il est l'effet du hasard). Ces divers incidents de comparaison, dit R. Abahou,sont intéressants à noter comme elucidation et dialectique ; mais il no faudrait pas en induire un enseignement pratique, car s'il est interdit de tirer parti de l'excédant ou appendice pour compléter la succa, chose peu grave, à plus forte raison est-ce interdit pour le sabbat, ce qui est bien plus grave (puisqu'on cas de transport illégal, on encourt la peine de la lapidation). R. Aboun bar Hiya demande en présence de R. Zeira: d'après l'avis de qui a-t-on pu dire plus haut que l'angle simulant la porto a un effet préservateur sur le reste? Ce ne saurait être R. Yohanan ben Nouri, puisqu'il dit au contraire que c'est interdit (comment se fait-il qu'il y ait un avis opposé à celui d'un tanna, auteur d'une Mischnâ?) C'est que, fut-il répondu, cet avis au sujet du sabbat a été repoussé (une opinion contraire ' a pu être
4. Ainsi, l'explique Elie Fulda dans son commentaire. Mais le Neuhebr. ïï'orterbuch de J. Levy conserve la version ancienne MIN, avec le sens du démons-
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exprimée ajuste titre). Au point de vue des mélanges d'hétérogènes, est-il dit, tout espace inférieur à 3 palmes est comme fermé ; de 3 ou 4 palmes, il est permis do semer, si la haie conservée est supérieure à la partie renversée, et c'est interdit au cas contraire ; de 4 palmes à dix, c'est permis si la partie conservée est supérieure à celle qui est renversée ; si, au contraire, la partie renversée est supérieure , il n'est permis de semer qu'en face de la haie maintenue , non vis-à-vis dv. ce qui est renversé ; enfin , si la brèche a plus de iO palmes, la partie de la haie conservée fût-elle supérieure à celle qui est renversée, il n'est permis de semer qu'en face de la partie de la haie maintenue, non vis-à-'vis de ce qui est renversé. De même, au point de vue de la séparation sabbatique de l'enclos, tout espace inférieur à 3 palmes est comme fermé ; à 3 ou 4 palmes, jusqu'à dix, il n'est permis de transporter des objets dans le même espace que si la partie de la haie maintenue est supérieure à celle qui est renversée, mais au cas contraire c'est interdit; enfin, si la brèche a plus de dix palmes, la partie maintenue fût-elle supérieure à celle qui est renversée, c'est interdit. Dans cetle seconde enumeration d'hypothèses, dit R. Ijanina ou H. Judaii bar Pazi au |nom de R. Yoljanan, on ne fait pas de règle spéciale pour une brèche de 3 ou 4 palmes ; est-ce à dire que si la brèche a 3 palmes sans être équilibrée par un fragment de haie ayant au moins 4 palmes il soit permis d'y semer? Non ; donc il faut admettre qu'il n'est pas tenu compte de ce cas. Mais, objecta R. Ilena. n'a-t-on pas enseigné* que l'on peut compléter un mur en l'entourant de joncs? Or, serait-ce à dire que les joncs (malgré l'exiguité de leur largeur) tiennent une place marquée? De cet exemple, fut-il répliqué, on ne peut pas tirer une objection, car les joncs se suivent à des intervalles rapprochés de moins de 3 palmes, ce qui est considéré comme un enclos fermé (tandis qu'une brèche, lorsqu'elle a 3 palmes, est ouverte). R.Yossé bar R. Aboun dit au nom do Rab (contrairement à R. Aboun) qu'en ce cas il est permis de semer, si la haie restée debout est supérieure à la partie détruite.
5. Si Ton plante une rangée de cinq ceps de vigne, elle est considérée comme vigne, selon Schammaï (pour les distances à observer), mais non, selon Hillel: il faut, selon lui, au moins 2 rangées pour constituer la vigne 2, C'est pourquoi, si dans une vigne ^ Ton ensemence quatre coudées, il faut, selon Schammaï, interdire à tout usage une rangée (Deutéronome, XXII, 9); selon Hillel, 2 rangées.
L'interdiction exprimée dans la Mischnàne s'applique qu'au cas où l'on sème
trâtif ce : « celte braïtha enseigne, etc. » 1. Mischna, tr. Eroubin, ch, I, § 10.
Cf. ci-dessus, tr. Demain ch. VII, 2. Hors de là, il suffit de laisser 6 pal-
§ 1, milieu, où R. Simson de Sens lit mes d'espace, comme pour un seul cep
aussi : TTîN (a repoussé), ce qui n'a pas de \igne. de sens. 3. Tr. Edouyôth, ch. V, § 2.
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un (''Irmcnl rtraiigof en iiic<j du cop mtjdial. Kii oo cas, sf3lon ScliarnmaV, touto la raiigûo osL inLcrdilo (colle qui fait face à col élément nouveau); mais, Sfîlon Ilillol, on n'interdit que 3 ceps de cette rangée et 3 de la 'suivante, soit un carré de 3 sur 3. Au cas où Ton a some en face du vide formé par "2 rangées médialos, ou par 2 ceps du milieu, on interdira, selon Schammaï, 2 rangées de chaque coté de la semence nouvelle, soit i. Mais comme la vigne se composé d'au moins 5 ceps, quel est le o*" cep qui est condamné avec quatre autres? Le voici : si Ton ne peut pas indiquer, même d'une façon peu précise, de quel cep la semence nouvelle se rapproche le plus, les deux qui sont à droite et à gauche de ce cep medial sont interdits (soit le tout); si au contraire la semence n'est pas plus proche d'un côté que de l'autre, il n'y a que -i ceps interdits et le 5" reste libre. Selon Hillel, on interdit en ce cas 4 ceps contre 2, savoir 2 ceps dans la première rangée, deux.dans la suivante et un à chaque extrémité delà ligne (total: six). Si l'on a semé en face du cep placé à l'angle formé par deux côtés, selon Schammaï les 2 rangées sont interdites, ne sachant pas laquelle a été atteinte; selon Hillol, on interdit 6 ceps (comme précédemment). Si enfin l'on a semé en face du vide qui se trouve à l'angle des 2 côtés, on interdit, selon Schammaï, toute la rangée (vers laquelle penche la semence); selon Hillel, on interdit 2 ceps sur une ligne, 2 sur la suivante et un 5*" cep formant le prolongement de la première ligne. Quel est en ce cas le 6"^ cep (qui est épargné dans cette hypothèse)? C'est ou le 3^ de la 1" rangée (dont les 2 ceps sont interdits), ou le second de la 3^ ligne (sur laquelle un seul cep a été interdit comme prolongement).
6. Si Ton plante deux ceps de vigne en face de 2 autres, qu'un autre cep s'écarte de la rangée comme une espèce de queued l'ensemble des cinq espèces constitue la vigne ; s'il y a 2 ceps en face de 2 autres et un 5*^ au milieu d'eux ^, ou entre les 2 rangées, cela ne constitue pas une vigne ; elle n'est considérée Comme telle qu\iu premier cas (quant à la disposition des cinq ceps).
R. tliya bar Aba dit au nom de R. Hiya bar Joseph que de ce verset: Ir pays de Canaan selon ses limites (Nombres, XXXIV, 2), on déduit que Ton maintient les démarcations des terrains telles qu'elles ont été établies par les Cananéens (qui avaient adopté les figures exprimées dans la Mischnâ). Mais, objecta R. Imi, est-ce que l'on imite les usages des Cananéens? (Non, c'est une règle rabbinique qui a fixé cette figure). Samuel dit: si Ton doit en ce cas mesurer 4 coudées (pour séparer le terrain d'alimentation), on mesurera une ligne diagonale (en la faisant passer du 2'' cep au 3"); selon R. Yossé bar Zemina au nom de R. Yohanan, on suppose que dans la 1'"' rangée il y a en-
1. En voici la disposition : © o o- posés : o o o- ^^^^ Raschi, au tr. Sôtd,
C'est-:i-dire, s'ils sont ainsi dis- f
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core un cep de vigne (un ()'' cep imaginaire), cL c'est de là que Ton commence à mesurer les i coudées d'écart. H. Yona demanda: si l'on a planté deux vignes composées chacune de 5 ce'ps, selon les dispositions de la Alischnà, supposc-t-on que pour chacune d'elles il y a un (i" cep imaginaire ? De même, si l'on a planté trois ceps sur trois et un cep planté en face de celui du milieu, SLipposc-t-on Texistence d'un ci!p supplémentaire pour que l'on puisse lui donner la mesure d'une grande vigne, pour lacjuelle il n'y a pas de prolongement *? Cette hypothèse, fut-il objecté, n'est guère admissible : n'a-t-on pas dit qu'il n'y a pas de prolongement pour une grande vigne? C'est vrai lorsqu'elle est déjà grande (en ce cas, il n'y a pas lieu à prolongement); mais ici, il s'agit de savoir si à une petite vigne de 5 ceps, on suppose une addition imaginaire d'un ti'- cep pour que la vigne soit grande? (question non résolue).
7. Si l'on plante une rangée de 2 ceps sur son champ et s'il y a une autre rangée (de S ceps) chez le voisin, fussent-ils séparés par un chemin privé, ou par une grande route publique -, et même par une haie n'ayant pas une hauteur de dix palmes, on les considère cependant comme jointes '; mais si cette haie est supérieure à dix palmes, on ne les considère pas comme jointes. Selon R. Juda, on les considère aussi comme jointes si^ par en haut (par dessus la haie), les branches s'entrelacent.
H. Aha demanda: n'est-ce pas en contradiction avec ce qu'a dit R. Simon * que l'on ne peut pas consacrer ce qui ne vous appartient pas? (Comment faiton intervenir le champ du voisin?) Là, fut-il répondu, on déclare que l'on ne peut pas causer la perte de ce qui est à autrui, tandis qu'ici il s'agit seulement de constater qu'à la jonction des deux champs se trouve lixée l'existence d'un objet interdit (au point de séparation il est interdit de rien semer; mais il ne s'agit pas de détruire quoi que ce soit). Selon R. Mena, on ne s'exprime pas ainsi, mais voici ce qu'a dit R. Samuel au nom de R. Zeira : R. Simon est conséquent avec lui-même ; et aussi bien qu'il dit que l'on ne peut pas consacrer (faire détruire) ce qui ne vous appartient pas, il reconnaît aussi que l'on n'a pas le droit d'englober ce qui ne vous appartient pas (ici, il ne s'agit pas d'interdire ce qui est à autrui, mais les semences se trouvent cernées au milieu des 2 vignes réunies). Or, tout en reconnaissant que l'on ne peut pas enfermer le bien d'autrui aussi bien que l'on ne peut pas le rendre sacré (interdit), on admet ici que l'on joint le champ de l'un à celui du voisin pour déclarer que la partie médiate est interdite, si l'on y sème un corps étranger.
8. Si l'on plante 2 rangées de 2 ceps, on ne peut rien semer entre elles
i. Voir ci-dessus, § 3, fin. 3. Ce sont 5 ceps formant une vigne et
2. Ayant une largeur moindre que exigeant un écart de 4 coudées. 8 coudées.^ 4. Gomp. ci-dessus, ch. II, § 7, fin.
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lorsqu'il n'y a pas outre elles un intervalle (1(; 8 coudées * ; s'il y a 3 rangs, il faut au moins, pour semer, un espace de 10 coudées ^. R. Eliézei' hen Jacob dit au nom de Hanania ben Hakbinaï: si même la rangée du milieu (sur o) est détruite, Ton ne peut rien y semer à moins d'un espace de 1G coudées, bien que si la plantation avait été telle en princij)e % il eût suffi d'une séparation de 8 coudées.
Selon H. Zcira, on commence à mesurer l'écart des 8 coudées en dehors de /espace où se trouvent les racines de la vigne (V,5). De même que Ton vient de dire à l'égard des 8 coudées d'écart qu'elles doivent être comptées en dehors de l'espace où se trouvent les racines de la vigne, de même ce procédé doit être observé à l'égard des •( coudées exigibles (ch. V, § 4), pour distinguer une petite vigne plantée dans un pressoir. R. Eliézer fait remarquer que l'on est plus sévère à l'égard de l'espace resté vide à l'intérieur de la vigne que pour la partie extérieure (puisque, s'il y a une rangée détruite au milieu, il faut un espace de 16 coudées pour pouvoir y semer, tandis qu'au 1" cas il suffit d'un intervalle de 8 coudées).
R. Zeira dit : lorsque je me trouvais là-bas (à Babylone), j'ai expliqué comment il se fait que, dans la présente Mischnâ, (fn exige d'abord un espace libre de 8 coudées, pour pouvoir semer, puis un espace de 16 : c'est qu'à l'intérieur ^'espace exigible est de 8; à l'extérieur, il estde 16. C'est pourquoi R. Eliézer dit : si on sème dans une vigne ayant plus de 4 coudées et moins de huit, c'est une semence interdite qu'il faut détruire ; si le terrain a de 8 à 16 coudées, il est défendu en principe d'y semer, mais en cas de fait accompli, on n'est pas tenu de retourner le champ et de détruire la semaille. R. Yossé dit au nom de R. Yol,)anan que cette opinion de R. Eliézer ben Jacob est conforme à celle de Sçhammaï ; de même qu'il dit plus haut (§ 5) qu'une seule rangée de ceps suffit (puisqu'il ne reste qu'un rang de chaque côté) pour constituer la vigne (et interdire d'autres plantes), de même cet avis est partagé ici par R. Eliézer, Si une ligne constitue la vigne, n'en résulte-t-il pas en tous cas qu'un espace de 8 coudées est interdit (exigeant 4 coudées de chaque côté, soit S), et qu'il faut aussi bien un écart de 8 coudées pour une grande vigne que pour une petite ? (Comment donc se fait-il qu'aux termes de la Mischnâ, si la plantation avait été de 16 coudées, en principe, un écart de 8 coudées eût suffi?) R, Juda dit: on a seulement voulu indiquer que s'il y a 8 coudées, c'est interdit ; mais c'est permis dès qu'il y a un peu plus de 8 çoudéeg \ Selon d'autres, on a voulu dire : si en principe, il s'agissait d'une plantation ayant 16 coudées
1. On les considère alors comme une 3. Alors ce n'était pas encore une vigne, vigne. et il n'y avait pas la crainte de confusion.
2. Sans quoi, ce serait une vigne ordi- 4. On peut ensemencer le terrain qui naire, pourvue d'une plate^bande* est en excédant.
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en largeur sur une égale longueur, il est permis de semer clans le terrain bien qu'il n'ait en réalité que 8 coudées, H. Juda ben Pazi dit au nom de li. Yohanan : l'avis de R. Eliézer est conforme à celui de Schammaï ; et de même que celui-ci exprime un avis plus sévère (exigeant un plus grand espace de terre) pour un champ en friche que pour une culture ', de même R. Eliézer ben Jacob est aussi sévère en ce cas.
9. Si l'on plante une vigne de telle façon qu'entre chaque rang il y ait 16 coudées libres '^, il est permis d'y semer d'autres objets. R. Juda raconte à ce propos un fait survenu à Tsalmon \ Quelqu'un y planta une vigne ayant 16 coudées libres aux côtés de chaque rangée ; il tourna du même côté les branches de 2 rangées ^ puis il cnsemenea de l'autre côté le champ fraîchement labouré. L'année suivante, il retournait les branches d'un autre côté, et ensemençait le terrain; lorsque les sages eurent connaissance de ce fait, ils l'autorisèrent. R. Meir et R. Simon disent: si en plantant la vigne on ne laisse que 8 boudées d'espace entre les rangées, il est aussi permis d'y semer ^
R. Yona dit au nom de Rab que la semence est permise en cas de fait accompli, et qu'en principe, on ne doit pas y semer'; mais, selon R. Yossé au nom de Rab, la règle est que la semence est permise et qu'il est permis d'y semer même en principe. R. Hiya bar Asché, au nom de Rab, demanda: l'avis de R. Meir et de R. Simon serL-il de règle, et ces deux derniers veulent-ils dire que la semence est permise et qu'il est même permis en principe d'y semer? Ou disent-ils seulement que la semence est permise en cas de fait accompli, non en principe? De ce que R. Aba a dit avoir vu mesurer la vigne par R. Hiya bar Asché, sur un espace ayant 8 coudées en carré (soit 16), cela prouve que non-seulement la semence est permise, mais qu'il est permis d'y semer en principe. R, Houna semait dans sa vigne des poireaux, et ce n'était pas défendu au point de vue des hétérogènes, car les plants de vigne étaient irréguliers. Mais ne tient-on pas compte du terrain nécessaire à l'alimentation d'un cep isolé? Non, d'après l'avis de R. Ismaël qui n'en tient pas compte, ce qui est aussi l'avis des rabbins. R. Jacob bar Idi, au nom de R. Josué ben Levi, dit que la règle est conforme à celui qui déclare qu'à l'égard des produits nés hors de la Terre-Sainte, on adopte l'avis le moins sévère dans l'application
1. Comp. § i, au commencement. Marco in hor. hebr. prsciiiissa, V.
2. Tr. Baba bathra, f. 82*>. Un es- 4. Alhi que leg côtés extérieurs soient pace de 6 palmes suffit, en ce cas, à la même dépourvus d'onjbre.
culture de chaque rang, et le reste est 5. On n'exige i6 coudées que lorslibre, qu'une rangée a été arrachée.
V. Lightfoot, Decade chorographica
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ni-diiiairc des lois a^n'iiircs. \\. .lacob bar Aha coiifiiiin; rd avis, en rapp«;lanl (|ii(' ce iiKMiir ousoiirnPiiKjiiL S(», Ifoiivo aillriirs '.
(IIAIMTIIK V.
l. Si dans une vigne ravagée, il reste encore de (juoi vendanger, sur un terrain d'une contenance d'un saa, dix ceps plantés régulièrement et en file '-', cela s'appelle une vigne pauvre (mais les lois s'appliquent à elle comme de coutume). Si une telle vigne est plantée sans ordre, mais qu'il y reste de quoi placer deux en face de trois (en damier), cela s'appelle encore une vigne ;'mais au cas contraire, ce ne sont que des ceps isolés. Selon 11. Meir, c'est toujours une vigne, parce qu'elle en conserve encore l'aspect (et il faut maintenir les distances légales).
R. Yohanari dit que le cas cité ici est le mémo que celui de la « plate-bande de vigue, » doiiL il est question au chapitre précédent (§ 1) ; seulement voici la difTéreuce : au premier cas, les vides se trouvent au milieu de la vigne ; ici, il s'agit de ravages ayant eu lieu sur tous les côtés. R. Zeira a démontré par un exemple ce que c'est qu'une vigne pauvre. Il, a fait venir ses compagnons d'études dans une vigne composée de 9 rangées ayant chacune 7 ceps ^ ; il a pris une rangée et l'a ravagée en allant de droite à gauche (en largeur) et en enlevant un cep sur deux (reste i côtés à 9 ceps, soit 36) : puis il a pris une autre rangée qu'il a diminuée de même, en procédant de haut en bas (en longueur). Il reste donc après cette seconde opération, 20 ceps (ou 5 rangées de i ceps). II a enlevé ensuite sur chaque rangée externe, adroite etàgauche, deux ceps à chacune des deux extrémités et un aubout(soit 10), de sorte qu'il n'en restait que dix. Ainsi se trouve démontré l'exemple invoqué par la Mischnà : « S'il reste de quoi vendanger, sur un terrain d'une contenance d'un 5'âCf, dix ceps plantés régulièrement. » Il en résulte que dans chacun des 4 sens imaginables, on aura une série de 2 ceps sur deux, suivis d'un 5^ en appendice, et pour chaque série de cinq ceps, on suppose un 6« cep imaginaire (qui lui donne 1 étendue d'une grande vigne, ayant 3 ceps sur 3). Ce 6"" cep addi-
1. Comp. ci-après, ch. VI, § i, fin, et o o o o o o o o o babli, tr. Berakhôth^ f. 30^* (I, p. 375). o o o o o o
2. N'ayant pas une largeur de 16 coudées et n'étant pas distants de moins de 4 coudées. Voir ch. IV, § 6.
3. Pour l'intelligence de tout ce passage, il est bon d'avoir sous les yeux la figure ■ o o o o o « suivante, donnée par le commentateur R. Simson de Sens :
ooooooooo
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tionnel sera supposé ; mais on ne pourra pas le piauler en réalité, car de tous les 4 côtés ce serait un supplément au supplément, ce qui est inadmissible. Cela prouve, en général, que pour une grande vigne, on ne place pas d'appendice. Cette règle, énoncée ici, répond à la question posée plus haut (IV, 6) par R. Yossé bar Zemina au nom de R. Yohanan, savoir si Ton suppose la présence d'un 6*^ cep (imaginaire). Dans Texemple précité (de 9 rangées à 7 ceps), l'espace du terrain est de (U coudées sur 48 (savoir, dans la plus grande longueur, du 1" au dernier cep, à raison de 8 coudées entre 2 ceps, soit 8x8=64; et de môme en largeur, ()X8=i8). Si du terrain, ayant généralement la contenance d'un saa, ou 50 coudées sur 50, on enlève une bande de
2 coudées de large (sur toute la longueur de 8 coudées,r=il6), il restera une superficie carrée de 48 sur 48. De plus (comme il est impossible de placer le 9® cep sans rompre l'harmonie, ou ordre régulier du reste de la vigne), il faudra arracher un cep de chaque côté ; après cette opération, comme il restera
3 intervalles vides, on occupera l'un par ce cep enlevé (qui sera le 9" du carré de 3 sur 3). En ce cas, la bande de la vigne a i6 coudées de longueur sur une égale largeur (soit 256 coudées), et le terrain nécessaire à l'alimentation de chaque cep de vigne est de 8 coudées '. S'il en est ainsi, comment ces chiffres sont-ils admissibles? Pour la vigne de dix cops, comprendra-t-on le terrain d'alimentation dans la contenance du saa, ou non? Dans la première hypothèse, il manquerait trois cent quarante-huit coudées ^ ; et, dans la supposition que c'est en dehors du terrain d'alimentation (non compris, dans ce compte, les ceps imaginaires et les diagonales tirées en face d'eux), il se trouverait qu'il y a un excédant de 452 ^ ? Pour répartir cet excédant, on comptera environ la moitié, ou 4 ceps, comme isolés (puisqu'ils auront plus de 16 sur 16 en espace) ; et cependant la vigne conserve son intégrité, et l'on suppose les 10 ceps réguliers' parce qu'ils sontcontenus dans l'espace du saa. Or, on n'a pas pu enseigner cela, en raison de l'inexactitude des chiffres (donc, il n'est question que de ceps isolés, d'un espace sans borne). Si les racines se suivent régulièrement et non les plants, c'est une vigne ; mais à l'inverse, ce n'est pas une vigne. Si l'irrégularité tient à ce que les ceps sont minces, tandis qu'ils seraient réguliers en cas d'une plus forte épaisseur, la vigne est intégrale. Comment opère-t-on pour s'assurer de la régularité ? On prend un fil que l'on
1. Pour une vigne de 10 ceps, cela ferait 10 fois le carré de 16, ou 256x 10=2^60.
2. En y comprenant les ceps imaginaires 3 fois avec les intei'valles déterre, on a 64x3=192 ; en y ajoutant 3 fois la diagonale, soit 96, on a 288. Le terrain des 4 ceps supplémentaires est de 512, ajoutés k 288=800. Or, toute la vigne, sans les terrains d'alimentation, a 2048
coudées plus 800=2848. Ce qui donne une différence de 348 sur la contenance ordinaire du saa^ qui est de 2500 (au lieu de 2560, car on fait abstraction de 6 coudées par vigne, =60).
3. Gomme il vient d'être dit, la vigne a 2048, et le saa 2500, soit un reste de 452.
Comp. ci-dessus, ch. III
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teiul en ligno droite du 1" cep au dernier (le nivellement est aussitôt visible). Selon les uns, cette mesure s'applique à la ligne intérieure du champ ; selon les autres, à la ligne externe. Or, dit R. Yôna, d'après celui qui dit qu'il s'agit d'une ligne intérieure, on n'exclut pourtant pas de la vigne ce qui l'avoisine dans la limite d'un palme, et d'après celui qui parle d'une ligne extérieure, il ilaut que tout touche au (11. Quant à la ligne extérieure qui ne serait pas précise en face des souches, elle subit la règle des vignes isolées, c.-à-d. que son terrain d'alimentation est de 6 palmes ;* le reste est libre. R. Yossa dit : si l'on sème dans les 6 palmes externes, tout est interdit ' ; hors de là on n'entache pas les vignes isolées, mais le vignoble entier *. — On appelle vigne pauvre, dit R. Yôna, celle qui est pauvre en ceps, mais riche en culture (ils exigent beaucoup de travail, étant très-espaces).
2. Si dans une plantation de vigne, il y a moins de 4- coudées de séparation ^ ce n'est pas un vignoble, selon R.Simon (et l'on peut y semer, en s'écartant seulement de 6 palmes); mais, selon les autres sages, c'est un vignoble, et Ton considère les rangées médiales comme si elles n'y étaient pas*.
Voici l'argumentation de R. Simon auprès des autres rabbins : d'après vous, l'on considère les rangées médiales comme si elles n'y étaient pas ; or, comme elles forment le fonds principal de la vigne, cette dernière dès lors n'est plus. Cette divergence d'opinion, dit R. Hanania, n'a lieu que s'il s'agit d'une vigne importante ayant au moins 6 ceps sur 6 (ne sachant quelle rangée, de droite ou de gauche, est nulle, R. Simon annule en ce cas la vigne) ; mais s'il n'y a que 5 sur 5, tous reconnaissent que l'on considère les rangées médiales seules comme absentes (même R. Simon). Selon R. Mena, au contraire, la discussion porte sur le cas où il y a 5 ceps sur 5; mais au cas où il y a 6 sur 6, si l'on considérait ceux du milieu comme absents, pourquoi cette supposition s'appliquerait-elle plutôt aux uns qu'aux autres? (donc, en ce cas, la vigne subsiste avec sa valeur). Lorsque l'on dit dans la Mischnâ que l'on considère les ceps du milieu comme absents, quelle en est la conséquence ? Cela veut dire, répond R. Houna, qu'il est permis de les suspendre sur des ceps de vigne (en d'autres termes, l'espace environnant de 4- coudées n'est pas interdit à une autre semence). Cette interprétation, dit R. Mena, vient appuyer l'avis exprimé par
i. L'espace extérieur est interdit parce est interdite,
qu'il se trouve dans les 6 palmes d'ali- 3. En ce cas, il n'y a pas assez d'espace
mentation, et le reste parce qu'il fait pour labourer. Tr.£'roM6m, f. 3^; baba
partie des 4 coudées d'une vraie vigne, bathra, f. 34^, 83^ eti
où il est interdit de rien semer. 4. L'on suppose les rangées comme
2. A l'extérieur, c'est permis parce étant extérieures, s'il y a entre elles l'es-
qu'il y a plus de 6 palmes ; mais la vigne, pace approprié légalement, se trouvant dans l'espace des 4 coudées,
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R. Yossé, qui dit : s'il y avait des eorps étrangers dans une vigne de G palmes, tout ce qui se trouve à l'intérieur de cet espace est interdit ; mais, si c'est hors de cet espace, les ceps de vigne sont permis (on peut en tirer parti), mais le terrain de la vigne est interdit *. Simon bar Aba dit au nom de R. Yohanan : de même qu'ils sont en désaccord sur ce point, de même ils le sont pour la question de voisinage des tombes * ; là aussi, selon R. Yohanan, on considère comme absentes celles du milieu. Toutefois, dit R. Yôna, ces 2 cas ne se ressemblent pas : lorsque les tombes se trouvent en principe largement séparées (de 4 coudées), elles ont une place acquise (isolée), si même plus tard elles se trouvent rapprochées ; au cas où c'est l'inverse, qu'en principe les tombes étaient rapprochées, le déplacement entraînerait les effets du voisinage. Tci, au contraire, on n'applique pas à la vigne la fixité d'emplacement des tombes, et si les ceps sont d'abord espacés, puis régulièrement plantés, ils constituent une vigne selon les sages, et non selon R. Simon ; dans le cas contraire, si les ceps étaient d'abord à la même distance rapprochée et qu'ils ont été ensuite séparés, les deux interlocuteurs s'accordent à reconnaître que la vigne est constituée intégralement (l'enlèvement de quelques ceps ne fait pas perdre à la vigne son caractère d'intégralité). Pour quel motif les avis diffèrent-ils au sujet du voisinage des tombes? Lorsqu'il se trouve qu'elles sont réunies, selon R. Simon, on peut admettre qu'une avalanche de pierres les a déplacées et rapprochées par simple hasard (cela restera ainsi, bien qu'il n'y ait pas un rapprochement légal) ; selon les sages, comme c'était d'abord séparé, puis rapproché, la situation première sera rétablie (aussi les considère-t-on comme absentes au miUeu).
3. Si une vigne est traversée par un fossé profond de dix palmes et large de quatre, qui passe d'une exlréniité delà vigne à l'autre, on peut, selon R. Eliézer ben Jacob, le considérer conime une séparation entre 2 vignes et même y semer '^ ; s'il ne la traverse pas dans toute sa longueur, on le considère comme un pressoir (et c'est interdit, d'après l'avis des autres sages â ce sujet). Car, dans un pressoir situé au milieu de la vigne qui ait une profondeur de 10 palmes et une largeur de 4, on peut semer selon R. Eliézer; mais les autres sages l'interdisent. Sur un observatoire placé au milieu de la vigne, haut de 10 palmes et large de 4, on peut semer d'autres substances; mais si les ceps l'atteignent et s'y entrelacent, c'est interdit (le mélange étant trop apparent).
Faut-il que le fossé parcoure, outre la longueur de la vigne, celle du terrain
Gomp. § précédent, fin. tr. Oholéth, ch
2. Voir la Mischnâ, tr. Nazir, IX, 3, à 3. Sa profondeur constitue un espace laquelle il est fait allusion ici, et ib., spécial.
même série, f. 57^; comp. Tossefta au
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d'aliraenlation? De ce que l'on a enseigné : les sages se rangent à l'avis do R. Eliézer bon Jacob, lorsque le fossé parcourt la longueur de la vigne et colle du terrain d'alimentation (4 coudées), il paraît qu'en principe R. Eliézer n'exige pas cette condition. En quel cas porte la discussion dans la Mischnâ?Au cas où il y a 2 rangées de ceps à droite et à gauche du fosâé (en ce cas, chaque partie séparée constitue une vigne spéciale); mais s'il n'y a qu'une rangée de chaque côté du fossé, comme il n'y a de ce côté que 3 ceps, il ne reste pas assez de quoi constituer une vigne. On a enseigné : si l'étendue du fossé est inférieure à celle qui est indiquée dans laMischnâ, il est interdit de s'en servir; car, s'il n'en était pas ainsi (et que l'on admette même un espace moindre), on semblerait dire qu'à 10 palmes c'est interdit et que c'eût été à plus forte raison de même pour 9 palmes (il faut donc préciser que c'est interdit seulement au-dessous de 10). En eftet, l'on veut dire que si lalargeur est inférieure à 4 palmes c'est interdit; car, sans cela, on semblerait dire que le fossé est considéré comme enfermé et permis. Mais n'est-ce pas permis en réalité si c'est çnclos? N'a-t-on pas dit que si les racines des plantes placées à l'angle entrent dans les i coudées d'une vigne à une profondeur d'au-delà de 3 palmes, c'est permis? (N'est-ce pas de même interdit s'il n'y a que 3 palmes?) Là, c'est différent, et une grande profondeur est exigible, en raison de l'air environnant de la vigne. Dans la discussion entre R. Eliézer ben Jacob (qui permet de semer) et les rabbins (qui l'interdisent), le premier dit à ses adversaires : ne reconnaissez -vous pas comme moi que l'on doit observer, à l'égard de la difference de terrain en profondeur, la même règle que pour l'élévation? (Pourquoi donc ne défendent-ils pas de semer au second cas)? C'est que, disent-ils, tout dépend de l'air ambiant dans la vigne (et en présence d'une élévation, la règle est moins sévère). Il en résulte que tantôt R. Eliézer ben Jacob est d'accord avec lui-même, tantôt non (son 1" avis diffère du second). Il est d'accord en appliquant à la profondeur la même règle qu'à l'élévation ; mais il ne l'est pas lorsqu'il s'agit de l'air ambiant de la vigne. R. Hiya dit au nom de R. Yohanan : il faut que, dans le monceau plus élevé il y ait une cavité de 4 coudées (couvertes d'une épaisseur de terre de 3 palmes). Cette règle, dit R. Samuel bar R. Isaac s'applique à une cavité ronde; mais si elle est carrée, elle peut avoir moins de A coudées. R. Halafta ben Schaoul dit : il faut qu'il y ait, au-dessus de la cavité, de la terre épaisse d'au moins 3 palmes. Gela n'est vrai, dit R.Yossé, que pour une cavité ronde, non si elle est carrée.
4. Si une vigne est plantée dans un pressoir ou dans une cavité, on peut, après avoir laissé libre la place nécessaire pour sa culture *, ensemencer l'espace restant. R. Yossé dit : l'on ne peut rien y semer s'il n'y
Autant qu'exige un cep isolé, soit 6 palmes
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a pas au moins 4 coudées. S'il y a une maisonnette au milieu de la vi^ne, on peut y semer (les muis séparent largement).
La Mischnâ parle du cas où la vigne a de 3 à 4 palmes; si elle a moins de 3, l'espace est jugé comme un enclos (et il faut, dans tous les sens, laisser un espace libre de 6 palmes). Lors donc qu'il y a un espace de 3 à 4 palmes, il suffit de compléter ce i^ palme; après quoi, l'on peut y semer. Quanta la maisonnette sise au milieu de la vigne, on peut y semer, dit R.Abin au nom de Samuel, selon ce verset (Isaïe, XLII, 22) : ils ont (Hé enfermés dans la maison de détention, DW'bD; c'est-à-dire (en traduisant différemment) le Kilaïm est admissible dans cette maison.
0. Celui qui plante de la verdure (jardinage) au milieu de la vigne, ou laisse subsister une telle semence (qui est augmentée de i/200'') rend 45 ceps de vigne sacrés * (il est obligé de les brûler à cause du mélange). Quand cela a-t-il lieu ? lorsqu'ils sont plantés par rangée de 4 sur 4 en tous sens, ou de 5 sur 5. Mais si les rangées se composent de 6 ou 7, il suffit de consacrer (brûler) ce qui se trouve sur l'espace de 16 coudées dans chaque sens, en traçant un cercle de cette étendue autour du point sacré -, mais non un carré (ce qui donnerait une étendue plus grande).
Cette consécration n'a lieu, dit R. Yossé ben Hanina, que si l'on sème en face du cep medial. En outre, dit R. Abin au nom de Samuel, ce cep médiat devra être tout entouré d'un cercle de verdure (pour être interdit). Dans quel cas les chiffres de la Mischnâ sont-ils applicables? Si la vigne a 7 rangs de 7 ceps (49) et que l'on en retire 4, soit un cep à chaque angle, il y aura un reste de 45 ceps. C'est pourquoi la Mischnâ dit : « 45 ceps de vigne deviennent sacrés. Et quand cela a-t-il lieu ? lorsqu'ils sont plantés par rangs de 4 sur 4, ou de 5 sur 5. » Ceci confirme ce qu'a dit R. Zeira plus haut (IV, 9) : on ne commence à mesurer les 8 coudées d'écart qu'en dehors du terrain où sont les racines (sans quoi, on admettrait dans ce compte tous les 49 ceps). « Si les rangées, dit ensuite la Mischnâ, se composent de 6 ou 7 coudées, etc. ).) Ceci confirme ce qu'a dit R. Eliezer (ibid.) : si la vigne a plus de 4 coudées et moins de huit, il est interdit d'y rien semer, et au cas où c'est fait, il faut tout brûler; mais à partir de 8 coudées jusqu'à 16, c'est interdit en principe, mais le fait accompli n'entraîne pas la perte totale.
6. Si, pendant le travail, on aperçoit dans la vigne un élément de jardinage (à arracher) et que l'on dise : « en arrivant là, je l'arracherai »,
1 . C'est la mesure comprise dans un Monats. 1855, p. 1403. S'il y a un interespace ayant 16 coudées de toutes parts. vallede 8 coudées entre les rangées, les
Pour ces calculs, V. Zuckermann, ceps ne sont pas sacrés
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il est permis de le laisser jusque là; mais si Ton dit: « je le cueillerai en revenant une autre Ibis », et que dans l'intervalle la plante grandirait ' ne fut-ce que de i/500", il est interdit d'attendre.
Cela s'applique, dit R. Yossé bar Ilanina, à l'ouvrier (mais si le propriétaire voit dans sa vigne un élément hétérogène, il doit l'enlever de suite). Quant au propriétaire qui laboure lui-même son champ, il est considéré comme un ouvrier (et il n'est pas tenu, en ce cas, de s'interrompre du travail). Si un propriétaire a maintenu dans sa vigne des verdures du champ, elles sont interdites aussi bien à lui qu'à d'autres (la défense s'applique à tous) ; mais si l'ouvrier les a maintenues, elles lui sont interdites, et non à d'autres. Comment est-ce possible? Si c'est défendu pour lui, ce doit l'être pour tous ? Et si c'est permis à d'autres, pourquoi n'est-ce interdit qu'à lui? C'est que, dit R. Simon, on ne peut pas consacrer (annuler) ce qui ne vous appartient pas (comme c'est ici le cas pour l'ouvrier). Malgré l'avis que R. Simon vient d'exprimer ici, il reconnaît que la défense peut subsister pour les produite d'aulrui, si même un autre les a cueillis (c'est ihterdit au maître, si l'ouvrier l'a cueilli) ; mais si le naître l'a cueilli, c'est inteMit à tout le monde, à lui comme aux autres. « Si dans l'intervalle de temps, est-il dit, la plante grandissait, ne fût-ce que de 1/200% c'est interdit. » Pour le mesurer, on se servait, chez R. Yanaï, d'une tige de fenugrec. Comment opérait-on? R. Bivi' répond au nom de R. Hanina: on coupe une tige et on en laisse une en terre ; et plus celle qui est coupée a diminué de grandeur, plus l'autre a grandi en terre (on peut ainsi calculer l'étendue de la racine).
7. Si, en traversant une vigne, on y laisse tomber des semences, ou si elles y ont pénétré avec le fumier, ou avec l'eau d'arrosage, ou si l'on ensemence un champ, et que le vent en pousse des grains derrière le semeur ^ dans la vigne, cela ne fait rien (il n'est pas besoin de brûler tout, mais il faut arracher i'élément étranger qui germerait). Mais si, en cas de semailles, le vent a poussé des grains devant le semeur % il faut, selon R. Akiba, labourer la terre s'ils ont produit seulement des herbes et arracher le blé s'il y a déjà des épis ^ ; enfin, si le blé est arrivé à maturité, il faut tout brûler.
R. Eliézer dit : la Mischnâ parle du cas où le semeur est placé dans le champ en friche et que le vent a envoyé les graines dans la vigne (mais à l'inverse, si étant placé dans la vigne, on ensemence le champ et que le vent
Si la croissance d'une plante a lieu, naissance
par exemple, en cent heures, elle gran- 3. En ce cas, il l'a vu, et son mélange
dira de l/'iOOe en une demi-heure. serait fait avec préméditation.
2. De sorte qu'il n'en a pas eu con- 4. Il est trop tard pour les brûler.
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renvoie la graine en arrière dans la vigne, c'est interdit, parce qu'on paraît avoir choisi cette position avec intention). Dans quel sens interprète-t-on les paroles de R. Eliézer, demanda R. Zeira? Dit-il que si l'on se tient dans le champ (c'est permis), ou même en étant placé au-dehors (est-ce interdit)? En d'autres termes, c'est permis si l'on est placé dans le champ (et que le vent ait renvoyé la graine dans la vigne), mais si le semeur est placé dans la vigne, c'est interdit? Ou se rapporte-t-il au cas interdit, et dit-il que c'est défendu même en étant placé dans le champ ? On peut résoudre cette question d'après ce que dit R. Simon bar Juda au nom de R. Simon : si l'on sème des grains que le vent repousse en arrière (dans la vigne), il n'y a pas d'interdiction, car c'est un accident involontaire ; or, ce motif est inappUcable au cas où l'on se tient dans le champ de vigne pour semer des grains, car ce serait transgresser volontairement une défense, ce qui est évidemment interdit. Donc, il faut admettre que c'est permis au cas où le semeur se tient dans le champ et que le vent a poussé les grains dans la vigne. R. Simon ben Lakisch explique au nom de R. Oschia les termes de la Mischnà (l'avis de R. Akiba) : si la semence, y est-il dit, a produit des herbes, on retourne le champ et on peut les manger ; si les épis ont commencé à pousser, il faut les arracher, c est-à-dire que l'on peut se servir de la paille, pourvu que l'on rejette le grain ; si, enfin, le blé est mûr, il faut le brûler et l'on interdit tout, la paille et le contenu. R. Yohanan, au contraire, interdit même les herbes (permises selon R. Oschia) ; quant aux termes de la Mischnâ, qui prescrit en ce cas de labourer le champ et n'ordonne la destruction que pour le blé mûr, cela veut dire seulement qu'au lieu de les brûler, on les détruit autrement, comme dans celte Mischnâ * : quant aux premiers fruits de l'arbre {orla) et aux mélanges hétérogènes de la vigne, on les brûle si ce sont des objets réductibles au feu, ou l'on enterre ce que l'on a. l'habitude d'enfouir en terre (les produits verts n'étant pas aisément consumés) . R. Jacob bar Idi au nom de R. Simon b. Lakisch, dit : tantôt on peut se servir de la paille, et le blé est interdit ; tantôt la paille est interdite et le blé est permis. Dans quel cas cela a-t-il Heu ? Si, au moment de semer, le champ était autorisé (les distances légales étaient gardées), et que plus tard on a fait passer des ceps de vigne sur les épis (ce qui est interdit), on peut se servir de la paille seule, non du blé. Si, au contraire, on a semé dans un champ qui était interdit (couvert par des ceps), et qu'ensuite on a enlevé la couverture, les épis qui ont grandi dans une situation défendue sont interdits ; mais le blé qui a poussé à l'état permis peut êti'e consommé. R. Zeira lui objecta ceci : l'on comprend le premier cas, que la paille soit permise, non le blé (en raison de leur formation) ; mais on ne s'explique pas l'inverse ; car le blé, provenant d'un objet qui a poussé dans des conditions interdites, ne saurait être autorisé lui-même. R. Zeira est conforme en cela à l'avis qu'il a exprimé au nom de
i. V. Mischnâ, tr. Temoura, ch. VII, § der.jbabh, f. 33»>.
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H. YonaLhan : si, après avoir planté des oii^nons dans une vigno, mélange qui est interdit, on les arrache de là et on les transplante dans un champ autorisé, quelle que soit la quantité nouvelle qui entoure ces oignons et les absorbe', ils restent interdits, car ce qui est né dans un état interdit ne perd pas cette qualité, et Tinterdiction ne saurait être effacée.
8. Si l'on conserve dans la vigne des chardons (servant de fourrage aux chameaux), il faut, selon R. Eiiézer, brûler tout; mais selon les autres sages, cette interdiction n'est applicable que lorsqu'il est d'usage général de le conserver ^. L*iris ^, Yhedera xtaaiç (ou festiica), le lis royal, ou d'autres plantes de jardinage, ne forment pas de mélange interdit à la vigne. Le chanvre (cannabis) n'est pas défendu, selon R. Akiba; il l'est, selon les autres sages. Les épines de l'espèce cynara hortensis sont interdites dans la vigne.
Selon R. Abahou, R. Eiiézer se fonde sur ce qu'en Arabie on ne conserve pas de chardons pour les chameaux ^ Les termes de la Mischnâ pour iris et hedera s'expriment de même en chaldéen. Quant à la rose royale, c'est la cerinthe * ou aubépine ou mélinet (xr<p'.v6cv). Les tiges de joncs, les chardons, àxr<, le rosier et la ronce*^, sont considérés comme espèces d'arbres et ne forment pas de mélange interdit avec la vigne. Les pois chiches, le froment, le chanvre et tout ce qui pousse dans la terre molle, est considéré comme verdure et ne forme pas un mélange interdit à la vigne. Mais R. Oschia ne dit-il pas ^ que l'on nomme verdure les connares (ou aloës), les malvacés, le melon et l'aubépine? (Comment donc ce dernier est-il classé ici parmi les arbustes?) Lorsqu'il s'agit de la bénédiction à prononcer pour en manger, on le range parmi les verdures ; mais ici, au point de vue des hétérogènes, ce n'est pas interdit dans la vigne, à titre d'arbuste. On peut en conclure par analogie.
4. Voir tr. Orla^ ch. I, § 5, et comp. Babli, tr. Nedarim^ f. 57i>.
2. Tr. Schabbathy f. 444»^ ; tr. Baba bathra, f. 156**. Ce n'est qu'en Arabie que l'on a l'habitude d'employer les chardons à nourrir les chameaux.
C'est le sens adopté par l'Aroukh
Cf. Mischnâ, tr. Oholoth, ch. VIII, § 4. Selon Bertinoro, c'est une verdure employée dans les sauces, Sisijmbria. Selon Maïmonide, il faudrait traduire ce mot par menthe, lequel cependant a 2 correspondants en arabe, qui diffèrent entre eux. Les Arabes ont pour la ment ha
(gentilis) le mot %j>jS (Forsk., flora, LXVIII, 213) ; et Maïmonide traduit
"ID^DID, ce qui ne peut correspondre qu'à (^j^l ^^y*MyéA\, ou Iris, selon Reisk, ad Rhazls Librum. Quant au mot DID^p, Maïmonide le traduit par le latin
coriola et l'arabe c-»^J (convolvulus, herba arborem ascensu suo comprehe»dens, pecul. Helxlne, selon Dioscor., IV, 39).
4. Cf. ci-dessus, ch. I, .^ 1 (26^) ; Babli, tr. Schabbath, f. 434».
Comp. Ben-Sira, ch. Ill, où on lit
6. Citée au tr. Schebiith, ch. VII, § 3. Cf. babli, tr. Eroubin, f. 34^.
7. Voir même série, tr. Berakhôth, ch. VI, §4, fin (I, p. 447).
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dit R. Yossé, que pour le cédral il y a 2 formules de bénédictions; pour le fruit même on dit : « Béni soit le créateur des fruits de Tarbrc » ; mais pour les bourgeons (comestibles), on dit : « béni soit le créateur des sortes de verdures. » Quant au câprier ', selon Scliammaï, c'est un produit interdit à titre d'hétérogène dans la vigne, et non parmi les légumes verts; selon Hillel, ce n'est interdit nulle part, ni dans la vigne, ni parmi les verdures. Mais tous deux reconnaissent que la loi de Varia lui est applicable. R. Hinena bar Papa a enseigné : lorsque la souche ou le tronc produit des feuilles (par les branches), c'est un arbre - ; mais s'il pousse des rejetons sur la racine, c'est considéré comme verdure. Mais, fut-il objecté, est-ce que le chou (qui est une verdure) ne produit pas de feuilles par la souche? Et pourtant c'est un légume vert? Comme ce produit rentre avec certitude dans la classe des verdures, on ne fait pas attention à cette marque ; elle est effective en cas de doute.
CHAPITRE VI
1. Qu'appcUe-t-on espalier? Une plantation d'une rangée de 5 ceps de vigne auprès d'une haie haute de dix palmes, ou à côté d'un fossé profond de dix palmes et large de 4 ; en ce cas, on laisse (à la vigne) 4 coudées libres, pour la culture. Selon Schammaï, on mesure 4 coudées en partant de la racine des ceps jusqu'au champ; selon Hillel, on mesure à partir de la haie. R. Yohanan ben-Nouri dit: ils se trompent tous ceux qui ex[ riment cet avis (celui de Hillel, il exige pour former une vigne qu'il y ait 2 rangées) ; mais voici la règle: s'il y a4 coudées depuis la racine des ceps jusqu'à la haie, on laisse l'espace nécessaire pour leur culture, et l'on ensemence le reste ^. Et quel est l'espace nécessaire pour la vigne ?Six palmes dans chaque sens; selon R. Akiba, il suffit de trois par cep isolé.
N'est-ce pas en contradiction avec ce que Schammaï dit plus haut (IV, 5)? Et sans que la plantation soit adossée à une haie, n'est-ce pas interdit comme vigne (ainsi que plus haut une rangée de 5 ceps forme une vigne)? R. Simon ben Lakisch répond qu'il s'agit d'un espalier irrégulier (la haie seule reconstitue la vigne). Puisqu'il est admis qu'il s'agit d'un espalier irrégulier, s'il n'y a pas de haie, l'interdiction à cause de la vigne ne subsiste pas. R. Yona demanda : peut-on semer un élément étranger entre les deux (entre l'espaher et
1. V. Babli, même traité, f. 36« (I, p. bat/ira, ch. V, § 5 (f. 15»).
375) ; tr. Maasseroth, ch. IV, § 6, fin. 3. Toutefois, cela ne se peut pas, si la
2. Comp. même série jérus., tr. Baba place n'a pas 4 coudées. Voir ch. V, § 4.
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les ceps)? Puisqu'il s'ugiL d'une rangée régulière, il va sans dire que c'est interdit. Mais peut-on semer entre les ceps (isolés) ? De même qu'il est dit, pour les cucurbitacées ', (ju'il est défendu de tirer parti des excavations pour y semer, de môme c'est interdit ici t^our les ceps de vigne. Selon R. Yohanan, il s'agit dans la Mischnâ d'une plantation régulière. S'il en est ainsi, on peut admettre que lorsqu'elle n'est pas adossée à une haie, il n'y a pas d'interdiction à cause de la vigne, et l'on peut même admettre qiie c'est conformément à l'avis de Hillel que cela a été enseigné '^. Il paraît, dit R. Hanania, que R. Simon ben Lakisch reconnaît comme R. Yohanan qu'il s'agit du cas où l'espalier est régulier, et c'est conforme à l'avis de Hillel. En outre, R. Yohanan Reconnaît comme R. Simon ben Lakisch qu'il peut s'agir même d'un espalier irrégulier, conformément à l'avis de R. Yohanan ben Nouri, qui dit : « Tous ceux qui se sont exprimas ainsi se sont trompés »; or, s'il s'était agi d'un espalier régulier, il n'y aurait pas eu erreur (c'est donc là l'erreur, qu'il s'agit de l'irrégulier). Quelle différence métrique y a-t-il entre l'avis de Schammaï qui dit de mesurer i coudées en partant de la racine des ceps, etl'avis de Hillel qui prescrit de les mesurer à partir de la haie '? On peut l'expliquer, répondit R. Yona, en disant que les racines, placées irrégulièrement, se trouvent en partie dans l'intérieur des 4 coudées de la vigne et en partie hors de là. Or, d'après l'avis de Schammaï qui dit de mesurer à partir de la racine des ceps, la mesure est aisée malgré l'irrégularité ; mais d'après Hillel, qui prescrit de prendre la haie comme point de départ, il est interdit dô semer à l'endroit oii le fil (représentant la mesure) s'arrête, le reste du terrain est permis. En cas de plants irréguHers et si les ceps sont à 2 coudées de la haie, d'après l'avis de Schammaï qui mesure à partir des ceps, on n'interdit que 2 coudées ; mais d'après celui qui prend la haie pour point de départ, on interdit encore 2 autres coudées. R. Yohanan dit que R. Yossé, R. Ismaël et R. Yohanan ben Nouri se sont exprimés tous trois dans le même sens : Ainsi, R. Ismaël dit entr'autres * qu'au sujet d'un petit jardin entouré par des espaliers, on étabht l'autorisation d'y semer, si de chaque côté des espahers, l'espace permet au vendangeur de circuler avec son panier (soit 2 coudées), et'non si l'espace est moindre. R. Yona l'explique en disant qu'il faut une coudée pour le vendangeur et une pour le panier (soit 2 coudées de chaque côté). Or, on peut objecter ceci : d'après Schammaï, qui dit de mesurer à partir des ceps de vigne, cela se comprend que 3 coudées suffisent ; mais, d'après Hillel, qui prescrit de prendre la haie pour point de départ, comment ne pas tenir compte de ce que l'emplacement des racines absorbe une partie des 4 coudées consacrées à la vigne ? (n'en doit-on pas conclure qu'au cas cité par R. Ismaël, 2 coudées ne suffisent pas?) On peut l'expliquer, fut-il ré-
i. Comp.- ch. III, § 4. 3. Celle-ci étant fort étroite, le point
2. Car, selon lui, il faut que les ceps de départ n'est-il pas le même?
soient réguliers pour former la vigne, 4. Mischnâ, tr. Edouf/ôCh, tr. ch. II,
par espalier. J 5,
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pondu, qu'il s'agit du cas oii les ceps adhèrent au mur (de sorte qu'ils n'absorbent pas de terrain). Mais comment peut-il s'agir de A ceps * ? La mischnà ne parle-t-elle pas d'appliquer la règle de l'espalier à 5 ceps? On peut répondre à cela, dit R. Hanina, qu'il s'agit du cas où les 2 ceps se trouvaient dans un angle, et l'on imagine que s'ils étaient séparés il y aurait entre eux un intervalle de 4 coudées. Quant à R.Yossé,il professe le même avis que R.Ismael, puisqu'il dit (V. i et ci-après, § 8) : « s'il n'y a pas un espace de 4 coudées, on ne peut pas y semer » ; or, cette mesure est justifiée si elle part des ceps de vigne ; mais, si l'on prend la haie pour point de départ, ne faut-il pas tenir compte de la diminution du terrain pour l'espace des racines des ceps ? On peut répondre à cela que ces derniers sont tellement adhérents au mur, qu'ils no font pas perdre de place. Enfin, l'avis exprimé ici par R. Yohanan ben Nouri est semblable à ceux de R. Yossa et de R. Ismael (et qu'il faut l'intervalle des 4 coudées pour l'espalier entre la haie et les ceps, non au delà). Il paraît que R. Yossé et R. Ismael se rangent parfois à l'avis de R. Yohanan ben Nouri ^ ; mais celui-ci ne reconnaît pas l'avis des *2 précédents. De même R. Yossé s'ac- ' corde (en parlant d'un terrain entouré de 4 côtés) à exprimer Tavis de R. Ismael ; mais l'inverse n'a pas lieu. « Selon R. Akiba, est-il dit, il suffit de 3 palmes» R. Juda dit au nom de Rab que cette règle prédomine. Selon R. Jacob bar Idi au nom de R. Josué ben Levy, l'avis de celui qui exprime des avis peu sévères à l'égard de l'extérieur de la Palestine sert de règle. En effet, dit R. Jacob bar Aha, c'est ce qui a été enseigné en propres termes plus haut (IV, 9, fin.).
2. Si un espalier dépasse la terrasse en pente à laquelle il est suspendu (en donnant sur un autre terrain) et qu'en se tenant debout sur ce terrain, on peut entièrement le vendanger, il faut, selon R. Eliezer ben Jacob, interdire les A premières coudées de ce champ(situées au-dessous)^; si l'on ne peut pas les vendanger (sans échelle), on n'interdit que l'espace qui est immédiatement au-dessous de la vigne. R. Eliézer ajoute : si l'on plante en bas une rnngee, au niveau de la terre, et une autre sur une hauteur et que cette dernière soit élevée de dix palmes, les 2 rangées ne sont pas considérées comme réunies ; mais si l'élévation est moindre, on les suppose réunies.
R. Samuel bar Nahman, ou R. Yonathan dit au nom de R. Eliezer : si une vigne a été coupée au point qu'il reste moins de la hauteur d'un palme, elle reste cependant soumise aux lois des premières années de plantation ^ pour
i. Soit un cep de chaque côté. 3. On considère cette coUine comme
2. G'est-à-diie, la défense s'applique légalement semblable à la racine des ceps.
plutôt à l'espace situé entre les ceps et la 4. Même série, tr. Schebiith, ch. I,
haie, qu'au-delà ; car ils interdisent même § 9, fin.
l'espace situé au-delà.
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qu'il n'y ait pas mémo d'apparence de transgression d<! la loi, sauf si les ceps sont si courts qu'ils touchent presqu'au niveau du sol. Ce même rabbin dit aussi que, pour la même cause d'apparence, on est tenu de prélever là grande oblation sacerdotale (le 50«) sur le monceau de blé provenant du glanage des pauvres, ou des épis oubliés, ou des angles (parts qui d'ordinaire échappent toutes à la loi des prélèvements). Enfin, ce même rabbin dit encore, ainsi que R. Eliézer bon Jacob au nom de Schamma'i : tout mort se trouvant sur la voie publique rend l'air ambiant impur dans un rayon de 4 coudées, pour que de cette façon on le respecte en se maintenant à distance. R. Mena dit : cette dernière application de la règle a été seule rapportée au nom de Schammaï (et non les précédentes) ; selon R. Yossé bar R. Aboun, toutes les trois se rapportent à Schammaï (pour tout l'ensemble, on rappelle en dernier lieu le nom de Schammaï). R. Yôna ajoute: c'est pour le même motif d'apparence de transgression que notre Mischnâ établit des distinctions dans l'usage de la terrasse; car sans cela, il importerait peu que le vendangeur se tienne à terre ou sur la terrasse (c'est donc une question d'apparence).
« Si elle est haute, est-il dit, etc. )> S'agit-il do l'élévation de la rangée, ou de la terrasse elle-même? S'il s'agit de la rangée, la pente de la terrasse est considérée comme le bas ; s'il s'agit de la terrasse, la pente est considérée comme élevée (la rangée ne lui étant pas adjointe); comment donc se fait-il que l'on ait enseigné qu'il peut y avoir 2 rangs sur la terrasse et sa pente? Or, peut-on admettre que la rangée ait 10 palmes d'élévation, non la terrasse? (l'enseignement précité indique donc que l'on ne considère pas ces 2 rangées comme étant au niveau du sol?) Non, répond R. Mena, les 10 palmes d'espace sur la pente de la terrasse forment une étendue spéciale (qui n'est ni en haut, ni en bas, de sorte que la semence y est située à part). On a enseigné ailleurs * : (( si le samedi on jette un objet contre un mur à la distance de 4 coudées, au cas où la hauteur est supérieure à 10 palmes, cela équivaut à jeter l'objet en l'air (et il n'y a pas de transgression sabbatique) ; au cas où le mur a moins de 10 palmes, cela équivaut à jeter l'objet par terre (ce qui est un transport interdit) » ; et R. Hisda ajoute qu'en mesurant les 4 coudées, il faut tenir compte de la différence de la diagonale (soit 2/5 en plus, ou 1 coudée et 3/5). Or, comment arrête-t-on cette mesure au mur, puisqu'il est évident que l'objet jeté finira par tomber à terre ? (le repos final n'est donc pas sur le mur?) Il se peut, fut-il répondu, que l'objet jeté soit une figue grasse, qui reste collée au mur. R. Hagai demanda en présence de R. Yossé : cette mischnâ ne prouve-t-elle pas (en considérant un mur peu élevé comme étant au niveau du sol) qu'ici la pente de la terrasse doit être jugée comme figurant le niveau du sol? Ce n'est pas semblable, fut-il répondu, les semences plantées sur la pente de la terrasse s'y maintiennent et adhèrent complètement au ter-
Mischnâ, \.r. Schabbath, ch. XI
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rain, tandis que la figue jetée sur le mur est accessible à tous les passants, et à force d'être grattée elle finit par tomber à terre (aussi est-elle considérée d'avance comme se trouvant au niveau du sol); si, au sujet du sabbat, on avait parlé du cas où l'objet est jeté dans une cavité du mur, il reste alors fixé dans ce trou, de la même façon que les plantes restent adhérentes, et puisque l'on considère cependant l'objet comme tombé à terre, on fait bien d'en conclure que la pente du mur équivaut au niveau du sol (mais cotte conclusion n'est pas justifiée pour la figue collée, qui (init par tomber). S'il y a 2 jardins superposés \ dont l'inférieur sert de vigne et dont le supérieur est vide, on peut ensemencer de verdure le supérieur, jusqu'àl'air ambiant de l'inférieur, à la distance de 10 palmes. R. Aboun bar R. Hiya demanda devant R. Zeira: cela ne prouve-t-il pas que la pente de la terrasse est considérée comme le bas? (pourquoi ne pas semer jusqu'à la limite de l'inférieur?) C'est que, fut-il répondu, les herbes de ces verdures, si elles étaient trop rapprochées, pourraient se pencher sur la vigne et produire une apparence de mélange. Si le jardin supérieur est une vigne et l'inférieur est vide, on peut ensemencer l'inférieur ainsi que la pente de terrain entre les 2 parties, jusqu'à ce que l'on touche à la racine des ceps. Toutefois, dit R.Yossé, il ne s'agit pas de toucher absolument aux ceps, mais de s'en tenir à distance de 3 palmes; car l'on a enseigné^: si les racines des plantes semées à l'angle d'un champ (séparément) entrent dans les -4 coudées consacrées à la vigne, elles ne sont permises que si elles pénètrent dans la tcire à une distance de 3 palmes.
3. Celui qui amène (ou lie) un cep de vigne sur une partie d'un treillage {ÏTdoipoq) '^ ne devra rien semer même au-dessus de la partie libre du treillage; si c'est déjà fait par inadvertance, il n'est pas nécessaire de brûler tout. Mais si le jeune cep s'est étendu et a rempli tout l'espace, il est interdit de tirer parti de la semence (se fùt-elle fort peu développée). Il en est de même si l'on fait passer le cep sur une partie d'un arbre inculte (qui, par le contact avec le cep, s'annule et se confond avec lui).
Selon R. Hiskia, la partie libre du treillage, dont parle cette Mischnâ, devra avoir de 3 à4 palmes. Ainsi, s'il y a moins de 3 palmes, l'espace est considéré comme clos ou nul (il est interdit d'y semer) ; s'il y a de 3 à -4, il faudra compléter la distance de 4 palmes (en élo'gnant un peu le cep) ; enfin, à partir de i palmes, c'est la distance qui convient. Jusqu'où va l'espace interdit sous le treillage? R. Jacob bar Idi répond au nom de R. Simon
i. Voir Tossefta sur ce chapitre. ch. XVII, § 3. Voici la définition d'He-
2. Comp. ci-dessus, ch. IV, § 4. sychius : 'Aroçspa i. e. SsvBpa \),r^ ^Épov-
3. Selon le Aroukli^ ce serait un arbre Ta xap7:ov. C'est aussi le sens adopté par très fécond, comme dans Isaïe, X, 33. Benj. Musaphia.
Voir, par contre, Mischnà, tr. Kclhn,
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b. Lakisch que c'est -i coudées; selon \\. Mm ou \\. Ilinena nu nom du môme, c'est 6 coudées. U. Mena dit : je suis allé à Césarée et j'ai entendu dire par Yoschiabar Scliemi au nom de Isaac bar Eliézcr que, s'il y a 2 treillages, l'espace est permis au-dessous de l'intervalle qui les sépare. R. Ilinena dit qu'une brailha conteste cet avis, en établissant que cet intervalle môme est interdit lorsque le propriétaire a l'habitude d'en tirer parti en y plaçant un petit espalier. En effet, ditR. Simon b. Eliézer, on a enseigné que si le propriétaire a l'habitude de joindre les 2 treillages, ils sont considérés comme un seul (et il est interdit de rien semer au-dessous de cet intervalle).
4. Si l'on fait passer le cep sur une partie d'un arbre fruitier, il est permis de senner sous la partie restée libre ; si le jeune cep s'étend ensuite plus loin, il n'y a qu'à le recourber en arrière. Lorsqu'il arriva à R. Josué d'aller auprès de R. Ismael au village d'Aziz, celui-ci lui montra un cep de vigne suspendu sur une partie d'un figuier et lui demanda : Puis-je semer au-dessous de la partie libre? Oui, répondit R. Josué ^ De là, il le conduisit à Beth-Magania et lui montra un cep suspendu sur une partie (Vune poutre, ou branche noueuse dïm sycomore, ayant beaucoup d'autres grosses bra-nches (et lui demanda aussi comment il fallait agir) ; sous cette branche qui sert de base, lui répondit-il, c'est interdit, mais non sous les autres '^
Pourquoi établir une distinction entre l'arbre inculte et l'arbre fri*itier? Puisque l'on détruit volontiers un arbre inculte en faveur d'une vigne, il est interdit de semer au-dessous (la fusion est évidente), tandis que l'on ne détruit pas un arbre fruitier à cause de la vigne (il n'y a pas de confusion possible en ce cas ; aussi, n'est-il pas interdit d'y semer). On a enseigné^: « Toutes les outres que l'on a ficelées (pour boucher l'ouverture c{ui les maintenait pures), sont pures (le nœud devant être bientôt ouvert), excepté celles qui ont été liées parle nœud arabe (qui est difficile à défaire). Selon R. Meir, on considère comme pures celles qui sont liées par un nœud momentané ; mais si c'est un nœud définitif, elles sont impures \ Enfin R. Yossé dit ; toutes les outres liées restent pures». D'après un autre enseignement, on dit l'inverse dans notre Mischnâ, selon R. Jacob bar Aha au nom de R. Yassa (le noeud définitif est pur, et le momentané est impur). Selon R. Judan, au contraire, on peut prendre pour ces outres le même signe mnémotechnique que pour les hétérogènes d'ici (de même qu'ici c'est interdit pour un arbre inculte que l'on dé-
1. Car personne ne voudrait rendre 3. Mischnâ, VI^ partie, tr. Kélim, inculte son figuier pour faire fructifier un ch. XXVI, § 4.
cep de vigne. 4. En ce cas, la courroie servant au
2. Cet arbre, quoique de naissance nœud est sacrifiée, sauvage, porte des fruits mangeables.
truit et permis pour Tarbre fruitier que l'on conserve, do même routrc fermée par un nœud momentané est pure, et celle qui a un nœud définitif est impure); car s'il n'en était pas ainsi, on ne concevrait pas la distinction à établir entre le nœud définitif et le nœud momentané (donc, la courroie au l"cas est comme perdue). Mais, chez R. Yanaï, on a expliqué qu'alors le nœud ne peut se détacher, et qu'il faut le couper, tandis que le nœud momentané est ouvert aisément (donc, la courroie n'est pas annulée de plein gré, comme ici pour l'arbre inculte).
5. Qu'appelle-t-on arbre sauvage' ? Celui qui ne porte pas de fruits. R. Meir comprend sous cette désignation tous les arbres, sauf l'olivier cl le figuier -. R. Yossé appelle ainsi toutes lescspèces dont on ne plante pas des champs entiers (celles qui sont peu importantes).
6. Pour les espaliers de vigne, il faut des morceaux ayant plus de 8 coudées. Quant aux mesures prescrites parles sages pour la vigne, elles n'ont pas besoiji d'être dépassées, sauf pour l'espalier. On appelle pièce d'espalier : celui qui est brisé, au milieu, mais où il est resté de chaque côté au moms 5 ceps de vigne. S il n'y a que 8 coudées, il est interdit d'ensemencer le terrain situé au-dessous ; mais s'il y a plus de 8 coudées, on laisse libre l'espace nécessaire à la culture, et l'on ensemence le reste ^
Est-ce que la Mischnâ, en disant : « s'il n'y a que 8 coudées, il est interdit d'ensemencer le terrain situé au-dessous », n'est pas en contradiction avec ce que îî. Zeira a dit plus haut (v. 5) que la mesure des 8 coudées d'écart doit être prise en dehors de l'espace des racines? (xN'y a-t-il pas ici forcément plus de 8 coudées, puisqu'on présence de 5 ceps, on compte par 2 ceps, i coudées= 8, en dehors du 5^ cep medial?) 11 se peut, fut-il répondu, qu'il ait voulu parler du cas où il y a un pou plus de 8 coudées (môme, en ce cas, c'est interdit). Pourquoi la Mischnâ ne parle-t-elle pas de ce petit excédant? Pour que l'on ne suppose pas que ce petit excédant doit avoir la mesure prescrite par R. Yohanan, d'après lequel l'excédant de toute mesure légale doit avoir au moins un palme ; or, comme le surplus dont il s'agit ici, est inférieur à un palme, on n'en parle pas. R. Yôna demanda : pourquoi ne disons-nous pas que toutes les mesures prescrites par les sages sont précises, sans excédant, à l'exception des fragments d'espalier qui doivent la dépasser? (est-ce à dire qu'en attribuant cet excédant au seul présent cas, on ne le retrouve pas ailleurs?) Et cependant, l'on enseigne * qu'en parlant de 10 cabs jérusalémites, on entend qu'ils aient
1. Quel arbre est annulé, par rapport 3. Donc, pour l'espalier, on n'exige à la vigne, lorsqu'il ne sert qu'à sou- pas autant d'intervalle que pour laplatetenir le cep? bande dans une vigne.
2. Ce sont les deux seuls que l'on 4. Gomp. tr. Troumôlh^ ch. IV, § 7. n'estime pas au-dessous de la vigne.
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plus de G dixièmes? (On retrouve donc ailleurs cel excédant?) Là, il s'agit de mesures de contenance (soit de liquides, soit de corps solides), et ici, de mesures de longn(Mir ou coudées (ce qui est difïérent). Mais n'a-t-on pas enseigné * que, selon 11. Juda bar Papa, le jardin et le potager ont en largeur commit en longu(Mir 70 coudées et un excédant? (ne voit-on pas qu'il y a excédant mémo pour les mesures de longueur?) Là, remarque Samuel, l'excédant est de 2/3 de coudées, tandis qu'ici, il est d'un palme. Il importe peu que la construction de la haie ait précédé la plantation de 11 ceps de vigne, ou que cette plantation ait eu lieu avant que la haie soit construite, cela s'appelle en tous cas un espalier, jusqu'au moment oii le cep du milieu a été arraché ; et, à partir de ce moment, ce sont des fragments d'espalier. Si la haie a été renversée avant le cep du milieu, on ne nomme pas cette vigne espalier, do même qu'il n'y a pas de fragments d'espalier, si la haie a été renversée après l'enlèvement du cep medial. R. Abdima frère de R. Yossé demanda: si l'on a reconstruit la haie avant la destruction du cep medial, suppose-t-on que l'espalier est de nouveau soumis à la môme règle (puisqu'il importe peu que la plantation des ceps ait lieu avant ou après la haie)? Et de même dira-t-on qu'en cas de reconstruction de la haie après la destruction du cep medial, on lui applique la règle des fragments d'espalier ? R. Yossé répond au nom de R. Yohanan par un exemple : il arriva à R. Yohanan ben Nouri à Naguénar de brûler tous les produits de son champ ; il agit ainsi et brûla les fragments d'espalier (parce qu'entr'eux, il n'y avait pas au-delà de 8 coudées d'espace, et il y avait semé indûment, môme après l'écart de 6 palmes). Selon R. Hiya au nom de R. Yohanan, ce même exemple indique au contraire qu'il a dû détruire ce qui est entre l'espalier et la haie (soit un espace de 4 coudées, sur lequel on a écarté 6 palmes ; s'il y avait plus d'espace, ce serait permis). R. Yossé dit avoir présenté devant R. Jacob bar Aha l'objection suivante: on conçoit rinterprélation de l'exemple précité, d'après laquelle R. Yohanan brûla les fragments d'espalier, parce qu'on apprend ainsi qu'il est en désaccord avec les paroles des sages (qui ne prescrivent pas ^ de brûler ce qui a poussé là) ; mais s'il s'agit de brûler ce qui est entre l'espalier et la haie, en quoi diffère-t-il des sages (et à quoi bon en parler)? Il paraît, répondit-on, que R. Yossé qui a présenté cette objection, n'a pas connu la discussion, dont parle R. Jacob b. Aba, entre R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch : si l'on sème dans l'espace placé au-dessous de l'espalier même (à une distance de 6 palmes), c'est interdit, et il faut brûler le produit ^, selon R. Yohanan (c'est considéré comme la vigne); selon R. Simon b. Lakisch, il est interdit d'y semer, mais on n'est pas tenu de brûler les produits.
1. Tr. Eroubin, ch. II, § 5. 3. Or, au cas précité, R. Yohanan b.
2. Voir ci-après, ch. YII. § 2. Nouri a aussi prescrit de brûler tout.
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7 (6). Pour Fespalier partant du coin, ou angle formé par 2 murs ' et s'étcndant plus loin, on laisse libre l'espace nécessaire à sa culture, (6 palmes), et Ton ensemence le reste. Selon R. Yossé, Ton ne peut rien y semer s'il ne reste pas ^ coudées'.
Le coin dont il est question ici devra former, près du mur, un angle de i palmes (cela suffit ; mais, hors do là, il faudrait un écart de 6 palmes de toutes parts). Comment se fait-il que R. Yossé répète ici l'avis qu'il a exprimé plus haut (V, i)? 11 a fallu le répéter; car, s'il l'avait seulement exprimé ici, on aurait cru que c'est interdit ici parce que l'on applique au terrain la loi de l'espalier, mais lorsque cette règle n'est pas applicable on aurait pu croire que c'est permis : il a donc fallu dire plus haut qu'à moins d'un espace de 4 coudées, c'est interdit. De môme, si R. Yossé n'avait pas exprimé 'son avis ici, et seulement plus haut, on eût dit que là c'est interdit parce qu'il s'agit d'un terrain entouré de ceps de vigne des 4 côtés, tandis qu'ici où il n'y a pas cet entourage, ce serait permis : il a donc fallu dire ici et plus haut que c'est interdit.
8 (7). Vis-à-vis des tiges qui dépassent l'espalier et que l'on n'a pas coupées par économie, il est permis de semer ^. Mais, si on a les choisies plus longues, pour que le cep nouveau puisse s'y étendre, c'est interdit (l'intention est alors formelle).
9. Quant aux pampres qui poussent hors de la vigne, on suppose qu'un fil à plomb y est attaché, et aussi loin qu'il irait (au dessous), on ne peut rien semer. Il en est de même d'un cep tiré verticalement. Si l'on mène une branche d'arbre sur une autre pour s'y appuyer, c'est interdit au dessous d'elle"^; si on l'a attachée avec une corde ou un sarment, c'est permis sous le lien. Mais si cet appendice est fait pour que le cep nouveau puisse s'y étendre, c'est interdit (comme précédemment).
Ailleurs (à Babylone),on explique ce fait en disant que l'on imagine qu'une fourche en métal allant des pampres à terre est enfoncée là (hors d'elle, on peut semer). Selon Simon bar Aba au nom de R. Yohanan, c'est défendu jusqu'à l'endroit de l'attache (non au-delà). Selon R. Hama bar Oukba au nom de R. Yossé b. Hanina, il est interdit de semer au-dessous des grappes, sous peine de destruction. Est-ce interdit aussi sous les feuilles ? Oui, dit R. Yossé.
1. S'il y a, par exemple, 5 ceps de , 2. Voir ci-dessus, ch. V, § 4. vigne auprès d'un mur, sans l'occuper 3. Car, en ce cas, on ne les considère
entièrement, qu'il y en ait trois sur un pas comme faisant partie de l'espalier, côté de l'angle et 2 de l'autre côté. 4. Quoique ce ne soit pas un espalier.
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CHAPITRE VII
1. Si l'on a ployé le cep de vigne et enfoncé en terre' et qu'il n'y ait pas au-dessus au moins trois palmes de terre, l'on ne devra rien y semer-, eût-on môme fail passer ce cep par une courge sèche ou par un tuyau d'argile (twa/.v). Mais si on le fait passer par un roc, n'y eut-il au-dessus que trois doigts de terre, il est permis d'y semer (!a séparation est suffisante). Quant au cep de vigne recourbé (dont on ne voit pas la tige principale), on ne mesure l'espace qui légalement doit rester libre '' qu a partir de la seconde éruption de tige (d'où elle ressort de la terre en courbe).
L'on ne devra rien semer au-dessus d'elle, est-il dit ; donc, c'est permis de côté. Quelle en est la raison? Si c'est à cause du mélange entre les verdures et les arbres fruitiers, à quoi bon parler de vigne? Pourquoi ne pas dire tous les arbres? Et si c'est à cause du terrain d'alimentation, on devrait exiger une superficie de terrain de 6 palmes? C'est conforme à l'avis de R. Akiba, qui assigne 3 palmes à l'alimentation. Si la Mischnâ se conforme à lavis de R. Akiba, pourquoi ne dit-elle pas que, même de côté, il faut un espace de 3 palmes (distant de l'alimentation de la vigne) ? En effet, répond R. Jérémie au nom de R. Hiya bar Aba, on exige cet espace de côté, parce qu'il s'agit de verdures auprès de la vigne (auquel cas on est plus sévère, et la profondeur seule ne suffit pas). On a enseigné * : il faut un intervalle de 3 palmes entre le mur et les plantes, ou la charrue, ou l'urinoir. Sur ce, R. Jérémie ou R. Hama bar Oukba a présenté une question : comment se fait-il que, selon notre Mischnâ, on ne semble pas dire que les racines s'alimentent de côté, tandis que cet avis est professé ailleurs, en exigeant un écart de 3 palmes? En aucun cas, répond R. Yossé, ni ici, ni là, on ne veut dire que les racines s'étendent de côté (au heu de s'enfoncer en terre) ; seulement jusqu'à la distance de 3 palmes, elles rendent la terre molle et la pénètrent jusqu'à toucher le sol ^ du mur voisin. On peut prouver qu'il en est ainsi, puisque l'on dit qu'il faut cette distance pour l'urine, parce que les gouttes vont de côté (au lieu de pénétrer perpendiculairement). Mais objecta R. Yossé bar Aboun, peut-on dire que la charrue va de côté (au lieu de s'enfoncer
1. Raschi, Baba bathra, f. 19^, tra- nouvelles n'y pénètrent. Cf. ch. I, § 7. duit ce terme par provigner. En effet, 3- Savoir 6 palmes. Ibid. fol. 83*. leprovin est le marcottage appliqué à 4. Tr. Baba bathra, ibid.
la vigne. b. La partie la plus basse, près du sol.
Il est à craindre que les racines
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en terre) ? Oui, répondil-on, elJe va de côté (si la terre est molle). « Eût-on même fait passer ce cep, est-il dit, par une courge sèche ou par un tuyau d'argile. » Si le tuyau, au lieu d'être en argile, est de plomb, il n'est pas besoin d"uno couche de terre de 3 palmes au-dessus (la racine ne traverse pas le plomb). — Si on la fait passer dans un roc, cst-il dit ensuite. Ceci ne s'applique qu'à un roc dur; mais si la pierre est tendre, elle se divise pour faire place aux racines. « On ne mesure qu'à partir de la 2« racine », est-il dit. Ce n'est vrai que lorsque la 1" n'est pas visible; mais lorsqu'on la voit, il faut laisser de chaque côté un espace libre de 6 palmes. Ce qui prouve qu'il en est ainsi, c'est qu'il est dit au § suivant : « Si l'on fait passer 3 ceps, dont les racines sont visibles, etc..» Or, il est dit à ce sujet que cela s'applique au point de vue de la vigne; mais quant au terrain d'alimentation, il faut 6 palmes do chaque côté.
2. Si Ton fait passer par la terre 3 ceps de vigne en les recourbant, et que leurs liges (dont on les détache) soient visibles, on les suppose réunis, dit R. Eliézer bar Zadok, (formant une vigne), s'il n'y a entre elles que de 4 à 8 coudées'; s'il y a un espace plus grand, ils sont distincts. Auprès d'une vigne desséchée, on ne doit pas semer (pour éviter l'apparence du mal) ; mais, si le fait est accompli (par inadvertance), on n'est pas obligé cle brûler les produits. R. Meir dit : il est défendu de planter (dans la vigne) le cotonnier-, mais cela n'entraîne pas la combustion ^ R. Ehézer bar Zadok ajoute : c'est aussi interdit auprès d'un cep de vigne isolé (s'il n'y a pas 3 palmes de terre) : mais le fait accompli n'entraîne pas la combustion.
R. Eliézer dit que l'avis exprimé ici par R. Meir sert de règle. On comprend qu'en hiver (où l'on ne peut pas distinguer ce qui est vert de ce qui est sec) on défende l'un comme l'autre, à cause de l'apparence de mélange ; mais pourquoi est-ce interdit en été, où la pousse des fouilles sert de distinction ? C'est qu'en certains endroits, les arbres verts perdent leurs feuilles même en été. Selon R. Samuel au nom de R. Zeira, la Mischnà (en parlant de Tinterdiction du cotonnier auprès du cep de vigne) entend traiter du cas où c'est au-dessus du cep, sans un intervalle de 3 palmes de terre (c'est interdit, sans entraîner la combustion ) ; selon R. Aboun bar Hiya au nom de R. Samuel bar R. Isaac, il s'agit du cas où c'est dans l'air ambiant, à la distance de 10 palmes (mais si c'était au-dessus du cep même, il faudrait brûler le tout). Nous avions cru, dit R. Yossé, que l'on a égard à l'air ambiant pour une vigne complète,
\. C'est-à-dire, si elles ne sont ni trop V. Bochart, Phcdeg, 1. I, ch. 45, n« 690.
rapprochées, ni trop éloignées les unes 3. Gomp. ci- dessus, ch. II, § 3 ; tr.
des autres. Beça^ ch. V, § 2.
Il ressemble un peu à la vigne
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cL non pour un cop isolé. Mais l'avis que vient d'oxprinricr H. Aboiin bar Jliya an non:i do U. SaniuoI bar Isaac prouve cpu; Ton (mi ticnl compte même pour un cep de vigne isolé.
3. Dans les places suivantes, il (3st interdit de semer des éléments étrangers, sans que la violation (involontaire) entraîne la combustion : l'espace resté libre (après un espace de 8 coudées) du terrain inculte dans la vigne *, l'espace resté libre dans le contour de la vigne (à plus de 4 coudées), le reste des morceaux d'espalier-, le reste des treillages ; mais si l'on sème au-dessous de la vigne, ou dans l'espace nécessaire à sa culture, ou dans les 4 coudées attenantes à la vigne, cela devient sacré (il faut brûler tout).
L'espace resté libre dans le contour de la vigne est de 4 coudées ; l'espace libre du terrain inculte est aussi de 4 coudées ; le reste des fragments d'espaliers est de 6 palmes, ainsi que le reste des treillages. Quelle est la règle pour l'espace entre les ceps et la séparation? Selon R. Yohanan, il est interdit d'y rien semer, et en cas de fait accompli, il faut Lout brûler ; selon R. Simon ben Lakisch, c'est interdit, sans entraîner la combustion. Comment considèrc-t-on ici la vigne, comme grande ou comme petite? Si elle est grande, à quoi bon parler de la partie inculte? N'en serait-il pas de même pour la partie plantée ? S'il s'agit d'une petite vigne, il ne saurait s'agir de contour^? Il est question d'une grande vigne, que l'on a implantée sur remplacement d'une petite (aussi lui applique-t-on les particularités de l'une et de l'autre). Gela prouve, dit R. Zeira, qu'une grande vigne qui n'occuperait qu'un carré de 8 coudées n'a pas de terrain de contour ; et si l'on dit que, dans une plantation de 16 coudées en longueur sur une égale largeur, il est interdit de semer à l'intérieur et ce qui s'y trouve doit être brûlé, il en est à plus forte raison de même pour l'espace extérieur qui l'avoisine. Selon R. Yossé, on n'est passible de la peine des coups de lanière (pour tous les cas condamnés à la combustion) que pour la réalité du mélange de la vigne (si l'on a semé à la fois des pépins et de la verdure ; hors de là, ladite peine n'est pas applicable).
4. Si quelqu'un amène son cep de vigne au-dessus du blé de son voisin ^ il le rend sacré (interdit à la consommation), et il est tenu de dédommager la perte de son voisin. R. Yossé et R. Simon disent : on ne peut pas attirer l'interdiction sur ce qui n'est pas à vous ^.
1. A la condition qu'il n'y ait pas 16 coudées. Voir ci-dessus, ch. IV, § 1 et 2 ; ch. YI, § 3 et 6.
2. Lorsqu'il n'y a pas plus de 8 coudées et qu'après avoir laissé l'espace nécessaire à la culture de la vigne, l'on sème sur le
reste.
Tr. Yebamôlh, f. 83«, et Baba Kamma, f. lOOa
5. Par conséquent, l'on ne peut interdire le blé au-dessus duquel on a fait
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5. R. Yosse raconte ceci : il arriva à quelqu'un de semer (d'aulres éléments) dans la vigne à la 1*^ année de repos agiaire (époque à laquelle les produits sont abandonnés à tout venant et n'appartiennent à personne). Lorsque le fait arriva à la connaissance de R. Akiba, il dit que cela ne fait rien, car on ne peut rendre sacré (interdit) ce qui ne vous appartient pas *.
Comme il est écrit (Lévitique, XIX, 19): tu n'ensemenceras pas dans ta vigne des liétérogcnes, on sait que c'est défendu dans sa propre vigne. Mais comment sait-on que cela s'applique aussi à celle d'autrui? C'est que le verset termine par le mot Kllaïm (pour indiquer qu'il s'applique à n'importe quel terrain). Selon la remarque de R. Eliézer, cette opinion est celle de R. Mcir, qui dit ' : le païen ne peut acquérir des terrains en Palestine d'une manière déflnilive, de sorte que les produits ne sont pas dispensés des redevances de dîme ou autres (il en est de même ici, pour les hétérogènes ; ils sont interdits même sur une terre vendue à un païen). Selon R. Yohanan, l'interprétation de ce verset peut se conformer à l'avis des adversaires de R. Meir (qui accordent au païen l'acquisition définitive des terres, avec dispense des droits) ; seulement, il s'agit ici d'une vigne ensemencée d'hétérogène's par le propriétaire païen, puis rachetée par un Israélite (ce dernier serait coupabi(^ s'il maintient les plantes). R. Yona et R. Yossé disent tous deux que cet avis est celui de R. Meir (car, selon les rabbins, on n'est pas tenu en ce cas de brûler tout). Si un animal a servi à l'adoration d'une idole ^ (dont il est interdit de tirer aucun profit), selon les uns c'est interdit en tous cas, que ce soit au propriétaire ou à un autre ; selon un autre enseignement, ce qui est au propriétaire est interdit, mais non ce qui est à autrui (on ne peut pas rendre sacré ce qui n'est pas à vous). On a pensé que le l*""" avis, disant que c'est interdit en tous cas, n'importe que ce soit à vous ou à d'autres, est de R. Meir; et le second avis, n'interdisant pas ce qui est à d'autres, est de R. Juda. Mais R. Yossé et R. Simon, ou R. Yossé au nom de Rabbi (contrairement à l'avis de la Mischnâ) disent qu'il n'en est pas de même ici ; et lorsqu'il s'agit d'un sacrifice divin, tous reconnaissent que ce serait interdit. En effet, de même qu'on l'a dit ailleurs, tout animal vivant (ayant servi à l'idolâtrie) ne peut plus être destiné au service divin, bien que l'on puisse en tirer parti pour l'usage commun; de même, l'objet interdit, quoique ne vous appartenant pas et ne pouvant être défendu à l'usage commun, ne peut pas servir au sacrifice divin. Selon R. Simon b. Lakisch, c'est une amende imposée par R. Meir, lorsque
passer un cep de vigne. Cf. 11,3; IV, 5; 2. Comp. ci-dessus, Péa, ch. IV, § 6,
V, 5. . fin (p. 62) ; tr. Demaï, ch.V, § 9 (p.i86).
1. Comme l'on se trouvait en 7^ année, 3. Voir tr. Abôda Zara^ ch. III, § 6
époque d'abandon des produits, la près- (fol. 42^^ fin), cription sur les mélanges n'a pas d'effet.
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la Mischnà dit que l'on est tenu do dédommager le voisin pour sa perte, elle a été provoquée par celui qui, MUX termes de la Mischnâ, a amené son cep de vigne au-dessus du blé de son voisin. Et de quel acte est-il coupable? d'avoir prolongé do son propre chef le cep de vigne (de façon à endommager le bien d'autrui indirectement). Il arriva à quelqu'un d'agir selon l'exemple précité '; il montra son sêla - à R. Eléazar pour le faire examiner. Celui-ci le trouva bon. Mais on remarqua qu'ils étaient défectueux. Lorsque le fait fut porté à la connaissance de R. Simon b. Lakisch, il imposa l'amende à R. Eléazar, en vertu de l'enseignement suivant : « Si quelqu'un présente à un changeur une pièce d'un dinar, et qu'il en reçoit de la monnaie qui ne vaut rien, le changeur est obligé de payer une amende, puisqu'il reçoit un salaire pour la peine qu'il se donne (et qu'il peut en résulter un préjudice pour autrui). » Mais est-ce que R. Eléazar mis à l'amende par R. Simon b. Lakisch, percevait un salaire? En effet, répond R. Jacob bar Aha au nom de R. Abouna, on veut dire seulement que lorsqu'on est accrédité au même titre que le changeur, on est considéré comme salarié (et l'on en subit les conséquences). Selon R. Yossé bar R. Aboun, il faut ainsi rcctifier.ee récit; d'après R. Eliézer, l'amende a été imposée par les rabbins (comme ils ne le contredisent pas, l'amende est obligatoire) ; d'après R. Simon ben Lakisch, elle n'est duc que selon R. Meir. Or, lorsque le fait précité eut lieu, R. Simon ben Lakisch demanda à R. Eliézer à qui il attribuait l'obligation de l'amende. Elle est imposée par les rabbins, répondit-il; donc, dit R. Simon, va payer l'amende.
Au cas cité par la Mischnâ, dit R. Yohanan, tous reconnaissent (R. Yossé et R. Simon, ainsi que le préopinant) que les raisins sont interdits (la discussion porte sur le blé). Mais, dit R. Eléazar, si le blé qui provoque l'interdiction n'a pas été interdit lui-même (selon R. Yossé), parce qu'il appartient à un autre, comment se peut-il que les raisins qui n'entraînent pas la défense de l'autre produit deviennent eux-mêmes interdits par un voisinage étranger ? En effet, fut-il répondu, la discussion porte sur le cas où l'on amène son cep de vigne au-dessus du blé d'autrui ; mais si l'on amenait le cep d'un autre sur son propre blé, tous s'accorderaient à dire que l'objet provoquant l'interdiction (le blé) deviejit interdit (parce qu'il est à l'auteur même de l'opération). Quelle est la règle lorsque l'on amène un cep d'autrui sur le blé d'autrui (lorsque rien ne vous appartient) ? On peut résoudre cette question d'après ce qui suit : « R. Yossé raconta, dit notre Mischnâ, qu'il arriva à quelqu'un de semer d'autres éléments dans la vigne à la 7'' année de repos agraire ; lorsque R. Akiba connut ce fait, il déclara que cela ne fait rien, car on ne peut rendre sacré (interdit) ce qui ne vous appartient pas »; parce que les objets sont
i. Voir Babli, tr. baba Kamma, fol. 100». 2. Monnaie de la valeur de 4 dinars.
alors comme abandonnés et que l'on ne possède ni vigne ni blé. (Donc, de même ici, ce n'est pas interdit). Cependant, l'auteur de la question, n'admettant pas la comparaison, maintient sa demande.
6. Si un brigand, en s'étant enrij)aré d'une vigne, l'ensemence puis l'abandonne, le propriétaire réel s'empresse de la vendanger, môme au jour de demi-fête (pour en extirper de suite le mélange l'ait contre son gré). Jusqu'où doit aller le sacrifice à faire, si les ouvriers demandent en ce cas un salaire plus élevé? L'augmentation peut aller jusqu'au tiers du prix ordinaire. Mais, au-delà, on se contente de moissonner peu à peu, dût-on n'achever qu'après la fête. A partir de quand y a-t-il détournement du terrain * ? Lorsque le terrain a été dérobé si longtemps que le nom du premier propriétaire légitime a disparu (ou s'il s'est éloigné).
Selon R. Aba b. Jacob, au nom de R, Yohanan, la Mischnâ veut dire qu'il est permis (non que l'on est obligé) de vendanger la vigne, même en un jour de demi'fête (bien que ce ne soit pas un objet perdu plus tard, puisqu'il s'agit de biens d'autrui). « Jusqu'où doit aller^ est-il dit, le sacrifice à faire dans ce cas en faveur des ouvriers? Jusqu'au tiers. » R. Houna et R. Schescheth expliquent différemment ce tiers : l'un dit qu'il faut augmenter le salaire d'un tiers ; l'autre dit qu'il s'agit d'augmenter d'un tiers la valeur de leur part. A partir de quel moment peut-on considérer le champ comme volé? Lorsqu'on ne connaît plus le nom du propriétaire. R. Aha dit : si le nom du maître étant ignoré, celui-ci n'a pas déclaré publiquement qu'il renonce à soji bien, il est interdit légalement d'en user sous peine de vol. Au cas contraire, si le maître a renoncé publiquement, mais que son nom n'a pas été oublié, Finterdiction subsiste par simple ordre des rabbins ~. Mais peut-on dire d'une terre qu'elle est volée ? Il est vrai, répond Rabbi, qu'on ne peut pas l'enlever ; mais le propriétaire dépossédé y renonce parfois au bout d'un certain temps.
7. Si le vent pousse sur le blé les ceps à demi-brisés, il faut de suite les jeter; mais si un cas deforce majeure s'est présenté \ il est permis d'user de chaque produit. Si du blé ou un produit de jardinage se penche au-dessous de la vigne, il suffit de recourber ces produits en arrière (à leur première place), et il n'y a pas, même en cas de fait accompli, l'obligation de combustion. En général, à partir de quand le blé est-il passible de combustion? Depuis l'instant où il germe. Et pour les raisins? Lorsqu'ils sont parvenus à la grosseur des haricots blancs (jusque là il est en-
1. Pour que Ton déclare sacré ce qui 3. C'est-à-dire, si ce mélange a été y aurait été semé. produit par violence, contre le gré du
2. Ils l'interdisent aussi bien que la propriétaire, défense du Kitaim subsisie en ce cas.
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corn opportun (J'onlcvcr ce qui est clranj^cr). Si le blé par contre était complètement sec (au moment de la plantation delà vi^^no), ou les raisins pleinement mûis (lors des semailles), il n'y a pas d'interdiction (le mélange ne pouvant plus opérer *).
Pourquoi la Mischnâ n'ajouto-t-ellc pas que, selon Bon-Azaï, il fiuiL raser les légumes verts au niveau du sol? En effet, répondit-on, on trouve un enseignement oil il est dit : selon R. Akiba, il faut recourber les produits en arrière ; selon Ben-Azaï, il faut les raser. On dit que le blé est passible de combustion depuis rinstant où. il grandit d'un tiers. Selon d'autres, c'est à partir du moment oii ses racines se développent. La première opinion confirme l'appui de R. Yohanan ; la seconde, celle de R. Oschia-. Pour les raisins, est-il dit, c'est à partir du moment où ils atteignent la grosseur des haricots blancs. C'est que, dit R. Hanania, fils de R. Hillel, comme il est écrit (Deutéronome, XXII, 9) ; le produit de la vigne (pour qu'il y ait interdiction, il faut que le produit ait atteint son développement). Enfin, pour le dernier cas cité par la Mischnâ, elle dit bien que les produits ne sont pas passibles de la combustion (mais interdits ^).
8. Un pot de terre ensemencé % et pourvu d'un trou par lequel il communique avec la vigne, est sujet à l'interdiction sacrée (obligation de brûler); cela n'a pas lieu, s'il n'y a pas de trou au pot. Selon R. Simon, c'est interdit en principe dans les deux cas, mais le fait accompli n'entraîne pas l'interdiction sacrée. Si on transporte seulement à travers une vigne (dont les produits sont déjà mûrs), un pot troué contenant des, semences ^ le contenu est interdit dès qu'il s'est accru d'un deux centième ^.
On a enseigné ^ : entre un pot de terre ensemencé pourvu d'un trou et le pot sans trou, il n'y a qu'une seule différence ; c'est l'aptitude qu'a ce dernier de rendre susceptibles d'impureté les semences qu'il contient (comme non adhérentes à la terre). L'enseignement qui admet cette seule distinction est selon R. Simon , mais, selon les autres rabbins, il y a encore d'autres différences. Ainsi, le pot de terre dans une vigne pourvu d'un trou est sujet à l'interdiction sacrée, et le pot non troué n'y est pas sujet ; si, le samedi, on arrache une herbe du pot troué, on enfreint le repos sabbatique (comme si l'on
1. Ce sont désormais des fruits, non 4. Voir ci-dessus, tr. Demaï, ch. V,
des semences, selon les conditions du § 'lO.
Deutéronome, XXII, 9 à 11. 5. Tr. Pesahim^ f. 25»; tr. Hullin,
2 Allusion à la discussion détaillée f. 109"*.
plus haut, ch. V, § 6 (p. 278). 6. Voir ci-dessus, ch. V, § 6.
3. Comp. ci-dessus, ch. II, § 4. 7. Babli, tr. Schabbath, fol. 95».
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coupail de la terre), mais si le poL n'est jias troué, ce n'est pas une transgression sabbatique ; enfin, si le pot est troué, les semences qui s'y trouvent ne sont pas aptes à être impures (étant adhérentes à la terre), mais au cas contraire, elles le sont. R. Yossé a rapporté cet enseignement sans nom d'auteur ; mais R. Hanina a déclaré qu'il le disait au nom de R. Samuel bar R. Isaac. Dans tous les cas, R. Simon n'établit pas de difîérence entre 1(^ pot troué et celui qui ne Test pas (il considère leur contenu comme coupé), sauf à l'égard du maintien de leur pureté, parce que la loi s'exprime à ce sujet en termes redondants (Lévitique, XI, 37) : .9/ une joai celle de cadavre tombe sur de la semence de verdure qui est plantée^ celle-ci reste pure. On a enseigné (dans la Tossefta) : sur les produits venant d'un pot non troué, on prélève les dîmes par prescription rabbinique (non légale) ; si l'oblation sacerdotale provenant delà se mêle à d'autres fruits, ils ne deviennent pas interdits (comme cela a lieu pour la vraie oblation) ; et au cas où on l'a mangée, on n'est pas tenu, en la restituant, d'y ajouter un 5^ pour l'échange. R. Yossé demanda: pour le pain qui provient de ce pot non troué, faut-il, avant d'y goûter, prononcer la formule de bénédiction « qui fait sortir le pain de la terre? » (Est-il considéré comme tel) ? De même, demanda R. Yùna, est-ce qu'une courge née dans ce pot est considérée comme détachée, pour qu'elle puisse servir à couvrir le haut de la tente que l'on dresse pour la fête des Tabernacles *? Enfin, R. Juda ben Pazi demanda : si l'on plante 5 ceps de vigne dans 5 pots et qu'on les place en 2 rangs de deux et un en appendice, leur applique-t-on les mêmes règles qu'à la vigne? Cette question, fut-il répliqué, pèche par la base ; car on n'imagine pas une vigne mobile (comme elle le serait par la jonction de ces ceps en pots ; en réalité, la Mischnà n'interdit que les semences des pots). Samuel dit que la Mischnâ parle du cas où l'on fait passer les pots de verdure sous chaque vigne (c'est amsi que se forme le mélange apparent). Selon R. Yohanan, il s'agit du cas où on les place dans l'air ambiant de la vigne, à une distance de 10 palmes 2. Si l'on fait passer 5 pots de semence non troués sous la vigne, quelle est la règle? Ce cas est en discussion entre R. Eléazar et R. Yohanan, selon cette déduction : si le blé qui provoque l'interdiction n'est pas interdit luimême (le cep étant isolé), à plus forte raison ne peut-on interdire ce qui n'entraîne pas l'interdit (le raisin). Mais tous reconnaissent qu'au cas où l'on a fait passer un pot de semence sous une vigne de 5 ceps, cette semence qui provoque l'interdit est interdite elle-même.
CHAPITRE VIH
1 . Il n'est pas permis de seiner ou de laisser subsister les mélanges avec la vip:ne \ ni d'en tirer profit'-; il est aussi défendu de semer ou de laisser subsister les mélanges de verdure (dans les jardins), mais il est permis de les manger et à plus forte raison d'en tirer un autre profit. On peut tirer un parti quelconque du mélange des étoffes; il est seulement interdit de s'en revêtir. Il est permis d'élever et de conserver le produit des mélanges hétérogènes d'animaux; il est seulement défendu de les accoupler (pour en produire d'autres), ou de les atteler ensemble (à cause de leur origine diverse).
Comme il est écrit (Deutéronome, XXII, 9) : tu ne sèmeras pas d'/ii'téro^ gènes dans tavirjne, on sait qu'il est interdit d'y semer; comment s'iit-on qu'il est défendu aussi de les maintenir? de ce qu'il est question avant tout de vigne (c'est que l'on n'interdit pas seulement de semer des hétérogènes, mais de les laisser subsister ensemble). Est-ce que cette interprétation est seulement conforme à l'avis de R. Akiba qui dit qu'en maintenant les Kllaïin, on transgresse une défense? (Et est-ce contraire aux autres sages ?) Non, dit R. Yossé, tous s'accordent à dire que c'est interdit lorsque le maintien a eu lieu sans intervention (si en voyant le mélange, on ne l'arrache pas) ; mais lorsque, de plus, on a accompli un acte pour les maintenir on est condamnable et passible de coups de lanière, lorsque par exemple la vigne est ensemencée de verdures et qu'au lieu de les arracher on les recouvre de terre, (tandis que, selon R. Akiba, on est condamnable au premier cas). Comment saiton qu'il est interdit d'en tirerjouissance? Il est dit au sujet des hétérogènes {\h\à):afinde ne pas consacrer , etc., et ailleurs, au sujet de l'idolâtrie (ibid. XII, 30) : afin de no pas se heurter ; or, de l'analogie des termes employés p (afin), dans ces 2 versets, on déduit qu'il y a interdiction de toute jouissance dans les 2 cas \ Selon une autre interprétation, on compare l'expression employée ici : afin de ne pas consacrer, etc., à cet autre verset (ib. XXIII, 18) ; il n'y aura pas de fornicateur en Israel; or, comme dans les 2 versets, on emploi la racine Z'I'p, on en conclut qu'ici comme là il y a interdiction d'en tirer aucune jouissance; en d'autres termes, l'approche du fornicateur est interdite, selon R. Houna. Enfin, il y a une autre explica-
\. Tr. Moed Katon^î. 2b ; tr. Mac- 3. Gomp. Sifri, section Ki-thetsé,
coth, f. 21b ; tr. Jboda zara, f. 64». no 230. .
Il faut les brûler
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tion justifiant l'intcrdictioa de jouir des hétérogènes : Selon R. Hanina, il faut traduire l'expression î^lpn |D : afin de ne pas les consumer au feu. Par le même verset : « tu n'ensemenceras pas dans ta vigne des hétérogènes », on apprend que l'on n'est coupable envers la loi qu'en semant dans une vigne 2 espèces étrangères entr'elles selon R, Yoschia ' ; mais, selon R. Yonathan, une seule espèce suffit à constituer le Kila'im dans la vigne (soit une espèce jointe aux pépins), car il se fonde sur le verset (Lévitique, XIX, \^) \ tu ne sèmeras pas d'hétcrogèues dan's ton champ (où il n'est pas question de vigne). Mais alors quelle induction tirer du verset : tu n'ensemenceras pas dans ta vigne des hétérogènes ? Ce verset a pour seul but, dirent les compagnons, d'insister sur la défense et d'indiquer qu'une espèce étrangère à la vigne est aussi interdite. Mais quant à R. Oschia, qui n'admet pas cette explication, quelle règle tire-t-il du second verset? Il s'agit là, fut-il répondu, de donner un double avertissement ; et en cas de transgression on est doublement coupable. Selon R. Aboun bar R. Hiya, il s'agit, par le second verset, d'indiquer dans quelle mesure d'espace les espèces étrangères sont considérées comme mêlées ou non ; or, entre 2 espèces diverses de blé la distance doit être supérieure à 6 palmes ^^ tandis qu'entre le blé et la vigne il faut un espace supérieur à i coudées ^ Dans quel cas R. Aboun suppose-t-il que, selon R. Oschia, il y ait k la fois mélange de semences et mélange de vigne (pour que l'on doive tenir compte des 2 mesures) ? De quel côté se trouvera la haie qui est exigible pour constituer le mélange des semences? Si c'est à l'intérieur du champ qu'elle se trouve (entre les semences et le plant de vigne), la vigne en est séparée; si la haie est à l'extérieur, entourant les 3 sortes, l'endroit semé s'appelle contour de la vigne (IV, 1); comment donc y a-t-il jonction? Au cas où, dans un champ de blé, on a laissé une plate-bande vide de i coudées (à une extrémité de cette bande, on a semé 2 espèces et à l'autre extrémité on a planté de la vigne, mélange interdit, à moins de 4 coudées d'écart). Ceci est conforme à ce qu'a dit R. Hanina (IV, 2) : l'objet qui provoque l'interdiction ne peut pas servir de séparation, pour autoriser la présence d'un autre produit (le blé placé entre les ceps et les semences ne peut pas les séparer, parce qu'il est interdit lui-m.ême); et l'on ne confond pas lesdites semences avec le blé (au point d'annuler le mélange et d'en séparer les ceps), car le blé reste isolé et maintient l'interdiction. Quant à R. Yonathan (qui défend même 2 espèces sans cep), on comprend l'application du verset : tu n'ensemenceras pas dans ton champ des hétérogènes. Mais à quoi appliquer les mots : tu ne sèmeras pas d'hétérogènes dans ta vigne? Ils sont nécessaires, selon la remarque de R. Hila, qui dit : la déduction que tu fais du premier verset (appliquant la défense à la vigne) ne serait pas explicite dans la loi s'il n'y avait pas ce
1. Voir Babli, tr. Berakhôth, f. 22» 2. Comp. ci-dessus, ch. I, dernier
(I, p. 890). 3. Comp. ch. IV, § 1.
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verset special ^ Or, rion no l'autoriserait à faii-i^ cette déduclioii sans le texte précis. On liicn encore, son avis est conforme à celui de 1{. Zeira qui dit : 1(î verset lu ifcnscincnccrns pas dans (a vigne, etc., indique que l'on est seulement passible d(^- la peine des coups de lanière lorsque l'on sème dans une vigne, non |)Our les autres mélanges agraires. R. Judan d(; Cappadocie ' demanda en j)résence de R. Yossé : comment se fait-il que tantôt l'on ne considère pas les plans d'arbres comme semences (et qu'ils ne constituent pas un mélange interdit dans la vigne), et que tantôt (VII, <S) on leur donne cette valeur (au point de devenir susceptibles d'impureté dans un pot non troué;? C'est que, fnl-il répondu, comme la Bible, en parlant du mélange interdit à la vigne, désigne spécialement ce que l'on a l'habitude de semer, elle entend exclure ce que l'on ne nomme pas semences ; tandis qu'au sujet de l'aptitude à l'impureté, on met en évidence les mots du Lévitique (XI, 37) : sur de la semence de verdure qui est plantée (pour dire que celle-là seule reste pure du contact de tout cadavre).
R. Yohanan dit au nom de R. Yanaï : celui qui recouvre de terre les mélanges hétérogènes est passible de la peine des coups de lanière. En effet, dit R. Yohanan à R. Yanaï, une mischnâ spéciale^ indique que l'on est condamnable en semant un mélange interdit dans la vigne ; or, comme il ne saurait être question d'opération interdite par la simple culture, il s'agit là de recouvrir avec de la terre les mélanges (ou les enfouir). R, Yanaï le félicita de cette déduction ingénieuse et dit"* de lui : Ils prodiguent Vor (la science) de la bourse (Isaïe, XLVI, 6) ; que nos préceptes ne s'éloignent pas de tes yeux, (Proverbes, IV, 21) ; donne au sage et il deviendra encore plus sage (Proverbes, IX, 9) ; le sage rentendract augmentera son savoir {ihïdl, 5). Toutefois, dit R. Simon b. Lakisch, on peut dire de lui, malgré toutes ces louanges, que cette déduction est inutile; et la Mischnà disant que l'on est condamnable est conforme à l'avis de R. Akiba, d'après lequel le maintien du mélange équivaut à une transgression prohibitive (et l'on est condamnable, sans avoir opéré un acte) ; or, de quoi R. Akiba parle-t-il? De la transgression, sans indiquer la peme encourue, et ici l'on indique que l'on est condamnable, en ce cas, de la peine des coups de lanière. On peut encore le prouver par ceci : il est question dans ladite Mischnâ de culture ayant lieu la 1" année agraire. Or, comment parler de culture en la 7*" année agraire selon R. Akiba? (N'en résulte-t-il pas que le maintien équivaut aux semailles?) Il se peut, fut-il répondu, que pour la 7® année agraire, on se range à l'avis de R. Eliézer, d'après lequel la culture accomplie en cette 7^ année est passible de la peine des lanières ^ tandis
1. Littéral... Pour ce que tu dis (à la 3. Mischnu, II^ partie, tr. Maccôlh, défense de la loi sur les semences hété- ch. III, § 11.
rog-ènes), elle n'a pas indiqué de motif 4. Cf. môme série, tr. Sola, ch. II,
pourquoi elle le dit. § 5 (f. iS^^).
2. Neubauer, géographie, p. 318. 5. Ci-après, tr. SchebiUIi, ch. II, § 1.
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que, selon R. Yohanan, cette peine n'est pas applicable en ce cas. Quel est le motif de R. Eliézer? C'est que, dit-il, il est écrit (LéviLique, XXV, 2) : la terre aura son repos sabbatique devant Dieu, ce qui constitue une règle générale ; puis le verset tu n ensemenceras pas ton champ, et tu ne vendanQcras pas ta vigne (ibid XXV, i) forme une règle de détail ; or, comme les questions de semaille et de vendange se trouvent indiquées iiii[jli(il(;ment dans la règle générale, pourquoi en parle-t-on à purl? Pour établir une coini^araison entre ces 2 règles et dire : de môme que toute semaille ou vendange isolée représente un travail, soit sur 1<) sol, soit sur l'arbre ; de même tout travail concernant le sol ou les arbres est interdit en cette 7" année. Que répond R. Yohanan à cette déduction ? Selon lui; ces 2 articles nouveaux (les semailles et la vendange) font précisément exception à la règle générale, pour indiquer que l'on. distingue les travaux les uns des autres (au lieu de les comparer). Mais R. Eliézer n'admet-il pas forcément cette distinction? 11 répond que cette exception à la règle n'indique pas qu'il faut distinguer entre les opérations, mais que l'on en déduit celles qui ne sont pas indiquées (donc, la culture y est comprise). Mais R. Yohanan n'admet-il pas que ce nouveau verset sert à déduire d'autres opérations ? Ici, répondit-il, c'est différent, caria règle générale est formulée d'une façon imperative, tandis que l'exception est formulée d'une façon prohibitive ; or. Tordre affirmatif ne peut servir de prescription pour l'ordre négatif, ni l'inverse. D'après R. Yohanan (qui ne condamne pas la culture en la T année), on comprend qu'il soit permis d'y creuser des fossés, ou des cavernes, ou des citernes '; mais est-ce permis d'après R. Eliézer? de même qu'il ne tire pas de ce verset la déduction qu'il faut distinguer les uns des autres au point de vue des défenses, de môme on n'établit pas de distinction à l'égard des choses permises (il n'est pas fait d'exception à la loi du repos). R. Aba de Carthagène dit que R. Yohanan le permet aussi, parce qu'il se fonde sur ce verset (ib.) tu ensemenceras ton champ six années, et non la 7*" ; tu vendangeras ta vigne six années, non la 7^ Or, comme cette prohibition est déduite d'un ordre affirmatif, elle équivaut à l'affirmation (de sorte que, malgré l'interdiction de la culture, on en excepte l'acte de creuser les puits). Mais, transgresse-t-on un ordre affirmatif? Oui, dit R. Jérémie, en cultivant ; selon R.Yossé, on n'applique même pas cet ordre affirmatif à la culture-. Mais alors selon ce dernier, à quoi applique-t-on la règle générale énoncée dans le verset: la terre jouira d'un repos sabbatique devant Dieu'} La règle se rapporte aux détails de prohibition qui suivent(les semailles et ]avendange).--On eût pu croire, est-il dit, que l'on est passible des coups de lanière pour l'excé-
i . Selon la version d'Elie Fulda, c'est hanan ?
l'inverse : d'après K. Ehézer, qui par 2. Non- seulement, elle n'entraîne pas
analogie applique la peine des lanières à la peine des coups de lanière, mais elle
la culture, on comprend qu'il soit aussi n'est pas même interdite, permis de creuser; mais que dit R. Yo-
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(laiil, cLc. '. Cri «Miscigncmcnt, selon H. "^'ohanuu, se rapporte à la question de culpabilité poui- la culture! (J(! 7" année (considérée comme excédant, parce qu'elle n'est pas défendue explicitement). Selon R. Eliézer, cet enseignement se rapporte à la question de culpabilité des deux périodes qui précèdent la 7année et en forment le supplément (depuis la fête de Pentecôte jusqu'au nouvel an de l;i 7^, il est interdit de travailler aux champs, parce que l'on en jouiiM la 7'" année). D'après un enseignement, on déduit l'interdiction de la culture en la 7^ année de ce qu'il est dit : tu sèmeras 6 an.9 et ta vendangeras 6 a7is, non au-delà ; d'après l'autre enseignement, on déduit cette déferise du verset: lu 7i' ensemenceras pas ton champ et tu ne vendangeras pas ta vigne (y compris le travail de culture par analogie). La première interprétation confirme l'avis de R. Yohanan ; la seconde, celle de R. Eliézer. N'y a-t-il pas un enseignement contredisant l'avis de R. Eliézer (qui considère la culture comme une défense, passible des coups de lanière) ? On regarde comme défense, est-il dit, l'expression de ce verset : garde-toi d'offrir tes holocaustes en tous lieux \ tu les apporteras à U endroit que l'Eternel aura choisi; là tu sacrifieras , etc. (Deutéroriome, XII, 13, 14) ; et comme cette dernière expression, quoiqu'affirmative, implique la prohibition du dehors, on dit que le 1'^'' terme est aussi une défense ; donc, s'il n'y avait pas d'autre expression négative, le l^"" terme resterait dans son sens affirmatif (comment donc se fait-il que R. Eliézer fasse ici cette déduction, sans qu'il y ait analogie dans les termes ?) En effet, fut-il répondu, la déduction pourrait avoir lieu sans l'analogie des termes ; seulement on en tire parti pour que Ton ne suppose pas, comme c'est dit pour le repos sabbatique, qu'au cas où l'on a creusé, percé et enfoncé la terre on a enfreint une seule transgression, et que de même si l'on a égorgé la bêle, aspergé son sang et offert l'holocauste, on serait coupable d'une seule transgression; c'est pourquoi, utilisant chaque expression, on la fait valoir à titre de défense spéciale, et pour ledit sacrifice, on serait 3 fois coupable. R. Zeira ou R. Hiya bar Asche dit au nom de Cahana: si le sabbat on plante quelqu'arbuste, on est condamnable aussi bien que si l'on avait semé (si les 2 actions de planter et de sèmeront eu lieu dans un même moment d'ouMi, ce n'est qu'un même péché); mais, ajoute R. Zeira, la vendange équivaut à la plantation^ (parce qu'elle fait fructifier le cep). Si donc la 7^^ année on plante et on vendange, on est 2 fois coupable, selon R. Cahana (selon lequel la plantation équivaut aux semailles seules), et l'on est une fois coupable selon R. Zeira (qui confond les 2 actions en une seule). Quoi ! fut-il répliqué, R. Zeira dit-il que la vendange est, au contraire^ équivalente à la plantation (comme s'il voulait contredire Cahana) ? Non certes, et toute action est comprise dans la règle de la semaille à l'égard du repos sabbatique ; et si, au sujet de la 1^ année, on traite spéciale-
i. Gomp. même série, tr. Schabbath, ch. VII, § 2 (fol. Qd). 2. Ibid. f. iO^ i Synhédririj ch. VII, §5.
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ment la question de vendange (en dehors de la règle générale), c'est pour l'aggraver, et non pour l'amoindrir sous le rapport des peines encourues, en annulant l'une d'elles ; donc, il n'y a pas de différence entre l'avis de Cahana et celui de R. Zeira, et selon tous deux, on encourt en ce cas deux peines.
2. Avec deux espèces de bétail domestique, ou avec des animaux sauvages, ou une bête domestique avec un animal sauvage, ou une bête impure avec une autre impure, ou une impure avec une pure, il est défendu de labourer, et il n'est pas permis de les atteler ensemble pour conduire ou pour traîner un chariot (côte à côte, ou l'un derrière l'autre).
3. Celui qui conduit un char ainsi attelé *, est passible de 40 coups de lanière; et celui qui est assis dans ce' char est passible de la même peine-; R. Meir l'en absout. Il n'est pas permis non plus de se servir d'une S*" bête hétérogène, reliée aux 2 autres par des courroies.
Un animal domestique avec un autre, est-il dit, etc. On aurait pu croire qu'il est défendu de placer côte à côte, parmi les animaux hétérogènes, des mâles à côté des femelles ; c'est pourquoi il est dit expUcitement (Lévitique, XIX, 19) : tu n'accoupleras pas d'ajiimaiux hétérogènes, c'est-à-dire qu'il est défendu seulement de les accoupler, mais non de les placer côte à côte; car, en les plaçant ainsi, il n'a pas accompli d'accouplement, ni de fécondation, et si la jonction a lieu ensuite entre les animaux, elle est spontanée de leur part. Issi ben Akabia dit qu'il est interdit de monter une mule \ par raisonnement a fortiori : si les étoffes, qu'il est permis de revêtir l'une sur l'piutre, sont interdites au cas où le tissu est mélangé, à plus forte raison est-il interdit de monter une bête de somme avec laquelle il serait interdit de conduire un chariot. Mais, n'est-il pas dit (II Samuel, XIII, 29) : chacun enfourcha sa mule et ils s'enfuirent? Là, il s'agit de princes royaux, dont l'action ne peut servir de modèle. Mais n'est-il pas dit de David, qui était pieux : Vous ferez monter mon fils Salomon sur la mule (I Rois ,1, 33)? Cette dernière, dit-on, était originaire de l'époque de la création (et non un produit hétérogène). R. Hama bar Oukba dit au nom de R. Yossé ben Hanina : Si l'on conduit des animaux hétérogènes en les excitant de la voix, on est condamnable. On a enseigné dans le même sens ^ : si l'animal a été. livré, que le propriétaire l'a acquis, l'a appelé et que la bête l'a suivi, le nouveau propriétaire en est dès lors responsable et tenu de payer les dommages qui surviendraient, comme un emprunteur. Mais Samuel n'a-t-il pas enseigné : si la bête est pliicée hors
i. De Kilaim. Tr. Baba mecia^ i. 38^. issue du cheval et de l'âne.
2. Comme il profite de cet attelage hé- 4. Tr. Klddousckin^ ch. I, § 3. Babli, térogène, il est aussi condamnable que le tr. Hullln, 4'27a ; Sifra, section Schmini, conductçur. ch. 6; Bereschith rabbd, ch. 82.
Parce qu'elle est un produit mêlé
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dos limites Sabbatiques et que, sur l'appel du maître, elle accourt, celui-ci n'est pas condamnable d'une transgression du repos légal ? (On voit donc que l'appel vocal seul n'est pas reprehensible?) L(à elle accourt de plein gré (pu's:[u'elle pourrait Fnirj, tandis qu'ici, au sujet de la loi des hétérogènes, elle marche forcément, par l'excitation do la voix. Mais n'a-t-on pas enseigné * : Si on frappe l'jîsclave près de; l'œil et qu'il en devienne aveugle, ou sur l'oreille et que par suit(; on le i-eud sourd, l'esclave n'est pas libéré par ce fait (libération qui serait obligatoire en cas de blessure directe); or, n'en résulte-t-il pas que le maître n'est pas responsable des effets de la voix? Là, répondit R. Eliézer bar R. Yossa en présence de R. Yossé, c'est différent parce que l'esclave pouvait s'enfuir au moment oii le mur fut atteint (et il n'eût pas été blessé) ; et ce qui prouve qu'il en est ainsi, c'est que Ton spécifie qu'il faut l'avoir retenu pour être condamnable. — « Celui qui est assis dans un char, est-il dit, etc.» Selon les rabbins, c'est une prise de possession ; selon R. Meir, non. En principe, on n'attelait pas au char plus de 2 chevaux, comme il est dit (Genèse XLI, ■io) : Le roi le fil riio)dcr dans ion char à deux chevaux ; puis un autre Pharaon en attela trois, comme il est dit (Exode, XIV, 7) : et pour tous les chariots il y avait triple attelage ; enfin survinrent les tyrans (grecs ou romains) et établirent les quadriges.
4. Il n'est pas permis de rattacher le cheval à un char mené par d'autres animaux, ni à côté, ni même par derrière -, ni de placer les ânes de la Lybie à côte des chameaux ^. R. Juda dit : tous les animaux nés d'une jument'*, eussent-ils pour père un âne, peuvent être joints; mais l'on rie peut pas réunir les produits de la jument à ceux de Tànesse.
Il n'est pas permis, est-il dit, d'attacher le cheval, etc. Selon R. Meir, c'est permis. Mais s'il aide soit à la descente de la voiture, soit lorsqu'elle monte, sa présence est interdite selon tout le monde. R. Yohanan explique que, selon les sages, la présence du cheval est interdite même lorsqu'il n'aide pas régulièrement, parce que tantôt il supplée à la fatigue de l'un, tantôt à la fatigue de l'autre. Selon Rab, le motif est que le cheval est attaché au char par la même corde que les autres animaux. R. Jérémie demanda : quelle est la règle lorsque le cheval est attaché par ses crins (auquel cas il ne peut pas tirer) ? Comment cette demande est-elle possible? Si p. ex. le cheval est attaché par les crins à l'âne, et que ce soit interdit, on dirait qu'à plus forte raison il est interdit de les atteler ensemble; s'il s'agit du cas oii la corde est attachée aux crins des animaux, cela revient à exprimer l'avis de Rab qu'une même corde les relie (donc, la question n'a pas de base). R. Yonâ rappelle la divergence des raisons entre Rab et R. Yohanan. Celui-ci explique l'avis des sages
i. Babli, tr. Kiddousc^nn, fol 24b. — 2. Pour l'habituer ainsi à tirer. — 3. Bien que ces 2 espèces aient quelque ressemblance. — 4, Tr. Hullin, f. 79**.
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sur ce que le cheval su])plée lanlôL à la fatigue de l'un, tantôt à la fatigue d'un autre ; selon Rab, la raison de rintordiction est que ces animaux hétérogènes supportent en commun la corde qui les relie. Quelle est la conséquence de cette discussion et à quoi bon l'indiquer? Cela signifie qu'au cas où le cheval est retenu par les crins, on ne suit ni l'avis de Rab ni celui de R. Yohanan, et cela ne constitue pas un mélange interdit. — « Ni les ânes de la Lybie ' » N'piDb, est-il dit dans la Mischnà. Selon un autre enseignement, on lit dans la Mischnâ le terme vicpa; DplS"»: ". D'après la première version, on ferait allusion aux produits de la Lybie, conformément au verset (Daniel, XI, 43) : les Lyhlcns et les Ethiopiens suivront ses pas. Celui qui litvÉopaq pense au mot hvzox-r^; ^, et l'on entend par ce terme l'âne qui saillit une jument (ou semblable de taille au chameau). R. Yonâ au nom de R. Oschia d manda: pour les prosélytes qui arrivent de la Lybie, faut-il (comme pour les Egyptiens), attendre 3 générations avant de les accueillir complètement dans la communauté juive. (Deutéron. XXIII, 7) et s'allier avec eux? R. Yona de Boçria répondit : puisque l'on voit, pour certaine espèce de fève, qu'elle est appelée libyenne ^ aussi longtemps qu'elle est verte, puis on la nomme égyptienne lorsqu'elle est sèche, cela prouve que de même, pour les prosélytes, il faut attendre 3 générations. On en conclut que les Lybiens et les Egyptiens sont semblables (ou de même souche). R. Isaac bar Nahman dit au nom de R. Oschia : l'avis du disciple sert de règle (puisque R. Oschia, se reprenant, se range à l'avis de son élève R. Yona). D'après l'avis des sages, toutes les espèces de mulets ne forment qu'une sorte et on peut les joindre. Mais, selon R. Juda, quels sont les signes qui permettent de distinguer si la mère était une jument ou une ânesse ? Les voici, dit R. Yona : si les oreilles sont petites, la mère était une jument, et le père un âne; si elles sont grandes, c'est l'inverse (la mère était une ânesse). R. Mena observait ceux qui appartenaient à R. Juda Naci, et il disait: si vous voulez acheter des mulets, achetez ceux qui ont de petites oreilles, parce qu'alors ils proviennent d'une jument et d'un âne. — Lors de la conception d'un enfant, les parties blanches ^ telles que le cerveau, les os et les nerfs, viennent de l'homme ; les parties rouges, surviennent à l'enfant par la mère dont naissent la peau, la chair et le sang '' ; enfin, l'esprit, le souffle vital et l'âme viennent de Dieu, et tous
i. Comp. mêmeséi'ie tr. Scha b bat Ii, ch. V,§ 1 (fol. 7^'); Sifri, section Ki-t/ic(sé, ch. 230. Passage vraiment philologique, selon le D"" Rab. N. Brull, Jahrbuch /iir jiidische Literatur, t. I, 1874, p. 131; il y a là trace de mot Koptes. — 2. Selon Geiger, Zeitschritt fur jûdische Théologie, t. II, 1836, p. 52-G2. — 3. Le D^ N. Brùll, ibid, p. 132, rend ainsi le terme CîOD^X, qu'il fait dériver de ovo6aT£w, faire saillir la jument par un âne. Schorr, yipnn, YIII, 121, lit ce mot £7:',6àTr<; : Rappoport, Erech Millin, p. 113, y voit le terme àvaôàrr;;, étalon.— 4. Selon D^ Brùll, /. c, c'est XotiS'.cv, ou Xéccov (Ducange ; olobithos Icgumen), de source copte. — 5. Comp. Babli, tr. Nidcfa, fol. 31 ^i. — G. De même, au sujet du mulet^ les oreilles composées surtout de peau, proviennent de la mère.
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trois contribuent ù la nuissanci; '. W. Aimoii, \{. Jiida dit au nom de liiib : les sagtîS, se rarigeanl à l'avis de li. Juda, reconnaissent que l'on ne se préoccupe pas de la question de mélange en cas d'égalité des origines, lorsqu'un mulet f)rovient d'un cheval et d'une ànesse, et un autre d'ime jument et d'un âne. U. Ilagaï ou R. Zeira, dit au nom de R. Issi : il (.'sL interdit de joindre (îfc qui est d'extraction inégale, comme des petits de chèvres issus d'un bélier avec des petits de brebis issus d'un bouc ne peuvent pas être joints. C'est, en effet, ce que Ton a enseigné : on no doit pas joindre un chevrau né d'un bouc et d'une brebis avec un agneau né d'un bélier et d'une chèvre.
tj, La réunion des mulets défectueux JllJ (de provenance douteuse) est interdite, mais celle des Remekh (tous d'origine chevaline^) est i)ermisc. Quant au singe dit homme des bois^ (ou zoopliyle), c'est un animal sauvage; toutefois, dit R. Yossé, si cette bete morte se trouve sous une lente"', elle la rend impure comme un cadavre humain. Le hérisson' et la fourmi sauvage (ou fouine) sont considérés comme animaux sauvages. Pour cette dernière, dit R. Yossé, ses fragments cadavériques rendent impur ; selon Schammai\, cela a lieu lorsqu'on en porte une quantité égale à une olive, ou lorsqu'on en touche une quantité grande comme une lentille ^
« La réunion des remekh^ est-il dit, est permise. » On entend par ce terme, dit R. Imi au nom de R. Eleazar, une sorte spéciale de jument sans frein, à^aXivoç, comme il est dit dans Esther (ib.) : les fils des remahhim (pour désigner des courriers rapides). Ce que l'on appelle zoophyte est un animal sauvage. Selon Yossé d'Arak, c'est l'homme des montagnes, attaché à la terre par le nombril d'où il vit ; et lorsque l'on est parvenu à briser ce lien, il meurt. Selon R. Hama bar Oukba au nom de R. Yossé ben Hanina, il est dit dans notre Mischnâ que R. Yossé déclare cette bête morte aussi impure qu'un cadavre humain, parce qu'il est dit (Nombres, XIX, 16) : tout ce qui toicche la surface du champ sera impur ; or, cette expression comprend la bête dont la vie est adhérente à la surface du champ. Le dragon ' et l'autruche sont considérés sous tous les rapports d'impureté comme dos oiseaux, et le serpent comme une bête sauvage. R. Hiya dit au nom de R. Yohanan: pour six objets il y a doute. Ainsi, l** le câprier, selon Schammaï ^ est tantôt considéré comme arbre (par rapport à la vigne), et tantôt non (par rapport aux végé-
1. Gomp. ci-dessus, tr. Péa^ eh. I, § 1 (p. 11). — 2. Gomp. Esther, VIII, 10. Arabe ^^ — 3. En arabe ^jiAiu^l\^ nanus ^ selon Forsk, descri2}tw animalium^ch, III.
— 4. Pour ces impuretés légales, voir VI^ partie de la Mischnâ, traité Oholoth, etc.
— 5. Voir Schabbatli^ çh. V, § 4. — 6. Gelte divergence tient à ce que f on ignore, si c'est une bête ou un ver. — 7. Selon J. Levy : les monstres gémissants. — 8. Gomp. ch.V, dernier §, fin, et ibid. note.
taux]"'; 2° les vases en matière dite nitrum ' sont tantùL suscepLiblcs d'impureté à l'intérieur, comme les vases d'argile, tantôt à l'extérieur ; 3° la fourmi sauvage est considérée comme reptile, selon Schammaï, au sujet do l'impureté ; 4° la fève égyptienne parmi les végétaux ^ ; 5° l'androgyne dans l'espèce humaine, et 0° les argali (capricorne) parmi les animaux^ sont douteux d'après tous les sages. Selon R. Hama bar Oukba, il faut y ajouter aussi la coudée des fragments 'pùyc; \ Que nomme-t-on ainsi? C'est le morceau, répond R. Yona de Boçra (l'espace d'une coudée au Temple qui faisait partie, soit du parvis, soit du sanctuaire), tantôt isolé à l'intérieur, tantôt à l'extérieur. Selon R. Yossé, comme il est écrit (I Rois, VI, 17) : // i/ avait -40 coudées cVcspace, cela indique que telle était la longueur totale du parvis, non compris la coudée de séparation, que l'on compte avec le sanctuaire. R. Mena, au contraire, invoque un autre verset (II, Chroniques, III, 8) : // bàlit le sancluaire sur une longueur de 20 coudées et une largeur de dix ; cela prouve que cette démarcation n'en fait pas partie et lui est extérieure.
G. Un taureau, quoique sauvage, fait partie (par son origine) des espèces domestiques^ ; selon R. Yossé, c'est un animal sauvage. Le chien est un animal sauvage ; selon R. Meir, c'est une bête domestique. Le porc est un animal domestique ; le mulet est sauvage, ainsi que l'éléphant et le singea L'homme peut se joindre à toutes ces espèces' pour labourer ou traîner une voiture.
Selon les rabbins, ce taureau faisait partie primitivement d'une habitation et, après coup, il s'est enfui au désert. Selon R. Yossé, il est né, dès le principe, au désert. On a enseigné qu'un attelage d'un bœuf et d'un taureau sauvage n'est pas une réunion interdite; c'est contraire à l'avis de R. Yossé, qui l'interdit. Quant à ceux qui, dans Ténumération biblique des bêtes sauvages (Deutéronome, XIV, 5), comptent cette sorte de taureau, ils partagent l'avis de R. Yossé. R. Aba dit au nom de R. Samuel : l'oie domestique avec l'oie sauvage forme un mélange interdit ^ Quelle est la règle au sujet de la réunion de l'oie avec la poule d'eau? R. Juda ben Pazi de Bardelia a exprimé son avis à ce sujet, mais on a oublié ce qu'il avait dit. Seulement, on peut imaginer son opinion par raisonnement a fortiori : si l'on interdit la jonction de deux espèces d'oies différentes, mais vivant toutes deux sur la terre ferme ; à plus
1. Tr. KcU?)!, ch. Il, § 1. — 2. Tantôt elle sert de semence, tantôt de verdure, elle suit, selon ces cas, des règles diverses. Gomp. tr. Schbilth^ ch. Il, § 9. — 3. Gomme il ressemble un peu au cerf et un peu au bouc, on ne sait si c'est un animal domestique ou sauvage. — 4. Gomp. Rabbi, tr. Yôma, f. 52**; Baba bathra, f. S-'; et tr. Middotli^ ch. VI, § 7. — 5. Tr. flullin, f. 80^; sa graisse est interdite, mais il n'est pas besoin d'en couvrir le sang en l'égorgeant. - - 6. Pour ces animaux qu'il est interdit de manger, la distinction peut avoir un intérêt juridique. — 7. Tr. Schabbatli^ f. 54» ; Baba Kamma^ f. 54^'. — 8. Voir Babh, tr. Baba Katna, f. 55*.
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forLc niisoii csL-cm; iiilcnJil lors(jii'uno sorlc vil sur l;i Icrn' ol rtiulnî dans I'oau. L'on pnul sc servir de n'importe quelle espèce d'anin)ul el se Fadjoindre, soil pour cultiver la lerre, soil j)Our mener urn; voiture ; cur il est dit : /// jir cultiveras j)as avec le 0(vufel Cône réunis (Ibid., XXII, iOj; la joncliofi du Ixeuf el de l'ànc est interdite, mais il est permis d'adjoindre à l'iiomme soit un bœuf, soit un àne.
CIIAPITUE IX.
1. rarmi les ctofïbs, on n'interdit que le mélange de la laine et du fil ', de même que ces étoffes seules communiquent l'impureté des plaies ou taches (de la lèpre). Les sacerdoles devant fonctionner au Temple se revêtent de laine ou de fil. Si l'on a môle des poils de chamelle à de la laine de chèvre et que la majeure partie soit de chamelle, il est permis d'y joindre du fil ; mais c'est défendu si la laine est le principal. Si chaque part forme juste la moitié, c'est défendu. Il en est de môme pour le mélange de fil et de chanvre (il importe de savoir quelle est la plus grosse part).
Comme il est écrit (Deiitéronome, XXII, 10): tit ne revêtiras pas des cto/fes tissées de laine et de fil ensemble, on aurait pu croire qu'il est seulement interdit de les revêtir, mais non de s'en couvrir; c'est pourquoi il est dit (ib.): tu ne porteras pas sur toi. Mais si ce dernier verset était seul exprimé, on aurait pu croire qu'il est même interdit de rejeter derrière le dos une hotte recouverte d'une étoffe interdite ; c'est pourquoi il est dit aussi : tu ne revêtiras pas ; c'est-à-dire, de même que le vêtement a pour but unique d'être agréable au corps et de le tenir chaud, de même la défense ne s'applique qu'à ce qui porte ce caractère. Mais alors à quoi bon dire : tu ne porteras pas sur toi ? Cela s'applique, dit R. Niha bar Saba ou R. Yohanan au nom de R. Zeira, au cas suivant: si l'on a une longue étoffe, dont une partie seulement est composée d'hétérogènes et traîne à terre, l'on ne peut pas non plus se couvrir avec le reste qui est pur. Est-ce à dire que Ton interdit d'adjoindre à la laine du lin maritime ou du chanvre? Non, car il est dit : laine et fil, il s'agit de fil naturel, ordinaire, de même qu'il n'est pas question d'une autre sorte de laine. Et comment sait-on que la laine ne comporte pas de dénomination spéciale? C'est que, dit R. Josué ben Levy, il est écrit (II, Rois, III, 4) : Mesa, le roi de Moab, avait de grands troupeaux, et II en jmyait au roi d'Israël cent mille agneaiox, et cent mille moutons avec leur laine ; cela
Tr. Schabbath, f
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prouve que la laine n'a d'autre acception que celle des moutons. « Ces étoffes mêlées de fil et de lin, est-il dit dans la Mischnâ, communiquent seules l'impureté des plaies ou taches '. » C'est qu'il est dit (Lévitique, XIII, 47): S'il y a une tache sur une clo/le de laine ou sur un vêtement de Un. On aurait pu croire que l'impureté est aussi bien transmissible aux objets teints qu'à ceux qui ne le sont pas; mais, comme il est répété (ibid. 57): une étoffe de laine ou de lin, cela prouve que la laine doit avoir conservé sa couleur naturelle (non teinte) comme le lin. Peut-on établir une distinction entre cequiest teint par l'homme (artificiellement) et ce qui est teint par le créateur (naturellement noir)? Comme on a répété à la fin du môme chapitre les termes de lin et laine, c'est-à-dire que le lin est naturellement blanc, de même il s'agit ici de laine blanche. — On a enseigné à ce propos deux règles qui n'ont rien de commun: 1° Host dit ici que l'on considère seulement comme hétérogène le lin et la laine, soit teints, soit blancs. ^'^ Il est dit aussi que l'on déclare ces mômes sortes susceptibles de l'impureté des plaies, lorsqu'elles sont seulement blanches. Mais, demanda R.Yona Boçra en présence de R. Mena, comment se fait-i^ qu'au sujet du Kilaïm on n'établit pas de distinction entre les étoffes teintes et celles qui sont blanches, tandis que pour les plaies il s'agit exclusivement du blanc ? Pour cette dernière question, répondit-on, c'est différent ; la répétition du mot laine dans le même chapitre indique que la laine doit être à l'état naturel (blanche), comme le hn naturel. R. Zeira dit: comme il est écrit (Lévitique, XVI, 4): Il revêtira une tunique de lin sacré, le mot had indique qu'il s'agit d'un produit qui naît par tiges isolées ^. Mais ne peut-on en dire autant de la laine qui pousse par poils séparés? Non, on tire une déduction de ce qu'il est dit (Ezéchiel, XLIV, 17): Ils ne porteront plus de laine pendant leur service depuis la porte de la cour intérieure dans le Temple', donc, à l'extérieur (au parvis) le port de la laine leur est permis. — Comment sait-on que les sacerdotes peuvent porter des hétérogènes pour le service divin? C'est qu'il est dit (Exode, XXXIX, 28-29) : Et la tiare sera de fin lin, et les ornements des calottes de fin lin, et les caleçons de lin, de fin lin retors ; et la ceinture sera de fin lin retors, bleu, pourpre et rouge foncé. D'autre part, il est dit (Ezéchiel, XLIV, 18) : Ils auront des ornements de lin sur la tête et des caleçons de lin sur les reins; ils ne se ceindront point au lieu où Von transpire. On compare entre eux les termes analogues de ces 2 versets ^ : l'expression fin Un (pour la ceinture) avec le même terme pour les calottes, et ce dernier avec les ornements (du 1" verset) ; puis ceux-ci à ceux du verset d'Ezéchiel (et il en résulte que. malgré l'emploi du mot lin pour la ceinture, cette dernière est évidemment de laine ; donc, on peut la porter avec du lin au Temple) ; enfin, on compare les couleurs entre elles et l'on dit : de même que
1. Babh, tr. Schabbath, fol. 27». — 2. Babh, tr. Zebahtm, fol. 18»).— 3. Voir même série, tr. Schabbath, ch. II, § 3 (f. 4').
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lo rougo foncé ost la toinlun; du-sang d'un vor vivant, do memo lo blou ciol devra provenir d'un iinimiil (lo I/alnzon), cA (h) môm(! que l.i laino n'a pas d'aulro dénominalion spéciale, de mémo il s'agit de simple lin, sans autre dénomination.
H. Yona Oiabar Ismael dit au nom de R. Eliézor : la laino et le lin mêlés sont interdits à tout usage. Comment fait-on pour les rendre aptes à un usage? On apporte un peu plus d'une livre de laine de chameau ; et par ce surcroît d'un nouvel élément, l'interdiction est annulée. Aba bar Houna dit au nom de R. Jérémie qu'en cas de mélange de lin et do laine, il est pour ainsi dire annulé et non interdit ; selon Rab, c'est un mélange interdit. Est-ce à dire que R, Jérémie est en opposition avec l'avis de Rab? Non, R. Jérémie parle du cas où l'on a fait de ce produit mêlé un vêtement à part (sans y joindre do la laino de chameau) ; R. Jérémie qui le permet, parle du cas où ces produits doivent être mêlés à un autre (de la laine de chameau). R. Hillel bar Walles avait un vêtement de plus de 30,000 dinars qu'il donna àRabbi. Comme ce dernier y remarqua un mélange hétérogène, il le brûla. Le même fait arriva à R. Mena, qui lo donne à R. IJiya bar Ada. Ce que tu as là, lui dit-on, ne peut servir qu'à un mort (puisqu'il y a des hétérogènes). En effet, il ne garda l'étoffe sur lui que juste le temps nécessaire de dire la formule de bénédiction (béni soit celui qui m'a revêtu d'un tel manteau), puis il le retira. R. Hagaï raconte que R. Samuel bar Isaac ayant rapporté du teinturier une étoffe sur laquelle il trouva une dizaine de fils, il eut soin de les enlever ostensiblement (pour ne pas être accusé de porter des hétérogènes). Il raconta aussi que Samuel recommandait aux gens de sa maison de ne pas laisser placer un vase contenant des bandes de laine auprès d'autres contenant des touffes de chanvre, pour éviter tout contact interdit et la formation de cordes issues de ces deux produits (interdites par les rabbins).
2. La soie de Chine (^îjpôç) et la soie de conque * ne forment pas (avec la laine ou le fil) un mélange interdit, mais on ne doit pas les joindre pour éviter l'apparence du mal. Si clans les tapis ou les coussins un de de ces mélanges s'est produit, cela ne fait rien, pourvu que Ton n'y touche pas avec le corps nu. Il n'est pas permis de se revêtir d'étoffes hétérogènes, ne fût-ce que pour un instant - ou fût-ce au-dessus de dix autres vêtements (sans en tirer profit directement), et fût-ce pour tromper Toctroi (en dissimulant ainsi sa qualité, lorsque les juifs devaient, en passant, remettre un droit de péage spécial).
Le premier terme employé dans la Mischnâ correspond à Méxa^a, soie, et le
i. Bochart, Hierozoicon, lr« partie, 1. 11, ch. 45, p. 487. C'est une sorte de soie brute.— 2. Tr. Menalwth, f. 41»; tr. Baba Kamma, f. 143».
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second rcpréscnto une sorte de mousse marine, ou floche S dite soie de Césarée. Je me suis informé •\ ce sujet, dit R. Simon ben Gamaliel 2, auprès de tous les marins, et ils m'ont tous répondu qu'on lui donne ce nom de ib3 (K0X701, Colchide). Quant à Tinterdiction établie pour éviter l'appareneo du mal, dit Rab, elle subsiste même au fond le plus caché des appartements. Un enseignement semble contredire c(3tte opinion de Rab : avec du lin teint en noir (ou */pw^, àabar^, à l'encre), on ne doit pas former des franges (ou bordures fabriquées d'ordinaire avec do la laine), pour éviter l'apparence du mal ; dans la confection des tapis ou coussins c'est permis, parce qu'ils ne sont pas assujettis à la loi du Kllaïm (donc, contrairement à Rab, si ces cordes n'étaient pas visibles, la teinture des cordes serait permise). On peut encore citer un autre enseignement opposé à l'avis de Rab : si par mégarde on a laissé tomber son argent devant une idole \ on ne doit pas se courber pour le ramasser, parce que l'on semblerait se prosterner devant l'idole ; mais, si c'est en un endroit écarté (où l'on ne vous voit pas), c'est permis. Do môme on a enseigné : auprès des fontaines représentées par un masque humain, de la bouche duquel l'eau sort, on ne doit pas aller se désaltérer en y mettant la bouche, parce que l'on semblerait embrasser une idole ; mais c'est permis en un endroit écarté, non en vue (contrairement à l'avis de Rab). Do même aussi on a enseigné ^ : On ne doit pas égorger l'animal dans un fossé ; mais à l'intérieur de sa maison (pour ne pas la salir), on peut amener le sang dans un creux par une rigole (contrairement à Rab), tandis que sur la place publique, il n'est pas permis d'agir ainsi, pour éviter l'apparence d'imitation de certains sectaires (qui s'assemblaient autour du sang en mangeant). De môme encore on a enseigné^ : s'il arrive à quelqu'un le jour du sabbat, do laisser tomber ses habits à Toau, il peut, en arrivant dans la cour extérieure de sa maison, les étendre, non au feu, mais au soleil (où ils sécheront naturellement) ; mais au dehors, à la vue de tous, il est même interdit de les faire sécher au soleil, pour que l'on ne suppose pas que ces vêtements ont été lavés en ce jour, ce qui est contraire à Rab (d'établir une telle distinction au dehors). Enfin, on a enseigné ' : lorsqu'un conduit couvert, ou tuyau, se prolonge à la distance de 4 coudées sur la voie publique, on ne doit pas le samedi y jeter de l'eau, afin de ne pas laisser dire que l'éjection de l'eau est un indice de transgression sabbatique ; et, sur cet avis des rabbins, on présente la remarque que la défense est nulle s'il
1. Le mot pD3X est certes corrompu; dans Schabbath, il est écrit pa^X (avec 3) ; dans le Midrascli sur Debarim, section Ki thabô, on lit ptO^DX, et le midrasch sur les psaumes a pîO'^DX, formé de pt33'''»Diy, amiante (ou abseste flexible), soit étoffe luisante. Voir Schonhak, à ce mot.— 2. Gomp. Babli, tr. Schabbathy fol. 20». — 3. Pour ce terme, voir tr. Meghilta, fol. 6». — 4. Babli, tr. Âboda zara, fol. 12». ^ 5. Mischnâ, tr. HulUn, ch. II, § 9.-^ 6. Tr. Schabbath, ch. XXII, § 4.— 7. Voir même série, tr. Eroubin, ch. VIII, § 10 (fol. 25t>).
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y a un luvîui panillùle uu nmr, ou si c'osL la saison (l(;s plni(3s (pondant laquelle toules les rif,^olcs sont pleines d'eau) ; mais si cm sont de simples gargouilles, très-évid(Mites, c'est interdit; et bar Kappara ajoute que c'est permis dans un endroit écarté (oij Ton ne peut craindre des interprétations fâcheuses, contrairement à Hah). En elfet, tous ces enseignements sont contraires à Hah, et l'on ne saurait 1(!S justifier autrement.
« S'il s'agit de lapis et de coussins, est-il dit, c'est permis. » Ce n'est vrai que lorsqu'ils sont vides à l'intérieur ; mais lorsqu'ils sont i)l(;ins, c'est interdit (ils produisent le même effet qu'un vêtement) ; ou encore, c'est interdit lorsque le tapis ou le coussin sont placés sur un lit de cordes ' (et comme ces objets s'enfoncent, on se trouve couvert par eux en partie sur le bord), mais s'ils sont placés sur un lit ordinaire de bois (où cette particularité n'a pas lieu), c'est permis. — Si quelqu'un, se trouvant sur la voie publique, s'aperçoit qu'il est revêtu d'étoffes hétérogènes, il faut, d'après un avis -, se déshabiller sur le champ; d'après un autre, on peut attendre jusqu'au moment de rentrer chez soi. Celui qui ordonne de s'en défaire aussitôt émet un tel avis, parce qu'il s'agit d'une défense grave, textuellement prescrite par la loi ; celui (jui est d'un avis contraire se range à l'opinion de R. Zeira, selon lequel le respect des passants doit être tel qu'il autorise momentanément la transgression d'un précepte légal. On a enseigné : lorsque l'on se trouve dans la salle d'étude, on •n'observe pas d'une manière stricte, ni la prescription sur les morts à l'égard des sacerdotes (ils ne sont pas tenus de s'interrompre pour s'éloigner aussitôt de la maison mortuaire), ni la loi du Kila'tm (l'on n'est pas tenu de s'y déshabiller, le cas échéant). Ainsi, au moment où R. Yossé étudiait, un décès survint dans la maison ; ni celui qui jugea à propos de sortir ne lui fit d'observation, ni celui qui resta. Comme R. Imi était en train d'étudier, un des assistants dit à un compagnon d'étude qu'il était revêtu de Kllaïrn. S'il en est ainsi, dit R. Imi, quitte ton vêtement et prête-le lui (pour qu'il puisse tenir compte de ton observation). On a enseigné: la défense de revêtir les Klldlm^ même pour un moment passager, s'applique également aux sacerdotes du Temple (qui, pendant le service seul, peuvent être vêtus de Kllcûm). Mais on a enseigné pourtant que ^ lorsque le prêtre sort du parvis pour causer avec un compagnon, s'il est resté longtemps, il devra prendre un bain complet; s'il n'est resté qu'un moment, il devra se purifier les mains et les pieds ; n'en résulte-t-il pas qu'en ce moment il a évidemment conservé ses habits de service, interdits au dehors? Ceci n'est pas une contradiction; lorsque l'on défend au sacerdote de porter, même un moment, ses habits de service, il s'agit du grand costume orné d'or, où est mêlé le fin et la laine; mais lorsqu'il
1. Littéralement : composé de colonnes, gtDXci ou jrr]Xa'. (persan xj\^]aMt\, arabe JLxi). ^'^ii' Spiegel, Die traditionnelle Literatur der Parsen, p. 459. — 2. Babli, tr. Bera/i ôl/i, f. '19i> (I, p. 300).-^ 3. Môme série, tr. Yôma, ch. III, § 6, (f. 40c).
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a les vôtemonts en lin uni, qu'il porl(3 dans le sancLuairo, il n'y a pas de mélange hétérogène, oL il peut les conserver momentanément, môme s'il sort. C'est permis pour 1(3S tapis et les coussins, parce qu'il (;st écrit (Deutéronoinc, XXII, 10) : tu ne les parleras pas sur loi K Cela indique qu'il est permis de les étendre au-dessous de soi. Seulement, par précaution, les rabbins ont même interdit cet usage, de crainte qu'un fil ne s'en détache (!t recouvre le corps.
3. A l'égard des serviettes ^ , des manteaux pour les rouleaux de la Loi, du linge de bain, on ne fait pas attention au mélange dos étoffes; R. Eliézer l'interdit. Dans le linge des barbiers (qui vous couvre), le mélange est interdit.
On a enseigné ailleurs : il y a trois ^ catégories d'impuretés à l'égard des serviettes, savoir celle qui sert à essuyer les mains devient impure si un homme impur s'y appuie ( par exemple, si le gonorhée se couche dessus) ; le linge autour des livres sacrés ne devient impur, au premier chef, qu'au contact d'un cadavre (comme tout instrument) ; enfin, l'étoffe servant à envelopper les instruments de musique des lévites reste pure de tout contact (en raison de sa destination, rien ne peut l'entacher). R. lia explique au nom de R. Yohanan le motif du premier de ces cas : c'est que, dit-il, il arrive que l'on dépose cotte serviette sur le coussin et que l'on dort dessus (ce qui communique l'impureté) ; selon Rab, cola tient à ce que l'on place cette serviette sous la paume de la main pour s'y appuyer. ■ - Rab dit que le linge du barbier où il y a du mélange, est interdit ; et cette opinion sert de règle. Pourquoi alors ne pas dire que l'avis de R. Eliézer qui l'interdit sert de règle? C'est que, d'après un autre enseignement, on intervertit l'ordre des interlocuteurs (et l'on attribue aux rabbins ce que dit ici R. Eliézer; on fixe donc la règle d'une manière anonyme). R. Yohanan, en sortant, mettait au dessus de ses vêtements une serviette faite d'une étoffe mélangée. Mais n'était-ce pas intordit à titre de Kilaïni? Non, parce qu'elle servait seulement à garantir les habits. R. Zerikan raconta avoir présenté à R. Abonna un œuf chaud dans une serviette composée d'étoffe mélangée, et celui-ci ne l'accepta pas, selon le précepte mischnique'' de ne pas se servir d'une telle étoffe en été pour se garantir contre le soleil, ni en hiver contre la pluie (de même qu'ici contre la chaleur de l'œuf). Quant à la seconde des catégories précitées, celle delà serviette autour dos livres sacrés, R. Samuel bar Nahman en explique la raison au nom do R. Yonathan : c'est qu'elle reçoit la forme d'un fourreau, dans lequel on place le rouleau de la Loi (c'est donc un instrument) ;
1. Voir Babli, tr. Yôma, f. 69; tr. Jieea, f. i4i,. — 2. A Taide desquelles on s'essuyait les mains après les ablutions.— 3. Mischna, tr. Kéllm^ ch. XXIV, § 14. — 4. Voir ci-après, §§ 5 et 6.
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s(!loii H. Ab.iou, li. I.Iiyn l»ar .loscpli .111 riom fie, Rah, c'est qu'elle sort à réehaiiHnr I(S mains (c'(5St une jouissanro iiitordito). Mais, demanda H. Ahoun har lliyri à \\. Aha, n'ost-co pas interdit sans cela, à titre de KiLa'bnl Ton obj(îction, lui répliqua-t-il, est juste d'après Rab, rpii l'interdit en effet à titre de Kllaïm et dont l'avis sert do règle. Mais encore, demanda H. Yonà à H. Aba, pourquoi ne pas indiquer comme motif d'interdit que cette serviette contient désormais des objets sacrés? C'est que, répondit H. Aba, si j'avais fait valoir cette considération, on aurait pu m'objccter que l'interdiction de la joui^ance en ce cas subsiste on dehors de la question du Kilaïm, et je n'aurais pas su quoi répliquer (voilà pourquoi je me suis rejeté sur Rab). Quant au linge de bain, c'est l'étoffe qui sert à s'envelopper lorsque l'on voit son maître (par respect pour lui). R. Abahou dit au nom de R. Yohanan que les peignoirs de femme sont interdits s'ils se composent d'étoffes mélangées (parce qu'ils servent de vêtements). Au contraire, disent les autres compagnons, on n'établit pas de distinction entre les étoffes pour hommes et colles des femmes '. Gomment nomme-t-on ces dernières? Ce sont, disent les rabbins de Césarée, des 'EjOyjie; (étoffes). En général, il n'y a de doute au sujet de ces serviettes que si l'on se propose de s'en servir comme vêtement ; mais, au cas contraire, on n'y fait pas attention.
4. On n'a pas égard au mélange hétérogène pour les vêtements funéraires ^ ni pour la selle d'un âne (généralement dure). Toutefois il ne faut pas la porter sur l'épaule, fût-ce pour transporter du fum.ier.
5. Les marchands d'habits ^ peuvent les vendre selon leur usage (en les portant), à condition de ne pas s'en servir en été pour se garantir contre le soleil, ni en hiver contre la pluie. Quant aux gens pieux, ils portent ces objets à vendre derrière eux, sur un bâton.
6. Les tailleurs cousent les vêtements selon leur usage (sur les genoux); à condition de ne pas s'en servir en été pour se garantir contre le soleil, ni en hiver contre la pluie. Les gens scrupuleux les cousent en les déposant à terre.
Comme il est écrit (Psaume LXXXVIII, 6): Entre les moists exempts de soucis, cela indique que, dès le décès d'un homme, il est exempt de tout accomplissement des préceptes divins (on ne les remplit plus pour lui). Rabbi, à son lit de mort, fit trois recommandations * et dit : ma veuve ne quittera pas ma maison ; on ne prononcera pas d'oraison
1. Gomp. môme série, tr. Moëd Katon, ch. Ill, § 2 (f. 82«). — 2. Ce qui touche les morts n'est pas soumis aux lois. Psaume LXXXVIII, G. — 3. Tr. Schabhath, f. 29i>et46; tr. Pesahim, f. 26«>.— 4. Babli, ir. Kethoubôth, fol. lOS»» ; midrasch Bereschith rabba^ section f^ay/u, ch. 100.
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funèbre pour moi dans les villes, (;t ceux qui se sont trouvés à mes côtés pour me servir pendant la vio seront encore à mes côtés après ma mort (dans un autre monde). Il dit que sa veuve ne quittera pas sa maison. Mais n'est-ce pas une prescription légale, prévue par la Mischnâ', que la veuve conserve de droit le domicile conjugal et que, malgré toutes compensations, elle peut refuser de quitter la maison du mari défunt? Rabbi a agi ainsi, répond R. Droussa, pour qu'on ne dise pas: le Naci dominait dune façon absolue sur Ba maison (il a donc voulu indiquer que sa veuve était libre d'en disposer). II y a une autre raison, selon R. Eleazar bar Yossa : il s'agit de ne pas la reléguer dans l'appartement secondaire que la femme occupe pendant que le mari voyage au-delà des mers ; de môme, elle devait pouvoir se servir des ustensiles d'or et d'argent dont elle disposait en l'absence du mari, et elle devait recevoir l'alimentation qu'elle avait aussi en l'absence du mari. — Ne prononcez pas, dit-il, d'oraison funèbre sur ma vie dans les villes ; c'était une précaution prise pour que le grand nombre d'orateurs ne produise pas de discussion (crainte qui n'a pas lieu d'être dans les petites localités). Enfin, ce qu'il dit : « Ceux qui ont été à mes côtés pendant ma vie y seront encore nprès ma mort », se rapporte, selon R. Hanania de Gippori, à Yossé Ephrati et Joseph Hofni (ses serviteurs, morts avant lui). Selon R. Hiskia, Rabbi recommanda encore de ne pas accumuler sur son cadavre les vêtements funéraires et de laisser un trou à la partie de la bière tournée vers le sol. C'est en effet ce que l'on disait de Rabbi : il n'a été enterré qu'enveloppé d'un seul drap; car, disait Rabbi, lorsque l'homme ressuscitera, il n'aura plus les vêtemonts qu'il avait en étant enterré ; tandis que, selon d'autres rabbins, il garde au moment de la résurrection les effets qu'il avait sur lui dans sa sépulture.
On a enseigné au nom de R. Nathan : le vêtement que l'homme emporte dans la tombe le couvrira au moment de la résurrection ; et ce qui le prouve, c'est qu'il est écrit (Job, XXXVIII, ii) : la terre change comme V argile peut changer d'empreinte, et ils se présentent commue îdi vêtement (c'est-à-dire vêtus, selon le sens adopté ici). Antonin demanda à Rabbi : que signifie ce verset? Gela veut dire, répondit Rabbi, celui qui change la face des choses et r:>ssuscite les morts, reconstitue aussi leurs vêtements. R. Juda recommanda do le couvrir après sa mort par une étoffe verte 2, qui ne soit ni blanche, ni noire; car, dit-il, si je me trouve placé parmi les justes, je ne rougirai pas, Ti'ayant pas d'étoffe noire ; et si je me trouve parmi les impies, je ne serai pas non plus remarqué, n'étant pas couvert de blanc. R. Yoschia prescrivit qu'on le revêtit de blanc éclatant. Quoi! lui dit-on, te crois-tu au-dessus de Rabbi ? Non, répondit-il ; mais je n'ai pas à rougir de mes actions
1. Tr. KethovMth, ch. XII, § 3; même série, f. 34^ et 35^. — 2. C'est le terme oiridicusy V. Babli, tr. Schabbath, f. 114».
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(sans nie relier d'après co (jiTil fail). De même, 11. Jérémic recommanda do le vtHir d'étoffes éclatantes di; blanc, de ses habits 1<'S plus riches, de HK^ttre ses sandaU^s à ses pieds, son bâton à la main, de le coucher de côté, non sur le dos, afin qu'au jour d(; l'arrivétj du Messie il soit tout prêt à le suivre. Les gens de Cipori (lors du décès de llabbi), s'écrièrent ' : si quelqu'un ose venir dire que Rabbi est mort, nous le tuerons. Bar Kappara s'avança alors auprès d'eux, la tête couverte comme en deuil, et les vêtements déchirés, qui leur dit : les forts (gens pieux) et les anges se sont disputé l-s tables de la Loi ; les anges l'ont emporté et nous ont ravi les tables de la Loi. Mais, lui dcmanda-t-on, est-ce donc que Rabbi est mort? Vous l'avez dit, répliqua-t-il. Tous les assistants déchirèrent leurs vêtements; et ce bruit de déchirures se prolongea jusqu'à Gofta, à trois milles de là. H. Nahman dit au nom de R. Mena : un miracle a eu lieu en ce jour. C'était un vendredi ; et comme les habitants de toutes les localités environnantes étaient accourus pour lui rendre les derniers honneurs, il a fallu se former en 18 groupes qui se rendirent successivement dans la maison mortuaire. De là, on le transporta à la sépulture de Beth-Schearim, et le jour fut prolongé à un tel point, que chacun eut le temps de rentrer chez lui, de remplir un seau d'eau pour la journée de samedi et d'allumer les lumières. Lorsque le soleil fut couché, toutes ces personnes commencèrent à s'inquiéter et se dirent : peut-être nous sommes-nous attardés et avons-nous transgressé le repos sabbatique. On entendit alors une voix céleste proclamer que tous ceux qui avaient pris part au deuil de Rabbi seraient assurés d'avoir aussi part à la vie future (sans crainte d'avoir péché), sauf le blanchisseur de Rabbi qui n'était pas venu en ce jour. Lorsque celui-ci l'entendit, il monta par désespoir sur le toit de sa maison, se jeta en bas et se tua. Cet homme aussi, s'écria la voix céleste, y aura part, puisqu'il vient de manifester un tel regret. Rabbi avait habité la ville de Cippori 17 ans, et l'on dit de lui : de même que Jacob vécut en Egypte 17 ans (Genèse, XLVII, 28), de même Juda vécut à Cippori 17 ans; et sur cette période de temps il passa 13 ans à souffrir des dents. Pendant tout ce temps, dit R. Yossé ben R. Aboun, aucun animal utile ne mourut en Palestine, et nulle femme de ce pays ne perdit le fruit de ses entrailles. Et comment se fait-il qu'il souffrit si longtemps des maux de dents? Un jour, en passant, il vit un veau que l'on allait égorger ^ ; la bête pleurait et suppliait Rabbi de la sauver. C'est ta destinée, lui dit Rabbi (et pour son indifférence sur le sort de cette bêle, il souffrit des dents). Et pourquoi, à la fin des 13 ans, le mal cessa-t-il? Comme il vit des chats s'approcher d'un nid de souris, il leur défendit d'y toucher, selon ces mots (Psaume CXLV, 9) : la miséricorde divine s'étend sur toutes les créatures (il fut récompensé de cette bonne action).
1. Babli, tr. Kethoubôth^ fol. 103\ — 2. Babh, tr. Baba mecia, fol. 85» ; midrasch bereschith rabba, section 33.
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Rabbi était très- m ode s to et disait : à tout ce que queUjii'ini me demanderait de faire, j'obéirais, sauf en ce que les vieillards de BeLliéra ont fait à l'égard de mon ancêtre (flillcl) ; ils se dessaisirent de la présidence en sa faveur, et le nommèrent iiaci à leur place. J(! ne ferais d'exception qu'en faveur de H. llouna, le chef de la captivité séant à lîabylonc, et s'il descendait ici (en Palestine), je le nommerais à une place au-(l(îssus dci moi, car sa généalogie est supérieure à la mienne, vu qu'il descend do la tribu de Juda, tandis que je descends de celle de Benjamin ; il descend de cette tribu i)ar h.'s hommes, (en ligne paternelle), et moi par les femmes (ligne maternelle). Un jour, 11. Iliya Rouba entra chez Rabbi et lui dit que 11. llouna était dehors '. Rabbi devint pâle de colère (d'avoir été ainsi mis à l'épreuve). 11 est mort, répliqua R. IJiya pour l'apaiser, et sa bière passe. Va voir qui t'appelle au dehors, dit ensuite Rabbi à R. I.liya Rouba. Celui-ci étant sorti et n'ayant vu personne, comprit que Rabbi avait été irrité contre lui ; et il s'arrangea de façon à ne pas se présenter chez lui pendant 30 jours. Pendant tout ce mois, dit R. Yossé bar R. Aboun, Rab apprit chaque jour de lui une règle de précepte légal. Au bout de 13 ans et d'un mois (juste lorsque ce fait survint), le prophète Elie apparut à Rabbi sous la forme de R. Hiya Rouba et lui demanda : comment se porte le maître? Une dent me fait souffrir, répondit-il. Montre-la moi, dit Elie; et l'ayant vue, il la toucha du doigt, et Piabbi fui guéri. Le lendemain, le véritable R. Hiya Rouba se rendit chez lui et lui demanda des nouvelles de sa santé et de sa dent. Depuis l'instant, répondit-il, où tu l'as touchée du doigt, elle est guérie (sans doute parce que j'ai protégé d'innocentes souris), et il s'écria : ô vous tous les animaux de la terre sainte, et vous femmes enceintes de ce pays, je m'engage à implorer Dieu pour vous. Ce n'était pas moi, répliqua R. Hiya. Rabbi comprenant qu'un ange lui avait apparu, sous la forme de R. Hiya, lui rendit les honneurs. Ainsi, lorsque Rabbi se rendait à la salle d'études, il faisait passer R. Hiya Rouba devant lui. Mais, lui dit R. Ismael bar R. Yossé, passera-t-il aussi avant moi? Dieu m'en garde, dit Rabbi; seulement R. Hiya Rouba passera avant moi, et toi avant tous. Rabbi avait fait l'éloge de R. Hiya Rouba devant R. Ismael bar R. Yossé. Celui-ci vit un jour R. Hiya Rouba dans le vestibule de la salle de bain, qui ne se leva pas en sa présence. Est-ce là, dit-il à Rabbi, celui dont tu m'as fait l'éloge! Pourquoi, demanda R. Rabbi à Hiya, as-tu agi ainsi ? Je jure bien, répondit-il, que j'ai complètement ignoré son arrivée au bain, car j'étais préoccupé en ce moment par un passage biblique, et toute mon attention était fixée sur le livre des Psaumes, avec ses commentaires. A partir de cet instant, Rabbi le fit accompager par deux disciples, pour lui éviter tout danger.
R. Yossa jeûna huit jours, afin de voir R. Hiya Rouba. Au bout de cet
Babfi, tr. iMoèd Katov, f
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csf)acc; de U^nijis, il l'apcrçuL; ses mains se crisjieroiiL el ses yeux furent éblouis à lu vue d(; l'auréole qui entourait le pieux Habbi. Ce n'est pas ù dire, remnrque-t-ou, que; K. Yossà fut ainsi frappé parce que e'était urj homme médiocre, puisqu'il arriva qu'un tisserand (Yépc5;)vint racontera U. Yol.ianan un songe qu'il y avait eu; il lui avait semblé voir h; ciel tombera terre, et tout près de là se trouvait un disciple de R. Yobanan. Le n;connaîtrais-tu, lui demanda ce dernier ? Certes, dit*il, si je le voyais, je le reconnaîtrais. Le maître fit alors passer devant lui tous ses disciples, et il reconnut H. Yossa (c'était donc un homme supérieur). R. Simon ben Lakisch jeûna 300 fois sans parvenir à voir ce R. Hiya '. A la fin, il commença à s'en chagriner et dit : quelle est donc sa supériorité écrasante sur moi dans la connaissance de la loi? Il propage la loi en Israel, lui répondit-on, bien plus que toi ; et, en outre, il voyage dans ce but. Mais, répliqua-t-il, est-ce que je no voyage pas aussi dans ce but? Oui, mais tu voyages pour apprendre el l'instruire, tandis que lui voyage pour enseigner. Lorsque R. Houna, le chef de la captivité à Babylone mourut, les Juifs palestiniens se rendirent en cette ville *. Où l'enterrerons-nous, demandèrent-ils? Plaçons-le, à côté de R. Hiya Rouba, parce qu'il est de sa famille. Qui osera se rendre dans cette sépulture pour y déposer R. Houna? Je m'ofîre, dit R. Hagaï, pour ce service. C'est un prétexte que tu cherches, lui dit-on, parce que tu es vieux, et il te serait agréable de mourir en ce lieu afin d'y être enterré. Puisque vous me soupçonnez, répondit-il, attachez à mon corps une corde, afin de me ramener sur terre si je séjournais ^ trop longtemps dans la tombe. Lorsqu'il arriva, il entendit que trois morts se louaient réciproquement dans leurs enfants : après toi, disait Fun, seul le fils Juda est remarquable par sa piété, et nul ne lui est comparable ; ou Hiskia est seul comparable à ton mérite, nul autre ; ou enfin, Joseph le fils du parlriarche a seul laissé une mémoire aussi vénérable que la tienne, et il n'y a nul autre (ce qui indiquait que R. Houna doit être écarté de ce lieu). R. Hagai leva les yeux pour chercher à voir R. Hiya: retourne-toi ^, lui fut-il dit, et il entendit la voix de R. Hiya Rouba dire à son fils R. Juda : laisse entrer ici le corps de R. Houna ; mais ce dernier, par modestie, n'accepta pas un tel honneur et fut enterré ailleurs. R. Hiya ajouta : « Puisque le vénérable R. Hagai, en rendant les derniers devoirs à R. Houna n'a pas voulu bénéficier de cette tombe, je le bénis et lui prédis que sa postérité n'aura pas de fin.» Il en sortit âgé de 80 ans ; et il atteignit le double de cet âge. — U est écrit ■' : tu m'emporteras de V Egypte et tu 'in' enterreras dans leur sépulture (Genèse, XLYII, 30). Pourquoi le pieux patriarche Jacob insistait-il pour être enterré en Terre sainte ? Est-ce qu'un homme tel que lui ne repose pas aussi
1. Babh, tr. Baba mecia, fol. 85^.— 2. Babli, tr. Mocd Katon, f. 25b.— 3. Ou, selon J. Levy, NcaJiebr. IVôrterbucli : lorsque j'appellerai.— 4. Littéral •; Tourne, tourne ton visai^e. — 5. Babli, tr. KelhoubôCh, fol. 111»; midrasch Béresclàth rabba^ section 98.
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bien partouL(avcc la certitude de la résurrection)? H. Eleazar répondit: il y a là des paroles qui peuvent donner à réfléchir ; c<î fut aussi l'avis de H. Hanina, ainsi que de R. Josué bon Levi. H. Simon ben Lakisch interprète le verset: jo marcherai devant Dlcv, dans les pays de la vie (Psaume CXVI, 9) ; or, faut-il entendre par là des villes telles que Tyr et ses environs ' , ou Césarée et ses environs, où l'on vit à bon marché à cause de l'afOuence des produits apportés dans ces ports de mer'^? Non, dit K. Simon ben Lakisch, au nom do Bar-Kappara : on entend par là un pays dont les morts rossucisteront les premiers à l'arrivée du Messie ; et, ce qui le prouve, c'est qu'il est dit (Isaïe, XLII, 5) Il donne U âme au peuple à çmtse d'elle (de cette terre). Est-ce à dire que nos rabbins enterrés hors de la Palestine ne jouiront pas du bénéfice de la résurrection? L'Éternel, dit R. Simi, creusera la terre sous leur corps, de façon qu'ils viennent rouler comme des outres jusqu'en Terro-Sainte ; et parvenus là, leur âme retournera dans leur corps et les vivifiera. Aussi est-il écrit : jg vous déposerai dans le pays d'Israël', j'enverrai mon souffle en vous et vous vivrez (Ézéchiel, XXXVII, \é). R. Berakhia demanda à R. Helbo, celui-ci à R. Imi, celui-ci à R. Éliézor, et enfm à R. Hanina, ou encore selon d'autres, ce dernier demanda à R. Josué ben Levi : est-ce que des impies tels que Jéroboam ben Nebat et ses compagnons (enterrés en Palestine) jouiront du bénéfice de la résurrection? Oui, puisqu'il est écrit (Deutéron. XXIX, 22): le soufre et le sel a bràlé tout h pays (depuis cette punition, leurs crimes sont oubliés, et ils auront part à la vie future).
R. Berakhia dit : par suite de ces interrogations successives, transmises de l'un à l'autre, nous n'avons rien entendu ; or, en somme, quelle est la réponse à leur question? Ce verset indique que le sol palestinien ayant été brûlé, justice a été faite (et les fautes sont pardonnées). On a enseigné au nom de R. Juda: pendant 7 ans, la Terre-Sainte a été consumée (en souvenir de ces crimes), comme il est dit (Daniel, IX, 27) : il confirme l'alliance avec un gra'nd nombre pendant une semaine (septaine d'années).
Qu'advient-il dos habitants samaritains ^ (semi-idolâtres) de la Palestine ? Ils sont transformés comme des morceaux d'étoffes, puis brûlés. Il est écrit (Jérémie, XXI, I): quanta toi, Pashur et tous les habitants de ta maison, vous irez en captivité ; tu arriveras à Baby lone, tu y mourras et tu y seras enterré. Ce verset est interprété diversement par R. Abba bar Zemina au nom de R. Helbo et par R. Hama bar Hanina; d'après l'un, la mort qui a eu lieu hors de la Terre-Sainte et l'enterrement effectué là sont la conséquence d'un double péché, tandis que, la mort seule ayant lieu hors de la Terre-Sainte et le corps étant restitué en cette terre, ne représente qu'une faute. D'après
i. Ibid, nos 54 et 96; mischlé rabba^ n» 27.— 2. Voir Neubauer, Céofjraphie, p. 293, Littéral : là règne le bon marché ; là est la satiété. — 3. Midrasch Rabba sur les Lamentations, ch. 1.
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l'aiilrc oxplic.'ilion, si la sôpiilUirc a cu lieu en Tcrr(!-Sainl(3, oIN; annule reiïcL (le la iiiorL ayant ou li(3U au dehors. R. Yona dit au nom de H. Ijarna bar Ilaniiia ' : les picîds do riioniinc le transporLonL sponlanéin int au lieu oii il est condamné à mourir ; ainsi il est dit (I Rois, XXII, 20) : qui veut séduire Achab (ifin (ifill vionle et toiiihc à Hainolh en ^hibntdy Mais nul n'y réussit, et Aclial) mourut chez lui, non ailleurs (ni à la guern; selon sa destinée). Elihoref (I Rois, IV, 3), et Ahiyah (ib. XI, 29) étaient tous deux secrétaires (scriplores) de Salomon. Celui-ci s'aperçut que l'ange de la mort regardait de leur côté en grinçant des dents (de ce qu'il ne pouvait ravir ces 2 hommes hors du lieu où ils devaient mourir). Salomon n'eut qu'à prononcer un mot magique, et ils se trouvèrent dans l'atmosphère, où la mort les atteignit. Après cela, l'ange vint se placer près de Salomon et rit devant lui. Quoi, dit le roi, tout à l'heure tu étais furieux, et maintenant tu ris! Oui, dit l'ange; Dieu m'avait ordonné d'enlever Elihoref et Ahia lorsqu'ils seront en l'air; et, comme je me disais: qui mêles enverra dans l'endroit où je suis chargé de les tuer, tu as eu la pensée d'agir ainsi, afin que je puisse remplir ma mission: après ce récit, il se rendit à côté d'eux (et les tua). Les deux fils de R. Ruben bar Astrobelo étaient disciples de Rabbi. Celui-ci s'aperçut que l'ange de la mort les gu'3ttait en grinçant des dents (parce qu'il ne pouvait pas les atteindre en ce lieu). Essayons, dit Rabbi, de les préserver en les exilant dans une contrée au Sud de la Palestine, afin que l'exil rachète leurs péchés. Il alla don: et les fit retirer de ce pays ; après avoir quitté la Terre-Sainte et s'êlre rendu en Babylonie, il fut sur le point de mourir. Il commença à pleurer: « Pourquoi pleures-tu, lui dirent ses élèves; nous te transporterons en Terre-Sainte >•>. « Que m'importe, réponditil ; je perds mon âme dans cette terre impure. » Ce n'est pas la même chose d'expirer sur le sein de sa mère que sur le sein d'une étrangère.— R. Meir, sur point de mourir à Esya (près Antioche), recommanda de dire aux habitants de la Palestine : « Voici votre corde "^ » ; et malgré cela, il ajouta qu'aussitôt après son décès, on mit sa bière au bord de la mer (afin de toucher ainsi à la Terre- Sainte), selon ces mots (Psaume XXIV, 2) : // l'a fondée sur les mers et l'a constituée sur les fleuves. Sept mers baignent la Palestine, savoir: la grande mer (Méditerranée), la merde Tibériade, la mer Samkho ^, la mer Salée (de Sodome), la mer flultha, la mer Schcliyath, et la mer d'Apamée ^ . Pourquoi ne compte-t-on pas la mer de Hameç (ou Emésa) ? Parce que l'Empereur Dioclétien l'a formée par la réunion de différents fleuves (c'est donc un canal, non un lac naturel). — Il est écrit (Nombres, XXIII, 28) : qui regarde le désert. A
1. Babli, tr. Soucca, fol. 53*. — 2. Avec elle, au jour de la Résurrection, le cadavre serait tiré en Terre- Sainte. Aussi, les gens pieux avaient soin de faire munir leurs pieds d'une corde. — 3. Il faut peut-être lire samkou, rouge, selon Baba 'bathra, fol. 74b. — 4. Pour les passages parallèles et leur exphcation, voir Neubauer, géographie, p. 24.
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ce propos, 11. IJiya dit ' (iii'cn gravissant ceLtc montagne, on aperçoit une espèce de tourbillon dans la mer de Tibériade: c'est le puits de Miriam. \{. Yohanan dit : les rabbins ont mesuré le terrain et ils ont trouvé que ce puits occupe juste la porte du milieu de la vieille synagogue de Serounguin. — 11. Barkiria et R. Eleazar se promenant dans la rue (strata), virent arriver des cercueils que l'on importait en Palestine du dehors. Aquoi bon ce transport, dit le premier rabbin au second? A eux s'applique le verset (Jérémie, II, 7): Voios avez changé mon héritage en abomination en Vabaiidomiant de votre vivant; et vous êtes revenus rendre ma terre impure jmr votre mort . Dès qu'ils arrivent en Terre-Sainte, répliqua R. Eleazar, on prend une motte de terre que l'on place sur leur bière (en signe de pardon), selon ces mots (Deutéronome, XXXII, 43) : // sera Vcxpiation de sa terre et de son peuple.
7. Les vêtements surnommés hirrus, bardiacus, dalmalica % et les sandales de feutre (k'.vôç) ne doivent pas être mis avant d'être examinés (s'ils ne contiennent pas de mélange). R. Yossédit: il est inutile de les examiner s'ils arrivent d'un port de mer ou d'un paysd'oulre-mer, parce qu'alors on a la conviction qu'ils sont cousus avec du chanvre. Il n'y a pas lieu d'appliquer cette crainte de Kilaimaux souliers de cuir(fourrés en feutre, sorte de pantouffle).
Les divers effets désignés dans la Mischnâ sont des étoffes de laine plus ou moins minces', savoir des capuches, des chaînes (copula), des turbans et des sandales d'étoffe (panni). R. Yossé dit (dans la Mischnâ) : « s'ils arrivent d'un port de mer ou d'un pays d'outre-mer, etc. » S'agit-il d'objets provenant de l'un ou de l'autre? Ou faut-il que ce soit un port de mer placé au-delà de la mer?Comme il est dit (plus haut) : par exemple Tyr et ses environs, ou Césarée et ses environs, cela prouve que l'on exige la réunion de ces deux conditions. (( Il est inutile de les examiner, dit-il. » Ceci était vrai en principe, parce que l'on ne trouvait pas de chanvre partout ; mais, depuis que l'on en a partout, il faut l'examiner. Quant aux pantoufles de feutre, dans certaines localités on les garnit à l'intérieur avec de la laine (et cependant on ne craint pas qu'il y ait mélange de chanvre). Ainsi, R. Zeira recommandait à R. Aba bar Zebina de dire à l'ouvrier qu'il ne couse pas ses souliers avec du fd, mais avec des cordons de cuir (de crainte de mélange) ; cependant, il reconnaît que si l'on attache des morceaux de laine sur un vêtement de fil (comme une ceinture), c'est permis (et ne constitue pas le mélange dans l'étoffe), car la jonction n'a lieu qu'au moyen de cordons qui laissent retomber l'étoffe (sans la joindre comme
4. Même série, tr. Kethoubôth, ch. XII, §3 (fol. 35^); midrasch rabba sur la section Lévitique, ch. 2'2. — 2. Les birri et bardiaci sont des objets de Hterie ; les dalmalica sont des caleçons, provenant peut-être de la Dalmatic. — 3. Voir la casuistique intitulée : Mamar Mardo/caï, no 1.
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une couture). On demanda en présence de H. lia: quelle estlarùgh; si Tonacousii des souliers avec du fil? Selon H. Zeira, répondit-il, c'est inlerdil. U.lla reconnaît que si Ton a revêtu ces caleçons do laine sur d'autres en fil, c'est intordit ; parce que l'on ne peut pas retirer ceux de dessous sans enlever le dessus (ils sont donc comme joints). Le père de H. Safra demanda à R. Zeira : peuton mettre de l'argent dans un vêtement (de laine) puis le ficeler avec du lin (hétérogène)? Ou peut-on à l'inverse, serrer l'argent dans une étoffe de fil et fermer avec une corde de laine? Remarque, ô maître, lui répondit-il, l'avis de R. Houna (un homme de mérite), qui l'interdit. Selon R. Abina, c'est interdit, selon Samuel, c'est permis ; et selon R. Jacob bar Aha au nom de R.' Yassa, c'est permis.
8. On n'interdit Tusagc d'étoffes hétérogènes que lorsqu'elles sont filées ou tissées ^ car il est dit (Deutcronome, XXII, 11): lu ne te revêtiras pas de t:d:?i:;, c'est-à-dire, en décomposant les syllabes de ce mot: ce qui est affmé, filé et retordu. R. Simon ben Eléazar donne aussi à ce dernier mot le sens retors, c'est-à-dire celui qui parcourt des voies tortueuses et cherche à détourner de lui son père qui est aux cieux.
9. Il est défendu de mêler du fil à de la ouate, parce qu'il y a de la laine cardée^ Dans un vêtement de fil, il est défendu de faire un bord en laine parce qu'elle est rattachée au tissu. R. Yossé dit: il est défendu de se servir de liens en laine pourprée (sur des chemises de fil), parce qu'on les enfile avant de rattacher la chemise ^ On ne doit pas non plus attacher une corde de laine à une de fil pour s'en faire une ceinture, y eût-il une courroie de cuir au milieu.
N'aurait-il pas suffi d'employer l'expression « affmé », sans ajouter: filé? Si on avait seulement employé la l""" expression, non la seconde, on aurait cru que l'étoffe filée est permise ; or, ceci n'est pas, puisque la Mischnâdit expressément: « on interdit l'usage d'étoffes hétérogènes lorsqu'elles ^sont filées ou tissées. » Mais suffira-t-il de dire : « affmé et filé », sans ajouter: tordu? Si on avait employé les 2 premières expressions, et non cette dernière, on aurait cru que ce qui est tordu est permis; or, il n'en est pas ainsi, puisque la Mischnâ dit : « il est défendu de faire un bord en laine à un vêtement de fil, parce qu'il s'attache au tissu.» Enfin, il ne suffit pas de parler d'étoffe filée et tordue sans dire aussi qu'elle est affinée ; car, si l'on parlait seulement des premières, non de cette dernière, on aurait cru que celle-ci est permise; or, ce serait contraire aux termes de la Mischnâ, disant : « il est défendu de mêler du fil à
4. Tr. Nidda. f. 61b. — 2, Bien qu'il n'y ait ait pas de tissu.— 3. Cet usage spécial du lien serait permis, s'il n'y avait au préalable un contact illégal. Maïmonidc compare le terme hébreu à la racine arabe J-Xi, contorquere.
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de la ouate, parce qu'il y a de la laine cardée. » Selon R. Yossé,il est défendu de se servir de liens en laine pourprée ; selon d'autres, c'est permis. L'un le défend, parce qu'il lui semble que, par l'intervention du tisserand, ces diverses matières sont jointes ; selon les autres, on suppose que la jonction se fait par des courroies, et en ce cas les fils divers retombent de côté (sans être joints).
10. On défend, sous le même rapport les signes distinctifs que les tisserands ou blanchisseurs cousent sur les étoffes. Une seule aiguillée ne constitue pas une couture et n'entraîne pas la défense de mélanges hétérogènes. Aussi, en la retirant le samedi ', on n'est pas coupable. Mais si Ton coud le point de façon que les deux bouts se trouvent du môme côté, la coulure est valable ; elle entraîne les défenses légales au sujet du Kiiaim et du sabbat. R. Juda dit. Cette couture n'est réelle que si l'on a fait au moins trois points. Un sac (en fil) et une hotte d'osier - sont considérés comme points en cas de réunion d'éléments hétérogènes (et c'est interdit).
R. Hanina ajoute la condition que la couture suive tout le long du vêtement (pour qu'elle ne s'annule pas). R. Yanaï lui fît dire d'annoncer publiquement que cet avis ne sert pas de règle ^. Mais la Mischnâ ne dit-elle pas : « si l'on coud le point de façon que les 2 bouts se trouvent du même côté, la couture entraîne les défenses légales, etc.; » or, si l'on entend par laque la couture doit descendre tout le long de rélolTe et remonter jusqu'à l'autre bout, comment se fait-il que R. Juda prescrive « une couture triple » ? Est-ce à dire qu'il faut faire une triple couture tout autour? Non certes, d'après R. Juda, il suffit d'une couture de 3 points, et d'après le préopinant, que les 2 bouts soient du même côté. Un fil que l'on a fait passer par une aiguille, fùt-il attaché par chaque extrémité, ne constitue pas un lien pour l'étoffe, puisque le fil qui adhère doit être arraché si l'on veut retirer l'aiguille ; pour celle-ci l'étoffe n'est pas considérée comme cousue. R. Yôna et R. Yossa disent tous deux que, lorsque dans la Mischnâ on parle du fil attaché par les deux bouts, on discute un point déjà en contestation entre les Rabbins, car R. Aba ou R. Jérémie dit au nom de Rab : si le samedi, par suite de rupture de la couture, on rapproche les côtés en serrant le fil, on accomplit un travail interdit comme couture ; or, on ne parle pas de la défense de rattacher (car, selon Rab, il n'en est pas question, contrairement à notre Mischnâ). Selon R. Simon, R. Juda parle de 3 points de couture, parce que le ^ sert de point d'arrêt. Est-ce que R. Juda, ici, se conforme à l'avis exprimé ailleurs ' par R. Eliézer, qui dit: celui qui le samedi tisse 3 fils, ou s'il ajoute un 3° fil à un travail commencé la
1. Tr. Schabbath, f. 54»; tr. Menahoth, f. 39»; tr. Yebaynôtli, fol. 5«.— 2. Voir Mischnâ, tr. Kélim, ch. "24, § dernier. A DDlp, comp. Cop/dnus. — 3. Comp. Babli, tr. Berakhôth, f. 30^ (I,p. 345). — 4. Tr. Schabbalh, ch. XIII, § 1.
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voillc, est coiipaMc (c'est un vrai travail, ou transgression du repos) ? Non, dit H. Oula, là 11. Eliézer parle d'un 3" fil pour constituer l'œuvre véritable, tandis que R. Juda pourrait admettre l'avis des autres rabbins au sujc^t du sabbat, et ici il exige 3 points pour constituer une œuvre solide. R. Simon dit au nom de R. Josuében Levi: la Misclinà n'interdit la jonction d'hétérogènes que pour le sac en fil, mais, comme le panier se défait aisément, la défense n'en est guère applicable. Pourtant on a enseigné : le panier, le sac ou la hotte constituent lo mélange hétérogène (le cas échéant), mais il n'y a pas jonction pour les tentes. R.Jérémie demanda: est-ce que le père et le fils peuvent être joints pour constituercequc l'on nomme Kilaïm ? Mais dans quel cas cette hypothèse est-elle possible? Lorsque le père est revêtu d'étoffes de laine et le fils d'étoffes de fil, et que le père prenant une ceinture de laine l'enroule autour d'eux deux ; ce cas est-ii interdit? Non, dit R. Yossé^ car il n'y a pas de couture. R. llagaï demanda aussi : un homme peut-il constituer lui-même l'association pour former le Kilaïm ? Dans quel cas ? S'il a aux pieds des sandales, dont l'une est de laine et l'autre de lin, est-il permis de les joindre ? Oui dit R. Yossé, car elles ne sont pas cousues ensemble (et seulement liées). Il va sans dire que cette question est inutile, mais voici ce que Ton demande: si quelqu'un ayant des blessures à la tête, couvre l'une par une compresse (-^-Xr/^'.sv) d'un chiffon de laine ' et l'autre blessure par une étoffe en fil, sont considérées comme jointes et interdites? Non, répondit R. Yossé, on n'interdit absolument que ce qui est cousu ensemble.
En arabe, on dit dans ce sens Ài^^Isww et H^y
TRAITÉ SCHEBIITH
CllAPnriE PREMIER.
I. Jusqu'à quand peut-on, tlans l'année qui précède ' la 7«, cultiver un champ planté d'arbres? D'après l'école de Schammaï, aussi longtemps que cela profite aux fruits de cette 6' année; d'après l'école de Ilillel, jusqu'à Pentecôte (déjà, après cette époque, la culture profiterait à la 7^ année). Les avis de ces deux écoles sont à peu près d'accord.
D'une part, il est écrit (Exode, XVIII, 12) : pendant six jours tu feras ton travail et le 7" tu te reposeras ; et, après ces mots, il est dit, d'autre part (ib. XXXIV, 21) : tu cesseras de cultiver et de moissonner. Or, quel est le but de tout ce verset ? S'il s'agit du repos de la création (du 7" jour de chaque semaine), il est déjà dit (ib. XX, 9) : pendant six jours tu travailleras et tu feras toute ton œuvre, etc. : s'il s'agit de l'année sabbatique, ou repos agraire, il est dit ailleurs (Lévitique, XXV, 3): pendant six années tic ensemenceras ton champ, et tu vendangeras ta vigne. Donc, comme ce verset ne s'applique ni au repos du T*" jour de la semaine, ni à l'année sabbatique, il a pour but d'impliquer le repos pendant 2 sections spéciales d'année (fin de la 6^ et de la 7'') ; or, comme il est dit : tu interrompras la culture et la moisson, cela signifie que l'on interdit à la fin de la 6^ année la culture qui profiterait à la 7^ ^, époque à laquelle la moisson est interdite ; et la moisson est interdite au commencement de la 8*^ année si l'on a commencé à la fin de la 7^ (époque encore interdite). Pourquoi alors dit-on (II, 2) que l'on peut cultiver le sol jusqu'au jour du nouvel an? (11 est donc sous-enlendu que c'est permis). En effet, dit R. Krouspi au nom de R. Yohanan, R. Gamaliel et son école ont permis les travaux agricoles pendant les 2 périodes d'années (sans se préoccuper des conséquences). Mais, objecta R. Yohanan, n'a-t-on pas enseigné ^ qu'un tribunal ne peut pas modifier la sentence d'un autre tribunal, à moins de lui être supérieur par la science et par le nombre ? (Comment donc se fait-il que R. Gamaliel ait aboli un avis de ses prédécesseurs?) Non, R. Krouspi dit seulement au nom de R. Yohanan qu'en principe on avait admis l'autorisation pour celui qui désire cultiver la terre à cette période de l'année, qu'il en a la faculté. S'il en est ainsi, pourquoi ne pas supprimer de la Mischnâ toute cette
1. Selon la règle, on ne peut pas cultiver en la 6c année un produit destiné à être cueilli en la 7e. Gomp. Babli, tr. Moéd Katon, fol. 7'», et ci-après, ch. II, § 1. — 2. Voir ci-après § 5. Gomp. Babli, tr. Rosch haschana, fol. 9'». — 3. Mischnà, tr. Edouijôth, ch. I, § 5.
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question dosditos périodes (soulevée par Fi. Gamaliel qui est antérieur à Rabbi) ? On a voulu dire, indique R. Krouspi, que Ton peuL aussi revenir à l'opinion ' qui déclare ces périodes interdites (à cause de ces alternatives, on a maintenu la question). Mais, objecta R. Yona, comment se fait-il que le chapitre relatif à l'initiation aux fonctions de prêtre (Exode, XXVIII, 41), ou celui qui se rapporte au Déluge (Genèse, IX), bien qu'il s'agisse de faits passés, sur lesquels on ne saurait revenir plus tard, ne sont pas supprimés de la Mischnâ? N'en résulte-t-il pas que l'on se préoccupe avant tout de renonciation d'une règle véritable, de même qu'ici on déduit du verset en question l'interdiction précitée de certaines périodes d'années? Aussi, répond R.Mena, le maintien de ce sujet dans la Mischnû a une autre raison, analogue à celle qui a motivé l'enseignement suivant ' : on exprime même, est-il dit, l'avis non adopté comme règle, pour qu'au cas où quelqu'un exprime une opinion non admise, on puisse lui dire qu'il se conforme à l'avis (non admis) de tel ou tel rabbi, et de même ici, si quelqu'un raconte avoir entendu exprimer l'avis qu'il est interdit de cultiver le sol, pendant la fm de la 6*^ année, jusqu'au jour du nouvel an, on pourra lui répliquer que cette opinion est admise par ceux qui interdisent le travail agraire, pendant les deux périodes de l'année sabbatique.
R. Aha dit au nom de R. Jonathan : l'interdiction qui a été exprimée a été basée sur un verset, de même que l'autorisation. La défense est basée sur le verset : Tu interrompras la culture et la moisson; c'est-à-dire on entend par culture interdite celle qui a lieu la veille de la 7^ année (fm de la 6"), dont les résultats seraient appréciables à l'époque interdite de la 7^ année; et l'on entend par moisson interdite celle qui a lieu, par suite d'une culture interdite (la 7® année), à la fm de la 7^ (ou au commencement de la 8'^ année). Enfin, l'autorisation de travailler aux champs en cette période de temps (selon le préopinant) est aussi basée sur un verset biblique, le suivant : Pendant six jours tu travailleras et accompliras tous tes travaux (Exode, XX, 9), c'està-dire de même que la veille du 7^ jour de la semaine, ou le vendredi soir, on peut travailler jusqu'au coucher du soleil, de même on peut travailler aux champs jusqu'à la fin complète de la 6^ année agraire. Pourquoi la Mischnâ dit-elle que, selon Hilel, il est seulement permis de cultiver le sol (en la 6c année) jusqu'à la fête de Pentecôte? Jusqu'alors, fut-il répondu, la culture est utile aux produits de l'année ; mais, comme après cette époque, le travail est nuisible aux produits, il serait accompli évidemment dans l'intérêt de la 1^ année. Mais ne dit-on pas (§ 5) : « Peu importe que les arbres soient incultes ou fruitiers, etc. » ? (N'en résulte-t-il pas que l'on ne se préoccupe pas du fruit?) C'est vrai, mais jusqu'à une certaine époque la culture profite à l'arbre et le fait grossir ; tandis qu'à partir de ce moment, elle affaiblit le
4. Comp. tr. Maasser schéîii, ch. V, § 2.— 2. Tr. Edouyôth, ch I, § 6.
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bois. Mais alors, pourquoi n'cst-il pas pormis do cultiver après cette époque'? Gomme il est notoire que la culture affaiblit l'arbre, dès lors, on ne porterait son attention, pendant la culture, qu'à améliorer le sol (ce qui est interdit). Pourquoi ne range-t-on pas cette règle parmi les cas exceptionnels, oii l'école de Schammaï est moins sévère que celle do Hillol (puisque ce dernier semble limiter une époque plus restreinte que ne l'exige son contradicteur)? Ce n'est pas ici le cas, car il arrive souvent, lorsque la pluie fait défaut et que la sèvo est rare, de se livrer déjà à la culture de la terre avant la fôtc de Pentecôte; ce qui serait interdit alors, selon Schammaï, tandis que selon Hillel, on peut cultiver jusqu'à cette fête (il est donc moins sévère).
2. Qu'appcllc-t-on champ d'arbres? Tout terrain où se trouvent 3 arbres par chaque étendue pouvant fournir un saa de revenus (soit 500 coudées carrées); si les arbres qui s'y trouvent peuvent produire un gateau de figues de 60 mané italiennes ^ on cultive pour eux tout le terrain, mais s'ils produisent moins, on ne cultive, auprès des arbres, que l'espace occupé par celui qui fait la cueillette ^ et le panier placé un peu plus loin'*.
R. Juda au nom de Samuel et R. Abahou au nom de R. Yohanan, rappellent cet enseignement * : si l'on achète trois arbres dans le champ de son prochain, qui sont assez éloignés l'un de l'autre pour qu'il y en ait seulement dix dans le terrain pouvant produire un saa (mesure) de blé, et assez proches pour que le bœuf de labour puisse juste passer avec la charrue*^, on a acquis le terrain qui est au-dessous des arbres et celui qui est entr'eux, ainsi que l'espace occupé par celui qui fait la cueillette avec son panier placé auprès de lui. Selon Rab, il est question du cas oil les arbres sont placés en triangle (ou en zig-zag, l'un en face des vides qui séparent les arbres) ; selon Samuel, il s'agit de plants réguliers '. Toutefois, dit R. Yossé, l'indication de Rab ne se rapporte qu'à l'acquisition des terres, tandis que pour le cas de notre Mischnâ il n'exige pas cette disposition (et même si les arbres sont plantés régulièrement, on peut cultiver pour eux tout le terrain). R. Yona dit au contraire que l'opinion de Rab s'applique au cas où, selon notre Mischnâ, les arbres seraient rapprochés dans l'espace représentant un saa (sans l'irrégularité, ce ne serait plus un champ d'arbres et la culture faite dans leur intérêt ne serait pas manifeste). S'il en est ainsi,
1. Puisque l'on interdit seulement le travail, dont le produit offre un aliment? — 2. Selon Maïmonide, cetle mine a 62 livres et 7 onces 2 tiers, la livre ayant IG onces, l'once 16 drachmes, et le drachme 36 grains d'orge. — 3. Gomp. Cantique des cantiques, V. 1. — 4. Le reste sera considéré comme champ libre. — 5. Même série, tr. Baba bathra, ch. V, § 6 (fol. 15»). — 6. Cf. ci-après, § 5.— 7. Il n'exige pas la disposition imposée par Rab et qui est un obstacle à la culture du sol sous les arbres.
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dit U. iMciia, (ju'il s'ii^il (rarhr'cs rapprochés, comment so l'iiil-il que |)liis loin (!^ 5) l'on réunisse par la p(;nsée 3 arhros appartenant à .'> personnes (livcrses ponrvii (jiie le Ixeiil" attelé à la ch;irrue puisse y passer? Or, il y aurait entons cas contradiction : à quoi bon la disposition de llab, puisqu'il faut toujours la mesure prescrite de l'attelage pour pouvoir cultiver? Et s'il n'y a pas cet intervalle, l'interdiction subsiste, malgré la disposition indiquée par Hab ? Est-ce à dire que la mesure de l'attelage a été fixée pour dire qu'en ce cas les racines des arbres ont assez d'espace pour s'étendre de tous côtés, tandis qu'elles en étaient privées si l'intervalle était moindre? (Donc, l'assertion de Rab ne s'applique pas à notre Mischnà). R. Eliézer observa que l'on peut également cultiver tout le sol en faveur des arbres, lorsqu'ils sont distants de 10 coudées, soit sur chaque côté un intervalle libre de 23 coudées. Selon R. Samuel bar R. Isaac, on applique la même règle au cas où, d'un côté, les arbres se trouvent près de la haie (auquel cas tout l'espace libre de oO coudées est d'un côté). Si l'on veut, ajoute R. Yossé, le propriétaire des arbres peut y joindre quatre fois l'espace de terrain représentant un saa^ en prenant sur les 4 côtés une telle étendue de terrain qui sera close d'une haie. R. Jérémie fit la remarque : si une vigne est suspendue et s'étend sur un espace de terre représentant deux saas^ on peut cultiver la terre située au-dessous et celle qui l'avoisine dans l'espace qu'il faut à celui qui fait la cueillette avec son panier près de lui ; s'il y a sur le penchant d'une colline un espace qui serait interdit s'il n'était bordé en haut par 3 arbres et une même rangée (dont la présence autorise la culture), les arbres du haut entraînent l'autorisation de culture pour le terrain qui est au-dessous d'eux à 25 coudées; et à cause de ceux du bas, on peut cultiver le terrain supérieur à 23 coudées (soit ensemble un saa). Or, on comprend qu'à cause des arbres du haut on peut cultiver le terrain qui les suit au-dessous (parce que les r,acines tendent à descendre) ; mais comment explique-t-on l'inverse, qu'à cause des arbres du bas on peut cultiver ce qui est immédiatement au-dessus ? On peut l'expliquer par la Mischnà suivante ' : Entre un arbre et un puits, il doit y avoir un intervalle d'au moins 23 coudées (pour éviter tout danger). Et l'on enseigne à ce propos que cette distance est exigible en tous cas, si l'arbre se trouve placé plus haut et plus bas que le puits (sur une colline). Or, il n'y a pas à dire que là il n'est pas question de puits placé plus haut et qu'il est indifférent seulement que l'arbre soit en haut et le puits au bas, où le puits et l'arbre au bas; car il y a un enseignement où il est dit explicitement : peu importe que l'arbre soit en bas et le puits en haut, ou qu'il y ait l'inverse. Or, sur cet enseignement, on pourrait aussi présenter l'objection que l'on ne comprend pas l'hypothèse de l'arbre placé en haut. Il faut donc admettre (pour ce cas, comme dans l'hypothèse de R. Jérémie) que les racines des arbres sont bien susceptibles de s'étendre vers le haut. Sc-
Mischnà, tr. Baba bathra, ch. II
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Ion R. nanina,ce n'est pas que les racines s'étendent vers le haut; mais en se prolongeant de cùlé, elles rendent la terre molle et vont frapper les parois les plus bas du puits. Eu présence de R. Yossa, on raconta un fait de ce genre (le puits placé au-dessus de l'arbre), et on lui demanda son avis. Il n'est pas nécessaire, dit-il, de tenir compte de l'avis isolé qui ne sert pas de règle ((d l'on n'exigera pas l'écart de 25 coudées), puisque l'on a enseigné, à ce propos, que selon R. Simon, il s'agit indifféremment d'un arbre placé en haut ou (;n bas.
3. Peu infiporte que les arbres soient incultes ou fruitiers ; on les considère à l'égal du figuier, et s'ils peuvent produire un gateau de figues de 60 mané italiennes, on cultive tout le terrain (d'un sua) en leur faveui' ; s'ils produisent moins^ on ne cultive que l'espace qui leur est indispensable (comme précédemment).
4. Si l'un de ces arbres produit seul la quantité nécessaire au gâteau de figues, tandis que les 2 autres ne rapportent pas, ou si 2 arbres produisent cette quantité, mais le troisième ne rapporte pas, on ne laboure que l'espace qui leur est strictement nécessaire. Ceci a lieu, soit qu'il y ait trois arbres, soit qu'il y en ait neuf, dans l'espace du saa. Mais, s'il y en a dix ou davantage, qu'ils produisent cette quantité, ou non, on peut cultiver tout le terrain en leur faveur. En général, toute cette défense relative à la veille de Schehilih est prescrite par ce verset (Exode, XXXIV, 21) : Tu cesseras de cultiver et de moissonner '. H ne saurait être question là de culture ou de moisson de la 1^ année, ce qui serait inutile "-; il s'agit donc de la culture pendant la 6^^ année faite au profit de la 1\ ou de la moisson de la 7" faite au profit de l'année suivante (ou 8*"). Selon R. ïsmael, cette défense s'applique au sabbat et l'on veut dire par là la culture volontaire aussi bien q^ue la moisson volontaire sont interdites en ce jour, mais il est fait exception pour la gerbe obligatoire ^
Pourquoi parle-t-on justement de figues ? Parce que ce sont les fruits à la fois les plus gros et les plus nombreux (de sorte que, par eux, on arrive rapidement à remplir la mesure indiquée) ; ainsi, le cédrat est plus gros, mais moins nombreux ; l'olive est plus nombreuse, mais moins grosse ; la figue seule remplit les 2 conditions réunies. En outre, dit R. lliya bar Ada, d'ordinaire les arbres fruitière produisent une année, puis s'interrompent une année, tandis que le figuier produit chaque année. « Si l'un de ces arbres, est-il dit,
1. Cette défense, exprimée à l'égard du sabbat-, serait superflue, puisqu'on ce jour tout travail est interdit. — 2. Puisque d'autres passages en parlent. Voir § d, note 1. — 3. On l'offrait au Temple. Voir tr. Menahot/i, ch. X, § 1 ; et Babli, ib. fol. 72». Comp. tr. Rosch haschâna, fol. 9''; tr. MaccOth, fol. 42^. Mischnâ, iv..soucca, ch. IV, §1.
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produit soul la ffuantité nccossairo, de. » H. Bivi, au nom do H. Ilanina, oxprimo la condition quo chaquo arbre no donno pas au-dossous do sa part aHV;rcnto, soit lo tiors sur 3 arbros ; do môme, ajouto Zeira bar [{. Hanina, charun produira la 9" part, s'il y (m a 9. Quolle ost la règle lorsque fi arbres produisant la quantité nécessaire, sont disposés de telle sorte, qu'entre les 4 premiers un bœuf attelé à une charrue peut passer, tandis que les 2 derniers sont trop rapprochés pour laisser un toi passage libre? Ces 2 derniers, vu leur rapprochement, sont considérés comme un seul arbre, soit en tout cinq (devant fournir chacun le b*" de la dite mesure). Quelle est la règle lorsque les 5 arbres sont tous rapprochés (et ne laissent point d'intervalle libre) ? Cette question peut se résoudre en se référant à la discussion exprimée plus haut ' entre R. Simon et les rabbins : « Si dans une plantation de vigne il y a moins do A coudées de séparation, co n'est pas un vignol-jle, selon R. 'Simon (et l'on pout y semer, on s'écartant seulement de 6 palmes) ; mais, selon les autres sages, c'est un vignoble et l'on considère les rangées médialos comme si elles n'y étaient pas » (l'on suppose les rangées comme étant extérieures, s'il y a entre elles l'espace approprié légalement). Donc, selon ces derniers, on suppose l'existence d'un intervalle et l'on peut, en raison de la présence des arbres, cultiver le terrain de la valeur d'un 5aa ; selon R. Simon, il n'y a pas d'intervalle, et c'est interdit. Quant à l'expression: «tu cesseras la culture et la moisson », la Mischnâ l'invoque ici, en se rapportant à ce qui est dit en commençant: on ne cultivera la terre qu'au profit des arbres, et dans ce but la Bible prescrit à part l'interruption. Enfin, lorsque R. Ismael dit qu'il est question seulement do culture volontaire et de moisson volontaire, il se conforme à sa propre opinion; car, dit-il, en cette 7° année, la gerbe ne peut provenir que de la Syrie (hors de la Palestine), et pour que l'on puisse enfreindre le repos du sabbat, il s'agit évidemment d'une gerbe pour laquelle il y a une obligation à remplir.
5 (6). Si 3 de ces arbres appartiennent à 3 propriétaires-, on les suppose réunis, et l'on cultive pour eux tout le terrain. Quel espace doit-il y avoir entre eux pour cela? Il faut, dit R. Simon b. Gamaliel, qu'un bœuf puisse passer entre eux avec la charrue \
On a enseigné: selon R. Hiya, si même les arbres appartiennent à une personne et la terre à une autre, on les considère comme joints, et en leur faveur on peut cultiver tout le terrain. R. Yossa dit que la même règle a été enseignée au nom de R. Hiya Rabba : si 3 arbres appartiennent à 3 propriétaires différents, on les considère comme joints, et en leur faveur on peut cultiver le terrain jusqu'au nouvel an de la 1^ année.
1. Mischnâ, tr. Kilalw, ch. V, § 2. — 2. Babli, tr. Baba bathra, fol. W\ — 3. Soit 4 coudées. Si la distance était moindre et qu'ils fussent plus rapprochés, il faudrait en arracher un.
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G (7). S'il y a au moins dix jeunes ar])Ustos dissémines dans un champ de la contenance d'un saa, on peut le cultiver en leur faveur', jusqu'au nouvel an (de la 7°). S'ils sont rangés en ligne droite, ou s'ils forment là un demi cercle, on ne cultive que l'espace qui leur est strictement nécessaire (afin de ne pas paraître cultiver le champ pour la 7*^ année ^).
R. Zeira dit au nom do R. lia et R. Yossé au nom de R. Yohanan : la coutume de prendre des saules (en faisant lo tour de l'autel au temple) est une règle imposée déjà par Moïse sur le mont Sinaï. Cet avis est contraire à celui de Aba Saul, d'après lequel cette règle relative aux saules est un précepte légal, puisqu'il est dit (Lévitique, XXIII, 40) : des saules de rivière. L'emploi du pluriel indique^ qu'il en faut 1« en portant la branche de palmier (lors de la cérémonie de la fête des tentes); 2° en faisant le tour de l'autel. Do môme, R. Aba ou R. Hiya dit au nom de R. Yohanan: outre la règle relative aux saules, celle qui prescrit la Hbation de l'eau (pendant l'offre du sacrifice quotidien, lors de cette même fête) remonte aussi à l'ordre de Moïse sur le Sinaï, contrairement à R. Akiba, d'après qui c'est un précepte indiqué par allusion * dans la Loi ; car, pour le S'' jour, il est dit ^ : et leurs libations (Nombres, XXIX, 19), expression où il y a un M excédant ; puis, au 6^ jour, et ses libations (ibid, 31), avec excédant du I, et enfin au l"", il y a selo7i la règle (ibid, 33), avec excédant du M, et en réunissant ces lettres superflues, on a le mot Maïm, eau, (ce qui suffit comme allusion). R. Hiya bar Aba demanda en présence de R. Yohanan : s'il en est ainsi, comment se fait-il que l'on peut cultiver le terrain au cas où les arbustes sont vieux (la règle no s'appliquant qu'aux jeunes)? Lorsque le principe fut posé, répondit-on, il a été décidé que le propriétaire a la faculté de cultiver s'il le veut (pour ne pas laisser dépérir les arbustes, mais ce n'est pas l'ordre de Moïse). R. Aba bar Zabdi dit au nom de R. Hounia de la vallée Hiwran : les règles relatives aux saules, à la libation d'eau, aux dix jeunes arbustes ^ ont pour source les traditions orales des prophètes. Est-ce à dire que cet avis soit contraire à celui de R. Yohanan? (Est-ce qu'ils ne se confondent pas avec l'ordre de Moïse ?) R. Yossé bar R. Aboun répond au nom de R. Levy "^ : cette règle avait été déjà admise parles rabbins ; puis elle a été oubliée (à Babylone), et des rabbins postérieurs (tels que ceux qui viennent d'être cités) l'ont rétablie plus tard, conformément à l'avis de leurs prédécesseurs. Cela nous apprend que toute mesure légale, pour laquelle une assemblée doctrinale est prête à se sacrifier, finit par avoir une base im-
1. Sans quoi, n'ayant pas encore la sève des vieux arbres, ils dépériraient. Gomp. tr. Schekalim, ch. IV, § 1. — 2. Au tr. Taanith, f. 3», ceci est admis comme règle de Moïse sur le Sinaï; comp. tr. soucca^ fol. 34^; Moëd katon, fol. S^\ et tr. Zebahim, fol. \iO^. — 3. Babli, tr. Soucca, fol. 44a. — 4. Cf. tr. Schabbath, f. 103i>. — 5. Voir même série, tr. Soucca, ch. IV, § 1 (fol. 54^). — 6. Gomp. ci-dessus, tr. Pm, ch. I, § 1, (p. 6) et même série tr., Schabbath, I, 5 (f. 3^).
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irmiil»l(>, cnniino rola a OU'i pnîdiL à iMoïsc sur lo monl Sinaï. fieri ost conforme à rinUu'priUaLion (Jxé^nHiqiio do \\. Mena sur co vorî?(;L : ce iCcst pas une iHirolc vaine do voire part (Dcutéronomo, XXXII, 17) ; c'ost-à-diro, si (;llo dovicnt vainc, si clh; s'annule, c'osl voire fanle ; et pourquoi? parce que vous ne vous donnez pas de mal pour la Loi. I^uis il esl dil: elle csl votre vie (ibid). Dans rjnclles conditions rest-elle?si Ton s'en occupe avec zèle. H. Yohanan dit à 11. Ijiya barWawa de Babylone : vous avez rapporté de votre contrée deux Itomies règles : 1° l'on se prosterne la face à terre aux jours de jeune; !2" vous organisez le comput de Tannée de telle sorte que le 7" jour de la fétc des tentes ne puisse èlre nn samedi, pour que l'on puisse porter des saules au Temple. Cependant, ajoutent les rabbins de Césarée, le prosternement onces jours n'est pas de rigueur (comme il l'est le jour du grand pardon); il suffit de bien se pencher de coté.
On a enseigné : on nomme jeunes arbres ceux qui, à dix, produisent la quantité exigée précédemment (un hlkar), et vieux s'ils la fournissent à trois. Comment est-ce possible ? Si un jeune arbuste a l'apparence d'un vieux (et produit autant), on doit lui appliquer la règle des vieux arbres et ne pas laisser cultiver jusqu'au nouvel-an; et cependant notre Mischna permet de cultiver jusqu'à ce moment lorsqu'il y a 10 jeunes arbustes? En voici l'explication, dit R. Houna : en assignant aux jeunes la proportion de dix, on a voulu dire qu'on ne leur applique pas la rè'gle des 3 arbustes vieux, comprenant un terrain de la valeur d'un saa^ si même les 3 jeune? fournissent la même quantité que dix (il s'agit de l'espace de terrain, et non de l'époque) ; de même, lorsque 3 arbustes vieux neproduisent pas la mesure prescrite et paraissent jeunes, ils ne perdent rien de leur caractère légal ; et, pour les féconder, on cultive le terrain d'un saa. Voilà pourquoi l'on a fixé la proportion de chaque espèce d'arbre. — Quant au champ de joncs, il subit la loi du champ de blé (on le cultive jusqu'à Pâques). Selon R. Abahou au nom de R. Yossa ben Hanina, cet enseignement s'applique à une terre de la valeur de deux sa.as. Est-ce que la Mischnà (en restreignant la culture à la place strictement nécessaire) n'est pas en contradiction avec Samuel, qui autorise la culture de tout le saa lorsque les arbres forment une rangée droite ? Les deux cas ne sont pas semblables : Samuel exprime son avis au cas où les arbres sont tellement dispersés dans le champ, qu'il en paraît rempli (aussi tout le champ fait partie de la culture des arbres), tandis qu'ici toute la rangée n'occupe qu'une ligne (on ne cultivera donc que ce qui est juste nécessaire).
7. S'il y a de jeunes arbustes et des courges ' dans un cliamp de la contenance d'un saa, on les suppose réunis (et Ton peut cultiver le tout).
Et qu'il y ait, bien entendu, majorité d'arbustes
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II. Simon ben (jaiiialicl ajoule : n'y eùt-il quo dix courges dans le champ de la conlenance d'un saa, on le cultive en entier, jusqu'au nouvel an de la 7° année ^
Il faut que les arbustes soient {)lus nombreux que les courges. R. IJauina, fils de R. Ilillel, dit que celte majorité n'est applicable qu'aux courges grecques. Mais, objecta R. Mena, ii'a-t-on pas enseigné : Ton associe 3 concombres, 3 courges et i jeunes arbustes, pour qu'en leur faveur on puisse cultiver tout le terrain d'un saa ? (Et cependant il n'y a (jue i arbustes contre 6 ?) En effet, l'observation de R. Hanania se rapporte A la fin de cet enseignement, où il est dit: Scion R. Simon ben Gamaliel, lorsqu'il y a 10 courges dans un champ d'un .ma, on peut, à cause d'elles, cultiver lout le champ ; et, à ce propos, il est dit que la règle ne s'applique qu'aux courges grecques.
8 (9). Jusqu'à quel moment les arbustes sont-ils jeunes (et ne sont-ce pas encore des arbres, pour que o sulfisent à constituer le champ?) R. Eliézer ben Azaria dit: jusqu'à ce qu'il soit permis d'en manger (dans la ¥ année contre rachat); R. Josué dit jusqu'à ce qu'ils aient sept ans ; R. Akiba dit : aussi longtemps qu'on les nomme en général jeunes arbres (cela dépend de l'usage général). Si un arbre, après avoir été taillé, produit de nouveaux rejetons, on le nomme jeune arbre -, s'il n'a pas été coupé, à plus d'un palme de hauteur au-dessus du niveau de la terre; mais s'il a été coupé plus haut, il continue à s'appeler arbre (vieux). Tel est l'avis de R. Simon.
De quelle façon entend-on qu'ils deviennent profanes? Est-ce par le rachat (la ¥ année), ou par leur transformation spontanée (l'an 5^) ? C'est de cette seconde façon que parle la Mischnà, dit R. Aba bar Jacob au nom de R. Yohanan. L'assertion de R. Josué dans notre Mischnâ est conforme à ce qu'il dit ailleurs ^: bien que l'on ait dit que les produits peuvent indifféremment être âgés de 5 ans, ou de 6, ou de 7, pourtant les ceps de vigne devront être de 5 ans ; pour les figues, il faut 6 ans ; pour les olives, 7 ans. Mais ne voit-on pas parfois des branches de figuier surchargées de fruits dès la fête de Pourim (au mois d'Adar) ? C'est vrai, répond R. Juda, lorsqu'elles s'étendent en épaisseur ou en largeur, mais non lorsqu'elles gagnent en hauteur. Quant à l'arbre taillé, R. Simon et R. Eliézer ben Jacob disent tous deux une seule et même chose ; car R. Samuel bar Nahman ou R. Jonathan dit au nom de R. Eliézer ben Jacob : lorsque l'on taille sa vigne à une hauteur moindre que
1. Parce que, selon lui, l'extension des courges équivaut à la grandeur d'un arbre. 2. Sous le rapport de la culture et des années de stage à observer (Orla), avant d'en manger. — 3. Cf. tr. Orla, ch. I, § 3, fin.
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colle d'iiii |>iiliii(' ' , on osL obligé de touir conripLo à iioiiv(,'Jiii des {innées de slage {()rla)j à canse de l' apparence (la vigne parait nouv(;lle; ; selon les autres sages, ce n'est vrai que lorsiju'on la coupe jusqu'au niveau du sol.
CHAPITRE il
1. Jusqu'à quand peut-on cultiver, pendant la 0" année, un champ blanc', ou de blé (sans arbres)? Jusqu'à ce que l'humidité de la terre par la pluie cesse, c'est-à-dire aussi longtemps que l'on cultive les champs de concombres et de courges. Mais^ objecta U. Simon, ne serait-ce pas abandonner la loi à l'arbitraire de chacun? (Comment ajouter foi aux déclarations sur la cessation de l'humidité ?) On dit donc : dans le champ de blé, on cultive jusqu'à Pâques ; pour les arbres, jusqu'à Pentecôte '.
Le rabbin anonyme, qui indique comme limite de temps, la cessation de l'humidité du sol, est R. Meir; ce qui revient à dire que ce dernier est conforme à l'avis de Schammaï \ tandis que son interlocuteur, R. Simon, adopte l'avis de Hillcl. Se peut-il que, dans une même Mischnâ, l'avis anonyme ou celui de R. Meir soit conforme à Schammaï (et ne serve pas de règle), tandis que l'avis contraire ou celui de R. Simon est conforme à Hillel ? En effet, on veut dire que R. Meir se règle d'après l'état du sol, comme l'a enseigné la Mischnâ précédente (1, 1), et R. Simon adopte dans la présente Mischnâ l'époque fixe. Mais, où a-t-on appris que l'un ait rapporté la première Mischnâ et l'autre la seconde? On veut dire seulement que, selon R. Meir, on rapporte (plus haut et ici) les 2 cas où il y a discussion (I, 1), tandis que, selon R. Simon, au présent cas, tout le monde est d'accord et fixe la même limite de temps. Ainsi donc, c'est le préopinant ou R. Meir qui fixe, d'après l'humidité de la terre, la limite pour la culture d'un champ blanc ; mais, selon R. Simon, tous sont d'accord que- Ton ne se règle pas d'après l'état du sol, et qu'il faut cesser à la fête de Pentecôte. En indiquant comme durée l'époque de la culture des concombres et des courges, il ne faut pas absolument que ces produits soient dans les champs ; il est même permis de tenir compte de cette prolongation, lorsque l'on a l'intention de planter plus tard ces cucurbitacées. R. Simon objecte, est-il dit dans la Mischnâ, que ce serait abandonner l'application de la loi à l'arbitraire de chacun ; Fun pourrait dire que chez lui il y a plus d'humidité, et l'autre dirait le contraire ; il faut donc, pour le champ de blé,
i. Gomp. ci-dessus, tr. Kllaïj?i, cli. VI, § 2. — 2. Commo il n'y a pas d'arbre projetant de l'ombre noire, le champ est relativement blanc, dit Maïmonode. — 3. Au ch. I, § 1, R. Gamaliel a répondu d'avance à ces objections. Gomp. tr. Moëd Katon, fol. S^^. — 4. De même au ch. I, § 1, Schammaï permet la culture en tant qu'elle profite au fruit ; mais Hillel fixe une époque.
TRAITÉ SGIIEBIITII 335
déterminer l'époque de Pâques, et pour les vergers, la fête de Pentecôte. Pourquoi ne fixe-t-on pas la même époque pour les 2 espèces de cliamps? Comme on commencera plus tôt la cultuni du blé, iJ faut, en Tabandonnant, qu'il y reste encore un peu de sève, tandis que cette dernière qualité n'est nullement nécessaire au verger, où la plantation est déjà fait(ï '.
2. On peut mettre renierais et former des creux dans les champs de concombres et de courges, jusqu'au nouvel-an, il en est de même des ciiamps secs arrosés artificiellement'-. On peut aussi, jusque-là, écarter les parasites des racines, enlever les feuilles mortes, couvrir les racines, avec de la terre et les enfumer (pour tuer les vers). H. Simon dit: môme dans la 7" année, on peut enlever les feuilles des raisins.
Puisque Ton peut mettre l'engrais, etc., peut-on aussi cultiver le sol pour les féconder? Oui, puisque l'on a enseigné: aussi longtemps que l'on peut cultiver le sol, on peut aussi le fumer; dès qu'il n'est plus permis dele cultiver, on ne peut plus le fumer. En effet, dit R. Yossa, on a expressément enseigné dans la Mischnâ : « on peut mettre Tengrais et former des creux dans les champs de concombres et de courges jusqu'au nouvol-an,et il en est de môme des champs secs arrosés artificiellement. » A ce sujet, il est dit que l'on peut cultiver ces derniers jusqu'au nouvel-an ; selon Rabbi, il faut s'arrêter 3 jours avant le nouvel-an, car, en ces 3 jours, on pourrait semer ou planter (et si les semailles produisaient des racines, elles seraient imputables àla 6^^ année). Mais,^ est-ce qu'une semence prend racine en trois jours ? Aussi Rabbi dit-il qu'il s'agit d'un intervalle de temps précédant le nouvel-an de trois mois, suffisant, par exemple, au riz que l'on aurait semé ; il reste alors assez de temps, après la croissance, pour l'arracher avec les racines. Le premier terme (de la Mischnâ) signifie: écarter les parasites des plantes ; le suivant, enlever les feuilles mortes; puis, il s'agit de couvrir les racines avec de la terre, et enfin de les enfumer. On a enseigné que l'onpeutaussi former des clôtures sur les côtés (lu champ; et les compagnons ajoutent que Ton peut tracer les limites en soutenant les plants par des tuteurs. Enfin, R. Yossa dit que l'on peut suspendre 'une pierre à un arbre trop fertile (pour l'affaiblir et faire tomber ses fruits). On enseigne aussi : on peut relâcher les liens des ceps et espacer les joncs qui les retiennent. En effet, on retrouve cet enseignement, portant comme remarque additionnelle, que lorsqu'on a l'habitude de faire ces opérations chaque année avant la fête de la Pentecôte, il faut agir de même la G"" année ; si au contraire, c'est l'habitude de procéder à ces opérations plus tard, on agira de même en cette année. Seulement, dit R. Simon, on aura soin de ne pas
1 . Les jardiniers remarquent que pour les arbres fruitiers en général, il faut un terrain sec. — 2. Mischnâ, tr. i/a^a bathra^c\\. III, § 1, et ch. IV, § 7; cf. Cantique des cantiques.^ IV, 13, etNéhémie, III, 15. — 3. Voir Babli, tr. Schabbath, fol. 67'^
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iiK'Urr (II' t('i-i-(' dans les ci'imix (on Irons des joncs), mais un jx-n au-dessus (pour évil(3r lonic cnllnivi. Il (3sL jxTinis aussi, dil W. Jorémifi au nom do W. Oscliia d'cnlovcr (;n nicuKî temps les déchets, on fcnilh.'s moftcs. Selon \\. Simon, est-il di( dans la Mij-chnà, môme dans la 7'" année, on peut enlever les fenilles des raisins. Mais n'est-ce pas en opposition av(;c ce que le ménie 11. Simon dit pins loin (s> 10) : « on peut étancher d'eau nn champ de riz, la 7" année, mais on ne peut pas Fémonder », tandis qu'ici c'est p(;rmis pour le raisin ? Les deux cas ne sont pas semblables : car l'opération dont il est question ici équivaut au sauvetage d'un incendie (Tenlevement des feuilles préserve le raisin seul).
0. On peut jusqu'au nouvel-an débarrasser les pierres des champs, enlever les troncs secs, tailler les brandies et les émonder '. II. Josué dit : pour lajaille et Fémondage, on peut opérer dans la G""' année (au profit de la 7"'^) comme dans la 5'"° (c'est-à-dire même plus tard). R. Simon dit: aussi longtemps seulement qu'il est permis de cultiver l'espace qui entoure l'arbre, il est permis aussi de l'émonder (pas plus tard).
Il est dit plus loin (III, 7) : lorsqu'on enlève les pierres de son champ, on prend les supérieures et on laisse celles du bas, qui touchent à la terre. Comment donc se fait-il qu'ici on ne permette d'enlever les pierres que jusqu'au nouvel an ? C'est que plus loin il s'agit de pierres détachées, tandis qu'ici il s'agit de pierres adhérentes au sol (en les enlevant la 7™^ année, on semblerait s'adonner à la culture). R. Yossé dit : on a supposé d'abord cjue la Mischnà exprime seulement l'opinion de 2 interlocuteurs et que R. Simon partage l'avis de R. Josué pour l'enlèvement des troncs secs, savoir que, selon tous les rabbins, on peut, jusqu'au nouvel an, débarrasser les pierres des champs, enlever les troncs secs, tailler les branches ou les émonder. Mais comme R. Josué dit : pour la taille et l'émondage, on peut opérer aussi longtemps dans la 6'"* année (au profit de la 7"^*") qu'on le ferait dans la 5™^, il en résulte qu'il y a 3 avis. Ainsi, selon les rabbins, onpeut jusqu'au nouvel-an débarrasser les pierres des champs, enlever les troncs secs, tailler les branches et les émonder ; ces "2 dernières opérations, selon R. Josué, peuvent avoir lieu jusqu'après la fin de la 6°''^ année au-delà du 7*^ nouvel an; enfin, selon R. Simon, l'éniondage n'est permis qu'aussi longtemps que l'on peut cultiver l'espace entourant l'arbre, soit jusqu'à la fête de Pentecôte.
4. Jusqu'au nouvel-an, on peut enduire les jeunes arbustes (d'un ciment insecticide), les lier-, les époinler, les soutenir de cases protec-
1. Arracher les excroissances inutiles, qui absorbent la sève sans profit. — 2. Les entourer d'un abri pour les protéger cantre la chaleur et le froid. Comp. Aboda zarciy lui. 50'.
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trices, les arroser. R. Eléazar ben-Zadok dit : on peut même dans la 7""" année arroser les branches, mais non la souche.
L'avis exprimé dans la Mischnà, qu'il faut cesser d'enduire les jeunes arbustes à partir du nouvol-au, est celui de Rabbi (le rédacteur de la iMischnâ) ; mais, selon les autres sages, ces opérations sont permises toute la 1'' année, sauf aux jours de demi-féle (de Pâques ou de Souccôth) ; à aucune de ces époques, il n'est permis d'épointer les branches, mais il est toujours permis d'enlever les vers visibles à la surface. Mais, demanda H. Yossa au nom de R. Abonna, pourquoi, selon les autres sages, est-il permis d'enduire les arbustes, tandis que Ton ne pourrait pas leur construire une hutte ? C'est que, fut-il répondu, l'opération qui consiste à les enduire les préserve de la ruine, tandis que la construction d'une hutte leur procure de l'ombre et les développe. On a enseigné plus loin (IV, 5) : « Si Ton découpe du bois d'un olivier, on ne doit pas couvrir la place dénudée avec de la terre, mais avec des pierres ou de la paille » (pour qu'il ne dessèche pas). Or, demanda R. Yôna au nom de R. Yossa, pourquoi est-ce permis avec de la paille et non avec de la terre ? La paille sert seulement de préservatif; mais la terre, ou rigole d'argile faite pour lui le fertilise, et profite à son développement. On a enseigné que R. Yossé ben Kifar dit au nom de R. Eliezer ben Schamoua : selon Schammaï, on peut arroser une branche et l'eau qui en découle mouille le tronc ; selon Hillel, on peut directement arroser soit le tronc, soit la branche. Chez R. Yanaï, on arrosait le tout à plein seau ; l'on agissait de même chez R. Isaac bar Tablaya et chez R. Hiya b. Aba ou R. Judan bar Gouria, au point que l'eau mouillait les racines. Mais est-il permis de s'adonner ainsi à la culture ? (la question reste sans réponse). Au temps de R. Hiya bar Aba, on arrosait les palmiers, après avoir attaché ensemble toutes les branches en forme de balai.
5. Jusqu'au nouvel-an, on enduit les figues hâtives ' d'huile et on les troue (pour les faire mûrir). Celles de la 6" année (non mûres) qui sont restées à l'arbre jusque dans la 7% ou celles de la 1" restées (pour la même raison) jusqu'à la 8% ne peuvent être ni enduites, ni trouées. R. Juda dit : dans les endroits où c'est l'usage, on ne peut pas le faire, parce qu'alors c'est un travail agricole ; au cas contraire, on le peut. R. Simon l'autorise pour les arbres (la 8® année), puisqu'alors l'arboriculturc est permise ~.
L'enseignement disant que l'on enduit les figues hâtives d'huile a été ainsi expliqué par Rabbi : on appelle figues hâtives celles de la 6e année (non mûres) qui sont restées à l'arbre jusque dans la l"" année (non au-delà). Au contraire R. EUézer (n'admettant pas cet avis) se conforme à la Mischnâ ordinaire ;
1. Peu mûres. Cantique, 11,13. — 2. Voir ci-dessus, tr. Demain ch. I, § l,
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mais, selon R. Yohanan, on adopte l'explication do RaM)!. Selon R. Eliozer, l'avis qu'exprime ensuite R. Juda est uii allégement (do pouvoir l'enduire l'an 7% lorsqu'on n'en a pas l'habitude) ; selon R. Yohanan, l'avis d<' W. Juda est une aggravation (puisque, selon Rabbi, il ne s'agit pas de la 7^ année).
6. Dans le mois qui précède le nouvel-an ' de la 7° année, on ne peut ni planter, ni renforcer le cep de la vigne sous terre, ni greffer; mais, si par erreur, on a fait l'une de ces 3 opérations, il faut arracher la branche. R. Juda dit ^: toute greffe, qui après trois jours n'a pas pris consistance, n'adhère plus (il faut donc s'y prendre 33 jours plus tôt). Selon R. Yossé et R. Simon, il faut 2 semaines pour la greffe (soit 44 jours avant le nouvel-an).
R, Eleazar dit au nom de R. Yossé bar Zoutra: la Mischnâ parle du cas où l'on ignore si la semence a pris racine ; mais si l'on en est certain et que des produits nouveaux aient poussé, c'est permis. Dans le mois qui précède le nouvel-an de la 7% est-il dit, on ne peut ni planter, ni renforcer la vigne sous terre, ni grefTcr; mais, si par erreur, une de ces opérations a été accomplie, il faut arracher la branche. Quelle est la règle pour les fruits, lorsqu'on a oublié d'arracher la branche? Comme R. Aba et R. lia se trouvaient assis à Tyr pour Fétude, on leur présenta cette question et R. lia décida qu'il faut rejeter les fruits. Quant à moi, dit R. Aba, si je faisais partie du conseil (et que j'aie un avis à émettre), je proposerais d'aller consulter. On sortit en effet, et l'on apprit ^ que, selon R. Yona ou R. Isaac bar Tablya au nom de R. 'Eleazar, on ne renchérit pas sur cette prescription (et l'on n'est pas tenu de jeter les fruits). C'est aussi l'avis de R. Yossé ou R. Isaac bar Tabliya, au nom du même. Si quelqu'un, après avoir fait une telle plantation meurt, est-il permis à son fils de la maintenir? C'est interdit, répond R. Jacob bar Abayé de Rardelia. Ceci est conforme à celui qui dit qu'il faut éviter tout soupçon de mal (imputable en ce cas au père) ; mais, au point de vue des constructions érigées par le père, le fils peut les continuer. On a enseigné ^ : si l'on plante ou l'on greffe au moins un mois avant le nouvel-an, cet intervalle suffit à constituer Vannée entière (comme stage, orla) et il est permis de maintenir ce plant la septième année; mais, si c'est moins d'un mois avant ladite époque, cela ne compte pas comme année, et il est interdit de la conserver. Toutefois les produits de cette plantation sont interdits jusqu'au 15 du mois de Schebat (qui est le nouvel-an des arbres). Et pourquoi est-ce interdit jusqu'à ce moment? C'est que, dit R. Yassa au nom de R. Yohanan, on le déduit de l'expression
1. Selon le Talmud B. tr. JRosch haschana, f. lO'^, les 30 jours qui précèdent la schemita y sont joints à titre de supplément. Cf. Yehamôth^ fol. 83^^, et ci-après, tr. Maasser schéni, I, § 1 (f. 52^). — 2. Tr. Pesaldm, fol. 55«. — 3. Voir môme série, tr. Trouniôth^ ch. V, § 4 (f. 43^]. — 4. Gomp. même série, tr. Orla^ ch. I, § 2 (f. 61a); tr: Rosch haschana] I, § 2 (f. 57^), et Babli, ibid, f. 9»».
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dans Vannée. Or, quel est le sens de cette expression? Il est dit, remarque R. Zeira: pendant 3 ans ils vous seront inaccessibles, et ne ^pourront vas être mangés; et f année suivante, etc. (Lévitique, XIX, 23); c'est-à-dire qu'il faut encore un intervalle de temps dans la i" année. R. Aba bar Mamal dit en présence de R. Zeira: on vient de dire que l'on peut manger les fruits après le 15 Schebat, lorsque la plantation a précédé le nouvel-an d'un mois, et c'est interdit si l'espace de temps est moindre. Comment donc se fait-il qu'au premier cas les 30 jours équivalent à un an et non dans le second cas? En effet, répliqua-t-on, pourquoi suffit- il d'attendre le 15 Schebat ; si même la plantation a eu lieu juste un mois avant le nouvel-an, l'interdiction devrait subsister jusqu'au mois précédant le nouvel-an (ou tout devrait dépendre de la date du 15 Schebat). En somme, quelle est la règle s'il y a plus d'un mois? Une fois que l'année de l'arbre est commencée, dit R. Mena, il faut l'achever (sans se préoccuper de l'année religieuse, mais en se réglant d'après l'année agricole).
7. Du riz, ou millet^ du pavot- et de la graine de lin^ qui ont pris racine avant le nouvel-an, doivent être rédimés lorsqu'ils sont recueillis après le nouvel-an comme des produits de l'année précédente (pour les dîmes de 2^ année à la 2° ou la 5' ou des pauvres à la â'' ou 6^), et il est permis alors de les rentrer en grange^ ; s'ils n'ont pas pris racine auparavant, il n'est pas permis de les rentrer, et on les traite comme des produits de la 7" (c'est-à-dire qu'ils en sont dispensés comme devant être abandonnés à tout venant), et tout dépend de l'époque d'enracinement.
Pour les produits importants (blé, huile ou vin), on regarde si un tiers a poussé ; pour le riz, la dîme est due après que la semence a eu des racines enfin, les légumes verts ne sont interdits à la consommation qu'après l'achèvement de la cueillette. Comment sait-on que, pour les produits importants, il faut un tiers? On le déduit du verset: en rentrant les récoltes de ta grange (blé) et de ton pressoir (vin; Deutéronome, XVI, 13); les termes du verset indiquent qu'il s'agit d'une partie de la récolte digne d'être mise en grange. Mais pourquoi cette partie ne peut-elle pas être inférieure au tiers? C'est que, dit R. Zeira, il est écrit (ibid. XIV, 22) : tu prélèveras la dîme sur tout le p)roduit de ta semence ; il s'agit évidemment là d'une semence qui a commencé à croître, et si la croissance n'avait pas atteint au moms le tiers, elle serait nulle. S'il en est ainsi, pourquoi ne pas rédimer le premier tiers (avant le nouvel-an) pour le passé et l'autre tiers après cette époque, lorsqu'il aura poussé ? R. Yohanan répond : on se dirige en cela d'après l'accomplissement de la fête des Tabernacles dont il est question dans ce verset ; or, comme l'on
1. Ainsi le traduit Raschi dans Ezécliiel,IV, 9; et Maïmonide a çj^^- — 2.V. le même à Rosch haschana, f. 13''." Maïmoni a ^J:\.^^\J*^, — 3. Cf. tr. Schabbathj ch. II, § 2. — 4. Ils ne sont pas soumis aux lois sur la sainteté de la 7« année.
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y parle, de rnllc fiMn sons la forirKî du pîissi!, Hum (\i\"\\ s'ugisso do Tavonir (puis(iu'oll(' a lien a|)irs le i)Oiivt.'l-aii di; la S'" année), de même l'applicalioii du ])rélèvcmenL de lu dîme sur les produits se rapporte au passé, mais n'a lieu qu'à Tavenir, lors do rachèvoment de la rérolto. Ne devrait-on pas appliquer ces déductions au riz, au millet, au pavot et à la graine de lin? Non, dit R.Houna })Av lliy;i,leur croissance n'étant pas tout-à-fait simultanée (comme pour le blé et ses congénères), Fépoque do la dîme peut varier d'après les rabbins'. Mais, futil objecté à Ilouna bar Ijiya, n'a-t-on pas enseigné (à propos de fève égyptienne) que l'on peut entasser le tout dans la grange (le frais et l'ancien), et lorsque le tas est complet on prélève la dîme tant sur la semonce sècheque sur la récolte fraîche et verte (pourquoi ne peut-on, pour le cas de la Mischnà, agir do même ot réunir le tout?) Cela ne se peut pas, dit R. Yossé devant Houna bar Ijama ou R. Yona devant Houna bar llawa au nom de Samuel, parce qu'en vertu du verset : tu prélèveras la dîme sur tous les produits de ta semence, on peut la môme année prélever une sorte de dîme et non deux sortes (or, si l'on mêle des produits de deux années, il faudrait pour les uns la 1" dîme, et pour les autres la 2° dîme, transportable à Jérusalem). Mais, fut-il objecté, ne prélèvc-t-orl pas justement 2 dîmes différentes la même année pour la fève dont on vient do parler, puisqu'il est dit qu'après avoir concentré le tout en un monceau, on se sort des semonces pour rédimcr la verdure et de la verdure pour rédimer les semonces? C'est que, répond R. Zeira, comme il est écrit (Lévitique, XXV, 3): pendant six 'ans tu ensemenceras ton champ et tu récolteras etc., on doit pouvoir semer et récolter pendant six ans, mais il ne pourra pas y avoir de 7" récolte s'il n'y a que 6 semences (il en sera de même pour les produits énumérés dans la Mischnà, réversibles sur la 7' année). R. Yona dit : il est impossible que le verset parle de 6 récoltes, mais do sept (puisqu'au moment d'amonceler ces produits, recueillis successivement, on rédimera les uns pour l'année écoulée et les autres pour l'année future) ; il faut donc déduire des termes du verset précité que 6 semences équivalent à 7 récoltes, non à 5 récoltes (or, il n'y aurait que 5 récoltes si, après la 6*^ semence, il fallait attendre la croissance d'au moins le tiers de ces produits, qui n'a lieu qu'après le nouvel-an de la V année, époque interdite). Mais, fut-il objecté, cette considération qu'il n'y aurait que 5 récoltes sur 6 semonces existe aussi pour la fève, puisque l'on a enseigné que, pour le prélèvement de la dîme, d'une partie sur le reste, on réunit le tout dans la grange (et, dès lors, le monceau est considéré comme neuf, ce qui implique l'interdiction pendant la 7° année ; donc pour les cas énumérés par la Mischnà, on devrait se diriger d'après le tiers de la croissance). On se règle, pour rédimer la verdure, d'après l'époque de la
1. Sans cette précaution, il y aurait un mélange de vieux et de neuf; Tenracinement fait donc foi.
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cueillette \ selon les termes de la Bible : De ta grange et de ton pressoir, etc.; de même que, pour ces produits importants (blé et vin), qui ont profité de l'année écoulée, on prélève la dîme pour le passé, de môme pour les légumes qui continuent à profiter de l'année présente (puisqu'après la cueillette, ils repoussent), on les rédime en tenant compte de l'année future. Toutefois, pour la fève égyptienne qui a été plantée dans le but de servir de semence, on prélève la dîme en tenant compte de Tannée passée ; et, si elle a été plantée pour être consommée comme verdure, on tient compte, pour la dîme, de l'année •présente ; or, a-t-on la divination en main -, c'est-à-dire, est-ce que le produit, en croissant, savait qu'il devait servir de semence, pour être attribué légalement à l'année écoulée ? (question non résolue).
8. R. Simon Schezori ^ dit : on procède de môme (c'est-à-dire, on fait dépendre du germe) pour la fève égyptienne, que Ton a semée en principe pour en tirer des semences (et non pour les manger). Il en est de même, dit R. Simon^ pour les gros pois '*. Toutefois, ditR. Eliézer, pour ces derniers, l'on impose la condition qu'ils aient des cosses avant le nouvel-an.
Pour les gros pois, dit la Mischnâ, R. Eliézer exige qu'ils aient des cosses, en d'autres termes que la peau forme une sorte de gros sac, comme celui des bergers. R. Aba barZabdi dit au nom de R. Simon ben Lakisch que l'avis de R. Simon Schezori sert de règle. R. Yossa dit aussi : R. Eléazar a enseigné à R. Schobti de Zadouki des règles conformes à celles de R. Schezori. On a enseigné que les sages ont fixé 6 règles au sujet de la fève égyptienne ^ : si on l'a semée pour profiter des graines seules (en semence), on prélève la dîme d'après l'année écoulée (comme pour les légumes secs) ; si on l'a semée pour manger le tout comme légume vert, on prélève la dîme de l'année actuelle au fur et à mesure de la cueillette ; si on l'a semée pour profiter tantôt des graines, tantôt de la verdure^ ou si après l'avoir semée dans l'intention d'en prendre seulement la semence, on change d'idée et l'on se propose d'en manger la verdure, on peut prendre de la verdure pour rédimer les graines et des graines pour la verdure. Ce mélange peut avoir lieu, lorsqu'au moins un tiers de la croissance a été effectif avant le nouvel an ; mais si elle n'a poussé qu'après le nouvel an de l'année courante, on peut rédimer les grames d'après l'année
1. Babli, tr. Rosch haachana, f. 44».— 2. Allusion à Nombres, XXII, 7.— 3. Ce nom, selon Guisius, est celui des habitants de Schezor, jViS-w, place forte située sur la rive méridionale de l'Oronte, entre Epiphanie et Antioche, au dire des géographes arabes, Edrisi et Abulféda. Ceci serait contraire à l'étymologie proposée par Maïmonide dans sa préface : il explique le mot schezori par « tisserand en soie», en donnant à -^^^ le sens de tordre. — 4. Cf. tr. Kilaim, ch. III, § 2. — 5. Les diverses règles qui suivent se retrouvent, avec quelques variantes, au tr. Maasserôth, ch. IV, § 5.
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écoulée (époque de reiiracincmcnl), et l'on rédime la verdure d'après l'époque de lu cueillelLe. Si on en a cueilli avanl le nouvel-an, on applique au LoiiL la môme annuité et l'un pcMiL rédimer l'un par l'autre ; mais si la cueillette a eu lieu après le nouvel-an, on suppose que le tout a été semé dans le but de servir de verdure, et l'on rédime d'après l'année actuelle tant les graines que la verdure. Si, après l'avoir semée pour avoir les graines, on se propose de les manger en verdure, cette dernière intention l'emporte pour la dîme. Si, après l'avoir semée pour avoir la verdure, on se propose de s'en servir comme graine, cette dernière intention n'est bien marquée qu'au cas o\xk3 reprises différentes, . on ne l'a pas arrosée. On lui assigne aussi ce but (de servir de graines) si un tiers a poussé avant le nouvel-an ; mais s'il n'a poussé qu'après ce moment, eût-on même à 3 reprises omis d'arroser dans cette intention, on prélèvera la dîme, pour l'année courante, comme pour la verdure. Si après l'avoir semée pour employer les graines, on se propose de les manger en verdure, et que toutes les pousses soient complètement mûres avant le nouvel-an, on rédime les graines pour l'année passée et la verdure d'après l'année courante, au fur et à mesure de la cueillette. Si une partie seulement des pousses sont complètement mûres avant le nouvel an et le reste n'est mûr qu'aj>rès, on procède par amoncellement de l'ensemble dans la grange et l'on se sert indifféremment de graines pour rédimer, la verdure, et de verdure pour rédimer les graines. R. Abdimade Hipa a enseigné: si même toutes les pousses ne sont pas tout-à-fait mûres avant le nouvel-an, on rédime les. graines pour l'année passée et on rédime la verdure au fur et à mesure de la cueillette. Toutefois, ajoute R. Yossé, il faut qu'un tiers au moins ait poussé pendant que la semence était encore destinée à servir de graine ; mais si le tiers n'a poussé qu'après le changement d'intention, une fois que l'on se proposait de l'employer comme verdure, il est impossible d'admettre que Ton rédime les graines d'après Tannée écoulée et la verdure d'après l'année présente, puisqu'il est dit précisément plus haut qu'en ce cas on amoncelle le tout dans la grange et l'on rédime indifféremment les graines par de la verdure et celle-ci par des graines (C'est à cette hypothèse que s'applique l'avis de R. Abdima).
Tout ce qui précède s'apphque aux années agraires habituelles. Si l'on a semé des fèves peu avant le nouvel-an de la T" (soit l'an 6^), pour les employer comme graines, et que sur ce la 1" année survient, il est permis d'utiliser tant les graines que la verdure. Si, avant le nouvel-an de la 7° année, on l'a semée pour l'employer comme verdure, et qu'avant de la cueiUir arrive la 7*^ année, il est interdit d'en employer, ni les graines, ni la fève. Si on l'a semée avant ladite époque, dans le double but de s'en servir comme graines et comme verdure, et qu'avant la cueillette survient la 7* année, la graine est évidemment permise ; mais quelle est la règle pour la verdure? Selon R. Hiya, elle est interdite; selon R. Halafta ben Schaoul, elle est perndise. L'un la 'permet, parce que légalement ce n'est pas
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le résultat d'un travail agricole interdit ; l'autre n interdit qu'une défense rabbinique, afin d'éviter toute apparence de mal (on semblerait avoir labouré en la septième année). R. Simon bar Zabda demanda devant R. Yossé : est- il même défendu, pour celte cause, de le donner comme nourriture aux bestiaux? Non, fut-il répondu, mais on n'en donnera ni à son fils, ni à son domestique, ni en paiement à un ouvrier *. R. Yossé bar R. Aboun dit : si le creux de terrain (qui les contenait) a été arraché par l'ouvrier avec la plante, c'est permis ; et même d'après celui qui l'interdit, si en faisant le glanage des graines on y trouve de la verdure, on peut manger cette dernière (vu sa petite quantité). Ainsi, quelqu'un, qui était chargé de dix. mesures de fèves nouvelles 2, afin de les rédimer, alla les présenter (comme l»**^ dîme) à R. Jérémie. Ce dernier lui dit : désormais, tu ne te chargeras plus tant, et tu ne cueilleras que ce qu'il faut pour le repas (c'est permis, sans que l'on ait ù se préoccuper de l'apparence du mal). Ce que l'on a semé peu avant le nouvel-an de la 8« année (soit la T*'), est interdit comme graine et comme verdure, dans l'année suivante (ou S*'). Si on l'a semée à ce moment pour l'employer comme verdure, au moment de la 8^ année (époque de sa croissance), on peut l'employer tant en graine qu'en verdure (en raison de son insignifiance). Si enfin on l'a semée peu avant le nouvel-an de la S" année, dans le double but de s'en servir tantôt comme graine, tantôt comme verdure, on penit, la 8^ année, utiliser la verdure, mais non les graines.
9. Pour les oignons inféconds ^ (sans semences) et les fèves égyptiennes, s'ils ont été privés d'eau trente jours avant le nouvel-an ^ on prélève la dîme comme étant de la ô*" année, et il est permis, à la 7® année, de les rentrer ; sinon, il est interdit de les rentrer, et, pour la dîme, on agit, à leur égard, comme s'ils étaient de la 1" année (elle s'annule). On agit de même pour le champ sec ^ (qui n'est traversé ni par un canal, ni par un cours d'eau), si on a laissé passer, selon R. Meir, deux périodes de temps sans l'arroser, ou trois périodes, selon les autres sages (cet arrosage a lieu à la maturité, pour faciliter l'extraction).
On appelle oignons inféconds ceux de la campagne qui ne donnent pas de graines ^ R. Mena dit : si on les a privés d'eau 30 jours, avant le nouvel-an, ils sont comme un champ sec. R. Yona demanda : est-ce que cette semence a un effet rétroactif (comme appartenant à l'année passée), ou fait-elle partie
1. Si, pour lui, on a planté une rangée. — 2. Pour ce terme, cf. ci-dessus, tr. Kilaï?n, ch. VIII, § 4. — 3. Raschi, à Rosch haschana, f, i4a, l'appelle : ciboule. — 4. Gela modifie leur constitution agricole. — 5. Voir ci-après, Mischnâ, tr. Terou- 7noth, ch. X, § 11, et la glose de Raschi sur Baba bat/ira^ ch, III, § 1. — C. Gollumelle, de re rustica, XII, 10, parle d'un oignon nommée MniOj ou isolé, sans corn' pagnon. Ce doit être le même, ,
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do l'annûe couranln ? Il importe de le suvoir au cas où l'on on a cueilli un pou dans lo mois qui précède le nouvel-an (et do privation d'eau) et le reste après cette époque; or, si l'elTet est rétroactif, on peut se servir do l'un pour rédimcr le reste ' ; au cas contraire, cela ne se peut pas.
10. Des courges conservées comme semence qui ont été durcies avant le nouvel an et devenues inaptes pour servir à la consommation, peuvent être gardées la T année; si elles n'ont pas durci à temps, c'est interdit-. Les bourgeons de ces produits sont d'un usage interdit la 7" année. On peut, dit R. Simon, arroser (féconder) de la terre blanche (ne contenant pas de semence, pour qu'elle produise des salades) ; R. Eliezer ben Jacob l'interdit. On peut ctancber d'eau un champ de riz, la 7<^ année; mais on ne peut pas l'émonder.
A quoi bon parler de courges durcies? N'en est-il pas de même si elles ne sont pas durcies, puisqu'elles sont destinées aux semences? C'est pour dire qu'à partir du moment où elles sont durcies, elles deviennent semblables aux autres semences des jardins. Comment fait-on pour s'en assurer? R. Yossé bon Ilanina dit: si après avoir enfoncé une aiguille dans la courge elle s'unit (le trou se referme), c'est un indice que le fruit est encore vert, et il est interdit ; au cas contraire, il est permis. R. Yôna de Boçar dit : les feuilles de courges sont dispensées de toutes dîmes. Toutefois, cette règle n'est applicable qu'autant que les courges n'ont pas encore poussé ; mais lorsqu'elles ont poussé, on leur assimile les feuilles pour le prélèvement des dîmes. Qui a enseigné cela? Ce doit être R. Yossé, puisqu'il défend de se servir des larges feuilles de la colocasia ^ pour puiser de l'eau *, parce que c'est la nourriture des cerfs (de même, les feuilles de courges doivent être rédimées, puisqu'on les consomme). On peut arroser, dit R. Simon dans la Mischnà, de la terre blanche (où il n'y a pas de semences) ; R. Eliezer ben Jacob l'interdit. R. Simon se conforme en ceci à l'avis d'autres sages, et R. Eliezer à ce qu'il dit luimême ailleurs^, où l'on s'exprime ainsi: on peut, les jours de demi-fête de Pâques ou de soiùccôt/i, faire passer l'eau d'un arbre à l'autre, pourvu que l'on n'arrose pas tout le champ comme les jours ordinaires (ce qui est conforme à l'avis de R. Simon d'ici) ; mais, selon R. Eliezer ben Jacob, c'est interdit (comme ici). R. Mena dit d'une façon anonyme, tandis que R. Abin dit au nom de Samuel, que la discussion précédente ne portant pas de noms d'auteurs, le nom de R. Eliezer ben Jacob n'a rien à faire là. Dans quelle hypothèse
1. Le tout est alors considéré comme semences. — 2. Il est interdit de conserver des fruits de 7" année pour s'en servir plus tard comme semences. — 3. Selon Dioscoride, d'après le commentaire de Mains sur ce traité ce Arum quod apud Syros Luplia vocatur. » — 4. Gomp. même série, tr. Nedarim, ch. YII § 1 (fol. 40^). — 5. Mischnâ, tr. Moëd Katon, ch. I, § 3.
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parlc-t-on du verger au sujet de la demi-fète? S'ils sont très-éloignés l'un de l'autre (ne tirant pas de sève de tout le terrain), il va sans dire que l'arrosage entier est interdit; s'ils sont rangés à peu de distance l'un de l'autre, pourquoi R. Eliezer l'interdirait-il? 11 s'agit du cas où ces arbres sont plantés à raison de dix par saa ; d'après K. Eliezer ben Jacob, on les considère comme trop espacés, et c'est interdit; d'après les autres rabbins, on les considère comme rapprochés, et c'est permis. Donc, les autres sages reconnaissent aussi que s'ils sont trop séparés, il est interdit d'arroser tout le champ ; mais, est-il permis de faire passer l'eau d'un arbre à l'autre? On peut en ceci déduire l'opinion de l'un d'après celle de l'autre : de môme que R. Eliezer ben Jacob, qui considère les arbres comme trop séparés, interdit d'arroser le champ entier et permet de faire passer l'eau d'un arbre à l'autre ; de môme les rabbins, qui permettent de faire passer l'eau, interdisent d'arroser tout le champ. Cela ne revient-il pas à dire que tous s'accordent à dire qu'en cas de trop large séparation, l'arrosage est interdit, parce que la terre arable (vide) domine ? N'estce pas comme s'il n'y avait plus d'arbres du tout? En etïet, il n'est pas nécessaire de supposer ces distinctions, et l'on peut dire qu'ici R. Simon le permet, parce qu'il s'agit de produits de la 7*^ année, tandis qu'il interdit le même travail aux jours de demi-fôte. D'où provient cette distinction * entre le travail aratoire pendant la 7*^ année et le repos des demi-fôtes? Comme, pendant la V année, les travaux en général sont permis, sauf l'agriculture, 'on n'interdit pas ce qui n'est qu'une fatigue corporelle (tel que l'arrosage) ; tandis qu'aux jours de demi-fôte, où l'on doit se reposer, on ne permet que les travaux qui seraient perdus s'ils étaient différés, et à la condition de ne pas se fatiguer. Selon d'autres, voici la raison : comme la cessation des travaux la 7*" année est longue, on a permis l'arrosage ; mais, comme les jours de demi-fête n'ont qu'une courte durée, c'est interdit. Mais alors ne devrait-on pas l'interdire aux derniers jours de la 7'' année, comme aux jours de demi-fête (^puisqu'il s'agirait aussi d'une courte durée) ? On trouve; fut-il répondu, un enseignement explicite, disant: on peut arroser de la terre blanche pendant la 7e année, non aux jours de demi-fête, selon l'avis de R. Simon ; mais, selon R. Eliezer b. Jacob, c'est interdit (donc, il y a analogie évidente entre la défense des 7 jours de fête et l'autorisation pour toute la 7^" année, môme pour les derniers jours).
CHAPITRE m
i. A parlir de quand peut-on (la 7" année) transporter l'engrais sur le fumier * ? lorsque d'ordinaire le travail d'agriculture cesse (lorsqu'on ne peut plus supposer quelque culture interdite). Tel est l'avis de 11. Meir; R. Juda dit : lorsque le fumier est devenu sec (impropre) ^ ; R. Yossé dit : lorsqu'il est assez sec pour rester collé (ce qui revient presqu'au même).
2. Combien de tas d'engrais peut-on élever à la fois ? Trois monceaux par chaque champ de la contenance d'un saa, à raison de dix paniers pour chaque leihekh (espace de 15 saa). On peut augmenter le nombre des paniers, mais non celui des monceaux^; on peut même augmenter ce dernier nombre, selon R. Simon ^.
Avant l'époque habituelle (dans les années ordinaires) do la cessation des travaux, est-il permis de déposer le fumier à la porte du voisin (ce qui ne ressemble nullement à un travail agricole)? Selani adressa la même question à R. Hiya bar Aba et il lui répondit que Rabbi l'a permis ; seulement, pour éviter toute calomnie et ne pas laisser dire que cette autorisation a été accordée par complaisance, parce qu'il recevait de Selani les dîmes, il se condamna luimême à séjourner l'année suivante hors de la Palestine, afin de ne pas tirer parti de la dîme ^. S'il en est ainsi (que l'on tient compte des calomnies), même lors de la cessation ordinaire des travaux d'agriculture, le transport de l'engrais devrait être interdit à cause de l'apparence de mal, pour que l'on ne dise pas qu'il opère ce transport en cette année dans une prairie artificielle (travail défendu)? Cette crainte n'a pas lieu d'être, car les gens de la ville savent si ce propriétaire possède une prairie artificielle ou non. Ceci prouve, ajoute R. Yossé, que l'on ne se préoccupe pas de la crainte de l'apparence à l'égard des passants qui ne connaissent pas les biens de ce propriétaire. Pendant les
2 périodes agraires (de quelques mois) qui précèdent ou suivent la 7° année interdite aux travaux préparatoires % est-il permis de transporter le fumier aux champs, en ayant soin d'observer l'ordre prescrit par la Mischnâ (c'est-à-dire
3 monceaux par chaque champ d'un ma, à raison de 10 paniers par espace)? On peut déduire la réponse de ce qui suit : il est permis de vendre et de fournir de l'engrais à ceux qui observent le repos de la V année jusqu'au jour du nouvel-
1. D'où on le distribue partout. — 2. Selon Maïmonide, c'est la période d'agriculture dite iClaÀs»- (stercus ou coloquinte). Cf. cli. IX, § 6. — 3. Afin de ne pas
avoir l'apparence d'engraisser tout le champ. — 4. On voit bien par l'amoncellement que la distribution n'est pas faite.— 5. Cf. même série, tr. Maasser Schéni^ ch. V, § 5, milieu (f. 56*^).— 6. Voir cirdessus, ch. I, § 1.
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an ; c'est permis à l'égard du païen et du samaritain môme pendant la ?• année, à condition de ne pas décharger les paniers sur le champ. Or, on impose seulement cette dernière condition, et l'on ne défend pas de les transporter. Donc c'est permis aux dites périodes d'année; car, du reste, si c'était défendu, on dirait qu'il ne faut pas les sortir, et l'on ne parlerait pas de la simple condition de déchargement. A quoi reconnaît-on que le fumier est devenu sec? Aux crevasses du sol, répond R. Mena (et Feau on y passant, ne pénètre pas de suite). R.Yossé fixe pour l'époque de sécheresse l'instant où il devient assez sec pour rester collé et forme pour ainsi dire des nœuds, ou boules. R. Hanania dit : dès que la partie supérieure est sèche, tout le reste le devient bientôt. Aussi est-il ditque les 2 avis sont presque semblables. — Pourquoi, après avoir parlé ici du nombre de paniers de fumier qu'il est permis de transporter, en est-il do nouveau question plus loin (§ !2)? Gela indique ici, dit R. Jérémié, qu'au cas où c'est au-dessous de ce nombre (mais réparti en 3 monceaux), c'est interdit, tandis qu'en le distribuant seulement en 2 tas, c'est permis. Est-ce à dire, demanda R. Yossé, qu'en diminuant le nombre des paniers et en mettant 20 pour 2 tas, c'est interdit? C'est, en effet, l'inverse que l'on a voulu dire, et il est question ici du cas où l'on voudrait ajouter au nombre de paniers. Ainsi on a enseigné : il n'est permis d'ajouter ni au nombre de paniers, ni à celui des monceaux, selon l'avis de R. Meir, mais d'après les autres sages, il est permis d'ajouter au nombre de paniers, non à celui des monceaux; c'est-à-dire, on peut augmenter le nombre de paniers, si la mesure n'est pas atteinte (de 30 au total), mais l'on ne peut pas augmenter le nombre de tas, si même la mesure est atteinte.
2(3). Dans tout champ de la contenance d'un saa, on peut toujours placer 3 monceaux de fumier ; selon R. Simon^ on peut en placer davantage; les sages l'interdisent, à moins d'avoir ou une cavité profonde de trois palmes, ou une élévation haute de 3 palmes (pour l'y placer hors du niveau du sol). Si l'on veut réunir en un grand tas l'engrais (quelle que soit la quantité), R. Meir l'interdit (lorsque cela dépasse trois tas), à moins d'avoir une cavité de 3 palmes, ou une hauteur de 3 palmes. Si l'on en a peu à transporter', on peut en ajouter peu à peu au monceau; R. Eliezer ben Azaria l'interdit, à moins que l'on ait une cavité de 3 palmes ou une élévation de 3 palmes, ou qu'on le place sur un roc.
Pourquoi enseigne-t-on ici pour la seconde fois la règle relative au fumier? Plus haut, il est question du cas où le nombre réglementaire de paniers n'est pas atteint, tandis qu'ici il s'agit du cas où la quantité est complète. Aussi, l'avis de R. Simon a été amplifié en ces termes : pourvu que chaque monceau
1. S'il n'y a pas de quoi emplir d'un coup les emplacements du fumier, selon la mesure prescrite. Voir tr. Moëd Katon fol. 4**.
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(v on cùl-il dix) n'ail pas moins do trois paniers. Quant aux rabbins qui exigent une place distinctive, soil une profondeur, soit une élévation de 3 palmes, ils parlent du cas où Ton a dejiasse la mesure de 30 paniers: mais, si elle était maintenue, aussi bien que le transport (;st permis en 3 monceaux, il le serait à plus forte raison pour un seul monceau. — On a interprété cette discussion de 2 manières ' ; 1° Lorsqu'il a déjà un peu de fumier dans son champ la 7'' année -, il peut toujours en ajouter selon les sages, lorsque les laboureurs ont cessé d'ordinaire leurs travaux; mais selon R. Eliézcrbcn Azaria, c'est interdit, car, djt-il, il se peut que Ton n'ait plus de fumier à y ajouter, et, vu la petite quantité, l'on n'aurait fait que poser l'engrais utile à ce-champ. 2° Voici l'autre explication : si l'on a dans sa maison un peu de' fumier restant de la 6*" année, et que, la 7'= année, on veut le porter aux champs, on peut toujours en ajouter à partir du moment où le labourage cesse aux champs ; selon R. Éliézer ben Azariah, c'est interdit, de cramte, dit-il, que l'on ne trouve pas de fumier à ajouter, et en ce cas l'on n'aurait fait que poser l'engrais utile à ce champ. Mais comment éprouver cette crainte? Le champ n'était-il pas déjà fumé auparavant? R. Aba, ou R. Jérémie,ou R. Aboun bar Hiya, répond au nom de R. Aba bar Mamal que l'on craint l'apparence du mal (tout le monde ne sachant pas que le champ est déjà fumé), crainte qui s'annule lorsque l'on transporte dix paniers à la fois. Mais est-ce que les autres sages ne se préoccupent pas de cette considération? Non, dit R. Idi de Houtra, parce que la pelle et la fourche que l'on tient en ^ mains pour le transport démontrent qu'il s'agit d'un grand monceau.
R. Yossé bar R. Aboun dit : cette double interprétation que l'on vient d'exposer ici est conforme à celle qui est donnée ailleurs ^ ; car on a enseigné que, selon R. Eliezer ben Azaria, on ne doit pas commencer à creuser une rigole pour l'eau des champs ni aux jours de demi-fête, ni la 7® année. Selon R. Zcira, le motif de la défense est c{u'cn creusant la rigole et en rejetant de la terre malléable, on rend les bords aptes à recevoir la semence ''. Selon R. Jérémie, ou R. Aboun bar R. Hiya au nom de R. Aba bar Mamal, c'est interdit à cause de l'apparence de mal (on semble se livrer alors à l'agriculture). On a cru pouvoir supposer que celui qui admet ici la crainte d'apparence du mal est aussi celui qui l'admet à l'égard de notre Mischnâ; et celui qui a recours à l'autre raison, de rendre les bords de la rigole aptes à recevoir la semence, ne saurait correspondre ici qu'à la crainte émise de n'avoir plus de fumier à ajouter, et il se trouverait que l'on fume le champ à ce moment. Quelle différence y a-t-il entre ces deux explications? 11 y en a une au cas où l'on creuse le champ pour y poser les fondements d'une construction; or,
1. Même série, tr. Moëd Katon^ 1, 1 (fol. 80'). — 2. Voir Mischnà, tr. Baba Mecia., ch. V, § 6. — 3. Mischnâ, tr. Moëd Katon, ch. I, li. — 4. Comp. même série, tr. Schabbath, ch. VII, § 2 (f. 10»).
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en ce cas comme dans Taatre, on conçoit que l'on éprouve la crainte d'a])parcnce du mal; mais, si le molif d'interdiclion de creuser une rigole est d'éviter que l'on ne rende les bords aptes aux semailles, cette raison n'est pas applicable à la construction. Toutefois, tous reconnaiss(3nt que s'il y a dans le ravin de la chaux, ou des cailloux, ou des jiierres, ou du plâtre [t^'^zç] on peut les retirer.
S (A). Celui qui (la 7° année) veut convertir son champ en paturag^e, doit hiisser établir un grillage (pour jiarquer les troupeaux), sur un espace de la contenance de 2 saa; lorsque ceci est rempli d'engrais, il détache o côtés du grillage, laisse celui du milieu (pour établir parallèleinent un nouvel enclos de l'autre coté) et il se trouve ainsi avoir fermé un champ contenant 4 saa. R. Simon ben Gamaliel dit que Ton peut agir de même pour un espace de 8 saa (en établissant encore l'enclos dans les quatre autres directions). Mais si tout le champ ne contient que A saa, il faut laisser un petit espace libre pour l'apparence (pour que l'on ne paraisse pas engraisser le champ). Ensuite on emporte l'engrais du pâturage dans son champ, selon l'usage habituel pour le fumier*.
Il est dit plus loin (IV, 2) : « Si la 1" année on a enlevé les chardons d'un champ, on peut l'ensemencer la S*" (quoiqu'il fût préparé d'avance) ; mais on ne peut pas y semer à ce moment si on l'a amélioré (par une seconde culture), ou si l'on y a fait paître des troupeaux » ; ceci semble dire qu'il est interdit la l"" année d'y faire paître des troupeaux; et pourtant notre Mischnâ le permet? En effet, répondit R. Yôna, c'est permis ici parce qu'il s'agit d'une installation provisoire des troupeaux aux champs (faute d'autre place) ; on établit alors un grillage pour les parquer, sur un espace de la contenance de deux saas. On peut se servir de n'importe quoi pour ériger ces grillages, soit de lattes, soit de paille, soit de pierres, ou même de 3 cordes tendues l'une au-dessus de l'autre horizontalement, à condition qu'entre un grillage et l'autre, il n'y ait pas un espace égal au grillage même. Dans l'intervalle on amène le bétail, soit pour traire le lait, soit pour la tonte, et il sert enfin de passage pour faire entrer et sortir les troupeaux. On a enseigné : Selon R. Simon ben Eleazar, on peut à volonté enfoncer des pieux en terre autour du champ et établir ainsi des parcs de 8 saas autour des A côtés du champ (soit 2 saas de toutes parts). On ne doit pas envoyer le bétail en pâturage ni le sabbat, ni aux jours de fête, ni aux jours de demi-fête ", ni même en laissant au pasteur (pour tout salaire) le profit c{ui en naîtra; il n'est pas permis non plus en ces jours de préposer un gardien, ni de déplacer le troupeau, et si les animaux sont sortis sponta-
4. G'est-à-dire que dans un champ de la contenance d'un saa, l'on peut élever 3 monceaux de fumier. — 2. BabU, tr. Moëd Katon, f. 12».
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némcnt, on ne los aide pas pour rovnnir. Si ]() gardien est rétribué par période, soit à la scmaino, soit au mois, il Ini ost permis d'exercer sa surveillance en ce jour, de faire, sortir 1(!S troupeaux, ou do les ramener s'ils sont sortis spontanément. On a enseigné que, selon H. Simon ben Gamaliel, il est permis de laisser parquer les troupeaux, en abandonnant au pasteur pour cette peine la plus value du sol; aux jours de fête, c'est permis en payant le pasteur par de la nourriture; enfin, aux jours de fête, on lui donne pour cela un salaire. — On a enseigné : celui qui loue des bestiaux (pour le fumier) ne doit pas les contraindre à produire le plus do fumier possible en les forçant à marcher beaucoup. Ceci se rapporte au cas où on les a loués pour une courte durée (afin que le propriétaire ne perde pas tout le revenu de ses bestiaux) ; mais, lorsqu'ils sont loués pour un long espace de temps, c'est permis, à l'exception du dernier jour. A ce propos, R. Houna dit au nom de R. Nahman ben Jacob : si quelqu'un éprouve un besoin qu'il ne peut satisfaire, il fera bien de marcher en long et en large, et la selle lui deviendra facile. Rab au nom de Mar-Oukban recommandait en ce cas de manger d'une certaine racine de plante digestive \ propice aux intestins. R. IJiya bar Aba demanda : est-il permis, avant la cessation habituelle des travaux d'agriculture, de faire sortir les troupeaux du parc et de les faire paître dans le champ, comme l'on agit d'ordinaire lorsqu'on veut le fumer? (la question reste irrésolue).
4 (5). On ne doit pas (en cette année) ouvrir une carrière dans son champ (on semble le cultiver), à moins qu'il y ait déjà une ouverture de 3 tranchées carrées, ayant 3 coudées en longueur, largeur et épaisseur, représentant ensemble 27 pierres de taille (d'une coudée cubique chacune).
Comment arrive-t-on à ce chiffre ? par la supputation 3x3X3=27. On a enseigné : s'il y a une carrière entre le champ de l'un et celui de son voisin, et que celui-ci l'a ouverte dans des conditions permises (soit la 6"" année, soit par l'ouverture de 27 pierres), il est permis de s'en servir même en cette 7° année ; mais si elle est vide du côté du voisin (que celui-ci n'a plus rien à en extraire), il est interdit de l'ouvrir. On a enseigné ailleurs " : « le prolongement du toit propage l'impureté, quelque petit qu'il soit ; mais, pour la gargouille et le grenier, il faut que l'espace ouvert le soit au moins d'un palme. » Ceci prouve, ajoute R. Hiya bar Aba, que celui qui accepte de son prochain la mission de construire une muraille doit laisser pour l'emplacement un espace libre de 4 palmes. En effet, dit R. Yossé, la fin de la Mischnâ précitée l'indique: le prolongement du toit communique l'impureté
i. Ce ne saurait être la pomme de terre, selon le Jrukh., édit. Landau; est-ce le raifort? Selon J. Levy : Grummet. — 2l Mischnâ, tr. Oholoth^ ch. XIV, § 1.
TRAITÉ SCHEBIITH 851
malgré son exiguité, à la seule condition qu'il ne soit pas élevé au-dessus de la porte à plus de trois constructions \ ayant chacune A palmes, soit un total de 12 palmes. Et pourquoi parlc-t-on de ces constructions? (il suffirait de dire qu'il faut 12 palmes) C'est pour enseigner quelle hauteur elles doivent avoir. R. Hiya bar Aba demanda : est-ce que les mesures prescrites ici (au § suivant) sont les mêmes que celles qui viennent d'être citées? Oui, répond R. Hiskia bar Jacob, bar Aha, au nom de R. Yossé bar llanina. Ici, on dit (ci-après) : <( Ce mur doit avoir pour mesure 10 palmes de hauteur; s'il est moindre, on le considère comme une carrière, où l'on peut tailler, etc. » Comment donc se fait-il que, dans la Mischnâ précitée, on parle de 12 palmes en hauteur? Dans quelle hypothèse parle-t-on? S'il n'y a que 2 constructions superposées, on devrait parler de 8 palmes? S'il s'agit de 3, faisant 12 palmes, pourquoi n'exige-t-on pas ici le même chiffre ? R. Yossé répond : il faut retrancher des 2 côtés (en haut et en bas) un demi palme pour la place du ciment dans chaque rangée ; ce qui revient à dire que les trois rangées, ayant en réalité 10 palmes, prennent la place de 12. Mais lorsque la hauteur est moindre, ce n'est ni une séparation, ni une carrière.
5 (6). Si un mur (dans un champ) se compose de dix pierres, formant chacune la charge de 2 hommes, on peut les enlever -. Ce mur doit avoir pour mesure 10 palmes de hauteur. S'il est moindre % on peut le tailler et le renverser, jusqu'à ce qu'il en reste près d'un palme audessus du niveau de la terre '*. Dans quel cas tout cela a-t-il lieu? lorsqu'il s'agit de son propre champ; mais du champ d'un voisin, on peut prendre autant que l'on veut (l'apparence de labourage disparaît). En outre, cela est dit lorsque le travail d'extraction n'a pas été commencé à la veille de la 7^ année ; mais, au cas contraire, on peut en prendre autant que Ton veut (il n'y a plus de soupçon injuste).
On a enseigné : selon R. Juda, tout cela est interdit lorsque l'on veut s'apphquer à l'amélioration du champ ; mais, au cas contraire, dût-on même enlever toutes les pierres, c'est permis. R. Simon ben Gamaliel dit : C'est permis seulement si l'on ne s'applique pas à améhorer son champ ; mais, au cas où l'on s'y applique, il est même interdit d'en enlever moins que la mesure indiquée (ce qui prouverait que l'on ne peut rien y semer). R. Rivi raconte qu'au dire de R. Yossa, on adopte pour règle l'avis le moins grave, celui de R. Juda.
1. C'est sans doute de ce terme que dérive »-'^*^-^ selon Fleischer au fVôrterbuch Levy, II, 569^. — 2. Gela n'a pas l'apparence d'un travail agricole. ~- 3. S'il est moins haut, ou s'il y a moins de pierres, ou si elles sont moins lourdes. — 4. Afin qu'il soit impossible d'ensemencer cette partie.
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G (7). Si quel(}ncs ].icrrcs ont été déplacées pai- la charrue, ou si clh.'s avaient été couvertes de terre, puis dénudées, ou s'il y en a deux qui forment chacune la charge de 2 honrimes, on peut les <'nlever\ Celui qui enlève les pierres de son champ prend les supéi-i(îuros et laisse celles du has, qui touchent à la terre. On procède au iik-iik; çlioix pour un tas de cailloux, ou un monceau de pierres ; mais s'il y a au-dessous un roc ou de la paille, on peut les enlever toutes (on voit aussi qu'il ne s'agit pas de culture).
On ne veut pas dire d'une façon absolue qu'il est seulement permis d'enlever les pierres lorsqu'elles ont été déplacées par la charrue ; si mêmes elles occupent une place telle qu'à l'avenir (l'an prochain), la charrue les déplacerait, on peut d'avance les enlever. En eiïet, dit R. Yossé, une Mischnà précédente (§ 5) le dit explicitement: si chaque pierre représente la charge de 2 hommes, on peut déjà l'enlever la 7^ année.
7 (8). Dans la 6^ année, après la cessation des pluies, on ne construit plus de degrés ^ à l'entrée des vallées, parce que ce travail préparatoire profiterait à la 7^ année ; mais, par contre, on peut les hâtir dans la 7° année, après la cessation des pluies, parce que cela profitera à la fin de celte année. On ne peut pas remuer la lerre pour ériger une digue (servant à se garer de l'eau ^); mais on peut, dans ce but, y placer des pierres taillées ^ (et superposées sans ciment). En général, on peut enlever toute pierre qu'il est aisé de prendre en étendant seulement la main (c'est pour bâtir).
R. Jacob bar Aboun au nom de R. Simon ben Lakisch dit : ceci prouve qu'il est interdit de glaner des cailloux dans le champ de son voisin % parce qu'au Ucu d'élaguer les mauvaises he;bes, on les couvre de pierres. Ceci s'applique aux vallées ; mais, dans les montagnes ou sur les rocs, c'est permis, et le bien que l'on en tire sera restitué à celui qui les enlève. R. Krispa au nom de R. Yohanan ou Hanania ben Gamaliel dit que, dans la Mischnà, il est question des 2 périodes d'années interdites (avant et après la 7^ année). On a enseigné: R. Juda et R. Néhémie diffèrent d'avis au sujet de ces 2 périodes et (contrairement à la Mischnà) interdisent les constructions avant la cessation des pluies, se rapportant forcément aux 2 périodes interdites. S'il en est ainsi, demanda R. Schammaï, s'il s'agit des 2 périodes interdites, comment expliquer la fin de l'enseignement de R. Juda et de R. Néhémie, où il est dit qu'i.
4. Et, en leur faveur, on peut même emporter d'autres pierres placées auprès d'elles. — 2. Servant à aller puiser l'eau pour l'arrosage. — 3. On semblerait vouloir arroser le champ. — 4. Cf. Ezéchiel, XIII, 10. — 5. Si ces pierres n'avaient pas leur emploi, on ne s'expliquerait pas leur présence au champ.
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est permis de labourer, non de construire? Il faut donc dire que c'est postérieur à la décision qui permet le labourage auxdites périodes. Mais, du moment que c'est permis auxdites périodes, pourquoi ne dit-on pas explicitement que la construction est permise la l"" année, une fois que les pluies ont cessé, parce que l'on voit bien qu'il s'agit d'une simple préparation dans l'intérêt de la 8° année (puisque l'apparence est le motif de cette règle) ? R. Mena répond : R. Schammaï a raison de dire qu'il s'agit des 2 périodes permises et qu'il est permis de labourer, parce que c'est une préparation pour la 8*^ année ; au contraire, la construction est interdite, parce que c'est une préparation utile à la 7* année. Cependant, selon la Mischnâ (contestée par R. Juda et R. Néhémie), on s'exprime autrement, et elle permet de bâtir la 7« année après la cessation des pluies, parce que c'est une préparation pour la 8^ On ne doit pas remuer la terre, est-il dit, pour ériger une digue. Mais, on peut, dans ce but, y placer des pierres taillées. Cette dernière expression est tirée du verset d'Ezéchiel (XllI, 10) : il bâtissait un mur.
8 (9). De grandes pierres pour construction peuvent être prises en tout lieu, et un entrepreneur peut enamener de partout *. On comprend dans cette règle les pierres qui ne peuvent pas être soulevées d'une main. Tel est l'avis de R. Meir; selon R. Yossé, on nomme ainsi d'après leur désignation de pierres d'épaule^ celles dont on porte 2 ou 3 sur l'épaule.
(10). Celui qui veut élever un mur entre sa propriété et la voie publique peut creuser, pour jeter les fondements, jusque sur la roche (on voit qu'il ne s'agit pas de culture). Que fait-on de la terre déplacée? On l'amasse dans la rue, et là, on la dispose en ordre pour l'enlever. Tel est l'avis de R. Josué. Mais, selon R. Akiba, il n'est pas plus permis de la disposer en ordre dans la rue, que de détériorer celle-ci (fût-ce momentanément). Que faire alors de la terre? On l'amoncelle dans son champ, comme on agit légalement pour le fumier (§ 2). R en est de môme (pour le déplacement de terre), lorsque l'on creuse un puits, un fossé ou une caverne.
De grandes pierres pour construction peuvent être prises en tout lieu, même chez soi (puisqu'il est notoire qu'elles servent à bâtir) ; et les entrepreneurs peuvent en amener de partout, fussent-elles même plus petites. R. Iliya dit au nom de R. Yohanan: il est permis de construire la séparation qui est entre une propriété particuhère et la voie publique (c'est pressé) ; mais, s'il ne s'agit que d'une séparation entre un particulier et son voisin, c'est interdit la 7^ année, tandis qu'aux jours de demi-fête, il est même interdit de construire la séparation de la voie publique. De plus, la défense s'applique à la brèche dont la terre se trouve à l'intérieur"; mais si celle-ci est à l'extérieur
■1. Même de son propre champ, puisqu'il s'agit notoirement d'une construction. — '2. V. môme série, tr. Moed Katon, ch. I, § 4 (f. 80^).
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[vX (lovicnl une; ^^ôno), il (îst permis la 7"= ariiKUi d'ériger la clùliin!. En elT«!L, on a enseigné : aussi longtemps que, malgré la brèche, la terre amoncelée est à rintérieur,il est défendu de construire une haie la 7* année; mais c'est permis si la terre est amoncelée. Puisqu'il est écrit (Psaume, L. 23) : là est la roulooù je lui montrerai le salut divin, n'en résulte-t-il pas (contrairement à H. Akiba) que Ton fait bien de mettre les routes en bon étal? Ici, fut-il répondu, c'est différent ; car cette amélioration momentanée provoquera plus tard des dommages (par ramoncellcmont des pierres en un autre endroit). De morne, dit R. Simon bien Lakisch,Saul (qui a mal fini) n'a été digne de la royauté que par les vertus de son aïeul*, qui a propagé la lumière dans le monde et pour ce fait à été nommé Ner (lumière). Aussi, un verset dit (I, Chron., VHI, 83): Ner engendra Kisch: et un autre verset dit (I, Samuel, IX, 14) : Kisch, fils d'Abiel. Pourquoi donc le nomme-t-on là Abiel et auparavant Ner? Ce dernier nom indique qu'il propageait la lumière (Ner) dans le monde. H. Aboun demanda: avant la cessation ordinaire du labourage, est-il permis d'entasser de la terre au champ, comme le font ceux qui fument le champ? (question non résolue).
CHAPITRE IV
1 . Au conrimencemcnt) on avait établi comme règle que chacun peut, la 7® année, ramasser du bois, des pierres ou des herbes, aussi bien dans son propre champ que dans celui du voisin, en choisissant les grosses pièces, (pour que, par le maintien des petites, le champ reste inculte). Mais, lorsqu'on vit augmenter le nombre des gens transgressant la loi-, on décida que chacun pourra seulement recueillir dans le champ d'autrui mais sans en tirer un profit ; il va sans dire qu'il est défendu de déterminer par de la nourriture le salaire d'un tel travail.
R. Yona dit qu'il faut ainsi rétablir le texte de la Mischnâ : Au commenceinènl, on avait établi comme règle que chacun peut, la 7^ année, ramasser du bois, des pierres ou des herbes; dans son propre champ, il prend les grosses pièces, et dans celui du voisin, les petites ou les grosses. Lorsqu'on les a soupçonnés de choisir les petites et qu'ils ont déclaré avoir ramassé les grosses, on a fixé que l'un glanerait dans le champ de l'autre, et réciproquement, sans qu'aucun des deux puisse en tirer profit. Lorsqu'ils furent soupçonnés de faire ce travail pour un avantage quelconque, il fut décidé que l'on serait tenu de s'adresser seulement à ce qui est proche et fréquent (non d'autrui). R. Zeira
4. ^ayyikra rabba, ch. IX. — '2. Lorsque, par suite de cette autorisation, un grand nombre de personnes enlevèrent toutes les pierres du champ, les grandes comme les petites.
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dit quo l'on adopte en principe les 2 premières règles ; savoir de prendre les grosses et sans profit (pas davantage). — Si le bétail est aux champs, celui-ci prouve par sa présence pour qui l'on cueille l'herbe ; si l'on y a un foyer, cela prouve que l'on ramasse du bois pour faire du feu (el non dans un autre but). Après avoir cueilli les grosses pièces, peut-on revenir plus tard prendre celles qui, en principe, étaient petites et ont grossi depuis ? Non, car si c'était permis, on finirait par ramasser successivement tout le contenu du champ. Lorsque tout le champ ne contient que de grosses pièces, quelle est la règle? Il y a à ce sujet deux enseignements différents: d'après l'un, c'est permis; d'après l'autre, c'est interdit. Celui qui épierre son champ, estil dit (III, 7), enlève celles qui sont au-dessus et laissent celles qui touchent le sol*; de même ici c'est permis. L'autre enseignement, indiquant que c'est défendu, est celui qui dit (§ -4) : on appelle émonder les olives en prendre une ou deux, avec défense de les déraciner toutes (de même, au cas où il n'y a que de grosses pierres, il est interdit de les enlever toutes). De même, au sujet des jours de demi-fête, on trouve un enseignement qui dit: on peut ramasser du bois et de l'herbe, en prenant dans son propre champ, le gros. seul, de même que chez le voisin, on peut ramasser indifféremment du petit ou du gros la 1^ année, mais non aux jours de demi-fête. De même enfin pour les pierres, on trouve un enseignement qui permet de les ramasser ; on abandonne à la conscience de chacun la question de savoir si la prise des pierres a lieu pour un usage personnel, ou dans l'intérêt du champ -. R. Yossé dit au nom de Menahem ; R. Akiba suit en cela sa propre opinion exprimée au sujet de ce fait. Il vit un jour quelqu'un couper les branches de sa vigne la 7° année. Quoi ! lui dit-il, ignores-tu qu'il est interdit en ce moment de vendanger? Je coupe des ceps, répondit le vigneron, non pour le raisin, mais pour utiliser le bois autour du pressoir. Ta conscience, répliqua R. Akiba, doit savoir, si c'est un travail agricole, ou non.
2. Si la 7« année on a enlevé les chardons d'un champ ^ oft peut Tênsemencer la 8° (quoiqu'il fût préparé d'avance) ; mais on ne peut pas y semer à ce moment, si on Ta amélioré par une double culture, ou si l'on y a Fait paître des troupeaux "^ . Dans un champ cultivé tardivement (pour faire une seconde récolte), les fruits sont interdits à la consommation, selon Schammai; ils sont permis, selon Hillel. Selon Schammaï, on ne peut pas manger des fruits de la 7*^ année (abandonnés à tout venant) en paiement d'un service de réciprocité '^; selon Ilillel, c'est permis. Selon
1. On ne se préoccupe pas de leur grandeur, mais de leur place. — ■ 2. V. Midrasch rabba, sur les Lament., n» 23.— 3. Cf. Moëd Katon, fol. 43», tr. Guif.tùi, f. 41*^ ; Bekhoroth, f. 34^. — 4. Sans disposer le fumier selon les prescriptions légales.— 5. Cf. ch. ÏX, § 6.
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II. Juila, c'est l'inverse qu'il faut lire : .Utrihucr la decision facile à Schaminaï et la plus grave à Ilillel.
D'après l'explication donnée à Babylono, on peut ensemencer le champ dès (\nv. les épines sont enlevées; mais, selon les Rabbins d(; la Palestine, il faut en outre une première culture. D'après ces derniers, on considère comme utile de faire mieux qu'une simple culture, habituelle à tout le monde, et de cultiver deux fois. Mais comment se peut-il qu'une première culture ait eu lieu la 7" année ? C'est que, répondit R. Yossé bar R. Aboun, là (à Babylone) le gouvernement ne contraint pas les propriétaires à labourer, tandis qu'en Palestine ' on y est contraint (il faut donc 2 cultures). Lorsque le gouvernement contraignit les laboureurs à cultiver leurs champs la 7' année, R. Yanaï décida que l'on pourrait opérer une première culture. Lorsque cette ordonnance impie fut abolie, il s'aperçut que plusieurs personnes avaient adopté comme autorisation fixe la permission provisoire et leur dit: or ça, c^-riç, pensez-vous que l'on permette de cultiver (ce qui n'a été que provisoire) ? La loi reprend désormais son effet. R. Jacob bar Zabdi, en présence de R. Abahou, rappela l'assertion de R. Zeira et de R. Yohanan, au nom de R. Yanaï, savoir que R. Jérémic et R. Yohanan avec R. Simon ben Yocadak se sont réunis dans la salle d'étude de Lobza - à Lydda, pour commenter la Tôrâ (Pentateuque). Là, ils résolurent que lorsque qu'un païen commandera à un Israélite de transgresser Tun des préceptes mosaïques, ce dernier ne devra résister à un tel ordre, au péril de sa vie, que s'il s'agissait de ces trois crimes capitaux : idolâtrie, inceste, ou meurtre. Toutefois, cette condescendance n'est vraie que dans l'intimité ; mais, si en public on demandait la transgression du moindre commandement, il ne serait pas permis d'écouter le païen, dût-on perdre la vie. Ainsi agirent les frères Lolenos et Pappos ; lorqu'on les engagea à boire de l'eau dans un verre coloré (coutume païenne), ils refusèrent et périrent (comment donc se fait-il que la culture était permise)? c'est que, par cette dernière contrainte, le gouvernement n'avait pas pour but de faire renoncer Israel à sa loi, mais de lui imposer une sorte de contribution spéciale, en vivres. Quel doit être le nombre de personnes pour constituer le public? Ce sera dix, répondent les rabbins de Césarée, comme il est dit (Lévitique, XXII, 32): j'ai été sanctifié au milieu des enfants d'Israel{i\s constituent l'ensemble à dix). On remarqua que R. Abina Zeira (renchérissant sur la gravité des préceptes sabbatiques) courut(ospo)) un jour de sabbat derrière un âne. R. Yona et R. Yossa décidèrent qu'il est permis de cuire du pain le samedi pour Ursicinus \ R. Mena dit: j'ai présenté devant R. Yona mon père cette question: l'on sait par R. Zeira et R. Yohanan, au nom de R. Yanaï, que R. Jérémie et R.
1. V. même série, tr. Synhédrin^ ch. III, § 6 (f. 21 1>). — 2. Dans Babli, tr. Synhédrin, fol. 74», on lit : Beth-Nitza.— 3. Ce chef romain, légat de Gallus en Palestine pendant quelques années, se montra très-cruel envers les Juifs.
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Yohanan avec R. Simon ben Yooadak se sont réunis dans la salle d'étude de Lobza à Lydda pour commenter la Loi. Là, ils ont résolu que lorsqu'un païen commandera à un Israélite de transgresser l'un des préceptes mosaïques, celui-ci ne devra résister à un tel ordre, au péril de sa vie, que s'il s'agissait de ces trois crimes capitaux ; idolâtrie, inceste ou meurtre. Toutefois, cette condescendance n'est vraie que dans l'intimité; mais, si en public on demandait de transgresser lo moindre commandement, il ne serait pas permis d'écouter le païen, dût-on perdre la vie. Ainsi agirent les frères Lolenos et Pappos ; lorsqu'on les engagea à imiter les païens en buvant de l'eau dans un verre coloré, ils refusèrent et périrent (comment donc se fait-il que la cuisson du pain a été permise publiquement le samedi)? C'est que, par cette dernière contrainte, le gouvernement n'avait pas pour but de faire renoncer Israel à sa loi, seulement, le gouverneur voulait manger du pain frais. Quel doit être le nombre de personnes pour constituer le public? Ce sera dix, répondent les rabbins de Césarée, comme il est dit (Lévitique, XXII, 32) :fal été sanctifié au in illeu des enfants d'Israël (dans uno communauté d'au moins dix). R. Abina demanda devant R. Imi : est-co que les païens (Noahides) sont tenus de sanctifier Dieu? Non; en vertu du verset précité, c'est un devoir qui incombe à Israel seul, non à d'autres. Selon R. Nassaau nom de R. Eliezer, on le déduit de ce verset (II Rois, V, 18) : que l' Eternel pardonne en ceci à ton serviteur (le général Naaman, qui avait renoncé à l'idolâtrie, s'excusait de ne pas professer en public ses nouvelles opinions). Cela prouve donc que ce devoir de la sanctification de Dieu n'incombe pas aux non-juifs. Un jour R. Aba bar Zemina cousait des vêtements chez un païen à Rome. On lui présenta de la viande impure, en lui disant d'en manger. Le rabbi refusa. Mange, lui dit le païen, ou sinon, je te tue. Tu peux me tuer, répliqua le juif, car je suis bien décidé à ne pas manger de cette viande. Eh bien, fit le païen, connais désormais mes intentions tout contraires, si tu en avais mangé, je t'aurais tué, car j'entends que Ton soit ou absolument juif, ou tout païen. R. Mena ajoutais! R. Aba bar Zemina avait entendu les paroles des rabbins (disant de ne pas risquer sa vie pour Tobservation privée d'un précepte), il en eût mangé.
Si un propriétaire, après avoir amélioré son champ (par deux cultures) meurt, est-il permis au fils de l'ensemencer? Ou est-il passible de la peine qu'eût supportée le père (c.-à-d. la privation d'usage du champ) ? R. Jacob bar Aha ou R. Imi dit, au nom de R. Yossé ben Hanina que c'est permis. Si après l'avoir améhoré on le vend * , il est interdit au nouvel acquéreur d'en profiter et de l'ensemencer. Si cependant (par mégarde) on outrepasse la règle en l'ensemençant, il est permis de manger le fruit, car la peine infligée ne va pas jusqu'à l'obligation de détruire les produits ; ce serait une défense
i. Pour la différence entre l'héritage et l'acquisition, voir Babli, tr. Kiduschin^ f. 2G«, et comp. Maïmonide, Yad hahazaka, tr. schemita, ch. 1; tr. Yôbely § 13.
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insoutcnuhlo. Quolh^ «isL la règlo actucllcmenl (qu'il n'y a plus de contrainte) pour la double cnlturo? H. Jérémie croit devoir dire que c'est permis. Mais, dit U. Yossé, R. Jérémio n'a-t-il pas entendu qu'un tel individu est passible des coups do lanière (c'est interdit) et qu'il est inapte au témoignage? En efTet, il se reprit et dit: certes, il a dû entendre ; seulement il avait feint do ne pas prêter l'oreille, comme tel homme qui, après avoir entendu une chose s'enquiert à ce sujet *. R. Uiskia dit : ne peut-on pas objecter à R. Jérémio qu'il semble qu'un tribunal ait prononcé la sentence d'annulation (et que la somaille est interdite par suite do l'abrogation deia contrainte gouvernementale)? Non, ce qui fait la force do Jérémie ot sert de base à son opinion, c'est l'enseignement suivant - : « si la fille d'un Israélite va allumer sa lumière auprès de la fille d'un sacerdote (laquelle a le droit do consommer des objets d'oblation sacrée), et qu'elle ait trempé la mèche de sa lumière dans de l'huile devenue impure et condamnée au feu (non apte à la consommation), elle peut allumer J); or, dit R. Houna çiu nom de l'école de R. Yanaï, à ce mortent c'était permis à cause du danger que l'on courait le soir au dehors, en raison d'une irruption de loups ; pour ce motif, le tribunal l'avait permis, et comme il n'y a pas là de nouvelle décision, interdisant cette facilité, elle a été maintenue. Il en sera donc de même ici, pour la double culture de la T" année. On peut citer également, à l'appui de ce raisonnement, la décision suivante ^ : à partir de quel moment un propriétaire peut-il, la 7^ année, considérer ses fruits comme lui appartenant (puisqu'on principe, ils sont abandonnés à tout venant)? Selon R. Jérémie, à partir du moment où il les recueille dans son panier; selon R. Yos^é, même lorsqu'ils sont recueilli^ dans le panier, il peut les manger, mais ils ne forment pas un héritage revenant de droit au fils ; car le père, s'imaginant qu'il pourra les consommer, n'a pas fait une acquisition en règle, et par conséquent ils ne lui appartiennent pas. C'est ainsi que R. Tarfon descendit dans son jardin manger des figues étalées pour le séchage ^ sans que ce soit un service de réciprocité, selon l'avis de Schampnaï. Lorsqvie les gardiens l'aperçurent, ils commencèrent à le frapper de coups de bâton, au point qu'il s'aperçut que sa vie était en danger. Je vous en supplie, leur dit^il, alle^ à la maison do Tarfon, provenir ses gens qu'ils préparent se^ vêtements funèbres, car il va mourir. Lorsqu'ils l'entendirent s'exprimer ainsi, ils tombèrent la face à terre, et le supplièrent de leur pardonner. Je vous assure bien, leur dit^il, qu'à chaque coup que je recevais, je vous ai pardonné d'avance. — Ainsi, en deux circonstances, R. Te^rfon agit selon lavis de Schammaï, et chaque fois il fut, pour cela, en danger : pour le présent cas, et pour la lecture du Schema le soir ^ R. Abahou dit au nom de R. Hanina ben Gamaliel : toute sa vie, R.
1. V. même série, tr. Abôda zâra, ch. V, ^ 13 (fol. 45^). — 2. Gomp. même série, tr, Troumôth, ch. XI, § 7 (fol. 48»>) ; tr. SchabbcUli, ch. II, § 4 (f. 4^).— 3. Ib. tr. Ketouhôtk, ch. IX, § 3 (f. 33a), et tr, Synliédrin, ch. III, § 6 (f. 21i>).^ 4. Cf. Babli, tr. Ne4arim, fol. 62=».— 5. Voir Mischnâ, tr. Berakhôtk, ch. I, § 7.
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Tarfon a été tourmenté de ces 2 incidents, et il s'affligeait d'avoir été honoré de la couronne de la légalité (car elle est lourde à porter).
3. On peut prendre en fermage le champ d'un païen fraîchement cultivé la 7*" année (pour y planter dans l'année suivante '), mais non celui d'un Israélite (celui-ci pourrait être entraîné par là à cultiver lui-même son champ pour l'afTormer, ce qui est plus grave). De même, on peut, en cette année, encourager le païen au travail (lui souhaiter de réussir), mais non celui d'un Israélite dont le travail serait illicite ; on s'informe aussi en tout temps de sa santé dans l'intérêt des bonnes relations '^i
R. Iliya et R. Imi interprètent diversement l'autorisation d'encourager le païen au travail ^ : d'après l'un, on peut lui dire de bien cultiver le champ pendant cette 7^ année et lui offrir de payer sa peine plus tard; d'après l'autre, il ne s*agit que de lui adresser des remercîments (lui montrer qu'on lui en sait gré). D'après la première interprétation, que signifie l'indication de la Mischnâ : « on s'informe aussi en tout temps de sa santé » ? Cela veut dire que l'on doit saluer chacun. Mais, d'après celui qui dit que l'on adresse seulement des saints de remerciement au païen laboureur, que signifient les dernières paroles de la Mischnâ? Elles concernent les Israélites soupçonnés de transgresser la loi ; même ceux-là doivent être salués. Un jour, R. Hinnena bar Papa et R. Samuel bar Nahman passèrent auprès d'un de ces Israélites qui cultivait en la 7^ année. R. Samuel bar Nahman lui adressa le salut. Mais, lui dit R. Hinena bar Papa, le maître ne nous a-t-il pas enseigné qu'en vertu du verset des Psaumes (CXXIX, 2) : Ce n'est pas à eux que les passants diront, etc., on ne doit pas adresser le salut à ceux qui la 7® année labourent la terre ''? Tu sais lire, lui répondit-il, mais tu ne sais pas interpréter le sens de ce verset ; il se rapporte aux nations du monde, qui quittent cette terre sans avoir dit à Israël (ib.) : que la bénédiction de Dieu soit sur vous.
Et que dit Israël ? Il s'écrie avec le psalmiste (fin de ce verset) : Nous vous bénissons au nom de l'Éternel ; c'est-à-dire, vous méconnaissez la source religieuse, émanant de nous, à cause de laquelle toutes les béûédictions surgissent en ce monde ; et au iieu de nous engager à venir prendre notre part de ces bénédictions, vous nous chargez de péages, izeiaiq, d'impôts, Ç^îi^fa, de capitations et de contributions, apsvov ou A7inona^. R. Imi a enseigné qu'il est interdit d'aider le païen dans ces travaux de culture en la 7^ année.
i. Bien qu'il en résulte que l'on disposera ce champ à la culture pendant l'année de repos. — 2. Voir Babh, tr. Guittin, fol. 61», et ci-après, ch. V, ^9.— 3. Gomp. ci-après, ch. V, § 9 (fol. 30^); tr. Guittin, eh. V, § 10 (f. 47^); tr. Âbôda zara^ ch. rv, § 10 (f. 44'»). — 4. Midrasch sur les psaumes, à ce verset. — 5. Cf. tr. Pda, ch. I, § 1 (p. 7). Voir J. Perles, Etymologische Studien zur kunde der rabbinischen Sprache und Alterthûmer, (Breslau, 1871, 8»), p. 108.
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4. Celui qui veut émondcr sa plantation d'oliviers, en opérant des éclaircies au milieu des branches touHues (pour avoir du bois) peut couper les arbres jusqu'à la racine, selon Schainmaï ; selon Ilillel, il peut même en arracher la racine. Toutefois, tous reconnaissent que s'il s'agit seulement de niveler le champ, on coupe les branches jusqu'au niveau de la terre (sans déraciner). Qu'appclle-t-on émonder ? Enlever une ou deux branches. Qu'appclle-t-on niveler ? Enlever trois arbres placés côte à côte. Toutefois, la restriction n'est applicable qu'à son propre champ (afin que l'on ne paraisse pas le cultiver) ; mais, dans celui d'un voisin on peut déraciner môme en nivelant ' .
Faul-il que celui qui émonde enlève une branche et en laisse doux (soit une sur trois), ou qu'il prenne à l'inverse deux sur trois? On a enseigné chez Rabbi qu'il s'agit d'enlever une sur trois. Mais n'a-l-on pas dit que celui qui -nivelle les ceps de vigne, en enlevant trois d'entre eux placés côte à côte, doit émonder deux sur trois ? Cette Mischnâ, répondit R. Yona, parle du cas où l'émondage a lieu pour la 1^ fois (tout est serré) ; tandis que Rabbi parle ici de l'émondage habituel. On ne doit pas allumer le feu avec des buissons de joncs, parce que c'est un travail qui leur profite et les fait grossir ; selon R. Simon ben Gamaliel, c'est permis. De même, ce dernier disait : il est permis, la ?• année, de planter un arbre inculte. En cette année, on ne doit exercer la vache à la culture que sur le sable de la mer (non sur un terrain agricole) ; mais, selon R. Simon ben Gamaliel, c'est permis dans le champ d'un voisin (on voit qu'il ne s'agit pas de culture), à condition de ne pas appuyer sur la charrue (simulacre de labourage). On a enseigné : Aba Schaoul dit qu'il est permis de raffraîchir (couper) les sillons en la 7« année et raser le niveau de la terre, mais non la fendiller avec la hache. On ne doit pas fouiller la terre avec une bêche pour voir si les semences commencent à germer (ce qui ressemblcrrait à un travail agricole), mais on peut faire un examen dans le fumier en l'écrasant ; on peut aussi, dès la 7° année, tremper et amollir les semences qui serviront dans la 8^ année, et conserver la mousse - qui pousse sur les toits, mais sans l'arroser. On ne doit pas suspendre des modèles au figuier. En quoi consiste cette opération ? On prend une branche de figuier de choix (bien fournie) que Ton suspend, pour montrer ses belles productions et faire honte pour ainsi dire à celui qui ne produit pas. Mais n'a-t-on pas enseigné au contraire ^, lorsqu'un arbre, par excès de sève, laisse choir ses fruits, on l'enduit d'une teinte rouge et on le charge de pierres, afin d'arrêter * ses ex-
i. On voit qu'il s'agit seulement de réunir du bois. — 2. C'est peut-être l'aloës, «Aôy;, selon le terme originaire jiersan: Aluah. — 3. Voir même série, tr. Maasscr Schéni, ch. V, § 1 (fol. 55d); Babli, tr. Schabbath, fol. 67»; tr. Tlullin, f. 771».— 4. Littéral : on le rend (l'arbre) honteux de perdre ses fruits, afin qu'en le voyant l'on prie pour lui.
TRAITÉ SGIIERUTII 3G1
croissances sans valeur? L;\, fut-il répondu, il est permis de faire cette opération ; parce qu'il s'agit de préserver les fruits contre une chute prématurée : tandis qu'ici il est question de stimuler la production par la comparaison. Il est interdit de greffer les palmiers, parce que c'est un travail agricole ; et ce n'est pas un enseignement inutile, car on aurait pu croire que c'est permis, parce que la majeure partie est visiblement arrivée à la maturité (et qu'il s'agit seulement d'adoucir ou d'améliorer les produits) ; il a donc fallu indiquer que c'est interdit. On sait par la Mischna (suivante) qu'il est interdit de couper ce qui a une hauteur de 3 palmes jusqu'à dix (mais c'est permis pour la mesure qui serait inférieurcT à cette limite).
5. Si l'on découpe du bois d'un olivier, on ne doit pas couvrir la place dénudée avec de la terre', mais avec des pierres ou de la paille (pour qu'il ne dessèche pas). De rncme, si l'on découpe des branches de sycomore, il ne faut pas les recouvrir de terre, mais de pierres, ou de paille. En cette année, on ne doit pas couper de branche d'un sycomore vierge (que la hache n'a pas encore louché), parce que cela ressemble àl'agricuUure. R. Juda dit : ce n'est défendu que si on le taille selon l'usage ordinaire-, mais on peut le couper à une hauteur de dix palmes, ou au niveau de la terre ^
6. Si l'on veut épointer'^ des ceps de vigne (pour qu'ils grossissent), ou couper des bouts de joncs, il faut, selon R. Yossé le Galiléen, que cela ait lieu à la hauteur d'un palme au dessus du tronc situé dans la terre. Selon R. Akiba, on peut, selon l'usage, couper avec une hache, ou avec une serpe, ou une scie, ou n'importe quel objet. Quant à Tarbre fendu par le vent, on peut, dans la 7° année, le rattacher de façon à ce que la déchirure naugmenle pas, mais non à ce que l'arbre grandisse.
Au sujet de la coupe des bouts de joncs, on a enseigné que ^, selon R. Juda, lorsqu'on a l'habitude de couper avec un instrument, on devra alors couper avec la main (pour modifier le travail) ; et lorsque d'ordinaire, on coupe avec la main, on coupera alors avec l'instrument, et on laissera une hauteur d'un palme. En coupant des troncs d'abres, on ne devra pas, selon l'habitude, couper une partie droite et une autre en biais, ou l'inverse, mais s'appliquer à faire une coupe toute lisse. On a enseigné selon R. Simon ben Gamaliel, lorsqu'on a l'habitude de couper droit, on coupera à ce moment en biais, et si l'usage est de couper en biais, on fera une coupe droite, jusqu'au niveau du
i. Gela profiterait à sa croissance. Cf. tr. Baba Batkra^ f. 80i, ; tr. Nida, fol. 8^. — 2. Gomme l'on taille les ceps, parce qu'alors ce travail lui est utile. — 3. G'est contraire à l'usage. — 4. Gomp. Dcutéronome, XXV, 18. — 5. Voir Tossefta sur ce traité, eh. III.
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sol, pourvu quo l'on no so servo pas do la hacho ordinal ro. R. Yossé lo Galiloon so confonnc; à l'avis sôvèro do Schammaï et H. Akiha à celui de Hillol (qui permet pour l'olivior, do le déraciner). Est^il bien vrai que dans la Mischnà, R. Yossé soit conforme à l'avis de Schammaï et li. Akiba à celui de llillel? (H. Yossé ne dit-il pas qu'il faut laisser une hauteur d'un palme ?) Ce dernier, on effet, craint qu'en ne laissant pas un palme d'espace, on ne laboure la terre, en coupant les ceps trop près du sol.
7. A partir de quand peut-on, la 7° année, manger les produits des arbres • ? Avec les figues, sur le point de mûrir, dés qu'elles commencent à se colorer de rouge foncé, on mange du pain aux champs (sans les rentrer) ; lorsqu'elles grossissent, on les rentre chez soi. De même, en ces cas, il faut, les autres années, en donoer la dîme '^.
Qu'est-ce qu'on entend par le grossissement des fruits? C'est, répond R. lliya bar Aba, l'instant où elles rougissent de leur développement ', comme il est dit (Zacharic, XI, 8) : et leur âme aussi a^été honteuse de moi. Il est écrit (Lévitique, XXV, 7) : Pottr ton bétail, et pour les animaux qui se trouvent dans ton pai/s^on réservera tous les produits servant à la consommation. Ceci indique, dit R. Hiya bar Aba, qu'il y aura en cette année deux récoltes, l'une venant de la maison, l'autre des champs. Aussi, est-il dit : dans les charnps vous chercherez les fruits à manger (ibid. 42). R. Yossé bon Hanina demanda ; est-il permis de se servir de figues prêtes à mûrir, pour les employer comme remède''? Est-ce interdit, parce qu'aux champs, ces figues servent de nourriture avec le pain ? Ou ne les considère-t-on pas comme telles, puisqu'on ne les rentre pas en grange jusqu'à un certain moment, et par conséquent est-ce permis? (question non résolue). On a enseigné ailleurs^: selon R. Akiba, les figues prêtes à mûrir elle verjus sont susceptibles de propager l'impureté des objets de consommation (on les considère comme des comestibles) ; selon R. Yohanan ben Nouri, ils ne reçoivent petto qualité que plus tard, à l'époque où on prélèvera les dîrnes. Or, comment se fait-il que Ton ait dit qu'ils sont aptes de suite? Se peut-il qu'on les mange avant la maturité? En effet, répondit Hanania au nom de Simon ben Lakisch, la Mischnâ parle, selon R. Akiba, do figues prêtes à mûrir (lesquelles sont bonnes à manger); mais pour tous les autres fruits prêts à mûrir, l'aptitude à la propagation des impuretés n'est possible qu'au moment où l'on prélève les dîmes. La Mischnâ, ajouta ^. Yossé, indique également qu'il y a une distinction, puisqu'elle dit : <( On mange du pain aux champs avec les figues sur le point de mûrir, dès
1. S'ils sont trop peu mûrs pour être mangés, on ne peut pas les cueillir; après la maturité, il va sans dire que l'on en fait ce que l'on veut. — 2. Ce sont désormais des fruits.— 3. Cf. même série, tr. Maasserôth, ch. I, § 2 (fol. 48^).— 4. Cf. VIII, 1. — 5. Mischnâ, tr. Oukcin, ch. III, § 6.
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qu'elles commencent à se colorer de ronge foncé. )> (c'est pour elles l'époqno de la dîme; mais pour les autres arbres, c'est plus tard). \\. Pcdath dit au nom de R. Yobanan que tous sont d'accord au sujet de la 7« année, c'est-àdire tous admettent qu'alors, n'ayant pas les caractères dos comestibles, les fruits ne sauraient transmettre l'impureté, comme cela arrive les autres années.
La branche fraîche de palmier (qui sera sèche l'année suivante), est considérée comme du bois mort en toutes choses (non soumise aux diverses règles); seulement, on peut l'acheter contre de l'argent provenant de la seconde dîme*. Les dattes non mûres sont considérées comme des objets comestibles (et soumises aux lois do la 7*^ année) ; seulement, on est dispensé d'en prélever les dîmes. R. Juda ben Pazi enseigna qu'à l'égard des jeunes branches de palmier, les lois de la 7" année ne sont pas applicables. Lorsqu'on demanda à ce sujet l'avis de R. Yossa, il s'irrita contre les questionneurs et leur dit : qui a pu émettre un doute à cet égard? C'est R. Juda ben Pazi, répondirent-ils. Un enseignement formel, s'écria R. Yossa, conteste l'avis de R. Juda ben Pazi et confirme le nôtre, puisqu'il est dit : on ne doit pas faire bouillir les figues hâtives ; mais c'est permis pour celles qui sont tardives, afin d'achever leur maturité et de les manger ainsi, selon l'habitude.
8. Avec des raisins verts ^, dès qu'ils donnent un peu de jus, on peut manger du pain aux champs ; dès qu'à travers leur peau on voit les pépins, on peut les rentrer chez soi. De même, si ces cas se présentent pendant les années ordinaires, il faut donner la dîme de ces fruits (ils ont désormais toute leur valeur).
Les jeunes branches de palmier et les dattes non mûres sont considérées comme du bois mort, et il est interdit de les bouillir. Q'est aussi ce que nous disions. Mais est-co qu'il est interdit de faire bouiUir du bois ? Non ; mais comme Ton a dit que la sainteté de la 7° année lui est applicable, il a fallu dire que c'est interdit à ce dernier titre. Quant au verjus, quelle peut être la raison pour laquelle on le laisse se perdre et l'on soit tenu de n'en manger qu'aux champs ? C'est que, dit R. Abahou, c'est la nourriture réconfortante des personnes faibles.
9. Lorsque les olives sont encore si petites qu'elles ne produisent qu'un quart de long d'huile pour un saa ^ on peut les écraser (pour les adoucir) et en manger dans les champs ; si elles sont assez mûres pour produire un âem-loug, on les comprime pour s'en enduire aux champs; si elles
1. Voir Babli, tr. Eroubin, fol. 28i,. -^ 2. Pour le sens général de ce terme, voir Fleischer, Bernsteins Jusgab.e der sijr. Chrestomathie von Kirsch, dan? Ergœnz. Blatt zur Allgem. Literar. Zeitung^ mars 1838, n» 20. — 3. Lorsqu'elles sont complètement mûres, un saa d'olives produit d'ordinaire 3 longs d'huile.
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produisent le tiers do l(3ur revenu liahitiicl (un loiuj), on les connprimc aux champs, et on en rentre l'huile à la niaison. De menne, si elles sont, en cet élat, dans les années ordinaires, il faut en prélever la dîme (ce sont de vrais IVuits, dûment constitués). Quant à tous les autres produils des arhres ', on compare leur état de maturité, pour l'obli^^atiun de la dîme, à celle qui subsiste pour la défense de la 7" année (le moment d'en manger, la 7« année, est aussi celui du prélèvement de la dîme les autres années).
Qu'est-ce que l'on entend par le tiers de leur revenu habituel? Le tiers du louff (ou le 9" du total), car la parfaite malurilé serait de 3 lougs par saa, selon la MischnCi. Il est écrit (Lévitiquo, XXV, 2): c'est le jubilé^ la terre vous sera sacrée; on compare la fin de ce verset au commencement; et, comme pour le jubilé, la terre est sacrée, de môme ses produits seront sacrés lorsqu'ils seront mûrs (et non auparavant). A propos de sol sacré, on raconte que R. Yossé ben Hanina, en arrivant à la borne territoriale d'Acco (extrémité septentrionale de la Terre sainte), la baisait, en disant : là commence '^ la terre d'Israël. R. Zeira traversait le Jourdain tout habillé ; R. Hiya bar Aba so roulait dans le sable du chemin, v.js'.r, de Tibériade, en entrant en Palestine ; R. I.Iiya Rabba prenait des pierres du sol, afin de s'assurer par leur poids supérieur qu'il était bien en Terre sainte ; enfin Hanania pesait des mottes de terre. Les rabbins agissaient ainsi, afin d'accomplir les termes du verset (Psaume Cil, 15) : car tes serviteurs sont affectionnés à ses pierres et ils sont touchés de pitié à la vue de sa poussière.
10. A partir de quel moment, dans la 7^ année, ne peut-on plus abattre l'arbre fruitier^? Selon Schammaï, à partir du moment où les feuilles de l'arbre poussent (vers Nissan, afin d'éviter la détérioration). Ilillel dit ^ : pour les caroubiers, on cesse lorsque ses branches commencent à se balancer mollement; pour la vigne, lorsque ses grains sont blancs ■' ; pour les oliviers^ lorsqu'ils fleurissent, et pour tous les autres arbres, lorsqu'apparaissent leurs feuilles. Cependant, tout arbre dont les fruits sont parvenus à la période du prélèvement de la dîme '^, peut être abattu (si l'on tire un plus grand profit de son bois que de ses fruits). Combien un olivier^ doit-il produire, pour qu'il soit interdit (selon le
1. Gomme on en mange souvent avant la maturité, ils font exception. — 2. Jeu de mots entre i^^», .-icco, et hd "i:;? jusque-là. Comp. Babli, tr. Kethou!)ôt/i, f. 112*^. — — 3. Tr. Derakhôt/i, f. 36'* (I, p. 377). — 4. On sait qu'en cette année les fruits, abandonnés à tout venant, sont destinés à la consommation ; on ne peut donc pas détruire l'arbre qui les porte.— 5. Ou, selon d'autres, lorsqu'ils ont atteint la grosseur des fèves blanches. — 6. Ils sont par conséquent livrables à la consommation. — 7. Sa valeur est estimée supérieure à celle de tous les autres arbres. Voir tr. Baba Kama, fol. 91''.
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Deutéronome, XX, 10) de rabattre? Au moins, un quart de cab. U. Simon ben-Gamalicl dit: tout dépend de l'olivier (il s'agit de savoir si son bois vaut plus que ses fruits, (et il est comparable en cela, aux autres arbres).
R. Ilincna bar Papa a enseigné : pour les caroubiers, le balancement des branches est le signe de Ja floraison. Pour la vigne, c'est l'instant où ses grains sont blancs ; selon R. Yôna, c'est lorsqu'ils perdent du'jus, comme il est dit (Job, XXXVI, 27) : // fait distiller peu à j^eu les gouttes des eaux, qui répandent la pluie de sa vapeur. Pour les oliviers lorsqu'ils fleurissent ; selon R. Yôna, c'est lorsque la mesure sera telle que ces oliviers pourront produire un quart de cab. Est-ce que l'on entend par là que les fleurs réunies doivent former un quart de cab, ou que leurs produits futurs (arrivés à maturité) seront d'un quart de cab ? Evidemment, répondit R. Yôna, il s'agit des fleurs, car il n'y a guère de floraison qui, parvenue à maturité, produise un quart de cab d'oliv<;s. Aussi, dit R. Yôna, comme il est écrit dans la série des malédictions (Deutéronome, XXVIIl, 40) : car tes olives tomberont de l'arbre^ cela veut dire que la malédiction consistera en ce que la plantation d'oliviers ne contienne que la 340'' partie du total habituel ^ . Ce rabbin dit aussi : il est écrit (Joël, II, 22) : car l'arbre a porté ses fruits., la vigne et le figuier ont fourni leurs productions ; cela indique (par corrélation avec le commencement du verset) que ces arbres n'ont pas donné leurs produits ici-bas ! R. Yôna dit au nom de R. Hama bar Hanina : celui qui meurt dans les 7 années du règne de Gog (précurseur douloureux du Messie) n'aura pas de part à la vie future ; cela ressemble à un commerçant qui consommerait sa marchandise avant d'arriver à destination (de même ce mort n'a pas conservé, en prenant sa part des douleurs, de quoi atteindre la vie future). R. Yossé, en l'entendant, s'écria : est-il possible de s'exprimer ainsi ! Au contraire, ce mort ressuscitera à la vie future, puisque R. Yona a dit au nom de R. Hiya bar Asché : à l'avenir, les compagnons d'étude s'efforceront d'aller de la synagogue aux réunions scolaires -, selon ces mots : ils iront d'un camp à l'autre; il verra Dieu à Sion (Psaume LXXXIV, 8). — Les rabbins de Césarée disent : les petits enfants des païens et les armées de Nabucodonozor ne revivront pas et ne seront pas jugés ^ ; c'est pour eux qu'il a été dit (Jérémie LI, 57) : ils dormiront d'un sommeil éternel et ne se réveilleront pas. A partir de quand les petits enfants Israélites seront-ils considérés comme vivants (pour la résurrection) ? R. Hiya Rouba et R. Simon bar Rabbi diffèrent d'avis à ce sujet : d'après l'un, c'est à partir de leur naissance ; d'après
1. Selon la remarque du commentateur Elle Fulda, on suppute la valeur numérique des lettres du mot ^^*> de ce verset, soit \'104-*^, 30O+'7, bOurSiO. — 2. Voir Babli, tr. Derakhôtk, f. 64« (I, p. 50C). — 3. Gomp. même série, tr. Berakkôtli, ch. IX, § 2 (I, p. 158) ; babU, tr. Sijnhédrin, f. MO'».
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riiuln>., c'est (Nîpuis Ui momciiL où ils cuinmoncciit à parler. Le promi(3r avis nfcit basé sur C(iR moU (Psaume, XXIÏ, 82) : ils viendroni et ftXoonUronl sa justice au peuple ([toi vient de naître^ ca)- c'est lui qui Ca fait. Le second avis est fondé sur ces mots (ibid. \\\) : Ma postérité le servira ; il en sera parlé devant Dieu au devant des générations (la vie future). Selon 11. Meir, ces enfants vivent réellemenl à partir du moment où ils savent répondre amen aux prières dites à la synagogue, selon ces mots (Isaïe, XXVl, 2) : ouvrez les portes et laissez entrer un peuple juste qui garde sa foi ' ! Selon les uns (à Babylone), c'est à partir du moment de la circoncision, d'après CCS mois : je supporterai tes terreurs (préceptes terribles), ^(^ serai troublé (Psaume LXXXVIII, 16). Selon les rabbins d'ici (Palestine), c'est depuis le moment de la naissance, conformément à ces mots (ib. LXXXVII, 6) ; De Sion il sera dit : un tel et tel y est né, et lui le Très-Haut ta fondée. Enfin R. Eléazar dit que même les avortons auront part à la résurrection, selon ce verset (Isaïe, XLIX, 6) : de ramener ceux d'Israël qui ont été conservés ; or, ce dernier terme, a ici le sens de souche, ou postérité ".
CHAPITRE V
1. Pour les figues blanches, Tannée de repos peut se trouver fixée dans la 2'' année de leur production, parce que leurs bourgeons ne mupissent qu'au bout de trois années de plantation (soit 2 récoltes en 6 ans). Pour les Persées ^ dit R. Juda, les produits de la 8* année sont interdits au môme titre que ceux de la 7% parce qu'elles produisent presque* simultanément (ou successivement) des fruits pouf 2 ans. Ce déplacement d'années, lui fut-il répliqué, n'a lieu que pour les figues blanches (non pour les Persées).
On nomme figues blanches celles qui ressemblent à certains dattes (pâtetarum '). Est-ce que ces produits poussent chaque année (sauf qu'ils restent à l'arbre jusqu'à l'ctchèvement de la maturité), ou est-ce qu'ils ne poussent qu'une fois en trois années ? Ils poussent chaque année, seulement leur parfaite maturité n'a lieu qu'au bout de 3 ans. Comment agit-on alors pour reconnaître les fruits nés la 7^ année ? R. Yona dit que l'on y attache un fil ; selon Samuel
\. Allusion au mol Jmeii, qui signifie : vérité et foi. — 2. Le dit ternie a ce sens dans Isaïe, XI, 4.-2. Cette fin a été complétée par le D»" Frankel, dans son Mabo Yerouschahm^ à ce passage. ^— 3. La Persea (Phne, Ilist. natiir.. XV, 13) fait éclore une seconde fois des bourgeons, lorsque les 4"' fruits sont à peine mûrs.
^- 4. Pour ce terme, voir babli, tr. Abôda Zata^ ï. 14^^. Serait-ce analogue à^^iai» /ww^wf, champignon ?
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(qui craint que lo fil se brise), on y enfonce des parcelles de bois comme signes disLinctifs. On a enseigné * : selon U. Siinon ben Gamaliel, lorsqu'un arbre fleurit avant le 15 du mois de schcbat (date de nouvel-an pour les arbres), on règle la dîme d'après l'année écoulée ; s'il fleurit au contraire après cette date, on se dirige, pour le prélèvement de la dîme d'après l'année courante. Toutefois, dit K. Nehemia, cette règle n'est applicable qu'à la condition que l'arbre fournisse deux récoltes par an ; mais lorsqu'il n'en fournit qu'une par an, comme c'est le cas pour les olives, les dattes et les caroubes, eussent-ils même fleuri avant cette date, on les considère comme étant de l'année courante pour le prélèvement de la dîme future. R. Yohanan dit que, pour les caroubiers, on a pris l'habitude d'adopter comme règle l'avis de R. Nehémie. Mais, objecta R. Simon en présence de R. Yohanan^ la Mischnâ ne dit-elle pas que, pour les figues blanches, l'année de repos peut se trouver fixée dans la S"" année de leur production, parce que leurs bourgeons ne mûrissent qu'au bout de 3 années de plantation? Or, comment d'après toi, admeton que celles qui ont fleuri seulement en cette ?« année sont considérées comme des produits de cette année? (Ne faut-il pas exiger au moins un tiers de croissance ?) R. Yohanan, se rangeant à cette opinion, l'a admise. Je m'étonne, dit R. Aboun bar Cahana, de ce que R. Simon a pu présenter une telle objection devant R. Yohanan et comment il se fait que ce dernier l'ait accueillie ; or, la comparaison n'est pas possible, car je parle de caroubier, (dont la dîme n'est prescrite que par les rabbins), et l'autre parle de figues blanches; moi je parle d'un usage, et lui d'une règle fixe ; moi, je parle d'après R. Nehémie, lui d'après les rabbins. Donc, point de distinction à établir entre caroubiers et figues blanches, ou l'usage et la loi, ou R. Nehémie et les rabbins : c'est tout un (la dîme est k même).
On a enseigné là (à Babylone) : lorsqu'un arbre a fleuri avant le nouvel-an religieux (1" Tisri), on prélève la dîme telle qu'elle était due dans l'année écoulée ; lorsqu'il fleurit après cette date, on prélève la dîme d'après l'année courante. Mais, objecta R. Judan bar Padia en présence de R. Yona, comment se fait-il que les caroubiers qui fleurissent avant le nouvel-an religieux (1" Tisri) sont rédimés d'après l'année écoulée? C'est qu'il n'avait pas entendu l'explication de R. Hinena bar Pappa, exprimée- ci-dessus (IV, 9), que pour les caroubiers le balancement des branches équivaut' à l'époque de leur floraison. R. Yossa dit : si la croissance a atteint le tiers de la production avant le nouvel'-an religieux (Tisri), on la rédime d'après Tannée écoulée ; au cas conti*air*e, on Se règle d'après l'année présente. Mais, objecta R. Zeira à R. Yassa, il arrive parfois qu'en certaines années dont les produits sont tardifs, ces dattes se fendillent comme du levain après le nouvel-an religieux', et pourtant la dîme est prélevée pour l'année écoulée? En elTet,
i. Voir Babli, tr. Rosch ka-schana^ ï. 15^. — 2. Comp. Mischnà, tr. MaasserOth, ch. I, § 2.
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rcpondiL H. Zcira, co n'(3sL pas en son propre nom que R. Yassa s'était exprimé; C(> (|iril avail ('iioucé était dit au nom (h; H. "^'olianaii ou do H. Simon Ix'ii Lakiscli. I l'autre |)arl, II. Jacolj heu AIja. ditiui iKjm de Samuel bar Abba : si la croissance est arrivée au tiers avant le 15 ab (nouvel-an df;s arbres), on prélève la dîme d'après l'année écoulée ; au cas contraire, on rédimera d'après l'année courante. H. Zeira ajoute : R. Yossa a bien fait de préciser les 2 fixations d'années (agricole et religieuse), car, par exemple pour le cédrat, la floraison est l'époque principale, et non l'année nouvelle ; tandis qu'ici, où c'est l'inverse, le nouvel-an l'emporte aussi bien que l'instant de la floraison. R. Aboun bar Ijiya a demandé en présence de R. Zeira : est-ce à dire, selon ceux qui se dirigent d'après la croissance du premier tiers, qu'il faudrait rédimer ce premier tiers selon l'année écoulée, dans laquelle il est né, et le reste selon l'année actuelle? 11 est inutile, répondit-on, d'établir des distinctions, car le premier tiers étant le plus long à surgir de terre, le reste vient aussitôt après, et fait partie de la même annuité. R. Aba dit que R. Zeira connaît cette règle de la croissance par les ouvriers fermiers. Il suffit de remarquer, dit Samuel, que dans les 60 premiers jours, il pousse à peine 6 feuilles, tandis que dans les six jours suivants, il poussera plus de 60 feuilles (telle est la progression). On a enseigné que R. Simon ben Gamaliel dit : depuis le jour de la pousse des feuilles jusqu'à l'éclosion des bourgeons, il se passe 50 jours ; depuis ce moment jusqu'à la naissance des figues hâtives, il y a une même durée ; depuis ce moment jusqu'à la maturité des figues ordinaires, il y a aussi 50 jours. Selon Rabbi, chacune de ces périodes est de 40 jours. Si l'on ramasse une figue et que l'on veut savoir quand elle a fleuri (pour régler l'annuité de la dîme), on comptera cent jours en arrière, dit R. Yona, ou les 2 dernières périodes, et l'on verra bien si la date du 15 Schebat (nouvel-an d'arbres), y est comprise ou non (on saura ainsi si la floraison a été antérieure ou postérieure à cette date). Sur l'assertion de R. Juda dans la Mischnâ au sujet de la Persée, les rabbins répliquentqu'ily eifaà Tibériade qui poussent chaque année. Par contre, réphqua R. Juda, on en voit à Sippori qui poussent tous les 2 ans (votre exemple n'est pas concluant).
2. Si, la 7" année, on veut enfouir de l'ail sous terre, il faut, dit R. Meir, ne pas en réserver moins de 2 saas (ce qui, évidemment, n'est pas une semaille), le tas (non dispersé) devra avoir au moins 3 palmes de hauteur et être recouvert d'un palme de terre. Selon les autres sages, il faut au moins une quantité de 4 cabs, que la couche ait une hauteur d'un palme, et qu'il y ait, pnr dessus, une couche de terre, d'un palme; de plus, il faut l'enfouir aux endroits où les hommes marchent (où cela nepeut pas pousser; ainsi l'on évite tout soupçon de culture).
La Mischnâ indique la règle à suivre pour l'ail. Mais quelle est-elle pour
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les oignons? C'est la mnmn, répondit R. Yona, pour l'un et l'autre. Il me semble, dit R. Yossa, que pour les oignons c'est permis même en réservant une plus petite quantité, parce qu'ils sont plus rares {':r,T)r) et serrés.
3. Si de Tail ' a été conservé au-delà de la 7" année jusque dans la 8^' et que — dit R. Eliezer, — les pauvres en ont cueilli les (euilles*, c'est bien (et il ne leur est plus rien du; sans quoi, il eût fallu brûler les feuilles, non les têtes); s'ils ne les ont pas cueillies, on compte avec les pauvres (qui seuls peuvent alors les consommer, et on leur en remet le montant). Selon R. Josué, si les pauvres ont cueilli les feuilles, c'est bien; sinon, ils n'ont droit à aucun compte (celte part ne leur est pas due-').
R. Abahou dit au nom de R. Yohanan que l'avis exprimé dans notre Mischnâ par R. Eliezer est conforme à celui de R. Juda, et celui de R. Josué se rapporte à celui de R. Yossa dans l'enseignement suivant, où il est dit ^ : les pauvres peuvent consommer les produits après l'époque du dernier enlèvement légal, mais non les riches (auxquels on n'abandonne pas les produits), tel est l'avis de R. Juda; mais, selon R. Yossa, tout le monde peut en manger, riches ou pauvres. R. Imi demanda, en présence de R. Yohanan : est-ce que la Mischnâ (qui permet la consommation) parle de l'époque qui a précédé l'ordonnance sur les secondes pousses? On ne saurait l'affirmer, répondit-il ; car, est-on monté dans la salle de délibérations (où ces sortes d'ordres^ avaient été faits secrètement). De cette réponse, R. Imi semblait devoir conclure que la défense relative aux nouvelles pousses est fondée sur un texte de la Loi. R. Jérémie dit non, car la Mischnâ ne parle que de feuilles d'ail sauvage (elles seules ont poussé en la 7« année ; aussi, est-ce permis). R. Oschia rapporta l'enseignement de Bar Kappara de Droma ; et à propos de la discussion mischnique entre R. Eliezer et R. Josué, il ajouta qu'il est question de feuilles d'ail ou d'oignons, mais on ne parle pas de produits sauvages, comme le prétend R. Jérémie ; car, lorsqu'un objet pouvant être détruit (comme les feuilles) se trouve au milieu d'objets ne pouvant pas l'être (comme l'ail lui-même), il n'est pas annulé pour cela, et il faut le faire disparaître ". Que répond à cela R. Jérémie? Il s'agit là, dit-il, du cas où l'on a arraché les feuilles la ^^ année (avant le deï'nier instant légal de l'enlèvement ; mais, sans cela, elles seraient annulées et confondues avec la souche). Selon R. Yossa, notre Mischnâ (au lieu de se conformer à la discussion précitée pour l'enlèvement) parle d'une plantation qui a eu lieu avant
i. Planté avant l'année consacrée au repos, mais qui a continué pendant ce temps à rester en terre et à croître. — 2. Qui en émergent sur le sol. — ■ 3. Elle est à tous. Voir, ch. IX, § 8.— 4. Voir ci-après, ch. IX, § 8. — 5. Gomp. ci-dessus, ch. IV, § 2. — 6. Gomp. ci-après, ch. VII, §1.
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le iiouvcl-an de la 7« uiinco, dont 1(3 germe a aussi grandi avant le nouvel-an de la 7" et dont on a écrasé les feuilles avec le pied ' la 7*^ année, détachées ensuite complètement la 8^ année. Or, si Taction de détacher les feuilles avec les pieds équivaut à un détachement régulier, le tout revient aux pauvres, à titre d'opération accomplie la 7" année; si, au contraire, elle est considérée comme incomplète, le tout n'est pas aux pauvres, une bonne partie ayant été ' détachée la 8^ année. Aussi, selon R. Eliézer, il y a doute, et il faut compter avec les pauvres (selon R. Josué, elle est incomplète). R. Hiskia interprète encore autrement notre Mischnà et dit qu'il s'agit d'une plantation accomplie la 6*^ année, dont les produits ont grandi avant le nouvel-an de la 7% dont les feuilles ont été écrasées avec le pied avant cette même date, mais dont la souche essentielle n'a été retirée qu'à la fin de la 7^* année. Or, si l'action de détacher les feuilles avec les pieds équivaut à un détachement régulier, accompli avant la 7° année, le tout revient nécessairement au propriétaire ; si, au contraire, elle est considérée comme incomplète, le tout ne revient pas au propriétaire, une grande part de la cueillette ayant lieu la 7*^ année. Aussi, selon R. Josué, la dernière cueillette l'emporte, et, sans qu'il soit besoin de compter avec les pauvres, le tout leur revient. Si on a labouré la terre trois années de suite après la 7*^, on donne aux pauvres un quart en dîme (en comptant i années, une pour la 7" et les 3 suivantes) ; si on a labouré deux ans, on leur donne un tiers ; pour un an, la moitié.
4. De l'ail mûr, qui est de la 6^ année ^ et que Ton a laissé en terre jusque dans la 7% ou des oignons d'été ^ ou la garance de terre grasse, ne peuvent être détachés, selon l'école de Schammaï, qu'avec des crocs en bois ; selon celle de Hillel, on peut même employer des haches en métal (cette différence suffit, afin de ne rien détériorer). Toutefois, les premiers reccfnnaissent que pour la garance latérale * ou anguleuse {rubia acaliculata) , on l'arrache avec des haches de métal.
5. A partir de quand est-il permis d'acheter de Fail après la 7^ année? Immédiatement après, dit R. Juda ^ ; selon les autres sages, lorsque les nouveaux produits atteignent une grande quantité ^
On a dit plus haut : selon R. Yossa, ii est question dans la Mischnâ d'une plantation ayant eu lieu avant la 7'' année et ayant donné des produits avant cette même époque. Selon R. Hiskia, il y est question d'une plantation
i. Terme employé dans les Nombres, XI, 8; c.-à*d. on a comprimé les feuilles contre le tronc ; ce qui a lieu d'ordinaire peu avant d'arracher. — 2. Amplement arrivé à la maturité en temps opportun. — 3. On les appelle ainsi à cause de leur dureté. — 4. Elle croîlsur des rocs ou des coteaux. — 5. Parce que, selon le § 4, sa constitution diffère de celle des autres plantes herbacées.-— 6. Vers Pâques, comme les autres produits du même genre.
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ayani eu lieu la veille de la 7" année oL dont les produits sont nés en la 7° année. S'il en est ainsi, demande R. Aboun bar Hiya devant H. Zeira, et que le détachement des feuilles est valable, pourquoi n'en serait-il pas de même, dans les années agricoles habituelles, au point de vue de la dîme des pauvres? N'a-t-on pas enseigné, en effet, que lorsque la 2*= année agraire touche à la S'' année (dont la dime spéciale revient aux pauvi'cs, au lieu d'être consommée à Jérusalem par le propriétaire), on ne doit pas détacher les feuilles, ni les priver d'eau, afin qu'en cette 3" année leur part soit d'autant plus forte, et pour la même raison, on ne prend pas ces précautions lorsqu'il s'agit d'une S** année qui touche à la 4"? C'est vrai, et cela prouve que l'action d'arracher les feuilles en les écrasant équivaut au détachement complet. Toutefois, ajoute R. Yossé, au nom de Rabbi, cette explication qu'il s'agit d'arrachor les feuilles, n'est applicable qu'au cas où la souche n'a pas encore poussé (car, sans cela, il serait interdit de les arracher et de perdre ces produits). Quant aux oignons d'été, indiqués dans la Mischnâ, ils sont analogues à d'autres produits d'été * . Tous reconnaissent que l'on arrache la garance stnguleuse, etc., ainsi nommée parce qu'elle provient d'un terrain rocailleux". A ce sujet, on a enseigné (1,1) : dans les localités 011 c'est l'usage de labourer, on le fait ; et lorsqu'on a l'habitude d'arracher on agit de même. Pourquoi R. Juda diffère-t-il ici au sujet de l'achat de l'ail, tandis que plus loin (VI, 4) il ne conteste pas l'avis des rabbins? C'est que, répondit-il, pour l'ail, on a exigé de l'enlever avec certaines modifications (il sera donc rare) ; tandis que les plantes herbacées, en général, ne sont pas dans ce cas. Puisqu'il en est ainsi (comme on sait qu'on ne l'arrachera pas en la 7^ année), même en cette année il devrait être permis de Tacheter (s'il est de provenance antérieure) ? Non, car ce que l'on a dit de la rareté s'applique à l'enfouissement (des produits arrachés la 7^ année et mis de côté) ; mais, si l'achat était permis en la 7"^ année, on vendrait de la partie interdite, en déclarant que c'est enfoui de l'an passé. On a .enseigné que R. Juda a raconté le fait suivant : nous nous trouvions à En-Kouschi ', et nous avons mangé de l'ail, sur l'avis de R. Tarfon, le lendemain des premières fêtes de la 8^ année (c'est-à-dire, de suite). R. Yossé répliqua : j'y étais avec toi et je sais que c'était le lendemain de la fête de Pâques (plus lard).
6. Voici les outils, qu'il est interdite l'ouvrier de vendre la 7°année^ : la charrue avec ses accessoires, le joug, le van\ la houe ^ mais il peut
i.Ce terme \\*JîD''p a été transmis par les Nabatééens aux Arabes, qui ont iLçUa'i. Voir Fleischer, supplément au Chai. fVôrLerbuch du D'' Levy, II, p. 575'>. — 2. On retrouve ce terme de pierre au tr. Kilaïm, ch. I, § 9. — 3. Ce mot peut signifier : source de Kousch (Ethiopie). On le retrouve dans le même Talmud, tr. Jboda Zara, ch. V, § 4 (f. 44'J), et Babli, même traité, f. 31». ~ 4. Il s'agit d'empêcher le pécheur de commettre le mal, en écartant de lui les moyens (Lévitique, XIX, 14). 5. Comp. Isaïe, XXX, 27.-6. Gomp. Rasclii sur I Samuel, XIII, 20; R. Simon de Sens a le mot contre.
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vendre une scie à main, ou une petite serpe, ou un cliariot avec ce qui en drpend '. Voici du reste la règle générale : tout outil spécialement destiné à l'agriculture est interdit; mais s'il sert également à des usages permis, la vente en est autorisée.
7. Le potier peut vendre jusqu'à 5 cruches pour l'iiuile et 15 pour le vin-, car c'est là la quantité que Ton a l'Iiabitudc de rapporter sur les fruits abandonnés à tout venant (en cette année) ; si même on lui en a apporté davantage, le potier vendra aussi le nombre nécessaire de cruches. Il peut aussi en vendre sans limites aux païens dans la Pales^tinc, et aux Israéhtes hors du pays^
R. Yona dit: il faut ajouter à la Mischnâ qu'il est interdit cri la 7*^ année de vendre les instruments de labour à la personne seule qui est soupçonnée de se livrer à ragriculture (mais à d'autres, c'est permis). Quelle est la règle à l'égard de l'inconnu? Puisque Ton vient de préciser dans quel cas seul c'est interdit, cela prouve que, hors de là, c'est permis. Pour le potier, n'y a-t-il pas à craindre qu'il ne fasse l'inverse (et qu'il n'en donne davantage pour l'huile que pour le vin)? La confusion est impossible, car on distingue bien celles qui sont destinées à l'huile de celles destinées au vin. R. Oula dit: de même que l'on distingue les outres contenant certains liquides d'autres de ce genre \ de même ce sera pour les cruches. A un païen, on peut en Palestine vendre davantage ; et c'est permis aussi à Tlsraélite hors de la Terre-Sainte, fût-ce même des produits provenant de ce pays.
8. L'école de Schammaï dit : on ne doit pas la 7^ année, vendre une vache de labour à un homme soupçonné de transgresser la loi du repos agraire; celle de Ilillel le permet, parce qu'il se peut qu'on l'ait achetée pour l'égorger et la manger. On peut vendre à cette personne des fruits même au moment des semailles ^ et lui prêter le saa (ou toute autre mesure), même si l'on sait qu'il a une grange (on ne craint pas qu'il l'emplisse) ; on peut lui procurer delà monnaie, si même on sait qu'il a des ouvriers (qu'il occupera peut-être*'). Tout cela est interdit, si cet homme indique explicitement des intentions illégales (il n'est pas permis de l'aider à transgresser la loi).
1. Servant à emporter ce qui est abandonné; ci.iv.Aboda Zara, f. 15b. — 2- Même aux personnes soupçonnées de violer le repos de Tan sacré. — 3. En ce cas, il n'y a pas à craindre des récoltes illégales, ni que ces articles des païens soient vendus à des Israélites. — 4. Littéral, la peau des unes (outres) est reconnaissable et celle des autres Test. Donc, il n'y a pas de contusion possible. — 5. On présume qu'ils ne serviront qu'à la consommation. — 6. On peut supposer qu'il a d'autres dépenses à payer.
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On a enseigné' : lorsqu'on vend un bœuf à son prochain et qu'il se trouve que c'est un bœuf dangcrjux, la vente est nulle, selon Rab ; mais, selon Samuel elle est valable, parce que le vendeur peut se retrancher derrière la remarque qu'il a vendu la bète pour être égorgée. En somme, quel avis prédomine? Si on Fa vendu à uu fermier, il est évident qu'on le destine à la culture (donc la vente serait nulle); si on l'a vendu, pour la consommation, il suffit que l'animal soit bon à être égorgé. Il n'y a de discussion qu'au cas où il a été vendu à uu marchand (dont la destination finale n'est pas déterminée d'avance); en ce cas, selon Rab, le marché est nul ; selon Samuel, il est valable, parce que l'on peut objecter que l'on a cru vendre la bête pour la consommation. Ces deux opinions semblent en contradiction avec celles qui ont été émises par ces rabbins dans la discussion suivante : si on vend un terrain pendant l'année môme du jubilé "% ou 50^ agraire (époque à laquelle toutes les terres font retour au propriétaire), l'acquisition est valable selon Rab et le vendeur garde l'argent, bien que la terre lui revienne ensuite; selon Samuel, l'acquisition est nulle et il faut rendre l'argent. Or, n'est-ce pas une contradiction pour Rab de dire à ce sujet que l'acquisition est valable, tandis qu'elle ne l'est pas pour l'achat du bien? Non, car, pour le jubilé, chacun sait ^ que la terre retourne au maître, tandis que l'on ignorait les défauts du bœuf ; c'est donc un faux marché. Mais, n'est-ce pas une contradiction pour Samuel de dire à ce sujet que l'acquisition n'est pas valable, tandis qu'elle l'est pour l'achat du bœuf? Non, car pour le jubilé, il est évident que l'acquisition du terrain a eu lieu dans le but de l'ensemencer (ce qui est impossible en cette année, comme en la 7^) ; la vente est donc nulle; tandis que pour la cession du bœuf, on peut dire qu'on le supposait destiné à la consommation. 11 semble donc que, pour le bœuf, Rab adopte l'avis exprimé dans la Mischnâ parSchammaï, et Samuel celui de Hillel. Mais se peut-il que ces rabbins reprennent la discussion de Schammaï et de Hillel? (Est-ce que ce dernier ne l'emporte pas?) En effet, fut-il répondu, Rab adopte l'avis de Schammaï, et même, selon Hillel, ses paroles s'expliquent, car, selon l'usage, on achète les marchandises dans l'espace d'un mois et l'on met plusieurs mois pour les revendre ; or, si ce laps de temps n'a pas été nécessaire (pour vendre le bœuf vicieux), le marché est faux. D'autre part, Samuel partage l'avis de Hillel, et même selon Schammaï son opinion est justifiée, car, dit-il, on n'a pas l'habitude de prendre pour la consommation les vaches destinées généralement à la culture, tandis que l'on prend pour cela les bœufs dangereux. R. Aha ou R. Tanhoum bar Hiya dit au nom de R. Yohanan: si quelqu'un a prêté (gratis) à son voisin une mesure saa et qu'il le trouve au
1. Voir ci-dessus, tr. Demaï, ch. VI, § 6; même série, tr. Baba Kama, ch. IV, § 7, (fol. 4c), et Babli, même traité, fol'. 46^— 2. Babli, tr. Erakhin, fol. 29»^.— — 3. Tr. Baba mecia, fol. 15'\
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momont de s'en sorvirpour mnsurcp son hie, il n'est pas tonii do l'aider, et, à plus forte raison, on est-il dispensé lorsque le prêt est salarié.
9. Une femme peut prêter un tamis, un van, un petit moulin ou un four*, môme à une femme soupçonnée de ne pas observer les lois de la 7* année; mais elle ne doit pas l'aider à trier, ni à moudre 2. La femme d'un compagnon savant peut prêter à la femme d'un homme du peuple -^ un tamis ou un van ; elle peut trier, moudre et vanner avec elle. Mais, dès que celle-ci jette de l'eau sur la farine (qu'elle commence seulement une pâte ''),elle ne doit plus l'aider, ni la toucher, car il est interdit d'encourager ceux qui transgressent la loi. Du reste, toutes ces mesures n'ont été autorisées que dans l'intérêt de l'harmonie, comme l'on peut souhaiter du succès aux païens la 7'^ année, mais non à Tisraélite % et comme dans rinlérêt des bonnes relations, on doit s'informer de leur santé.
R. Zeira demanda en présence de R. Mena : la Mischnâ parle de prêts dont le but n'a pas été déterminé d'avance ; mais si Ton a dit explicitement que l'on veut s'en servir pour les travaux agricoles, c'est interdit. Cependant, fut* il objecté, est-ce que le prêt sans indication n'implique pas un but interdit ? Non, car on peut se servir d'un tamis pour compter de la même monnaie ; d'un van, pour trier le sable ; d'un moulin, pour moudre des médicaments ; d'un four, pour y faire sécher des tiges de lin. R. Pinhas demanda : à quelle sorte de transgression s'applique l'interdit? S'agit-il des personnes soupçonnées de semer en la T" année (et non d'en consommer les produits), ou s'agit-il de ceux qui les mangent? Il importe de savoir de quelle transgression il s'agit au cas où l'on a vu cet Israélite acheter les produits sur la voie pubhque d'un marchand étranger^; or, comme ils sont soupçonnés, non-seulement de semer en cette année, mais encore d'en manger les produits, c'est interdit en cas d'achat d'un étranger ; mais s'ils ne sont pas soupçonnés de semer (présomption qui entraîne l'hypothèse favorable à la consommation), c'est permis. (Quant à la question précédente, elle n'a pas été résolue.) R. Yossé ben Hanina demanda ; en faisant valoir l'intérêt de l'harmonie, cela se rapporte-t-il à toutes les mesures prescrites pa'r la mischnâ (même à la vente d'outils), ou seulement à la règle pour la personne soupçonnée de transgresser la Loi ? Les rabbins de Césarée répondent au nom de R. Juda bar Soutas : puisque la
1. Il se peut qu'elle s'en serve dans un but permis.Voir tr. Guitlin, f. Gl^. — 2. Afin de ne pas parliciper à des actes blâmables. — 3. Soupçonné seulement d'impureté. — — 4. Susceptible d'impureté par l'humidité. — 5. Voir ci-dessus, IV, 3. — 6. Le mot ''pI'^D signitie-t-il cirque, place publique? ou faut-il lire "^pITT, turc, comme l'insinue R. Elie Fulda ? ou plutôt : boulangère, qui fait des pains ronds (selon Frankei;?
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même Mischnâ reproduite au traité Guittin (des divorces, V, 9) ne parle que de la personne soupçonnée, cela prouve qu'il n'est pas question d'y comprendre d'autre règle.
On a enseigné ailleurs ' : lorsqu'un boulanger travaille malgré son état d'impureté (avant de se purifier), on ne doit l'aider ni à pétrir la pâte ni à la préparer (afin de ne pas contribuer à cette action interdite) ; et l'on ajoute à ce propos : on ne devra ni trier avec lui les grains, ni moudre, ni vanner ; comment donc se fait-il qu'ici la Mischnâ permet ce concours? Il n'y a pas de contradiction, répond Rabbi, car ici il s'agit de mets profanes, tandis qu'ailleurs il s'agit d'oblation sacerdotale (qu'il faut consommer dans un état de pureté parfaite). Mais peut-on dire qu'un boulanger ordinaire (non sacerdote) serait chargé de pétrir du pain d'oblation? En effet, répondirent les compagnons d'études, la cause de divergence est celle-ci : là (ailleurs), il s'agit de grains qui ont été mouillés (susceptibles d'impureté), et ici non. Aussi notre Mischnâ confirme celte explication, puisqu'elle dit : « dès qu'elle jette de Feau sur la farine on ne doit plus l'aider ; etc.»*.
CHAPITRE VI
1. Relativement à la loi du repos en la 7® année, il y a trois sortes de pays à distinguer : 1" Dans toute la contrée de la Palestine, conquise par ceux qui sont revenus de Babylone et dont la limite est Kézib ^ on ne mange pas les produits de la 7*" année ^ et on ne cultive pas la terre; 2'^ Dans la possession de ceux qui sont venus de l'Egypte comprenant ce qui s'élend depuis Kézib (au sud) jusqu'au fleuve (l'Euphrate) et à l'Amanus (Monts du Nord), on mange les fruits % mais on ne peut pas labourer ; 3° Dans le pays qui se trouve à l'intérieur du fleuve (en deçà de TEuphrate) et de l'Amanus, on mange les produits de 7^ année et Ton y cultive la terre (non conquise par les anciens Israélites).
Il est écrit ^ : voici les préceptes et les commandements que vous aurez soin d'observer dans ce pays (Deutéronome, XII, 1); cela signifie qu'il faut les pratiquer dans le pays de la Terre-Sainte, non hors de là. Cela revient à dire encore que l'on a l'habitude d'observer dans cette Terre-Sainte seulement les préceptes exclusivement relatifs à la terre. Est-ce à dire qu'aucun autre
1. Même série, tr. Abôda zara, ch. IV, § 10 (fol. 44i^).— 2. Suit un passage jusqu'à la lin du chap., déjà cité in-extenso, ci-dessus, ch. IV, § 3. — 3. Sur ces délimitations, -voir Neubauer, géographie, p. 6, note 4, et p. 233. Gomp. tr. Halla, ch. IV, § 8. — 4. Après l'époque où l'on a dû en débarrasser la maison. — 5. Même postérieurement à l'époque du débarras légal. — 6. Cf. même série, tr. Kidduschin, ch. I, § 9 (f.6Ic) ; Babli, ib. f. Zl^,
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pré('«^ple,imMii<î ccnix qui ikî sunl pus nîliiliFs à la U^^imî, ik; doivcuit pas (Hre observés hors de ce pays ? C'est pourquoi il est dit (ibid. XI, 16): rjardez-vous de peur que voire cœur ne sv(jare ci que la colère divine ne s'emflamme contre vous (d'où : l'exil); puis (ib, IH) : vous ^^/accrer mes paroles sicr voire cœur et en votre dme (en qui implique l'obsorvanco au dehors). Qu'est-ce qui l'indique ? Le voici : le précepte de mettre des phylactères et d'étudier la loi. De même qu'il faut accomplir ces deux préceptes qui ne sont pas relatifs à la terre, aussi bien en Palestine qu'au dehors, il en sera de môme pour tous les préceptes qui ne sont pas relatifs à la terre, et Ton devra les accomplir partout. Est-ce à dire que les Israélites sont désormais affranchis en Terre-Sainte de l'accomplissement des préceptes relatifs à la terre, depuis que, par suite de l'exil, la Palestine a perdu son caractère de sainteté? On n'en est pas dispensé', comme il est dit (Néhémie,VIIl, 17) : Toute rassemblée, composée de gensrevenant de la captivité, firent des tentes, et ils demeurèrent dans les tentes, car on n'en avait pas construit depuis Vepocjue de Jéhu, fils de Noun-. Pourquoi est-il dit Jésu i'*Vu'', au lieu de Josué, i^C^irP? R. Hille^ fils de R. Samuel ben Nahman répond : l'Écriture Sainte a voulu rapetisser Josué^, pour donner un éclat d'autant plus grand à Ezra le juste, qui, à ce moment, avait une valeur sans égale (pour avoir restauré la religion d'Israël). Or, on compare le retour d'Israël sous la conduite d'Ezra à l'entrée des Israélites en Palestine sous Josué ; et, de même qu'à l'époque de Josué, ils avaient été dispensés jusque là d'accomplir les préceptes agricoles et qu'ils y furent contraints du jour au lendemain, il en fut de même sous Ezra. A cette dernière époque , quel a été le caractère de l'obligation? Selon R. Yossé bar Hanina, l'obligation est légale. C'est, pourquoi, il est écrit (Deutéronome, XXX, 5) : LEternel, ton Dieu, te mènera dans le pays que tes ancêtres ont acqicis par héritage et tu r hériteras. On compare l'héritage actuel à celui des parents ; or, de même que ce dernier était soumis légalement aux diverses obligations, il en sera de même pour l'héritage actuel (au temps d'Ezra). IlVaméliorera pour toi, est-il dit ensuite, et te V agrandira au-delà de ce que possédaient tes ancêtres. C'est-à-dire : tes ancêtres étaient dispensés, puis soumis à certaines redevances; il en sera de même pour toi, qui en avais été dispensé d'abord. Tes ancêtres n'avaient pas été soumis au pouvoir royal; et toi, bien que soumis, tu es contraint de payer les redevances. Tes ancêtres n'étaient tenus de payer les redevances agraires que 14 ans après leur entrée en Palestine, savoir : sept ans pour la conquête et sept ans pour la durée du partage des possessions ; mais tu y es tenu dès ton arrivée. Tes ancêtres n'étaient tenus qu'après l'acquisition du bien total; mais toi, tu rédimeras les produits au fur et à mesure de leur acquisition. — Au contraire, selon R.
1. Babli, tr. Erakhln, f. 32ï>. — 2. Il devait en être de même pour tous les préceptes.— 3. Agada de Samuel, ch. 15 ; Midrasch rabba sur l'Ecclésiaste, I, 4 fin.
TRAITÉ SGIIEmiTII 377
Eliezer, l'obligation du temps d'Ezra de payer les dîmes n'est qu'an engagement contracté spontanément par les Israélites (non dû légalement).
Ce qui le prouve, c'est qu'il est dit (xNéhémie, X, 1) : Pour lout cela, nous contractons une alliance vraie, nous Uùcricons, et pour la sir/nature, nous apposons les noms de nos lévites et de nos prêtres (or, il est question aussitôt après des dîmes, dont l'obligation semble ainsi avoir été acceptée). Mais comment R. Eliézer explique-t-il le verset suivant : A'^ les premiers-nés de nos bœufs et de nos bestiaux? (N'est-il pas évident que ces devoirs sont également imposés hors d(i la Palestine ?j C'est vrai; mais, comme ils se sont engagés spontanément à remplir les diîvoirs de la dîme, auxquels ils n'étaient pas obligés, Dieu leur sait le môme gré pour l'accomplissement des autres devoirs, qui sont obligatoires. Comment, d'autre part, R. Yossé bar R. Ilanina (qui ne partage pas cet avis) explique-t-il ce verset ? Selon lui, puisqu'ils ont accepté de bonne grâce l'engagement d'accomplir les devoirs de la dîme (comme les autres), Dieu leur en sait le même gré que si cet engagement avait été pris spontanément, et il n'était pas obligatoire. Comment, de son côté, R. Eliézer cxplique-t-il le verset invoqué par R. Yossé (et impliquant l'analogie entre le retour en Palestine et la conquête)? Il l'applique à l'avenir; car, dit R. Heibo ou R. Simon bar Aba au nom de R. Yohanan: tes ancêtres ont conquis un pays de sept peuples, et vous posséderez un jour les territoires de dix peuples. Les trois peuples nouveaux (à ajouter aux sept) sont* les Kénites, les Kénizeens et les Kadmoneens (Genèse XV, 18) ; selon R. Juda, on entend par ces 3 noms : les Arabes, les Salmioï- et les Nabatéens. Selon R. Simon, ce seront les 3 provinces d'Asie mineure, d'Apamée et de la Damascene. Selon R. Eliézer ben Josué, ce seront les 3 séries d'habitants des villes d'Asia, de Carthage et de Torkï^; selon Rabbi, ce seront les Iduméens, les Moabites et les premiers des fds d'Amon. «Vous aurez plus que vos ancêtres», est-il dit. Vos ancêtres, après avoir été délivrés de la servitude égyptienne, sont plus tard retombés en esclavage (soumis par les Assyriens), mais vous, après votre délivrance définitive, vous ne serez plus jamais assujettis, ainsi qu'il est dit (Jérémie, XXX,- 6) : Demandez et voyez si un mâle enfante. Or, de même qu'un mâle n'enfante pas, de même plus jamais vous ne serez réduits à l'esclavage à partir du jour de la délivrance future \
Lorsqu'on va d'Acco à Kezib, la droite de la route, à l'Est, est pure, n'étant pas considérée comme pays païen, et les produits qui y naissent sont soumis à la dîme et au repos agraire, à moins que l'on sache que tel endroit spécial de la route ne fait pas partie de la Palestine, et il est dispensé des redevances '^ La gauche de la route à l'ouest, est impure, étant considérée comme partie païenne;
1. Babli, tr. Baba bathra, f. 56»; et Slfri, section Ekeb, n» 51. — 2. C'est une peuplade arabe voisine de la Mésopotamie, selon Neubauer.p. 427-29. — 3. C'est peutêtre une ville de Thrace, selon Ibn-Ezra (Cantique, I, 3). — 4. BeréscJdth Rabba, ou Midrasch sur la Genèse (I, 2), éd. d'Amsterdam, fol. 5^. — 5. Babh, iv.Guittin, f. 1^.
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ot los produits qui y naissent no sont soumis h aucun droit, à moins que l'on sache que tel point fait spécialement partie de la Palestine, et il est soumis aux divers droits. Tout cela s'applique à la route jusqu'à Kezib; selon R. Ismaël bar R.Yossé au nom de son père, ces divergences sont applicables jusqu'à Lablab'. Quant à Acco elle-même, est-elle considérée comme partie intégrante, ou comme sise en dehors du pays? R. Aha bar Jacob répond au nom de R. Imi : par deux faits relatifs aux dîmes, survenus à Rabbi, nous savons qu'une partie d'Acco est considérée comme faisant partie de la Palestine et une autre comme placée en dehors'^. Comme Rabbi se trouvait à Acco ^, il vit que des habitants mangeaient du pain blanc. Comment faites-vous, leur demandat-il, pour tremper les graines donnant du pain aussi blanc (sans qu'il ait l'inconvénient d'être susceptible d'impureté)? Un disciple de rabbin, répondirentils, était ici, il nous a enseigné que le blanc des œufs '' ne rend pas les mets susceptibles d'impureté (nous avons recours à ce moyen). Les habitants s'étaient imaginé, d'après cet avis, qu'il suffit de cuire les œufs à l'eau, puis de se servir de cette même eau pour tremper le froment, tandis qu'il n'avait pas voulu parler de l'eau de la cuisson, mais du blanc d'œuf. A partir de ce moment (par suite de cette équivoque regrettable), dit R. Jacob bar Idi, il a été ordonné qu'aucun élève ne pourrait propager de décision légale. R. Hiya dit au nom de Houna : lors même qu'un élève enseigne exactement les décisions, son enseignement devient nul (et n'a pas force de loi). — A ce propos, on a enseigné ^ : lorsqu'un disciple professe en présence de son maître, il mérite la mort (c'est un grave manque de respect). De même, on a enseigné au nom de R. Eliézer: Nadab et Abihu (les fils d'Aron) ne sont morts que pour avoir professé (une règle relative au feu) en présence de leur maître Moïse. Il arriva à un disciple d'enseigrfer en présence de son maître R. EUézer. Celui-ci dit à Ima Salome sa femme : cet élève n'achèvera pas la semaine, en raison de ce qu'il a fait; en effet, il mourut avant la fin de la semaine. Quoi, lui dirent ses disciples, es-tu prophète? Non, leur dit-il, je ne suis ni prophète, ni fils de prophète ; mais je sais par tradition que lorsqu'un disciple professe en présence de son maître, il mérite la mort. On a enseigné aussi ^ ; il est interdit à un élève de professer des décisions légales jusqu'à ce qu'il soit éloigné de son maître à une distance de douze milles, ce qui représente l'étendue du camp d'Israël au désert. Et ce qui le prouve, c'est qu'il est dit : Ils campèrent sur le Jourdain depuis Beth-Yeshimon jusqu'^à Abel Schittim (Nombres, XXXÏIÏ, 49); ce qui équivaut à une distance de 12 milles ^ Ainsi, R. Tanhoum bar Hiya se trouvait à Hefar. et chaque fois qu'on l'interrogeait sur une question doctrinale, il y répondait en professant les règles.
1. Voy. Neubauer, Géographie, p. 231. — 2. Comp. ci-dessus, ch. IV, § 9. — 3. Même série, tr. Guittin, ch. I, § 2, (fol. 43^).— 4. Babli, tr. Synhédrin^ f. 5^.— 5. BabH. tr. Eroubin, f. 63».— 6. V. Neubauer, Géograp)hie,^. 201.— 7. Ib. p. 251.
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Mais lui dit-on ,1e maître ne nousa-t-il pas enseigné qu'il est interdit à un disciple d'enseigner en présence do son maître, à moins d'en être éloigné à la distance de douze milles, égale à l'étendue du camp d'Israël, tandis que R. Mena notre maître se trouve assez près d'ici, à Cippori? Malheur à moi, s'écria-t-il, je jure bien que je l'ignorais, et à partir de ce moment, il ne professa plus. 2"* Comme Rabbi se trouvait à Acco, il vit un homme aller au-delà de Kiphta \ en remontant au Nord (hors de la Palestine). N'es-tu pas, dit-i), fils de tel cohen (sacerdote)? Ton père n'était-il pas sacerdote? (comment donc se fait-il que lu sors de la terre sainte)? Les yeux de mon père, répondit-il, étaient trop élevés (regardaient la beauté) ; il a épousé une femme qui ne lui convenait pas (une répudiée), et il a profané sa dignité en me faisant naître (aussi, je perds mes droits de sacerdote ; et cela prouve qu'une partie d'Acco est sise hors du territoire sacré). Voici les frontières de la Palestine, telles qu'elles ont été délimitées par ceux qui sontrevenusde la captivité de Babylone 2; Environs d'Ascalon ; le mur de Césarée ; Dor (Tantoura) ; le mur d'Acco (non la ville); Kaçra de Guelila ; Habartha ; Beth-Zanita (ou Ain Zeïtoun); El-Koubéa; forteresse de Bir; la grande Biria ; Tofnim (Doufneh); Sanalta, environs d'Ituréa ; Memci de Abhata (du mont Scheikh); le commencement de la rivière de Ghouta et Ghouta même; le lac Asphar; Maresa; le village Haroub (Xapaêr;, en Galilée) ; Oulamma la grande ; le trou (vallée) d'Iyoun ; Oukkrith ; le grand espace de la ville de Sangorah (Gurqyopix, cité de protection, ou Panéas) ; la Tarnegola supérieure, au-dessus de Césarée; la province Trachonide qui se trouve près de Boçra; la forteresse de Vadkaï; Nimrim; Beth-Soukkoth ; Canath, Raphia de Hagra ; la grande route qui se dirige vers le désert; Hesbon, Yabbok; le fleuve Zered ; Yegar Sahadouta (ou Galëd) ; la ville de Gayia (équivalent de Kadesch-Barnea) etles environs (ou jardins) d'Ascalon \ Quant à la ville même d'Ascalon comment estelle considérée? R. Jacob bar Aha répond au nom de R. Zeira : puisque l'on parle seulement des jardins d'Ascalon, cela prouve que la ville même est considérée comme située au dehors. Selon R. Simon au nom de Houlfia, l'école de R. Ismael bar Yossé et ben Kappar se consultèrent sur la question de savoir quelle valeur il fallait donner à Ascalon, et l'on décida qu'elle serait déclarée pure (c'est-à-dire, comme sise à l'intérieur), d'après ce qu'avait dit R. Pinehas ben Yaïr : nous descendions au marché d'Ascalon pour y acheter du froment, puis nous remontions à la ville, et après avoir pris le bain de purification, nous mangions Toblation sacerdotale (qui exigeait la plus grande pureté et n'était pas consommée au dehors). Le lendemain on vola de nouveau sur la question, et il fut décidé que les
i. L'ingénieuse conjecture de Rapoport (dans V Orient), d'identifier ce nom avec le mot copte^ est inapplicable ici. — 2. Pour l'explication détaillée de ces noms de lieux et les passages parallèles, voir Neubauer, p. 11 et suiv. — 3. Voir ce qu'en ditReland dans sa Palestine, t. I, p. 195. Gf. Graetz, Monatschrift, 1855. p. 114.
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prodiiils (le colLo ville seraient dispensés de la dîme (comme sise au dehors). Sur ce, H. Isniael bar W. Yossr, qui avait riiahiUidr; do se soutenir sur l'épaule de l)en Kappar, relii'a la main. Mon fils, lui diL-il alors, pourquoi n(î me demandes-tu pas pour quelle raison je retire la main? hn voici le motif (servant à t'expliquer ma désapprobation): 11 est biei vrai qu'hier j'ai partagé votre avis à tous, me disant que nous pouvons déclarer pur c(; qiu) d'autres rabbins ont considéré comme impur et douteux ; mais à présent, où il s'agit de dîme, nous d(!vons dire que peut-être cette ville est considérée légalement comme étant conquise, et par conséquent ses produits no peuvent être dispensés d'une obligation légale (et non rabbinique).
A partir de quand la ville d'Ascalon est-elle considérée comme impure à titre de ville païenne? Après un laps de temps de 40 jours, répondit R. Simon, qui suivront la décision (afin que l'on ait eu le temps d'en prendre connaissance). Mais, dit R. Jérémic, n'est-ce pas dans le doute, sur la question de savoir si cette terre est païenne que nous la déclarons impure ? Donc, on peut de suite la déclarer telle. Au contraire, dit R. Mena, c'est avec certitude ; car R. Jacob bar Aha a dit au nom de R. Zeira; puisque l'on parle seulement des jardins d'Ascalon, cela prouve que la ville môme est considérée comme sise au dehors; or, le vote a eu lieu pour que l'on ne compare pas Ascalon à Tyr, car dans cette dernière ville païenne, bien que l'on ne doive pas y aller, (parce qu'elle est sise au dehors), les fruits sont soumis à la dîme; donc, pour que l'on ne suppose pas qu'il y a égaULé, on a décidé que les fruits d'Ascalon seraient dispensés de la dîme. R. Simon et R. Abahou se trouvaient assis ensemble et ils objectèrent : n'est-il pas dit (Juges, I, 18) : Juda conquit Gaza et son territoire? {Celsi n'impiique-t-il pas que cette ville fait partie de la Palestine?) 11 ne s'agit que delà frontière de cette ville, non d'elle-même ; de même, en disant: Ascalon et son territoire, il ne s'agit que de sa frontière. Est-ce à dire qu'en citant ensuite le canal crÉgypte, ses bords seuls ont été conquis? (Le canal lui-même sert de frontière). R. Josué ben Levi ' explique ce verset (ib. XI, 3) : Jephté s'enfuit de devant ses frères et alla habiter le pays de Tob. Ce pays est celui de Susitha (Hippos). Et pourquoi est il appelé Tob (bon)? parce que SOS produits sont dispensés des redevances de dîmes (par leur naissance au dehors). Mais, demanda R. Imi, ne proviennent-ils pas des habitants d'Hippos qui sont palestiniens ? C .st qu'il pensait que ce territoire est considéré comme conquis par Israel, puisque R. Samuel dit '^ : Josué envoya en Palestine, avant l'entrée des Israélites, trois messages {i:pz^-y^([xx'',x,
ou en persan ^^v^), dans lesquels il était dit: ceux qui voudront émigrer
le pourront ; ceux qui voudront contracter la paix la concluront, ceux qui préféreront la guerre seront combattus. Guergassi (Genèse, X, 16, XV, 21)
1. Neubauer, p. 239. — 2. If'ayyikra Rabba, ch. 17; Debarim rabba, ch. 5.
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émi<^ra, montrant ainsi sa confiance envers TEternel, et il se rendit en Afrique '. Ainsi, lorsque Nabucodonozor dit (II Rois, XVIH, M) : jasquà ce nue je vienne et que je voys anirne dans un pays semblable au voire, on entend par là la province d'Afrique. Les Gabaonites firent la paix, ainsi qu'il est dit (Josué, X, 1): Les habilants de Gabaon eonelnrenl arec les enfants d'Israël. Enfin, trente et un rois choisirent la guerre, et ils furent vaincus. Pourquoi les rabbins ne prononcèrent-ils i)as de décision au snjet (h; l'espace de Gadrigo (pour savoir si elle faisait partie de la Terre-Sainte ou non)? C'est que, répondit 11. Simon au nom de U. Josué ben Levy, c'est une habitation malsaine (et par conséquent inhabitée). Jusqu'où va-t-elle? Jusqu'au canal d'Egypte (au sud-ouest), répond 11. Ilanan au nom de R.Samuel ben R. Isaac. Mais pourquoi ne parle-t-on pas de Gaza, qui est une habitation saine? Pispesa dit que R. Yossé avait adressé cette question à R. Aha, et il déclara ses produits dispensés de tout droit. R. Zeira s"étant rendu à Hamata de Paljal, il s'aperçut qu'il avait dépassé les palmiers de la Rabylonie (qu'il se trouvait au dehors de ce pays, dont le sacerdote ne doit pas sortir). R. Zeira envoya alors R. llija bar Nava auprès des deux fils de R. Abitar de Dama (pour savoir ce qu'il devait faire) ; ils lui répondirent : les sacerdotes ont l'habitude d'aller jusqu'à l'endroit où il se trouvait. D'autres sacerdotes demandèrent à R. Yossé : est-ce que la ligne frontière passe par Naweh ? R.Yohanan au nom de R. Hounia de Rrath-Hiwrin répondit : Los sacerdotes ont l'habitude de pousser jusqu'à Darei -, qui est compris dans la, ligne frontière allant de Boçra à Pardcs. R. Abahou dit : il y a telles villes samaritaines à l'égard desquelles la dispense de tout droit est contemporaine de la conquête du pays sous Josué fils de Noun ; et elles conservent cette situation de dispense. R. Yossé objecta que s'il en était ainsi, les sacerdotes ne se préoccuperaient pas d'en recevoir la Halla (parcelh^ de pàta), et de même nous voyons que les rabbins en ont souci (donc, cela fait partie de la Terre-Sainte). Selon R. Juda ben Pazi, ce n'est pas pour cette raison, mais c'est parce qu'il (Josué) n'avait pas encore sur ces villes une domination complète. R. Yossé ayant appris que sa mère (moabite) se rendait à Boçra, il demanda à R. Yohanan si, pour aller au-devant d'elle, il pouvait sortir du pays ? Voici quelle fut la réponse : s'agit-il seulement de savoir s'il n'y a pas de danger en route, il n'y en a pas et l'on peut sortir ; mais s'il s'agit de déclarer que le cohen peut quitter la Terre- Sainte pour honorer sa mère, je ne puis me prononcer etne saissi c'estpermis. Comme R. Yossé insista, R. Yohanan lui dit : si tu t'es décidé à sortir, tu reviendras en paix. Alors, dit R. Samuel bar R. Isaac, c*est encore douteux d'après cette réponse de R. Yohanan (qui semble avoir cédé à l'insistance). Lorsque R. Eliézer l'entendit, il s'écria : il n'y a pas d'autorisation plus
\. Voir Tosefta sur Schabbalh, ch. 8; MekliiUa, section /W, ch. 18. Gomp. Neubauer, p. 402-3.— 2. Ibid. p. 255.
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ruriiioll*! qiKî ccllo donnée pu/- U. Yohanan (et Lcrminéc par une bénédiction).
H. Simon bnii Lakisch demanda à U. Ilanina : lorsfju'on fait uno acquisition do terrain dans le pays d'Amon ou d(î Moab, doit-on ol)server lo repos agraire de la 7" année? Je n'ai rien appris à ce sujet, d(; H. Iliya lo grand, répondit-il ; je sais simplement qu'à partir des environs d'Ascalon t'A au-delà, c'est hors de la Palestine. Or, il est singulier qu'après avoir été consulté sur un point donné, il ait répondu par uno autr(3 observation ; seulement, comme R. Ilanina avait pour habitude de ne jamais dire une parole légale qu'il n'ait entendu prononcer par son maître, et ne voulant cependant pas congédier son interlocuteur sans aucune commun-cation, il lui a répondu sur un sujet tout différent. — Lorsque ce même H. Simon ben Lakisch se trouvait à Boçra, on vint auprès de lui pour le prier d'envoyer dans cette localité un homme capable de remplir les fonctions de prédicateur, de juge, d'écrivain, d'officiant à la synagogue, qui pourvoie enfin à tous les besoins religieux. Le rabbi avisa dans ce but un babylonien et lui dit : j'ai trouvé pour toi de bonnes fonctions dans telle localité. Ce savant vint trouver R. Yohanan et lui demanda la permission de se rendre dans cette localité (si ce n'est pas sortir du pays). Oui certes, lui répondit-il, car c'est toujours rester en Babylonie que d'aller de ta ville à Boçra. A ce propos, dit R. Jacob bar Abba, puisque R. Yohanan dit que c'est aller d'une ville de la Babylonie à l'autre, cela prouve que les produits de la terre qui proviennent de là ne sont soumis à aucun droit (étant du dehors). Mais peut-être est-il permis d'y aller de Tyr (sans quitter la Babylonie), et pourtant à cause du doute les fruits provenant de cette ville doivent être rédimés? (N'en serait-il pas de même pour Boçra ?). C'est que R. Jacob a trouvé un enseignement où il est dit : on peut se rappeler, à titre de signe mnémonique,, que pour le pays d'Amon et Moab (dont Boçra fait partie) comme pour l'Egypte, il y a deux sortes de terres au point de vue légal. Dans les unes, il n'est pas permis de cultiver la 1" année, mais on peut toujours en consommer les produits ; dans les autres, on peut même cultiver (voilà pourquoi ses produits sont dispensés de tout droit). D'après cela, R. Yohanan avait vu qu'il s'agissait de la ville de Becer au désert (Dcutéronome, IV, 43), et il s'informa à ce sujet auprès de R. Simon ben Lakisch, qui lui répondit : Becer n'est pas Boçra \ R. Isaac bar Nahman objecta : comment R. Simon ben Lakisch peut-il avoir demandé à R. Hanina quelle est la règle à suivre en cas d'acquisition de produits du pays d'Amon? Or, j'ai fait la remarque devant R. Yossé que ni Amon, ni Moab, n'ont été soumis par Moïse '. De même, dit R, Mena, j'ai aussi fait la remarque devant R. Honia que ces territoires n'ont été soumis à la Palestine ni sous Moïse, ni sous Ezra. R. Yossé Abbar oun répondit: comme il est écrit (Nombres, XXI, 26) : car Hes~
1. Babh, tr. Aboda Zara^ fol. 581». — 2. Cf. tr, Haghiga, fol. 3»».
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hon^ la ville do Sihon, le roi des AmorrJiéens, etc. (d'où il résulte qu'après la défaite de ce roi, son pays fut soumis), li. Simon bon Lakisch a cru devoir demander si, à la suite de cette possession provisoire entre les mains de Sihon et d'Og, le territoire est considéré comme pur (Palestinien) ou non, et, comme conséquence, s'il est dispensé de tout droit en cas d'exclusion ou non. R. Tanhouma dit: comme il est écrit (Deutéronome, II, 2i): commence à conquérir, à posséder le pays, c'est-à-dire que le sol a été déclaré pur pour toi, comme un mets profane. R. Houna avait eu le désir de libérer de tout droit la ville de Yablona (sise à l'extérieur); il se rendit donc auprès de R. Mena, en lui disant : Voici une déclaration écrite à ce sujet, que je te prie de contresigner. Mais R. Mena ne consentit pas à y apposer son nom. Le lendemain R. Hiya bar Media se rendit auprès de lui et l'approuva de son refus ; car son père R. Yona a raconté qu'Antonin lui confia deux mille champs en fermage (non en possession définitive) et, pour cette raison, on pouvait en manger les produits, mais non la cultiver, au même titre qu'en Syrie; et l'on est dispensé d'en prélever les dîmes, parce que les champs sont à des païens (mais, d'ordinaire, les produits delà Syrie doivent être rédimés ; il a donc bien fait).
R. Houna dit qu'il faut ainsi rectifier la Mischnâ ; depuis Kezib jusqu'au Jïeuve et depuis cette ville jusqu'à l'Amana (c'est-à-dire à l'Est et à l'Ouest). On a enseigné * : quelle est la partie considérée comme palestinienne et quelle est celle qui ne l'est pas ? tout le versant de la montagne qui domine l'Amana tourné vers l'intérieur de la Terre-Sainte (au Sud) fait partie de cette dernière ; ce qui est tourné de l'autre côté est à l'extérieur (la partie Nord). Quant aux îles de la mer (à l'Ouest), on imagine un fi! tiré du sommet des monts de l'Amana jusqu'au canal de l'Egypte (à l'angle Sud-Ouest) ; et ce qui se trouve à l'intérieur de ce fil et des côtes de la Palestine fait partie de ce pays ; ce qui est hors de là est l'extérieur. Selon R. Juda, toutes les îles situées dans la mer en face de la Palestine, en font partie, parce qu'il est dit au sujet des limites palestiniennes (Nombres, XXXIV, 6) : vous mirez pour frontière à r Ouest la grande mer (Méditerranée). Or, pour tracer cette limite à l'égard des îles, on suppose qu'un fil est tendu alletnt de la ville de Klaparia (sise à l'extrémité nord-ouest) jusqu'à la grande mer -; tout ce qui se trouve entre ces fils et la côte fait partie de la Palestine; le reste est au dehors. R. Justa bar Schounam dit: lorsque les exilés d'Israël reviendront dans leur terre et atteindront le sommet de l'Amana, ils entonneront un cantique, comme il est dit (Cantique, IV, 8) : Regarde (ou chante) du sommet de l'Amana.
2. En Syrie (soumise par David), on peut travailler sur les fruits déta- .
4. Babli, tr. Guittin^ f. 8» ; Tos-sefta sur Troumôth^ ch. 2; et même série, tr. Halla^ ch. IV, § 8, (f. 60»). -* 2. Il y a ici : Océan, terme qu'il ne faut pas prendre à la lettre dans son acception habituelle, mais dans le sens de grande mer, ou Méditerranée.
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clu's (l(î Iciir soiidic ', mais non sur coiix qui y sont encore adherents ; ainsi Ton ])eul battre le blé, le vanner, h eomjiriiner. le mettre en j-erbe, mais non le moissonner, ni vendanger la vigne, ni gauler les oliviers. En rèi^le générale, dit U. Akiba, tout ce qu'il est permis- d'accomplir en Palestine peut aussi être lait en Syrie.
On a défendu les travaux sur les fruits encore adhérents, dit U. Ahahou, de crainte que les habitants de la Palestine n'aillent de préférence s'établir en Syrie; mais c'est permis pour les fruits détachés, parce qu'en ce cas on a, de près, un gain facile, qui ne provoqu(3ra pas l'émigration. R. Yossé bar R. Aboun demanda en présence de R. Mena : est-il permis en Palestine d'aider le païen à moudre le blé? Non, répondit-il, la Mischnâ indique bien que c'est défendu, puisqu'il est dit: « En Syrie, on peut travailler sur les fruits détachés de leur souche, mais non sur ceux qui sont encore adhérents »; donc, en Palestine, c'est interdit même pour les fruits détachés. Dans les localités dont on peut manger les produits, mais où la culture est interdite, peut-on louer ses bestiaux aux païens? R. Levy de Sobar adressa cette question à R. Isaac et R. Imi qui répondirent que c'est interdit. R. Oschia le permettait, mais il donnait à des païens l'argent qui en provenait, non pas que ce soit défendu, mais pour ne pas provoquer, par ce gain, l'isolement du bétail chez le païen (soupçonné de l'accoupler à d'autres espèces). Dans quel cas, s'agit-il, selon la Mischnâ, d'interdire le travail sur les fruits adhérents? S'il s'agit de produits de la 6^ année, qu'il faut cueillir en la 7% c'est permis, même en Palestine ; et, s'il s'agit de fruits provenant de la 7^ année et mûris en la 8" année, dans laquelle on peut cultiver, ne peut-on pas à plus forte raison récolter? 11 s'agit de fruits nés en la l" année et prêts à être cueillis. R. Hanina étant allé à Tyr, on lui dit que R. Yossé avait permis d'arroser les champs, et R. Hanina l'approuva. Mais n'est-ce pas là un travail agricole exclusif à la terre, qui devrait être interdit? Non, puisque l'on a enseigné ^ que l'on peut arroser les champs artificiels aux jours de demi-fête et la 7» année (même en terre sainte). Toutefois, dit R. Judan, ce n'est permis là que dans l'intérêt des plantes qui y ont été mises (et qui seront retirées la 8" année). R. Mena objecta que s'il en était ainsi (s'il est permis d'arroser), on devrait permettre aussi aux Tyriens de cultiver (il l'interdit donc).
3. S'il a plu sur des oignons de la G° année (restés en terre la 7^^ année) et qu'ils ont grandi, il est interdit d'en manger, si les feuilles ont
1. On ne craint pas que les gens de Palestine n'en sortent pour s'établir en Syrie, où les lois sur le repos agraire sont moins sévères. Voir ci-dessus, tr. I)e?)iaï, ch. VI, § il. — 2. C'est-à-dire, tout ce que la loi accorde, bien que les rabbins, plus sévères, le défendent.— 3. Mischnâ, tr. Moëcl Katon, ch. I, § i, et ci-dessus, ch. II, § 2.
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noirci (c'est un indice de germe nouveau) ; si les feuilles ont seulement jauni, il est permis d'en mangeur. R. Ilanina ben Anligonus dit: si on peut les arracher par leurs feuilles (ce qui est une preuve de leur solide cohésion), il est interdit d'en manger'. Par contre, si étant de provenance de C' année, on les a un moment plantés la 7° année, puis qu'on les ait retires, et qu'on les ait de nouveau implantés la 8" année, leur usage est permis (ils n'ont surtout grandi qu'à hi 6" et 8^ année).
Voici comment il faut rectifier les termes de la Mischna : si les feuilles sont noires, elles sont interdites ; si elles sont jaunes, elles sont permises. R.Yossé dit au nom de R. Yohanan : si quelqu'un après avoir arraché les oignons les rédime d'après la grosseur de leur tige et les plante de nouveau, dès que les feuilles ont noirci (indice du germe nouveau), on doit les rédimer d'après toute la nouvelle croissance. Selon R. Hiyaau nom de J\. Yohanan, la même obligation incombe en ce cas dès que ce fruit a pris racine (môme sans augmentation) ; selon la Mischna, il importe peu que l'enlèvement date de la 7*" année et la seconde plantation de la 8% ou que le premier enlèvement provienne de la 6" et la seconde plantation de la 7». R. Zcira dit: dès que la partie nouvelle est plus forte (et qu'elle a grandi en la S*" année), il est permis d'en manger (car la Mischna parle d'enlèvement ayant eu lieu la 6° année et d'une plantation de 7*^ année). Selon R. lia et R. Imi, c'est interdit (même en l'ayant arrachée la 7" année et replantée en la 8", car la Mischna a en vue ce cas). Un enseignement est opposé à ces deux derniers , puisqu'il est dit ~ : Selon la règle établie par R. Simon au nom de R. Josué, tous les objets qui peuvent, par un procédé; être rendus aptes à la consommation, comme les fruits non rédimés qu'il suffit de rédimer, ou la seconde dîme qu'il faut consommer à Jérusalem, ou les saintetés que l'on doit racheter contre des objets profanes, ainsi quo les gerbes nouvelles à offrir au sacerdote comme prémices, ne sont jamais annulés, quelle que soit la quantité de ce qui les entoure ; les sages n'ont fixé d'autre limite à cet égard que la conformité de l'espèce ^ ; et lorsque l'espèce environnante est diverse, on a égard à la propagation du goût (qui sert à distinguer les objets les uns des autres) ; mais pour ce qui ne peut pas^ devenir propre à la consommation, comme par exemple l'oblation sacerdotale, la parcelle de pâte [Halla)^ les fruits des 3 premières, années de plantation et les mélanges hétérogènes, les sages ont assigné des limites lorsqu'il y a unité d'espèces (soit pour l'oblation 1/00 et pour Vorla 4/200), et lorsqu'il n'y a pas unité d'espèces, cela dépend de l'égalité de goût. Mais, lui objectèrent les sages, n'y a-t-il pas le repos agraire de la V année, auquel on ne peut remédier? En cette année, il faut tout débarrasser ; et pourtant les sages n'ont fixé aucune
1. C'est qu'évidemment ils ont grandi la'7e année. Comp. tr. Nedarim, f. 58«. — ± Même série, tr. Nedarim, ch. VI, § 8 (fol. 39^).— 3. Ci-après, ch. VII, § 10.
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limit(^ à partir d(î laquollo les fruits de?" année sont declares nuls? Voici ce que H. Simon leur répondit : vous ne dites pas qu'en C(;tl(! annéo de repos il faille interdire la moindre parcelle de consommation, liormis pour renlèvcmcnt final de tous les produits; mais pour la consommation il suffit (pour annuler) qu'il y ait conformité de goût. Que répondent à ce raisonnement R. lia et R. Imi? Ils disent qu'il s'applique au mélange, mais non à une croissance survenue à l'état d'interdiction, ce qui est plus grave que le mélange. Or, R. Zeira dit au nom de R. Yonathan ' : Lorsqu'après avoir arraché un oignon planté dans une vigne oii il y avait ainsi des hétérogènes, on le transplante ailleurs, quelle que soit son augmentation nouvelle, il est interdit d'en user, car ce qui est né dans un^état interdit ne peut pas faire disparaître l'interdiction dont il est issu. Un autre enseignement est en opposition avec l'avis de R. Zeira, puisqu'il est dit 2 : (( Les produits provenant delà semence de troumà (oblation sacerdotale) sont considérés par extension comme troumà eux-mêmes, mais les produits de ces produits sont déclarés profanes. Quant aux fruits non redîmes, ou de la première dîme, ou des pousses de 7® année, ou de l'oblation de la dîme (l/lOO), ou de mélange de sacré avec du profane, ou des prémices, leurs produits sont déclarés profanes. L'on a dit à ce sujet : les produits ne conservent pas leur caractère sacré lorsque la semence, en germant, pourrit dans la terre (comme les graines); mais lorsqu'elle ne se perd pas (comme pour les oignons), et ne fait que se développer, même les produits des produits restent défendus au profane. Que réplique à cela R. Zeira ? Il dit que la défense s'applique seulement à l'obligation, considérée comme sacrée en la 7° année, de faire disparaître tout ; mais il est permis d'en manger dès que la partie nouvelle est la plus forte. R. Abahouse rendit à Arbèl et fut reçu par Aba bar Benjamen.Onvint alors lui demander quelle était la règle à suivre à l'égard des oignons ayant grandi dans la 7^ année ? Il répondit en rappelant l'enseignement de R. Zeirà, selon lequel il est permis d'en manger dès que la part nouvelle est la plus forte. Lorsqu'il vit que son opinion servait de règle pratique, il ajouta: ce que j'ai dit ne s'applique qu'au cas où l'on a déjà arraché quelques feuilles du pied (ce qui reste, étant considéré alors comme mélange, est permis). Ce n'est pas ainsi, dit R. Juda bon Pazi, je me souviens du commencement et de la fin de l'histoire ; or, dès qu'il eut appris que R. lia et R. Imi discutent l'avis de R. Zeira, il retira sa décision.
4. A partir de quand peut-on acheter des légumes verts dans l'année qui suit la 7^^ ^^ Lorsque d'autres (de ^^ année), de la même grandeur, peuvent déjà avoir poussé ; dès que les premiers légumes mûrs (de la 8^) ont poussé, on peut acheter les retardataires (de la 7''). Rabbi permet
\. Babh, tr. Nedarim, f. 57»^; tr. Menahoth, f. 69^.— '2. Mischmi, tr. Trou?nôth, di. IX, § 4. — 3. Sans se demander s'ils proviennent de l'année consacrée.
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d'en acheter dès le commencement de la 8" année (comme de son temps, on en importait beaucoup du dehors, la plupart étaient permis).
En principe, la verdure élaiL interdite dans Jes villes limitrophes de la Palestine ; mais, plus tard, il a été décidé qu'elle serait permise dans ces villes. Cependant, comme l'interdiction d'apporter de la verdure du dehors à l'intérieur subsistait, il a été décidé que ce serait pernois (vu la proximité des autres territoires). Enfin, il restait la défense d'acheter de la verdure pendant la *S" année; Rabbi le permit de suite ', ne faisant d'exception que pour le porreau, {porruni capKatum, pour lequel il fallait attendre). Que firent alors les habitants deCippori, où Rabbi résidait? Ils le couvrirent d'un sac et de cendres, comme en deuil, et le présentèrent à Rabbi, en disant : en quoi ce plan a-t-il péché plus que tous les autres pour que tu le condamnes ? aussitôt, Rabbi leur permit d'en vendre également dès le commencement de la 8^ année. Oula bar Ismaël raconta, au nom de R. Hanina, qu'il arriva à Rabbi et à R. Yossé bar Juda de descendre à Acco (ville frontière). Ils furent reçus chez R. Mena. Fais-nous cuire un plat de légumes, dit Rabbi ; et on leur servit de la viande. Le lendemain, Rabbi lui demanda encore de cuire des légumes; et R. Mena servit un poulet. On reconnaît chez lui, dit Rabbi, qu'il a l'habitude de la table de Samuel (qui ne mangeait que des viandes). Ce n'est pas pour cette raison, répondit R. Yossé bar Juda, qu'il agit ainsi, mais c'est comme élève de son maître R. Juda, qui a dit : la verdure est interdite dans les villes limitrophes de la Palestine. Lorsque son maître R. Juda se rendit chez lui, R. Mena lui raconta les faits tels qu'ils s'étaient passés. Tu as bien fait, dit-il, de suivre en cela mon opinion.
On a enseigné ailleurs ~ : lorsqu'on fait vœu de ne pas manger de verdure en général, on n'est pas tenu de s'abstenir de la verdure des champs, parce qu'elle a une désignation spéciale et fait exception. A ce sujet, l'on enseigne : si l'on fait vœu de s'abstenir do la verdure en général pendant la 7^ année, celle des champs est aussi interdite (parce que, faute de semailles, c'est la seule qui existe). R. Krispa a enseigné au nom de R. Hanania ben Gamaliel et en a dit la raison' : ceci est vrai en principe, avant que Rabbi n'ait permis d'apporter en terre sainte de la verdure venant du dehors; mais, depuis que Rabbi l'a permis, il n'y a pas de différence entre la 1^ année agraire et les autres. De même, R. Yossé ben Hanina dit que les endives sont considérées comme assez importantes pour communiquer l'impureté aux mets pendant la 7c année (parce qu'alors il y en a peu). Toutefois, cette règle n'était applicable qu'en principe, avant que Rabbi n'eût permis d'importer de la verdure; mais depuis que cette autorisation a été accordée, il n'y a pas de différence entre la 7c année et lés autres. Au sujet de l'achat des premiers légumes verts de la
i. Tossefta sur Schebiîthy ch. 4; Comp. ci-dessus, tr. Déniai, ch. II, § i. — 2. Mischna, tr. Nedarim, ch. VI, § 9.— 3, Voir ci-dessus, tr. Péa, ch, V, § i (p. C6),
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S" aiin«M% oil avail riMi <|iril n'y a pas do discussion cnlrr li'S cahltins (1(3 la MischiiiV ; ni;iis on a trouvé un cnsei^^n(3mcnt disant: S(3lon il. Juda, on s(3 n;gl(3 d'aprC's la croissance dos premiers légumes verts, jusqu'à K(3zib ; selon }{. Simon, jusqu'au sommet de TAmana.
5. On ne peut pas transporter de la Palestin(3, hors de ses limites, de l'huile d'ohlation devenue impure, qu'il lauthrùler (sur place), ni des fruits restants de la 7^ année (qui sont dans le môme cas). R. Simon dit : j'ai entendu dire expressément qu'il est permis de les transporter en Syrie (pays intermédiaire), mais non dans une contrée réellement sise hors de la Palestine.
On a enseigné ' : lorsqu'on transporte hors de la Palestine des fruits provenant do ce pays, il faut les faire disparaître sur place, selon R. Simon ; R. Simon bon Eliézcr dit qu'il faut, en ce cas, les rapporter dans la tern^ sainte pour les faire disparaître, selon ces mots (Léviliquc, XXV, 8) : Daiis ton pays sera toute la récolte à manger (elle devra se trouver là en l'an du repos). R. Jacob bar Aha dit: R. Imi le Cohen a enseigné que l'on suit la règle moins sévère du préopinant. Toutefois, dit R. lia, l'on ne devra plus les transporter d'un endroit à l'autre lorsque le moment de les faire disparaître sera venu.
6. Il est interdit d'importer en Palestine de l'oblation venant du dehors^. R. Simon dit : j'ai entendu dire expressément qu'on peut l'apporter de la Syrie, mais non d'une autre contrée du dehors.
On a enseigné ailleurs ^ : Ariston apporta delà province d'Apamée (province située hors de la Palestine) des prémices, que les sacerdotes acceptèrent de lui, et Ton peut de même apporter du dehors de l'oblation sacerdotale. R. Oschia dit : pour les prémices, les propriétaires sont tenus de les apporter à Jérusalem, afin de les distribuer aux sacerdotes ; mais ils ne sont pas tenus d'y apporter du dehors l'oblation sacerdotale ; car s'il y avait cette dernière obligation, les sacerdotes courraient après ce revenu jusqu'en dehors de la Palestine (ce qu'ils ne doivent pas).
CHAPITRE VII
1. On a établi une règle importante au sujet de cette année (7*') : ses prohibitions s'appliquent à la nourriture de l'homme, au fourrage des
1. Babil, tr. Pesahim^ f. 52i) ; Tossefta, ch. 5. Cf. même série, tr. Ilalla, fin du ch. IV. — 2. On craignait, si les sacerdotes sortent pour chercher l'oblation, qu'ils se rendent impurs. — 3. Mischnâ, tr. Halla ch. IV, §§ 5 et 11.
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betes, aux matières colorantes, mais qui ne se conservent pas en terre ' , ainsi qu'au montant du rachat de ces produits ; il faut les faire disparaître en temps opportun '\ ainsi que le montant. Ce sont par exemple : les feuilles de l'ail sauvage (momordlca luff a], les feuilles de menthe crépue, la chicorée, le cresson, le persil ^ et la fleur de lait '*, le fourrage, les ronces, les chardons ; parmi les matières colorantes, les pousses d'isatis et de carthame •' (carduus tinctorius) ; pour tout cela, ou pour le montant de leur rachat, la loi de prohibition s'exerce ^; il faut les faire disparaître, ainsi que leur équivalent.
Par quel texte de la loi sait-on que la sainteté du repos de la 7«^ année s'appHqiie également aux matières colorantes ? On le sait par le terrpe : pour voies (Lévitique, XXV, 6), expression pléonastique servant à étendre la défense à tout ce qui est d'usage habituel \ A ce propos, l'on enseigne que l'on comprend dans cette expression le manger, le boire, l'action de s'enduire d'huile et la teinture, à l'exception des remèdes destinés seulement à un usage profane et excepté le liniment ou boisson pharmaceutique '^ , dont le but est de donner dugout à ce qui est fade ^ Mais, objecta R. Yona, comment se fait-il qu'il y ait une exception pour les remèdes et qu'on ne lui applique pas la sainteté du repos de la 7^ année ? N'a-t-on pas enseigné que lorsqu'on sème en la S'' année des roses, ou des fleurs, ou de la semence d'izatis, elles sont sujettes aux lois de la 7« année (elles profitent de cette 7^ année, quoique plantées plus tard) ? En quoi les rçmèdes diffèrent-ils ? En eftet, l'expression précitée : poicr vous indique que, pour tous, la semence est égale (non le remède). Selon R. Yossé au nom de Rabbi, on déduit ce qui précède d'une autre expression, du terme : il sera {ihid.), c'est-à-dire qu'il servira même à allumer la lumière et à teindre les étoffes. N'aytorise-t- on pas ainsi la destruction de ce qui peut servir à la consommation des animaux? Il se peut, fut-il répondu, qu'il soit permis d'user de ces comestibles lorsque l'homme en tire un profit. Selon R. Mena, il s'agit, non de comestibles, mais de matières colorantes ne servant qu'à l'homme ; selon lui, on ne peut rien en déduire pour la question
1. Qui n'y ont pas de racines. Cf. tr. Schabbatlt^ f. 68» (ch. VII, § 1). — 2. Pour la disparition, ou enlèvement légal, voir ch. IX. — 3. En italien : porlulaca, espagnol : verdolagas ; allemand: Borzel-kraui. Voir ch. IX, 1. Selon M. B. Goldberg, dans le Maguid du 9 mars 1870, c'est une tige droite, au goût amer. — 4. C'est peut-être le Sonchus albus, que cite Pline, hist, natur.^ XXII, 39 et 44. — 5. Pour ce terme, Maïmonide propose l'équivalent arabe ^uai» ^^ cnicus herba quœ tingendo inservit. » (Kamous). Comp. tr. Kilaïm, ch. Il, § 8: yt"in- Comp. Baba Kamina, f. 101'> ; tr. Nldda, f. 51^. — 6. On ne doit ni les détruire, ni en taire un sujet de trafic— 7. Voir Slfra sur la section Emor; Babli, tr. Baba Kamma, f. 101». — 8. Un composé de vin, d'huile et d'eau distillée. Voir même série, tr. Berakhôth, ch. VI, § G, (I, p. 123).— 8. Selon le Dictionn. de J. Levy, « qui n'est employé d'ordinaire que pour les enfants. »
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(Iç savoir si l'on pcul tirer parti des objets de consommation d'animaux. Estce quo la saintet('' du repos do la 7° année s'applique aux riuilières colorantes destinées aux aniiiiuux? On peut répondre à cette question par I'enseignfsment suivant ' : la souche de la ros(;, ou rosier, les souches tinctoriales '^ et le cornouiller ou racine de tan (Péà, I, 5), ne sont pas soumis aux règles de la 7° année. Est-ce qu'on leur applique les diverses sortes de lavage (qui sont aussi un profit pour l'homme)? On le sait par ce qui suit : l'iris (ip'.vcr), le savon et la soude (aXa?) sont soumis aux règles du repos de la 7^ année. Sont-elles applicables aussi aux odeurs? On le voit par ce qu'il est dit : les règles ne sont applicables ni aux câpres blanches, ni au riz. Les compagnons d'étude ont cru devoir conclure de cet enseignement qu'il est conforme à l'avis de R. Simon (§ 6), selon lequel on n'applique pas les règles du repos de la 7'' année au bois de senteur, parce que ce n'est pas un fruit. Selon R. Samuel au nom do R. Abahou, on peut dire que cet enseignement est conforme à l'avis de tous (même des rabbins), car il s'agit d'objets semblables à des éclats de bois (insignifiants). Quelle est la règle en cette 1" année pour les huiles d'éclairage, par exemple celle qui est extraite des feuilles de la courge, ou de l'huile de roses? On a enseigné à ce sujet trois règles ^ : pour les feuilles, ainsi que pour leur équivalent en argent, les lois de prohibition s'exercent; il faut, pour elles et l'équivalent, les faire disparaître en leur temps ; pour l'huile extraite, ainsi que pour son équivalent en argent, ces lois s'exercent, seulement il n'est pas besoin, ni pour elle, ni pour son équivalent, de la faire disparaître en son temps ; enfin, quant au tronc, on ne lui applique ces lois, ni à lui-même, ni à son équivalent, de même que l'on n'est pas tenu de le fai're disparaître en son temps. R. Jérémie demanda en présence de R. Abahou: est-il permis aussi de confire ces roses, pour les conserver? Certes, fut-il répondu, puisqu'il n'y a pas d'autre élaboration à accomplir pour les rendre comestibles. R. Hiya a enseigné que c'est considéré comme un objet de consommation pour l'homme (et il en subit toutes les règles).
R. Mena permet d'employer (comme remède) le pocwiôv ou baume juste \ l'eau de rose (ucwp poaaxcv), les purgatifs (y.aOapTicv), le jus de myrthe ([j/jpŒ'.vifr);), et le met imbiiDé d'extrait de mûres Zzi>\m\k6po^f ; mais il interdit l'huile de rose ^ et le jus de mûres (diamoron). Les habitants de Cippori demandèrent à R. Imi: peut-on s'en servir pour tremper le froment? Oui, répondit-il,.car l'on est venu dire au nom de R. Hanina que l'on peut même y tremper des feuilles de certaines sortes de vesces (vicia cracca), R. loschia raconta le même fait et confirma l'avis qui venait d'être émis. En effet, dit R. loschia, la Tôra n'a exclusivement réservé aux animaux que l'herbe (Psaume
1. Tossefta sur ce traité, ch. V.— 2. Littéral, les racines de chardon : àv:ri. — 3. Cf. ci-après, § 5. — 4. Mélange composé de roses et autres ingrédients, servant de médicament et aussi d'aliment.— 5. Mélange d'eau, JGWp, et de myrthe (ou rliorlomyron).
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CXLVII, 8) ; tous les autres produits étant destinés aux divers usa|[^es de l'homme, il lui est permis de faire tremper dans certains jus tout ce qu'il désire. Ou a enseigné de môme : Thcrbe, ainsi que toute autre verdure, prise dans le but d'être employée à tremper des comestibles, peut recevoir telle destination ; mais dès qu'on les a destinées à servir pour la consommation de l'homme, il n'est pas permis de les détruire en les employant à tnimpcr d'autres objets. Bar Kappara a enseigné : il est permis d'y tremper des graines, mais il est interdit de les prêter (comme un objet mercantile), parce que la sainteté du repos de la 7° année agraire n'en est pas détachée. Mais cette même sainteté n'est-clle pas applicable aux objets de consommation des animaux? Et pourtant il est permis (ci-après, YIII, 1) de les employer comme remèdes pour l'homme? En effet, dit R. Yossé, nous avons appris que l'on peut s'en servir comme médicament pour l'homme ; il est permis de les presser pour en extraire le suc, afin de l'utiliser en remède pour l'homme. On a enseigné ailleurs ' ; les branches de sorbes, celles des arbres pendant les premières années de plantation (interdites) et les feuilles de l'ail sauvage ne propagent pas l'impureté parmi les mets, jusqu'à ce qu'elles soient adoucies par la cuisson ; parce qu'à l'état naturel elles sont amères* Mais est-ce que les lupins ne sont pas amers? (Et pourtant ils ne font pas exception à la règle sur l'impureté?) Pour les lupins, c'est différent, parce qu'ils sont toujours considérés comme un objet de consommation pour l'homme. Tout cela va de soi et n'a été enseigné que dans un but, celui d'indiquer que la sainteté du repos de la 7^ année réside sur ces produits, à partir du moment oil ils sont adoucis par la cuisson. C'est ainsi que R. Yossé ben Hanina nous enseigne qu'il y a 2 sortes de chicorées, assez importantes pour entraîner la communication de l'impureté, et que la seconde espèce sauvage a cette valeur pendant la 7*^ année, en raison de sa rareté. Or, pourquoi l'a-t-on enseigné ? En voici le motif : c'est vrai, et cette rareté est réelle, aussi longtemps que Rabbi n'avait pas permis d'importer en Palestine de la verdure venant du dehors '^ ; maiS) depuis que c'était permis, il n'y avait plus de différence entre la 7^ année et toutes les autres. Donc, forcément, on ne leur attribue désormais aucune valeur, à moi as qu'on ne les destine spécialement à servir d'objet de consommation (par conséquent, il s'agit de ces mêmes produits lorsqu'ils sont cuits). Il se trouve donc que, pour ces mêmes produits, au commencement (avant la cuisson), la sainteté de la 7'' année ne leur est pas apphcable, tandis qu'elle l'est à la fin. Mais, fut-il objecté, il y a l'origan maru, l'hysope et le thym ^ qui sont dans le même cas ; lorsque l'on en recueille comme bois, la sainteté du repos de la 7'' année ne leur est pas applicable ; mais dès que, dans sa pensée, il se propose de les manger, cette
1. Mischnâ, tr. Oukcin, ch. III, § 4. — 2. Gomp. ci-dessus, VI, 4. — 3. Cf. ciaprès, YIII, 2.
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memo sainl(it('' U\ur osl a|)j)licablc? II y a une diiïércnco, rtîpondiL W. ilanania, entre CCS exemples et celui de l'ail (|iii est ici en queslion ; poui- lesdiLs hois, si on les destine à la consommation dès qu'on les n;cu(Mlle, la sainteté du njpos agraire leur rai immédiatement applicable (ce qui n'a pas lieu pour les feuilles d'ail qui on principe sont amures. L'équivalent de l'origan est la saturée ' ; quant à l'hysope et au thym, on les désigne de même en araméen ; cnCuï, le laiteron est composé de corolles à (leurs claires (jaunes).
2. On a établi encore une autre règle : la loi de prohibition s'exerce morne sur ce qui n'est ni de la nourriture humaine, ni du fourrage, ni des matières colorantes, ni plante mainlcnable en terre, ainsi que sur le montant du rachat en argent ; mais il n'est pas nécessaire d'en débarrasser la maison, en temps opportun. Ce sont par exemple : les racines de l'ail sauvage, celles de la menthe, la scolopendre, le laiteron commun-, la baccaris ^ ; parmi les matières colorantes, la garance et des petites racines dites Rakfa''; sur tous ces produits, ou sur le montant de leur rachat, s'exerce la loi de prohibition ; mais il n'est pas nécessaire de les faire disparaître s'il en reste. Selon R. Meir, il faut en faire disparaître le montant en argent. Mais on lui objecta que s'il n'est pas nécessaire de débarrasser les produits mêmes, à plus forte raison y laissc-t on l'équivalent.
R. Meir explique l'avis exprimé dans la Mischnâ en disant à ses contradicteurs qu'il est plus sévère pour la valeur équivalente aux produits, que pour les produits mômes ; ainsi, on peut allumer avec de l'huile de la 7*^ année agraire, tandis qu'en la vendant et achetant de l'huile pour le montant, on ne peut pas brûler cette dernière. R. Imi dit au nom de R. Yohanan : lorsque l'on a échangé do l'huile de 7*" année contre d'autre, toutes deux sont interdites comme étant l'objet de transactions commerciales. Comment opère-t-on pour les rendre de nouveau aptes à la consommation ? Selon R. Hiskia au nom de R. Jérémie, on les échange toutes deux contre de l'huile profane ordinaire (et, dès lors, l'interdiction est levée). Quelle est la règle lorsque l'on échange du vin interdit contre de l'huile? De même que l'on ne saurait dire du vin qu'il sert à enduire le corps, de même on ne pourra employer cette huile à allumer (c'est l'amende pour prévenir l'échange). Quelle est la règle lorsque l'on échange des feuilles de certains arbres pour ses branches (qui d'ordinaire ne sont pas astreintes à la loi du débarras )? On aggrave, en ce cas, la règle et Tondit qu'il faut faire disparaître
1. Voir Babli, tr. Schabbath, f. 128».— 2. C'est la version française adoptée par Raschi au tr. Schabbath, fol. 90^ ; selon d'autres, c'est la racine de fleurs de lait. — 3. Herbe odoriférante; selon VAroukh^ c'est \q j^sxJ^^ rosmarin ; dans Pline, IJist. nat. XXIV, 59 : cachryn. cf. p. 227.-4. Dans Pline, XIX, 17, radicula, p^V-^^-;.
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les branches aussi bien que les feuilles. Si Ton a échangé des objets servant (le nourriture à l'homme contre d'autres servant aux animaux, il ne sera pas permis (à titre d'aggravation) d'employer ces derniers aliments comme remèdes, de même que l'on ne peut pas se servir d'aliments de l'homme pour un tel usage. Mais n'a-t-on pas enseigné que l'on peut vendre de la nourriture d'homme et de -celle des animaux pour acheter de la nourriture servant à l'homme, mais non pour acheter seulement de la nourriture des animaux ; on peut vendre de cette dernière pour acheter de l'équivalente ; et à plus forte raison, peut-on vendre de la nourriture humaine pour acheter par contre de la nourriture d'animaux? Or, cette fin n'est-elle pas en contradiction avec le commencement? Il s'agit là, par exemple, d'une botte d'herbe fraîche (OYpc;) qui serait desséchée (elle ne peut plus servir à l'homme et peut alors être échangée). R. Yohanan dit au nom de R, Simon ben Yoçadak : pour le vin à faire disparaître, on peut attendre jusqu'à Pâques de la 8« année ; pour l'huile, jusqu'à Pentecôte, et pour les figues sèches, jusqu'à la fête d'Esther ou Pourim. R. Bivi ajoute au nom de R. H'anina que, pour les dattes, on attend jusqu'à la fête des Maccabees ou Hanuca *.
3. Sur les cosses de grenades, sur leurs bourgeons, sur les cosses des noix'^ et en général sur les pépins ^ les lois de prohibition s'exercent, ainsi que sur leur montant en argent. Le teinturier peut colorer un objet pour son usage (avec des produits de 7^ année), mais non teindre pour d'autres, contre salaire; car il est interdit de faire du commerce avec les fruits de la 7*" année, ni avec les premiers-nés (sacrés) des animaux, ni avec les oblations, ni avec des cadavres de bêtes impures, ni avec de la chair d'animaux purs non tués selon le rit (ou malades), ni avec des animaux ou des insectes immondes (interdits par la loi). On ne doit pas ramasser des légumes verts du champ pour les vendre au marché\ mais le fils de celui qui les a cueillis peut les vendre (le but commercial n'est pas aussi visible). Si après les avoir cueillis pour son propre usage, il lui en reste, il peut les vendre lui-même (ce n'était pas l'intention primitive).
R. lia dit au nom de R. Simon bar Wawa : comme R. Yohanan était assis entouré de ses compagnons d'étude, ceux-ci lui demandèrent : est-ce qu'à l'égard des cosses de grenade (pour lesquelles on observe la sainteté de la 7^ année), la loi de l'enlèvement subsiste aussi, ou non ? A ce moment, R. Yanaï passait, et R. Yohanan dit de s'adresser à lui. Les compagnons lui adressèrent donc cette question. Il leur répondit : la règle est qu'il faut faire disparaître ce
1. Gomp. Babli, tr. Pesahim, f. 53'. — 2. Tous ces déchets servent à la teinture.
— 3. Ceux des olives fournissent de l'huile, et ceux des dattes servent de fourrage.
— 4. Le commerce y est interdit.
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(|iii a rimbiLu(l(^ <1(! tomber (d do so faner, mais ce n'csl pas dfi pour ce qui no Loiiilx! pas, tandis quo los objets énumérés dans la Miscliiiù tantôt tombent, luntùt 110 tondx'nt pas; voilà pourquoi la Mischnà nm parle pas à ce dorni(3r point dr, vue.
Est-il permis de teindre à la simple condition de rendre service, sans rémunération? FHiisqu'il est dit que, poui* la garance et le laiteron, l'ouvrier peut accomplir un travail personnel, (non salarié), cela prouve qu'en dehors de ce cas, il n'est pas permis de se livrer à un travail môme non salarié. Il est écrit: (Lévitique, XI, 35) : ils sont impurs ' ; à quoi bon répéter ensuite : ils sont impurs pour vous 2 Cette redondance a pour but d'indiquer que : 1" il y a l'interdiction d'en manger; 2° celle d'en jouir. Tout ce qui est interdit par une défense exprimée dans la loi ne peut devenir l'objet d'un trafic ou échange, tandis que c'est permis pour ce qui est seulemeut interdit par décision rabbinique. Mais n'y a-t-il pas p. ex. l'âne? (pour lequel un texte de la loi interdit d'en manger, pourquoi permet-on d'en user?) C'est qu'il s'agit alors d'un objet qui est né pour servir à travailler, de même que le chameau (dont il est interdit de manger) peut servir à tous les travaux. R. Oschia^ faisait le commerce de sauces de poissons (interdite parles rabbins), et R. Houna trafiquait avec de Passa (laserpitiuDi, ^i^^-^) des païens (ce n'est interdit querabbiniquement, non légalement). On a enseigné: il ne pourra pas y avoir une société de 5 personnes, dont 4 recueilleront la verdure et la 5® vendra; niais il est permis à chacun de vendre son bien et même celui du voisin. Lorsque 5 frères possèdent un champ unique, ils peuvent répartir entre eux le travail de la cueillette et celui de la vente. Toutefois, dit R. Yossé bar R. Aboun, il ne faudrapas en faire un marché permanent (Tîparfipiov), où l'on vend toute l'année ; ou, selon d'autres, il s'agit seulement de ne pas y vendre à toute heure du jour. On a enseigné: le boutiquier qui vend de la verdure cuite ne devra pas, en la 7° année, escompter son profit d'après la valeur de ce produit, mais il pourra bénéficier sur la vente du vin, celle de l'huile et sur l'inaction (ne pouvant pas alors entreprendre d'autre travail). Rabbi recommandait, lorsque l'on pétrissait des gâteaux d'huile et de froment pour les vendre, de ne pas compter de gain sur l'huile provenant de la 7° ahnée, mais sur la farine, qui est antérieure.
A. De même, si quelqu'un a acheté un premier-né défectueux (pouvant être consommé par le vulgaire) qu'il destine au repas de noces de son fils % ou pour un jour de fête, et qu'ensuite il ne s'en serve plus^ il est permis de le vendre\ Si des chasseurs ou des pêcheurs ont pris dés espèces impures % ils peuvent les vendre. R. Juda dit : s'il arrive à un
1. Cf. même série, tr. Synhédrin^ VII, iO (f. 60» — '2. Tossefta, ch. 6.— 3. Pour cette expression, voir notre traduction, I, p. 554, n. 4. — 4. Au prix d'achat, mais à la condition de ne rien gagner à ce nouvel échange. — 5. Tr. Pesa/rim, f. 23*.
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homme ordinaire (non chasseur) de prendre une bete de ces espèces, il peut aussi hx vendre, à condition qu'il n'en fasse pas un métier (une source de lucre) ; les autres sages l'interdisent*.
On a enseigné ailleurs'^, au sujet de l'inaptitude au témoignage de ceux qui trariqu(3nt en la 7° année: ce n'est vrai, dit U. Juda, que lorsque cet homme n'exerce pas d'autre profession en dehors de celle qui est inlordite la 7« année; mais s'il en exerce une autre qui n'est pas interdite, l'homme est apte à être témoin. Dans quel cas a Heu l'hypothèse de la Mischnâ? Si cet homme reste inactif pendant les 6 années agricoles ordinaires et qu'à la 7" année il se met au travail et se livre au commerce d'objets interdits^ il n'est apte au témoignage que s'il se livre en môme temps à une autre occupation ; au cas contraire, il est inapte. Toutefois, si pendant les années ordinaires il travaille, et qu'à l'arrivée de la 7° année il se livre au commerce d'objets interdits, il reste malgré cela apte à être témoin. R.Aba bar Zabda ou R. Abahou dit au nom de R. Eliézer que l'avis de R. Juda dans la Mischnâ sert de règle. On loua fort R. Aba bar Zabda d'avoir exprimé cette opinion au nom d'un inférieur à lui. On a enseigné que R. Juda s'est exprimé dans un sens plus sévère. Comment cela? Le voici: si, pendant les années ordinaires, quelqu'un travaille et qu'à l'arrivée de la 7^ année il se livre à un commerce interdit, ce n'est permis qu'à condition de se livrer en même temps à un autre travail ; sans cela, c'est défendu. Cependant, si en dehors de la 7^" année, il ne fait rien d'ordinaire et qu'à l'arrivée de cette année il se met subitement au travail interdit, si même il a siriiultanément une occupation permise, cet homme est inapte à témoigner. A ce r,iijet, R. Aba bar Zabda ou R. Abahou dit au nom de R. Eliézer que l'avis de R. Juda dans la Mischnâ sert de règle; et il a été fort loué pour cet avis. Il on est de même ici. R. Yossé bar R. Aboun ajoute: pour le témoignage, il n'y a nulle pression gouvernementale (on peut donc être sévère); tandis qu'ici, pour la livraison des produits', la pression du gouvernement est effectuée (aussi est-on moins sévère).
5. Sur les branches de sorbes ^ ou de caroubier, ainsi que sur leur équivalent en argent, les lois de prohibition s'exercent; il faut, les unes et les autres, les faire disparaître en leur temps. Quant aux branches ou glands de chêne ^ de pistachier' et d'épine blanche \ ainsi que pour le montant de leur rachat, la loi de la 7« année subsiste, mais il n'est pas nécessaire de les faire disparaître. C'est seulement exigible pour leurs
1. Ils le permettent aux chasseurs de profession, parce qu'ils paient pour cela un impôt.— 2. Cf. même série, tr. Sijnhédrin, X, 6 (f. 21*).— 3. Ib. Rosch hascliana, I, 9 (f. 57c)._ 4. Gomp. ci-dessus, ch. IV, § 2.— 5. Tr. Pesa/dm, fol. ITl^ Gomp. Baba Kama, fol. 59' (ail. schirUng). - 6. Gomp. Isaïe, VI, 13, et Osée, IV, 13. — 7. Genèse, XLIII, 11.— 8. Juges IX, 14.
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icuilles, parce qu'elles tombcnl de la souche (et (juc les hètes sauvages CFi mangent).
Au commencement du chapitre (au sujet des feuilles d'ail), on dit, quoiqu'elles ne tombent pas, qu'il faut les faire disparaître et que l'on ne peut pas en inanc^(T, pas plus qiu) de. la souche ; tandis qu'ici, bien que la souche subsiste aussi, il est permis d'en manger et l'on n'est pas tenu de les faire, disparaître? C'est que, répond R. Pinhas, plus haut il ne s'agit pas d'objets finissant par se durcir et se faner, tandis que les objets énumérés dans la présente Mischnâ, finissent par se faner et ressemblent dès lors à la souche. On a enseigné^ : pour toutes ces espèces, lorsqu'elles proviennent de la 6^ année et qu'elles finissent de mûrir la 7^ année, on les traite comme des produits de 6^ année (pour les divers droits), à l'exception des bulbes ", qui sont considérées comme verdure (et régies selon la 7« année). R. Abahou dit au nom de R. Yohanan : ce n'est pas ainsi que le préopinant a voulu s'exprimer; il a voulu dire que lorsque des produits nés de la 6^ année mûrissent en la 7^ ils sont assujettis aux règles de cette dernière année (dans laquelle ils sont cueillis). Mais il a été enseigné ^ : l'origan, l'hysope et le thym qui ont été conservés dans la cour sont soumis aux droits ; si le produit de la 2"^ année est cueilli en la S'', on le rédime d'après la 3^; s'il est produit de la 6" et cueilli en la 7% on le juge d'après la 6« année? Comment se fait-il que tantôt on compte en arrière (d'après la 6'') et tantôt en avant (d'après la 7^)? (On ne répond rien).
R. Yossé dit : pour la 3" etla 6^, bien que la seconde dîme ne leur soit pas applicable, les autres dîmes subsistent; tandis que pour la 7^^ il n'y a aucune dîme ; or, R. Abahou ne dit-il pas au nom de R. Yohanan qu'un produit de 6® année cueilli en la 7% loin d'être soumis aux règles de la 6% est estimé d'après la l"" année? (Comment donc se fait-il qu'on le règle d'après cette dernière année, où il n'y a pas de dîme?) C'est que pour ce dernier cas (lorsqu'on a cueilli les fruits en la 7^ année), ils se trouvent en la possession du maître, tandis qu'ici (pour la S'' année et la 6*"), il s'agit d'une dîme appartenant aux pauvres ; il vaut mieux en ce cas, en considérant le produit de la 6"^ année, donner leur part due avec certitude, que de donner deux parts douteuses en la 7*' année (l'une comme arbre, l'autre comme verdure). Lorsqu'on a confit ensemble des feuilles et des branches, il faut, d'après un avis, faire disparaître les unes et les autres; d'après le second avis, il n'est besoin de rien faire disparaître ; enfin, d'après un 3" avis, il faut opérer un triage et faire disparaître les feuilles, non les branches. L'avis de celui qui dispense de tout est conforme à celui de R. Josué ; et l'avis de celui qui fait un choix est exprimé par R. Gamaliel.
1. Tosseftà, cil. 5.— 2. Comp. Mischnâ, tr. Ougcin, ch. III, § 4. — 3. Mischnâ, tr. Maasserôt/i, ch. III, § 9.
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G. Cette memo prescription ', s'exerce sur les roses, les cyprès ', les bois (le senteur ou pin '\ lo gingembre, ainsi que sur leur équivalent. Selon 11. Simon, elle ne s'exerce pas sur les bois de senteur, parce que ce n'est pas un fruit '*.
R. Podatli ou R. Yossadit au nom de Yohanan : cet avis de R. Simon est conforme à celui de R. Josué, qui dit ailleurs "' : J'ai appris qu'il est permis de conserver le fromage dans de la résine d'arbres et de la résine des souches; c'est défendu dans de la résine des figues non mures, parce que celles-ci sont considérées comme fruits interdits. R. Zeira dit à R. Pedath : il résulte de ton assertion que là, l'avis de R. Josué sert de règle, de même qu'ici celui de R. Simon l'emporte. R. Yona dit : ces deux choses se ressemblent aussi peu que l'arrière d'un navire à l'avant; or, le bois de senteur est annulé par rapport au parfum, tandis que l'arbre n'est pas annulé pour la résine (il conserve sa valeur propre). Il y a encore une autre différence : à la nourriture d'animaux, la sainteté du repos agraire est applicable, et non celle doïorla (défense des 5 premières années de plantation). Il y a aussi cette distinction : R. Josué en parle par ouï-dire, et R. Simon le dit en son nom. Voici ce qu'il dit : la résine est un fruit comme celle des figues non mûres l'est aussi ; or, s'il est admis que la résine est considérée comme fruit, lorsque l'on s'est servi de la résine provenant d'oblation pour conserver un objet, c'est interdit; tandis que si l'on considère comme fruit celle qui provient seulement de figues non mûres, il est permis d'en user même à l'égard de l'oblation. Car il est permis de tirer jouissance d'un objet provenant de l'oblation, mais non de ce qui appartient aux premières années de plantation.
7. Si l'on a confit une rose fraîche (de?'' année) dans de l'huile vieille (de 6''), on peut la retirer à temps (avant la fin de la 1^) ; si, au contraire, on a rais une vieille rose ^ dans de l huile fraîche (de S'' année), il faudra la faire disparaître à temps ; il faut agir de même pour les caroubiers frais enduits de vin vieux, ou des caroubes de l'année précédente dans du vin nouveau.. Voici la règle : des que des produits d'espèces différentes se communiquent leur goût, par leur mélange, il faut (en cas de fruit de 7*^) les faire disparaître tous; en cas d'unité
1. Comp. tr. Nidda, f. 8*. — 2. On en tire un goudron odoriférant, Cantique I. i4,ct IV, 13. Selon Maïmonidc, c'est la giroflée, et ce serait plus enharmonie avec Je contexte; selon d'autres c'est le cariophyllion. Gomme équivalent arabe Maïmonidc
indique la ^U.r»- Cyprus.— 3. Le mot qui se rapproche le plus du texte est le grec
X(i)to;, qui SI pour but équivalent arabe ^J^. — 4. Comp. tr. Orla^ ch. I, § 5. — — 5. Au sujet de VOrla (I, 7), ou premières années de plantation d'un arbre. — 6. Une rose de l'an précédent communique rapidement son goût à l'huile.
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d'csprci'S, il n importe qu'il y en ait peu ou non '. Ainsi, le IVuit de 1'' an Wnl interdire son semblable, aussi peu que ce soit, et une autre espèce (Ml lui comniuni({uant le goût.
(loiiiiiKjnL S(3 laiL-il (jifau coniinoncouicnl ou poniK^Uc do retirer la rose eL à lii lin on ordonne de la faire disparaître? R. Abahou dit au nom de R. Yoluinnw : vr, sont deux avis différents, exprimés par des auteurs divers. Selon ]{. Zeira, on i)eut expliquer cette divergence, en disant qu'il s'agit de deux sortiîs distinct(îs d'huile. Ainsi, an commencement il s'agit d'une rose neuve dans de I'luiih; vieille; c'est-à-dire une rose de 7^ année dans de l'huile de <!'; à la fm, il s'agit de vieux dans du nouveau, c'est-à-dire d'une rose de 7^ année tiaiis riuiile de 8*^ année.
CHAPITRE VIII
1. On a établi une règle importante au sujet de la 7^ année : de tout ce qui sert de nourriture à Thommc, on ne doit pas faire une emplâtre - (|xà)aY;jLa) pour l'homme, ni à plus forte raison pour les animaux; maison en peut faire pour l'homme, non pour les animaux, si cela ne sert pas spécialement de nourriture (selon Lévitique, XXV, G). Si un produit n'est d'ordinaire spécialement destiné, ni à l'homme, ni à la bète, et que par exception on leur donne celte destination, on lui applique les lois plus sévères de l'un et l'autre cas. Si Ton se propose de s'en servir comme bois à brûler, on le considère comme bois, comme par exemple de l'origan maru, de l'hysope ^ et du thym \
R. Aboun bar Hiya objecta en présence de R. Zeira : puisque la section de la loi relative au repos agraire contient des instructions, aussi bien à l'égard de la nourriture des hommes que pour celle des animaux, pourquoi est-on autorisé à déclarer que l'on ne peut pas utiliser de la nourriture humaine pour faire un médicament, tandis que c'est permis pour de la nourriture d'animaux? C'est que, fut-il répondu, comme il est écrit (Lévitique, XXY, 6) : ce qui proviendra de la terre, en Vannée sabbatique, vous servira de nourriture; cette dernière expression a un caractère exclusif, et elle indique qu'il est permis de manger les produits servant à l'homme, non de les employer comnie médicament. Mais' pourquoi le verset suivant, qui traite de la nourriture des animaux, n'est-il pas aussi exclusif? R. Aboun bar Hiya répond : lorsqu'une
1. Il faut le faire disparaître. Cf. tr. Ncdarim, f. 58*. — 2. Ainsi le traduit Uatchi {babcL Kamma, f. 112'^), et non pas : bouchée. — 3. Raschi, Abôda Zara, f. 29''», et Schabbath^ f. 109''.— 4. Maïraonide l'appelle i yH»^, saturée.
TIIAITÉ SGHEniITII 809
interprétation cxégctiqiio vient renverser la précédente (comme ce serait le cas ici pour ces 2 versets), la première interprétation s'anDiihî ; aussi, dit H. Yossé, ce n'est pas à la manière de R. Zeira (pi'il faut établir l'interprétation, mais de la façon suivante : les mots ce qui proviendra de la terre, en l'année sabbatique, vous servira de nourriture, impliquent une exclusion; puis les mots : pour toi, ton serviteur, ta servante, etc., impliquent aussi une exclusion; puisqu'il y a deux exclusions à la suite, on en conclut qu'il n'est pas permis d'employer comme médicament de la nourriture d'homme. Mais peut-on en tirer cette conclusion, conformément à R. Aboun bar Hiya qui dit : lorsqu'une interprétation exégétique vient renverser la précédente, la première interprétation s'annule ? R. Matna modifie un peu l'explication et ajoute : l'exclusion no peut se rapporter qu'à la nourriture d'homme et la déduction à la nourriture d'animaux (sans quoi, on aurait deux interprétations contradictoires). Est-il permis d'employer des aliments d'animaux, afin de s'en servir comme teinture pour rhomme?S'il est permis d'employer comme couleurs pour l'homme des aliments humains, qu'il serait interdit d'employer à titre de médicaments, à plus forte raison peut-on prendre à cet usage des aliments d'animaux, dont on peut user comme médicaments. Peut-on employer des remèdes divers comme couleur pour l'homme? Puisque l'on peut employer pour faire des couleurs des aliments humains, dont il n'est pas permis de faire usage en médicaments, à plus forte raison peut-on employer las remèdes à titre de couleur. Aussi, n'était-il pas nécessaire de poser cette question ; et voici ce que l'on a voulu demander : est-il permis
^ d'employer comme couleur pour les animaux les objets qui leur sont destinés comme aliments? De même qu'avec les aliments de l'homme, que l'on ne peut pas employer comme remède même pour les hommes, il est permis de faire des couleurs, de môme on peut utiliser pour faire de la couleur les aliments d'animaux dont il est permis de tirer des remèdes, et de même encore on peut employer les aliments d'animaux à faire des couleurs pour eux, bien que Ton ne puisse pas en tirer pour eux des médicaments. Selon R. Yossé, au contraire, la comparaison n'est pas fondée: on peut employer des aliments de l'homme à faire des couleurs pour lui, parce que les uns et les autres sont passibles du même degré de sainteté (à la fin de la 7^ année), tandis que tout en permettant d'employer des aliments d'animaux à faire des couleurs pour eux, on ne saurait leur appliquer aucune sainteté.
La Misclmâ parle, ajuste titre, de lois plus sévères pour l'homme (dont les aliments ne peuvent pas servir de remède) ; mais, pour les aliments d'ani-
^ maux, quelle est la restriction? 11 est interdit de les faire bouillir. On a enseigné : lorsque l'on vend des objets énumérés dans la Mischnû, comme aliments et que l'acquéreur se propose de les employer comme bois, il n'est plus libre d'en disposer à ce dernier titre (ils sont consacrés comme aliments) ; si le vendeur les destine à servir d'aliments et que l'acquéreur les achète dans ce
400 TIIAITK SCIIKHIITH
Itiil, m;iis fprtîiisiiilt^ il se propose de les employer comme bois, ce n'est plus permis ; si, enfin, le vendeur les destine à servir comme bois et que l'acquéreur s(; propose^ d(\ les employer comme aliments, puis, chanf^^eant d'avis, il se propose de les utiliser comme bois, ne peut-il plus revenir sur ses intentions? Dans quel cas cette hypothèse a-t-elle lifMi ? S'il a payé en argent avant de prendre possession des objets (et de porter sur eux son attention), il est évident qu'il a payé la valeur du bois tel que le vendeur l'a cédé; s'il en a pris possession (avec la pensétî de s'en servir comme aliments) avant de les payer, le paiement est fait pour les aliments (et ils conservent ce caractère) ; sur quoi donc porte la question présentée ici ? Sur le cas où Ton aurait payé avant de prendre possession des objets. Or, il y a à ce sujet divergences d'opinions entre R. Yohanan et R. Simon ben Lakisch : selon le premier, on ne peut pas acheter légalement par de l'argent sans la prise de possession préalable : on a donc eu le temps de leur donner leur destination et le paiement a été opéré pour l'aliment ; au contraire, selon R. Simon ben Lakisch, on peut acquérir légalement par l'argent seul et, par conséquent, l'acquéreur paye la valeur du bois, tel que l'a cédé le vendeur. Lorsque le vendeur les cède dans l'intention que l'on en fera du bois et que l'acquéreur les achète pour les manger, si chacun persiste dans ses vues, cela dépend de la 1'"'' condition émise ; or, lorsque le vendeur demande à l'acquéreur ce qu'il se propose d'en faire, le désir de ce dernier l'emporte ; si, au contraire, l'acquéreur demande au vendeur quelle était son intention à l'égard de ces objets, on se règle d'après les vues du vendeur. Or, ici, a-t-on agi ainsi? (Y a-t-il lieu d'établir cette distinction, tant qu'il n'y a pas de possession? La question reste irrésolue).
2. Il est permis de manger les produits de la 7^ année, d'en boire, de s'en enduire le corps; toutefois, l'on ne peut manger que ce qui sert d'ordinaire à la consommation, ni s'enduire qu'avec ce qui y est habiluellement destiné. Ainsi, Ton ne peut pas se frotter avec du vin ou du vinaigre, mais avec de l'huile. La môme règle subsiste à l'égard de l'oblalion sacerdotale et de la seconde dime ' ; seulement la loi sur la 7* année est moins sévère, en ce qu'il est permis de se servir d'huile de cette année pour allumer la lumière (privilège qui n'existe, pour l'oblation ou la dime, que si elle est impure).
Qu'appelle-t-on ne manger que ce qui sert d'ordinaire à la consommation -? On n'est tenu de manger ni le pain moisi, ni la verdure fanée, ni les mets cuits dont l'aspect a changé de forme (qui est rance) ; de même, on n'écoute pas celui qui veut manger des bettes crues, ou mâcher des grains de froment non cuit. Qu'est-ce que l'on entend par boire ce qu'on a l'habitude de boire ?
1. Tr. Troumôt/i, ch. XI, § 3. — 2. Tout ce § se retrouve au tr. Maasscr schcni, ch. II, § 1.
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On n'est pas tenu du boire de la sauce d'huile et de vin, dite anygaron * ni celle que l'on nomme oxygron ~, ni du vin auquel on a mêlé de la lie. Celui qui a mal aux dents ' ne devra pas se gargariser avec du vinaigre, puis le rejeter (ce qui est la coutume pour l'emploi du remède), mais l'avaler après l'opération, ou tremper autant qu'il faut les grains que l'on voudra mâcher, sans crainte d'avoir l'apparence de se livrer ù une opération défendue. Si l'on a mal à la gorge, on ne devra pas l'adouciravec de l'huile (habitude exclusive aux remèdes), mais ajouter beaucoup d'huile à la potion d'anygaron, puis l'avaler. On ne devra pas s'enduire de vin ou de vinaigre (ce qui est contraire à l'habitude), mais d'huile. Celui qui a mal àlatôte, ou des pustules sur le corps, peut se frotter avec de l'huile, non avec du vin ou du vinaigre. On ne doit pas aromatiser de l'huile de la l"" année (ce serait la dénaturer) ; mais on peut prendre pour cette préparation de l'huile de la 6" année, sans craindre que l'on suppose que c'est de l'huile de 1" année. R. Imi a cru devoir conclure de cette assertion qu'il est permis d'acheter de l'huile dans ce but même auprès d'une personne soupçonnée de méconnaître les lois du repos agraire. Non, lui dit R. Yossé, il est permis de s'adresser aux vendeurs en général, sur lesquels on n'a pas de notions pour savoir s'ils sont soupçonnés de négligence ou non ; mais au cas où l'on est certain qu'ils sont sujets au soupçon, c'est défendu.
Est-il permis d'aromatiser du vin de T*" année? On peut répondre à cela, en invoquant les termes de la Mischnà: « la loi sur la 1^ année est moins sévère, en ce qu'il est permis de se servir d'huile de cette année pour allumer la lumière » ; cela prouve qu'il est permis de détourner un aliment pour un autre usage. Mais il y a un enseignement disant que c'est interdit? C'est que notre Mischnâ, répondit R. Eliézer, est conforme à R. Juda, qui dit ailleurs ^ : il est permis de cuire du vin d'oblation sacerdotale, parce qu'il devient ainsi meilleur (taudis que ledit enseignement serait conforme à l'adversaire de R. Juda, qui le défend). — La loi de T'' année, est-il dit, est moins sévère, parce qu'elle permet de se servir d'huile de cette année pour allumer de la lumière. Mais n'est-ce pas permis avec de l'huile d'oblation? Il y a une différence : en fait d'huile d'oblation, on bride seulement celle qui est impure ; tandis que, pour celle de la T*' année, on prend même celle qui est pure. R. Hiskia, en allant au bain, remit un flacon d'huile au domestique du bain "', en lui recommandant de le lui apporter dans la salle intérieure (pour se frotter). Mais, objecta le serviteur, n'est-ce pas défendu? Il alla consulter R. Jérémie qui lui dit: tu peux inférer de la question du serviteur qu'il t'a enseigné la défense. En effet, on a appris : on ne doit pas, à l'intérieur du bain, se frotter avec de l'huile de la T*' année, mais on peut s'en frotter au dehors avant d'entrer. L'huile d'oblation
1. Peur ce terme et le suivant, voir tr. Berakhôth, f. 30'* (I, p. 373). —
2. 'OcjYapov, sauce où l'on a infusé diverses plantes.— 3. Tosse/tâ sur ce traité,
ch. 6. 4. Mischnù, tr. Troumôth, eh. XI, § 1.— 5. Le servant du bain mettait au
baigneur le vêtement de dessous allant à la ceinture, ^iô\),<x,
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dcvoniio impure, et destinée à l'éclairage, ne doit pas servir comme telle, îii dans les synagogues, ni dans les réunions d'études, par respect pour son caractère sacré.
3. Il ne faut pas vendre les fruits de 7° année (même dans les cas précités qui sont autorises) en se servant de mesure, de poids ou de nombre '; il ne faut ni compter les figues (pesées d'ordinaire), ni peser les légumes verts (puisque c'est contraire à Tusage, il faut se contenter de l'évaluation générale). Selon Schammaï, il ne faut pas non plus vendie les légumes verts par paquets liés ; selon Ilillel, ce que l'on a l'habitude de lier chez soi peut aussi être lié au marché, comme le cresson et les fleurs de lait 2.
Pourquoi est-ce interdit? pour que l'on soit tenu de vendre à bon marché (sans grand bénéfice). Pourquoi ne pas dire de mesurer au litre, aussi pour forcer la vente ? Si l'on s'était exprimé en ces termes, on ne conserverait plus de respect pour ces produits consacrés. On a enseigné : lorsqu'on importe en Palestine des fruits venant du dehors, on ne devra les vendre, ni à la mesure, ni au poids, ni au nombre, mais au même titre que les fruits palestiniens ; mais s'ils sont faciles à reconnaître, c'est permis. Ainsi, dit R. Yossé bar Aboun, c'est permis à ces Kurdes marchands qui vont et viennent de Sousitha (en dehors) à Tibériade (ville frontière) pour la vente •"'. R. Hiskia dit au nom de R. Aba bar Mamal : si l'on mesure dans un panier et qu'après s'en être servi 2 ou 3 fois, on en connaît par cœur la contenance, il n'est plus permis d'y mesurer les fruits. De même, dit R. Oschia, il est interdit, pour prévenir l'acquéreur, de compter sur ses doigts. Lorsqu'il arrive à un prêtre sacrificateur de recevoir un premier-né d'animaux, lui est-il permis de détailler la viande et de la vendre au marché? R. Jérémie a cru devoir le permettre, selon ces paroles de la Mischnâ : « ce que l'on a l'habitude de lier chez soi, peut aussi être lié au marché, » Au contraire, dit R. Mena, ceci même prouve que c'est interdit ; puisque c'est l'usage de le vendre ainsi chez soi, il ne faut pas, en cette année, qu'il se livre au commerce personnellement, en pubhc (bien que ce soit seulement par hasard).
4. Si quelqu'un prie un ouvrier de lui cueillir pendant une journée des verdures, en lui donnant d'avance un issar (petite pièce de monnaie "') ce salaire est permis ^; mais s'il fait marché avec lui, c'est défendu ^. Si quelqu'un achète au boulanger un pain pour un poiidion et qu'il lui dise:
1. Ce qui entraînerait une baisse des prix. — 2. Pour ce terme, voir ch. VII, § i. — 3. Neubauer, p. 238.— 4. Sur sa valeur, et celle du Poîidion, voir t. I, p. 445. (comp. tr. Abôda Zara, f. 62^ — 5. Ce n'est pas tirer parti des produits de la 7« année. — 6. En ce cas, la récolte serait considérée comme une acquisition faite commercialement ,
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« lorsque je cueillerai des légumes, je t'en rapporterai », c'est permis. Mais, s'il l'achète sans rien dire, il ne peut le payer avec de l'argent de rachat des fruits de 7* année, car cet argent ne peut servir de paiement.
Pourquoi y a-L-il une difTcrcncc entre celui qui dit à l'ouvrier d'aller cueillir de la verdure (sans paiement) et celui qui ajoute le montant? R. Abin répond au nom de K. Yossé ben Hanina: en efl'et, ce devrait être interdit, mais on" a consenti à la permettre ' par condescendance. On a enseigné ailleurs ^ : on ne doit pas dire à son prochain d'emporter les fruits à Jérusalem, en lui offrant là une part ; mais on peut lui dire de les emporter pour y manger et boire ensemble. Or, pourquoi établit-on une différence entre celui qui offre de payer le transport par une part des produits et celui qui propose de consommer le tout ensemble? C'est que, ditR. Zeiraau nom de R. Jonathan, ce dernier cas est encore de ceux qui ont été accordés par condescendance. On a aussi enseigné ^ : on peut demander à son prochain des cruches de vin et d'huile, à condition de ne pas lui parler de prêt. Pourquoi cette différence entre celui qui fait une simple demande et celui qui emprunte? C'est que, dit R. Zeira au nom de R. Jonathan, ce dernier cas est encore de ceux qui ont été accordés par condescendance. De même, pour le pain des non-juifs, il est permis d'en manger, dit R. Jacob bar Aha au nom de R. Jonathan, parce que c'est aussi un de ces cas autorisés par condescendance. R. Yossé dit avoir présenté une objection en présence de R. Jacob bar Aha : est-il vrai que ce cas fait partie de ceux qui ont été concédés? Je prétends seulement que lorsqu'on ne trouve pas de pain d'Israéhte, il est tout juste qu'il soit permis de manger de celui d'un païen ; par suite de condescendance, on l'interdit. Mais, dit R. Mena, estce que l'on insiste pour obtenir une défense ? Le pain n'est-il pas différent des autres mets cuits par des païens ? Voici ce que nous disions : lorsqu'on ne peut pas trouver des aliments cuits par des Israélites, il paraît juste de déclarer que ceux des païens sont permis; mais, par mesure préventive, on l'a interdit. Aussi faut-il ajouter qu'il semble que même à défaut de pain provenant d'un Israélite, celui du païen soit interdit; on a donc dit qu'en ce cas on l'a permis par condescendance, car c'est une question de vie ou de mort. Les rabbins de Césarée, au nom de R. Jacob bar Aha, adoptent l'avis de celui qui l'autorise, à condition de s'adresser au boulanger (non aux parLicuhers), sans toutefois s'y conformer pour leur usage.
Selon R. Simon ben Lakisch, on peut ainsi payer le boulanger lorsqu'on a pris la peine de lui montrer la récolte ''jparce qu'alors on doit être dédommagé de son dérangement. Selon R. Yohanan, si même on ne l'a pas montré, on
1. Littéral : on a fermé les yeux sur cette légère infraction. — 2. Mischnû, tr. Maasser schéni^ III, 1.— 3. Tr. Schabbathy eh. XXIII, § 1.— 4. L'éd. d'Amsterdam, ou d'EIie Fulda, a tD^lp '■> ^^^^ c^H^ de Venise et les suivantes ont n'?'!]?» huche (?).
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suppose f(iin c'est fail. Il y ami enseignement contredisaiiL l'avis de H. Simon heii I.akiscli, où il est dit : si on loue un merccnain; chargé d'apporter du vin à un malad(\ ou des fruits, on lui doit le salaire s'il a apporté quelque chose, et on ne lui doit rien s'il n'a rien apporté ; mais, s'il lui a dit d'aller prendre dans t(!l et tel endroit pour le malade, soit du vin, soit une pomme, il est obligé do j)ayer ce journalier en tous cas qu'il ait apporté l'objet ou non, car il doit payer son dérangement *. Or, jusqu'ici on lui doit en tous cas le salaire ; que répond à cela R. Simon bon Lakisch ? Il s'agit aussi du cas, répond-il, où on lui a montré les objets à transporter (il y a eu un dérangement réel). Un autre enseignement conteste l'avis de R. Yohanan (qui n'exige pas que ce soit montré): on ne doit pas donner d'ordre à son prochain en lui disant: voici un dlndr et apporte-moi aujourd'hui de la verdure de glanage, ou de l'angle des pauvres ; mais il faut au contraire lui dire que ce sera le prix d'achat du glanage, ou du produit de l'angle (c'est l'inverse, on ne paie pas le dérangement, mais les produits) ; il en est de memo pour le lévite, à l'égard des dîmes. Or, il est certain qu'en ce cas l'on n'a rien montré; comment donc supposer que cela revient au même que si on l'avait montré? Comment expliquer ce cas selon R. Yohanan? D'après lui, on a été moins sévère à l'égard de la 7" année et l'on est dispensé de montrer les objets, parce qu'il ne s'agit que d'une prescription rabbinique. Lorsqu'on achète du pain au boulanger pour un jiondion^ est-il dit, et qu'on lui dise « lorsque je cueillerai de la verdure au champ, je t'en rapporterai », c'est permis ^. Selon R. Juda et R. Néhémie, c'est interdit. En quel cas? lorsqu'on dit au boulanger: « donne-moi du pain ; je suis sûr de te rapporter des légumes », en ce cas R. Juda et R. Néhémie l'interdisent, en raison de l'engagement formel qui peut entraîner à acheter de ces légumes, parce qu'alors ils sont rares aux champs ; selon les autres sages, c'est permis, parce qu'il n'en manque pas aux champs.
5. On ne peut pas s'en servir pour payer ce que l'on doit au maître des fontaines (qui fournit l'eau des villes), ni au chef des bains, ni au barbier, ni au nautonnier; mais on peut en donner au maître des fontaines pour avoir un peu à boire, et à tous on peut donner ces fruits en cadeau ^
R. Yossé enseigne que l'on ne doit pas en donner même au maître des fontaines (pour boire). R. Yossé n'est-il pas en contradiction avec ce qu'il dit ailleurs lui-même? On ne doit pas se servir de la valeur des produits de 7e année, est-il dif, pour acheter de l'eau ou du sel ; mais R. Yossé le permet.
1. Voir même série, tr. Abôda Zara, ch. V, § 1 (f. 44^). — 2. Tossefta, ch. 6.— 3. Bien que l'on sache qu'en ce cas tous ces fournisseurs ne demanderont pas le salaire qui leur est dû. Voir ch. IV, § 2, l'avis de Ilillel. — 4. Mischmi, tr. Bekhôroth, ch. IV, § 9.
TRAITÉ SCHEBIITH 405
Comment donc se fait-il qu'ici il le défende ? Il n'y a de discussion, dit R. Yossé, que lorsqu'on veut se servir du cours d'eau pour divers usages domestiques ; mais s'il s'agit de boire seulement, R. Yossé reconnaît aussi que c'est permis. D'après qui la MischnA. dit-elle que l'on peut donner de ces produits de 7® année au maître des fontaines pour avoir à boire? Est-ce conforme à l'avis de R. Yossé seul ? Non, c'est môme d'accord avec l'avis du préopinant dans l'enseignement précité (au sujet de l'achat d'eau et de sel), car notre Mischnâ, qui le permet ici, parle de l'Iiomme, tandis que lorsqu'elle le défend, il s'agit des animaux (non de boisson destinée à l'homme). On a enseigné: lorsqu'une source sert aux habitants d'une localité et de ses voisins, puis qu'à un moment donné elle ne fournit plus assez d'eau pour les deux villes, il est permis aux premiers de barrer l'écoulement de l'eau, car ils ont le privilège sur les autres; si, en principe, elle servait aussi aux animaux de cette 2» ville et qu'elle ne suffit plus, les habitants passent avant les animaux ; si elle servait aussi au blanchissage et qu'elle ne suffit plus à tous, l'eau du blanchissage des premiers est un besoin plus pressant que le reste et doit l'emporter, car c'est une question de vie. D'après quel docteur, demanda R. Yohanan, le blanchissage est-il considéré comme une question vitale ? C'est d'après R. Yossé, puisqu'il est dit ' : Il n'est pas permis de se servir des fruits de 7^ année ni pour tremper des grains, ni pour laver du linge ; selon R. Yossé, il est permis de s'en servir pour le blanchissage (cela équivaut à la subsistance). R. Yossé n'est-il pas en contradiction avec lui-même? Ailleurs il dit que le lavage n'est pas une question d'existence 2, et ici il affirme que oui? C'est que, répondit R. Mena, on peut se laver plus ou moins (sans danger de mort) ; mais faute de linge blanc, on court de grands périls. — Un certain Juda, habitant de Houci 2, vivait enfermé au fond d'une grotte pendant trois jours, afin de se rendre compte du motif en vertu duquel la vie des habitants d'une ville (jouissant d'une source d'eau) est mise au-dessus de la vie des habitants d'une autre ville (que l'on peut priver de ce même bien) ; il se rendit dans ce but auprès de R. Yossé ben Halafta, qui lui dit : où étais-tu ? je me suis renfermé au fond d'une grotte, répondit-il, pendant trois jours pour chercher îe motif en vertu duquel la vie des habitants d'une ville est préférable à celle des habitants d'une autre ville. R. Yossé appela R. Abadrimos son fils et le chargea de répondre à cette question: C'est que, répondit ce dernier, il est écrit (Nombres, XXXV, 11): CCS villes seront ; il est d'abord question de ces villes, puis il est dit : et leurs faubourgs seront à l'entour. C'est de ta faute, dit-il à R. Juda, de n'avoir pu trouver le motif plus tôt, c'est que tu ne l'as pas cherché en compagnie de condisciples.
6. On ne doit pas couper avec la serpe (selon l'habitude) les figues de 1. Tossefta, ch. 6. — 2. Tr. Nedarim, ch. XI, § 1. — 3. Ou : Du dehors (?),
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1" année, mais avec quelqu'autro inslrunrient tranchant'. On ne doit pas comprimer les raisins dans le pressoir (habituel), m.'ns dans un pétrin. On ne doit pas comprimer les olives dans le pressoir ordinaire .ot avec Farbro du pressoir, mais on les foule en les plaçant dans une cuve. Selon R. Simon, on peut les moudre dans le pressoir d'huile, puis les placer dans une cuve (pour y écouler l'huile).
Il est écrit (Lévitiquc, XXV, 5) : Tu ne moissonneras pas les produits de ta récolte. Est-ce à dire qu'il n'est pas permis de recueillir de la faron ordinaire les pousses spontanées de 7° année? Non, dit R. lia, car s'il n'y a pas lieu d'appliquer ces paroles aux pousses permises (celles qui sont abandonnées à tout venant), il faut les rapporter aux autres fruits, qui sont en effet interdits. Selon R. Mena, ces mots sont nécessaires pour les appliquer aux produits qui ont poussé spontanément, pour que l'on ne suppose pas que, par cette raison, il est permis de les cueillir; c'est pourquoi il est dit spécialement que c'est défendu : lu ne moisso7incras pas, est-il dit, les pousses provenant de la récolte et tu ne vendangeras pas, les raisins de ta vigne qui ne sera point taillée. Cela signifie qu'on ne doit rien vendanger de ce qui est conservé sur pied ^, mais il est permis de recueillir ce qui est abandonné à tous. En outre, on ne doit pas vendanger selon l'habitude ; aussi, a-t-on dit ; « On ne doit pas couper avec la serpe les figues de 7^ année, mais avec quelqu'autre instrument tranchant ; on ne doit pas presser les raisins dans le pressoir habituel, mais dans un pétrin. On ne doit pas comprimer les olives dans le pressoir ordinaire et avec l'arbre du pressoir. » Mais, selon les autres sages, il est permis de se servir pour cela de l'arbre du pressoir. R. Yohanan enseigna à l'école de R. Yanaï qu'il est permis, en cette année, de moudre avec le moulin ordinaire, conformément à l'avis de R. Simon, et de se servir de l'arbre du pressoir pour fouler les olives, selon l'avis des rabbins. Il leur enseigna aussi qu'il ne faut pas se faire payer, pour le salaire des travaux, en nature, p. ex. en vin, mais en argent, conformément à l'enseignement de R. Juda et de R. Néhémie.
On a enseigné ' : les âniers et les porteurs de fardeaux et tous ceux qui sont occupés à des travaux de 7® année peuvent être payés par des produits de la même année. Selon R. Zeira, il s'agit de travaux relatifs à des fruits permis ou abandonnés ; et l'on entend par le paiement de salaire en produits de 7e année, que les ouvriers pourront prendre de ces produits eux-mêmes, sur lesquels ils travaillent. Quant à l'enseignement exprimé par R. Yohanan aux disciples de R. Yanaï, de ne pas se faire payer en nature pour un travail
1. Il faut que l'opération diffère des récoltes ordinaires, pour ne pas en avoir l'apparence. — - 2. Comp. Sifri, section Behar. — 3. Voir même série, tr. Abôda Zara, ch. V, § 1 (fol. 4-1^),
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accompli, mais en argent, c'est une opinion exprimco au nom de R. Juda et de H. Néhémie. Selon U. lia, il s'agit de travaux accomplis pour des produits interdits,- adhérents à la terre; mais alors pourquoi est-il dit qu'on les rémunère de leur travail par des produits do l"" année qui seraient interdits ? C'est précisément pour les punir de ce travail interdit, de même que R. Abahou dit au nom de R. Yohanan, lorsqu'un ouvrier a transporté du vin d'idole on le paie en lui donnant de ce même vin ( qu'il ne pourra pas consommer), pour le punir de ce transport ' ; l'amende sera la môme au présent cas. '
7. On ne peut pas cuire des légumes verts de 7* année dans de l'huile d'oblation sacerdotale, de crainte que. par accident, cette huile sacrée ne devienne impure (et ne tombe dans l'obligation d'être brijlée, entraînant les légumes dans sa perte); R. Simon le permet. Le dernier objet ayant servi à échanger des produits de l"" année est seul passible des droits de prohibition, et le fruit lui-même reste interdit -,
On a enseigné ailleurs^: pour tous ces objets, il est permis aux sacerdotes de modifier la manière de les consommer et de les manger, soit rôtis, soit cuits, soit bouillis, et d'y mettre à leur gré des épiées d'oblation ; tel est l'avis de R. Simon ; selon R. Meir,^ le sacerdote ne doit rien y joindre qui soit profane, afin d'éviter tout danger de rendre Toblation inapte à la consommation. L'avis exprimé ici par un seul auteur est conforme à l'anonyme, ou avis général exprimé ailleurs ; et puisque l'anonyme d*ici est semblable à l'opinion de R. Meir, il y a discussion entre R. Meir et R. Simon; or, en ce cas, l'avis de ce dernier l'emporte. R. Yossé dit : je me suis informé auprès de l'école de R. Yanaï pour connaître leur avis à ce sujet, et ils m'ont répondu que les sacerdotes avaient l'habitude de cuire ce légume peu à peu, juste ce qu'il faut pour manger en une fois (afin de faire disparaître les produits au moment opportun, sans dommage pour l'oblation). Que nous apprend-on par là ? En adoptant comme règle l'avis exprimé (au sujet des sacerdotes), on se conforme à l'avis anonyme des rabbins exprimé ici (lequel l'emporte). « Le dernier objet ayant servi à échanger des produits de 7« année, est-il dit dans la Mischnâ, est passible des droits de prohibition, et le fruit lui-même reste interdit. » Dans quel cas cela a-t-il lieu ? Lorsqu'on achète par exemple de la viande pour des fruits de 7^ année, il faut au moment final, les faire disparaître tous deux : si l'on achète pour la viande
1. Babli, tr. Abôda Zara^ f. GS"^. — 2. Après le moment de l'enlèvement légal, le fruit et son équivalent sont interdits; mais les objets qui ont servi transitoirement d'échange, ou d'intermédiaire, ne sont passibles d'aucune interdiction. V. Lévitique, XXV, 12. Comp. tr. Kidou?,cliui^î. 58»; tr. Soucca, i. 40»; tr. .îbôda Zara^ f. 54»; tr. Bekhôroth, f. 9», et tr. Zebahim, fol. 76».— 3. Mischnù, Ve^artie, tr. Zebahinij ch. X, § 7.
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dos poissons, la viando n'a plus le caractère sacré cl devient pernnisc niais les poissons sont i)assil)lcs de prohibition; si pour les poissons on achète de l'huile, ceux-ci perd(!nt leur caractère sacré et le transmettent à l'huile, carie dernier objet servant à l'échange est prohibé, et le fruit lui-même conserve son état d'interdiction originelle. On a demandé à R. Yohanan : peut-on racheter des fruits de 7« année par d'autres fruits (sans les vendre) ? Certainement, dit-il ; selon R. Eliézer, les fruits de 7« année ne perdent leur caractère de sainteté que par la vente. Chacune de ces opinions est confirmée par un enseignement. L'avis de R. Yohanan est confirmé par ces mots : lorsqu'on a de l'argent provenant des revenus de 7« année et que l'on désire l'échanger contre de la pâte, ou du pain, on peut le faire. L'enseignement qui confirme l'opinion de R. EHézcr est le suivant ': lorsqu'on possède un sicle provenant des revenus de 7« année et que l'on désire acheter un vêtement, on va chez son marchand ordinaire (dont on est connu) et on lui dit: donne-moi pour cette somme des fruits. Lorsque le marchand les a remis, on lui fait remise nouvelle de ces fruits que l'on donne pour ainsi dire en présent, puis le marchand rend de même la pièce d'argent, qui représente un don dans les mômes conditions, enfin, avec cet argent devenu profane, on pourra acheter ledit vêtement (l'on voit donc qu'un simple échange ne serait pas permis). R. Yohanan, après avoir bu du vin au dehors, en cette année, le payait. Cela se comprend à l'égard de ce savant (qui inspirait au marchand une confiance telle qu'il était supposé avoir payé d'avance) ; mais quelle est la règle à l'égard de tout le monde, dont la notoriété n'est pas la même et n'inspire pas une égale confiance ? Selon R. Jacob bar Aha au nom de R. Abina, on montre d'avance la pièce de monnaie, ce qui équivaut à la remise anticipée ; selon R. Hiskia, on dit : voici l'argent devant moi ; et, par le fait de s'être exprimé ainsi, on est censé ne pas avoir remis de l'argent provenant des revenus de la 1'^ année, mais de source profane (pour laquelle on peut acquérir tout ce que l'on veut).
8. Pour de Targent provenant des fruits de 1' année, il est interdit d'acheter des esclaves ou des terrains, ou des animaux impurs ; mais, si l'acquisition est faite, on consommera autant d'argent que cela vaut (car il est permis de les consommer). On ne doit pas prendre de celte même valeur (mais de l'argent profane) pour les sacrifices d'oiseaux, offerts par ceux qui sont guéris de la gonorrhéc, ou les femmes relevant de couches ^ ; mais si c'est fait, on consommera l'équivalent. On agira de même, si, par oubli, on a enduit des vases avec de Thuile de l'' année ; en principe, c'est interdit.
Cela prouve, dit R. Yossé, qu'il est interdit de prendre femme en payant
1. Voir Babli, tr. Succa^ ibid. ~ 2. Ce qui est obligatoire ne peut pas être acquis parmi les objets sacrés.
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son douaire avec de l'argent provenant des revenus de la 7« année * ; car, s'il n'en était pas ainsi, on ne s'expliquerait pas la did'érence qu'il peut y avoir entre la prise de possession d'une femme et l'acquisitioû d'une esclave. On a enseigné: on ne doit pas employer l'huile de 7'' année àenduire le fourou le poêle (pour le consolider), ni pour frotter les souliers ou les sandales, ni pour s'enduire les pieds lorsque l'on est chaussé (ce qui profiterait à la chaussure); mais, l'on peut en enduire les pieds, et après cela revêtir les souliers ou les sandales ; après s'être enduit le corps, on peut aussi se rouler sur une peau servant de lit (y.aTx5oXr<), sans craindre de la mouiller d'huile. On ne doit pas môme mettre de cette huile sur une table de marbre, sur laquelle on se roulera -. Selon R. Simon ben Gamaliel, c'est permis.
9. Si l'on a enduit une peau avec de l'huile de 7^ année, il faut la brûler, selon R. Eliezer ; selon les autres sages, on devra en consommer l'équivalent. On raconte en présence de R. Akibaqueson maître R. Eliezer dit :« une peau enduite d'huile de 7° année doit être brûlée. ^ Taisez-vous, répliqua R. Akiba, je ne vous dirai pas ce que R. Eliezer en a dit (quelle opinion plus ou moins sévère il a exprimée).
10. On raconta aussi devant lui que R. Eliezer dit : « celui qui mange du pain d'un païen est aussi blâmable (par les rabbins) que s'il mangeait du porc )' ; taisez-vous, répliqua R. Akiba, je ne puis vous dire l'avis de R. Eliezer à ce sujet (qui est moins grave).
il. On peut prendre un bain chauffé avec de la paille ou des issues de 7^ année ( dont la combustion est interdite en principe) ; un homme notable (dont le mauvais exemple induirait d'autres en erreur) ne devra pas s'y baigner \
Celui qui enduit une peau d'huile doit la brûler^ selon R. Eliezer. Et qu'a-t-il ajouté ? R. Yossé dit qu'il a ajouté : un tel homme est si coupable qu'après sa mort on devrait brûler ses os. Selon Hiskia au nom de R. Aha, il a été au contraire moins sévère, et il en a permis l'usage (c'est là ce que R. Akiba a voulu faire entendre). Les mots « on raconta aussi, etc. » (au sujet du pain de païen) prouvent que l'on ne doit pas épouser ^ la fille d'un homme ignorant (laquelle est soupçonnée de donner à manger à son mari des objets non redîmes) ; selon R. Hiskia au nom de R. Aha, on a voulu au contraire exprimer une opinion moins sévère et faire entendre que R. Eliezer permet de consommer, immédiatement après la fête de Pâques, le pain levé d'un païen (sans craindre qu'il remonte à une époque antérieure à Pâques).
1. Môme série, tr. Maasser Schéni, ch. I, § 1 (f. 52i^). — ± C'est contre l'habitude. — 3. Il serait à craindre aussi que l'on ne brûle, comme odoriférants, des produits destinés à la consommation.— 4. Babli, tr. Pesahim, f. 49='.
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Ounril, A rniilnrisnlion arror(l(''0 rnlativomonl nii hniii, dlf! s'lipplifpio aux l);nns |)iil>lics (cr^yi^iai), mais c'est interdit dans los bains privés on riflios. Un hoiiiiiie noUihlo, ost-il dil, no devra pas s'y baigner. En eiïet, R. Josuében Levi allait pour se baigner de Lod à Beth Gabrin. H. Simon hr-n Lakisch, se trouvant à Borra, vit qu'au bain l'on versait des libations h la déesse grecque Aphrodite'. Est-ce que par cet acte, demanda-t-il, le bain devient interdit? On présenta la qu(;stion à R. Yohanan,qui répondit, au nom dcR. Simon bon Yoçadak, qu'un étabUssement public ne peut pas être interdit par un acte isolé.
CHAPITRE IX
1. La rue ^7:v;àvcv,répinard ^l'asperge sauvage, le persil ^Je coriandre des montagnes, le cresson de rivière (apio) et l'origan des près '*, toutes ces plantes peu importantes sont dispensées de la dîme (en tout temps), et Ton peut les acheter de chacun en la 7^ année % parce que l'on n'a pas l'habitude de les conserver. R. Juda autorise les pousses spontanées de moutarde (il les range dans la même catégorie que ce qui précède) ; parce que, dit-il, l'on n'éprouve pas la crainte que des personnes transgressent les prescriptions du repos à ce sujet (et ;les conservent au-delà de l'époque permise). R. Simon étend la permission à toutes les pousses spontanées % à l'exception des pousses de caroubier [Crambe), parce que l'on n'en trouve pas parmi les plantes sauvages (et que, par conséquent, elle a une certaine importance ^ Selon les autres sages, elles sont toutes interdites.
1. Mischnâ, tr. Aboda Zara, III, 4. — 2. Gomp. Kilaïm, ch. I, § 8, et Raschi au tr. SchaObaili, f. l'iS» ; tr. Succa f. 39ij. — 3. R. Simson de Sens traduit le mot Yorbouziïi par oseille. Les extraits d'AIexandrinus du livre de Galien sur les médlcaments simples ont au mot Yarbouz : « est olus Jamanense, blita. » Mais le plus souvent on traduit par : asperge. — 4. Voir, ci-dessus, ch. VII, § 1. Gomp. Raschi au tr. Yômû^ f. 18''. R. Simson de Sens le traduit par pourpier (portulaco). Maïmonide, tout en adoptant cette version néolatine, indique 2 équivalents arabes divers ; il le traduit 1o par *X.>-j, comme n^^:"i 0'n,1), et 2» par U^:^ ^^, olus fat uiiin. M. Goldberg a remarqué dans le Maguid (9 mars 1870, n» 10, p. 77) que Golius l'explique de même. Mais déjà Guisius a démontré combien cette analogie est peu fondée. SelonWiesuev {homueiùc/te Beilage zu Ben-C hanania y\SQ>Q>^ no49 p. 141), c'est le lielliocallus, dont on mange la racine comme remède, selon Phne, hist, nat., XXIV, 102. ■ — 5. Le nom de ces plantes se trouve en partie dans Raschi sur le tr. Soucca, f. 39''. G'est aussi la version de R. Simson. — 6. Toutefois, l'on ne pourra pas en acheter pour plus de 3 repas ; voir ibid. — 7. On peut les acheter de qui que ce soit. — 8. Elles ont pour cela été conservées. Gf, tr. Pesahim, f. 51b.
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n. Ilagaï (lit ' : los compagnons d'étude so sont consultés pour savoir la signification dos mots Slrouguln et lia lag lag It h, et sur le point de savoir laquelle l'emporte de deux personnes dont l'une est supérieure à l'autre en science et l'autre en âge. Rendons-nous auprès de Rabbi, se dirent-ils, et consultons-le. Lorsqu'ils entraient pour l'interroger, la servante de Rabbi sortait, et elle dit que deux de ces rabbins entrent. Lequel devra passer le premier, demandèrent-ils? Et tandis qu'ils commençaient à se débander et à pénétrer sans ordre, elle s'écria - : pourquoi entrez-vous par Sirouguiti'^ (On devina ainsi que ce mot exprimait le désordre ou la rupture). Un jour, un rabbin enfouit dans son foulard du pourpier et le laissa tomber. Rabbi, s'écria la même servante, tu laisses tomber tes Halaglougitli (on sut ainsi quel était le sens do ce dernier terme). Qu'appelle-t-on le karpass des fleuvos ? C'est, répondit R. Yossé ben Hanina, le persil. Pourquoi, dans notre Mischnâ, ne ^mentionne-ton pas également l'origan, l'hysopo et le tliym ^ (aussi abandonnés d'ordinaire à tous)? Il ne faut pas croire que seules ces 3 dernières sortes, étant conservées dans une cour, sont soumises aux divers droits, tandis que si les espèces désignées dans notre Mischnâ sont conservées au même endroit, elles en sont dispensées; non, les unes et. les autres, en étant conservées dans une cour, sont soumises aux divers droits. Il ne faut pas croire non plus que seules les espèces désignées dans la Mischnâ seraient dispensées de tous droits si elles sont dans un jardin, tandis que les dites 3 espèces y seraient soumises; non, car les unes et les autres, se trouvant dans un jardin, sont dispensées de tout droit. Le motif pour lequel on a désigné spécialement dans notre Mischnâ certaines espèces est tout autre, et le voici : comme la plupart de ces espèces ont été semées et sont nées dans des conditions d'interdiction, on aurait pu croire qu'il est interdit do les consommer ; c'est pourquoi il a été dit expressément qu'elles sont permises. Est-ce que les espèces désignées par la Mischnâ sont également interdites lorsqu'elles poussent spontanément dans la cour, ou non? On peut conclure la réponse à cette question de ces mots : « R. Juda autorise les pousses spontanées de moutarde, pa^'ce que, dit-il, l'on n'éprouve pas la crainte que certaines personnes transgressent les prescriptions du repos à ce sujet » ; or, comme il n'y a pas lieu d'éprouver des soupçons à l'égard des espèces désignées par la Mischnâ, qui sont assez fréquentes, leurs pousses spontanées sont aussi permises. — On sait par les termes de la Mischnâ que les graines de moutarde sont autorisées ; quelle est la règle pour sa plante ? Il va sans dire que si l'une est permise, l'autre l'est aussi (la graine est le principal). Comme R. Simon ben Lakisch (le contradicteur de R. Juda) se trouva à Hikouk, il vit que lorsqu'on mangeait de ces graines et qu'il en tombait à terre, on ne prenait pas la peine de les ramasser. Il s'écria alors : à ceux qui m'apporteront de cette moutarde, je permettrai d'en manger selon
1. Cf. même série, tr. Megldlla, II, 2 (f 73»).— 2. Babli, tr. Rosch-liaschana^ f. 2Ga.— 3. V. ci-dessus, ch. VIII, § 1.
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l'avis (lo R. Jiida (je reconnais qu'il a raison). R. Aha bar Zabdi a dit : à Beth-IIiwran, ii. Iloiinia de celte même localité enscif^^na que; l'avis de H.Juda sert de règle. De son côté, R. Yohanan se rendit à la salle; d'étude et proclama que l'avis des rabbins, aussi bien ici que dans une antre Mischnà, sert (h; règle (conforme à R. Juda). R. Aba bar Zemina dit au nom de R. Isaac : à cause des deux règles qui précèdent, R. Yohanan descendit de Cippori à Tibcriade et dit : pourquoi m'a-t-on amené ce vieux juge qui s'oppose à toutes mes décisions, qui interdit ce que j'autorise et permet ce que j'interdis? Aussi, raconte R. Wawa, on présenta un cas douteux devant R. Yossé, pour lequel on le consulta; il était sur le point de prendre une décision conforme à l'avis de R. Yohanan; mais lorsqu'il sut que la question était en litige entre Rab et R. Hanina, il s'abstint de toute décision. Voici divers points en discussion entre ces deux* : s'il y a des restes de mèche, ou de charbons, ou d'huile, tous objets qui se sont éteints spontanément un jour de sabbat, peut-on au jour de fête qui le suit immédiatement, rallumer ces restes? Rab et R. Hanina disent tous deux que c'est interdit (il défend de toucher à ces restes consacrés par leur premier emploi); selon R. Yohanan, c'est permis. R. Juda demanda en présence de R. Mena : en quoi compare-t-on ces restes à la naissance d'un œuf survenue au jour de Pâques? (l'un est né à nouveau, tandis que les autres n'ont que la consécration d'une destination déterminée?) Voici la relation, fut-il répondu, comme nous avons vu que les rabbins comparent une nouvelle naissance à la consécration déterminée, nous en inférons que l'on peut aussi comparer lesdits restes à l'œuf.
On a rapporté au nom de 4 vieillards (à titre de règle) l'enseignement suivant : lorsqu'au premier jour de la fête, on mange Véroub (ou fragment de repas servant à rapprocher les distances, par un déplacement imaginaire du domicile légal), on devient au second jour l'égal des habitants ordinaires de la ville (le symbole du déplacement n'existant plus en cette nouvelle journée) ; R. Houna ajoute au nom de Rab que cet avis sert de règle. Mais, objecta R. Hisda, Rab n'est-il pas en contradiction avec lui-même? Au sujet de .'éroub, il considère les deux jours de fête comme deux saintetés séparées (puis l'effet symbolique du 1^"^ jour n'est pas reversible sur le second), tandis qu'au sujet de la mèche il considère comme une seule et même solennité les fêtes qui se suivent ? Cela résulte de cette discussion : s'il y a des restes de mèche, ou de charbons, ou d'huile, qui se sont éteints d'eux-mêmes le samedi, il n'est pas permis, selon Rab et R. Hanina, de les rallumer au jour de fête qui suit immédiatement (en raison de leur consécration spéciale en cette même solennité) ; selon R. Yohanan, c'est permis. R. Judan dit en présence de R. Mena : est-il vrai que l'on compare ces restes à la naissance d'un œuf survenue au jour de fête ? (l'un est né à
1. Cf. même série, tr. Lroubui, III, 6 (f. 2\^); tr. Beça, 1,1 (f. 60--»).
TRAITÉ SGIIEBIITH 413
nouveau, tandis quo les aulros n'ont que la consécration d'une destination spéciale). En elTet, fut-il répondu, nous avons vu que Il'S rabbins coni- })arent une nouvelle naissance à la consécration déterminée ; c'est pour cette raison que l'on peut aussi comparer lesdits restes à l'œuf. Est-ce que la Mischnâ, en disant « lorsqu'il n'y a plus de c(»s mômes plantes parmi celles du champ, j> entend interdire leur usage? (Ne devraient-elles pas être permises comme étant à l'abri de tout soupçon) ? R. Hama ben Oukba au nom de U. Yossé bar llanina répond qu'il s'agit de plantes mères, qui se développent rapidement; et comme on ne peut pas, pour les pousses des caroubiers, distinguer les anciennes des nouvelles^ elles sont interdites en la 7" année. Selon R. Samuel bar R. Isaac, la raison est celle-ci : toute verdure est facile à reconnaître et l'on peut savoir si elle est de l'année courante ou de la précédente, mais pour le caroubier, la distinction ne peut se faire ; il est donc à craindre que l'on prenne de la partie interdite de 7^ année, en disant que ce sont des fruits anciens et des plantes-mères qui sont grosses (aussi est-ce interdit). On n'est pas tenu d'arracher l'ail en la 1^ année (comme c'est obligatoire pour les autres plantes), et l'on peut le laisser tel qu'il est; s'il a poussé et pris son développement en la 8^ année, on peut le manger (sans se préoccuper de l'époque de la plantation, mais de celle de la récolte). On n'est pas tenu de déraciner en la 7"^ année les plants de connares ou artichauts, mais on abat les feuilles; s'ils ont grandi en la ^^ année, il est permis de même d'en manger. Mais n'est-ce pas causer la perte d'aliments d'animaux de les enfouir sous les feuilles? Non, la perdition a lieu spontanément (ces vivres se perdent d'eux-mêmes). R. Simon ben Yohaï vit, en la 7"= année, que quelqu'un récoltait '. Tu devrais savoir, lui dit-il, que c'est interdit, au même litre que toutes les pousses nées en cette année. Mais, répliqua l'agriculteur, n'est-ce pas toimême qui as autorisé d'user des pousses ? Oui, répondit-il, mais mon opinion est contestée par mes compagnons et ne peut prévaloir. On s'écria à son sujet: celui qui étend la haie (onlvo mesura) sera mordu par un serpent (Ecclésiaste, X, 8,); et cela lui arriva en effet. Ce même R. Simon ben Yohaï alla passer treize ans enfoui dans une grotte -, où il avait pour nourriture miraculeuse des caroubes et des dattes. Au bout de ce laps de temps, son corps fut couvert de plaies, et il se dit : si je ne sors pas d'ici, je ne saurais rien de ce qui se passe sur terre. Il sortit donc et alla s'asseoir à l'ouverture de la grotte. Il vit qu'un oiseleur chassait des oiseaux et étendait un piège pour les prendre ; il entendit alors qu'une voix céleste prononçait la grâce ^ pour l'oiseau pris au réseau ; et l'oiseau put s'échapper. Il s'écria donc : si l'oiseau ne périt pas sans l'ordre d'en haut, il en est à plus forte raison de même pour
1. Comp. même série, tr. Berakliôth, ch. I, § 2, fin (I, p. 12). — 2. Gomp. Babli, tr. Schabbath, fol. 33'^ ; midrasch sur l'Ecclésiaste, ch. X, v. 8. — 3. Littéral.: salut populaire, o'/^ij.ocj^ooc. Cf. Berakhôtli, ch. IX, § 5. Au tr. Abôda zara^ fol. 16'*, on retrouve le terme Demis&us.
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riionimo. Lorsqu'il vit ses paroles agréées au ci(;l, il résolut de se rendre aux bains de Tihériadc, et il se dit au préalable qu'il adopterait pour cette localité une décision semblable à celle prise par nos premiers ancêtres, comme il est dit : il campa devant la ville (Genèse, XXXI II, 18) ; ils établissaient des arcades * cT/iAo et vendaient en public. Aussi, dit-il, en reconnaissance de ma guérison, je vais purifier Tibériade. Il prit donc des lupins, les coupa et les éparpilla. Partout où il y avait des ossements d(3 morts, ils surnageaient et s'élevaient à la surface (ce qui facilitait l'enlèvement) . Un samaritain qui le vit à l'œuvre, cherclia à se moquer de ce vénérable vieillard, en prenant un cadavre qu'il enfouit dans un endroit déjà purifié, puis il se rendit auprès de R. Simon ben Yohaï, en lui demandant : Ps'as-tu pas purifié cet endroit? Si tu veux m'y accompagner, je te montrerai pourtant qu'il y a un cadavre. Le rabbi, inspiré par le souffle divin, se rendit compte de la substitution qui avait eu lieu ci s'écria : un tel qui fait partie des vivants mérite de descendre à la place de ceux qui ne sont plus. En effet, la prédiction se réalisa (le samaritain périt et le mort enfoui là ressuscita, de sorte que la pureté resta intégrale). Lorsque ce R. Simon passa devant une tour habitée, il entendit la voix d'un savant qui le raillait en disant : voilà ce Bar Yohai, qui croit purifier Tibériade. « Je le jure bien, s'écria R. Simon ben Yohaï, Tibériade ne manquera pas de devenir tout-à-fait pure à l'avenir, malgré ton incrédulité ^. » Aussitôt après, l'homme qui s'était moqué fut changé en un monceau d'ossements (il mourut en punition de sa moquerie).
2. Au point de vue de Fenlèvcment à opérer, la Palestine est divisée en 3 pays, savoir: la Judée, le pays transjordanique (Pérée), et la Galilée "\ Chacun de ces pays a lui-même 3 subdivisions. La Galilée renferme la Galilée supérieure, l'inférieure et la vallée; ainsi, le pays au-dessus de Kefar-Hanania, où l'on ne rencontre plus de sycomores'*, est appelé la Galilée supérieure; le pays au-dessous de Kefar-Hanania, où il y a des sycomores, est la Galilée inférieure; le cercle de Tibériade est le pays de la vallée. La Judée se divise en pays de montagne, en plaine et en vallée. La plaine de Lod doit être considérée comme la grande plaine du sud ; les montagnes de cette plaine doivent être considérées comme le mont royal ; de Bcth-Horon jusqu'à la mer, ce n'est qu'une province.
Il est dit (Lévitique, XXV, 6) : ce sera la nourriture de ton bétail et des animaux sauvages qui se trouvent en ton pays etc. ^ ; c'est-à-dire, aussi
1. Selon Cassel (art. Juden dans Ersch et Gruber), ce serait le mot 85Xc;, désignant le temple de Marnion. — 2. Pour tout ce récit, voir Neubauer, p. 211. — 3. Pour ces divisions territoriales, voir Neubauer, géographie^ p. 59-C4, qui fait d'importantes corrections au texte. Cf. Pesahim^ f. 52^.— 4. Sauf ceux que l'on trouve dans les ruines. I, Rois, X, 27.— 5. Gomp. Babli, tr. Pesafmn, fol. 53».
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longtemps quo l'animal sauvage a de quoi manger aux cliamps, la bèLo domestique peut manger des produits à l'intérieur de l'habitation. Mais lorsqu'au dehors il n'y a plus de nourriture pour la bète sauvage, il ne faut pas non plus ou conserver pour les bêtes domestiques. H. IJama bar Oukba dit au nom de R. Yossé ben Haninaque l'on a déduit la maxime suivante: l'animal né dans les montagnes ne peut pas grandir dans hi vallée, et celui qui est né dans une vallée no peut pas grandir dans les montagnes (c'est pourquoi Ja Mischnà a établi tant de distinctions). Aussi, lorsque Dioclétien, mit le siège devant la ville do Panéas, les habitants lui proposèrent de se retirer dans une aQtre province. Non, lui dit un do ses conseillers (Sophista), ils n'iront pas; ou s'ils y vont, ils reviendront sous peu. Pour t'en convaincre, tu n'as qu'à l'aire l'épreuve au moyen d'un animal des champs, .que d'ici tu enverras au loin. En effet, on agit ainsi ; on fit venir un cerf dont les cornes furent argentées pour qu'il fut aisé à reconnaître, puis on l'expédia en Afrique; au bout de trois ans, il était revenu au point de départ.
On a enseigné quo R. Simon ben Gamaliel dit: le territoire qui produit des frênes est considéré comme montagne ; les palmiers appartiennent aux vallées ; les torrents se reconnaissent aux roseaux, et les plaines par les sycomores *. Bien qu'il n'y ait pas dans la Bible un texte formel qui appuie cette opinion on trouve une allusion à ce sujet dans ces mots (1 Rois, X,27): // rendit les cèdres aussi communs que les sycomores qui, dans la plaine, se trouvent en grande quantité. Selon les uns, R. Simon ben Gamaliel avait pour but d'énoncer par cette sentence un principe de jurisprudence (savoir que ces conditions sont obligatoires en cas de vente de terrain) ; selon d'autres, il s'agit du terrain propre au sacrifice de la génisse expiatoire (en cas d'homicide dont l'auteur est resté inconnu). — On nomme vallée de la Galilée p. ex. la vallée de Guenossar avec ses environs, ou une autre de ce genre. Les montagnes de la Judée sont le mont royal; sa plaine est la plaine de Darom ; le pays entre Jeriho et En-Guedi est la vallée de la Judée. Qu'appelle-t-on montagne au-delà du Jourdain? Le voici, selon R. Simon bon Eléazar: le pays montagneux est Maklwar- (Machœrus), Gador et autres; la plaine est représentée par Hesbon avec toutes ses villes dans la plaine, telles que Dibhon, Bamoth-Baal, Beth-Baal-Meon et autres; la Vallée est Beth-Haran, Beth-Nimrah et autres ; et les villes delà vallée sont: Beth-Haran, Beth-Nimrah, Souccoth, Çaphon, le reste du royaume de Sihon roi des Amorrhéens, qui régna à Hesbon. Or, le nom moderne de Beth-Haran est Beth-Ramatha; celui de Beth-Nimrah est Beth-Nimrin, celui de Succoth est Taréla, et celui de Çaphon est Amatho. — La plaine sise à la
1. Voir Neubauer, p. 52 et 60 (cf. p. 242). — 2. Selon Gractz (Monatschrifi, iS3ô, p. i07, note), II. Simon désigne évidemment par là la cliahie de montagnes basses qui, à l'Est, court parallèlement au Jourdain, de Machœrus dans la conti'ée de la mer Morte, jusqu'à Gadara, qui forme l'extrémité méridionale du lac de Tibériade.
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suiU; d(^ hi iiionUif;!!»! osL considiirci; commo la monLa^qic, oL uik; nioiiUigrie (lui sc Iroiivi», jui inilioii (h; la [)laiii('. siiil l(5S mômes rùglos légales que la plaine. Puis(|u'il (»sl dil : la montagne et son pays montagneux, la vallée et sa vallée, la [)laine et sa plaine; cela prouve que la partit; })rin(ipale domine sur les environs savoir (pu; la plaine sise dans le pays montagneux est considérée coniuK^ montagne, et une montagne qui se trouve au milieu de la plaine suit les rèHes légales de cette dernière. En effet, dit R. Yossé, c'est pourquoi la Mischnâ dit: «les montagnes de cette plaine doivent être considérées comme le mont royal. »
(( De Beth-Horon jusqu'à lamer, est-il dit, on ne compte qu'une province », tout le reste y est compris à titre de voisinage' -^p'.yopôv. Non , dit R. Yohanan, on y trouve bien des montagnes, la plaine et des vallées; de Beth-IIoron jusqu'à l'Amaus, c'est la montagne; d'Amaus jusqu'à Lod, c'est la plaine; de Lod jusqu'à la mer, c'est la vallée. Ne devrait-on pas dire qu'il y a i territoires (^2 au-delà du Jourdain, et deux en deçà)? Comme ces parties sont mêlées aux autres, elles ne comptent pas séparément.
3. Pourquoi n'a-t-on admis que 3 grandes divisions (et non pas neuf) ? Afin que Ton puisse, dans chaque territoire, manger les fruits de la 7« année, jusqu'à la consommation du dernier d'entr'eux dans la grande division (la latitude est plus grande que si l'on procédait par subdivisions). R. Simon dit: on n'a désigné trois territoires (pour le Biour) qu'à Tcgard de la Judée ; mais les autres pays se dirigent d'après la montagne royale ^, et tous réunis forment une seule division pour les olives et les dattes (comme durée de la consommation).
On a enseigné qu'en Syrie il n'y a pas les 3 divisions territoriales. On a fait à ce propos une remarque : les habitants des vallées en Judée ne peuvent pas consommer leurs produits jusqu'à la cessation de tout manger pour les animaux sauvages sur la montagne de la Judée, tandis que cette même époque est la limite fixée pour les habitants de la vallée en Galilée (puisque l'on se règle d'après le mont royal pour tous les autres territoires). Toutes les contrées sont égales, est-il dit, pour les olives et les dattes. On a enseigné qu'il en est de même pour les caroubes. On dit encore: Il est permis de manger des dattes en cette année jusqu'à ce que les dernières disparaissent des arbres à Jéricho, et les olives jusqu'au moment où l'on n'en voit plus à Meron et à Gousch- Halab^
1. L'éd. d'Amsterdam ayant divisé ce mot en deux, les commentateurs se sont fourvoyés pour lui donner un sens. — 2. C'est la partie la plus féconde et la plus tardive en produits. Son emplacement est peu déterminé. Lightfoot Tappclle montamim. Judex (centum chorographica Mathaeo praemissa, C. XI).— 3. Voir NeUbauer, p. 228.
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4. On peut mani^er les fruits que l'on a chez soi (la 7*^ année), aussi loni^- Icmps que ceu\ de cette espèce restent abandonnés (pour éviter de faire disparaître à la lin de l'année ce qui resterait à la maison), mais l'on ne peut pas les manger, afin d'épargner ce qui aurait été réservé; malgré celle dernière considération, il est permis d'en manger (en certains cas), selon R. Yossé^ On peut aussi en manger s'il y en a dans les nids d'oiseaux perchés sur les murs, ou dans les figuiers à double production (biferis) '^ mais cela ne s'étend pas aux raisins tardifs d'hiver. R. Juda le permet aussi, pourvu qu'elles mûrissent avant la fin de l'été.
L'assertion émise précédemment par R. Simon s'explique ainsi: il est écrit (Lévitique, XXV, 5) : du champ vous tirerez les produUs pour les manger ; cela signifie que l'on peut en manger à la maison aussi longtemps qu'il y en a aux champs ; mais lorsqu'il n'y en a plus là, il n'est plus permis d'en manger chez soi; et la raison, dit R. Simon, est que cette dernière disparition (celle des champs) est la plus grave, car ainsi la source de tout aliment est tarie. Quant à l'opinion émise dans notre Mischnâ, elle est de R. Yossé, puisque Ton a enseigné ^ : il n'est pas permis d'en manger àAcco s'il y en a dans les nids d'oiseaux qui sont perchés sur les murs ; mais, selon R. Yossé, c'est permis. R. Yossa dit: nous avions supposé que la discussion roule dans la Mischnâ sur la question des raisins tardifs d'hiver. Mais, depuis lors, on a trouvé un enseignement où il est dit : R. Juda les permet lorsqu'il y en a dans les figuiers à double production, pourvu qu'elles mûrissent avant la fm de Tété.
5. Si dans un même tonneau (de vinaigre) on confit trois espèces différentes de verdures, on ne peut en manger, dit R. Eliézer, qu'aussi long temps qu'il existe encore aux champs un peu de la première espèce ^ ; selon R. Josué, on peut en manger jusqu'à l'épuisement de la dernière espèce. R. Gamaliel dit : dès qu'une espèce ne se trouve plus aux champs, il faut débarrasser le tonneau, et son avis sert de règle. Selon R. Simon, l'ensemble de toutes ces verdures est à considérer comme une seule pour la disparition à opérer (et il suffit qu'il en subsiste une au dehors). On peut manger le cresson ou persil ^ de la 7' année, jusqu'à ce que hs Sagariot/i ^ (plante de vallée) aient disparu du val Bcth-Netopha.
L'avis de R. Eliézer a pour motif que la première espèce peut donner du goût à la dernière ; selon R. Josué, on peut en manger jusqu'à l'épuisement
1. C'est permis, s'il en reste dans les jardins. — 2. Si l'on songe à leur seconde récolte qui a eu lieu 'plus tard, après l'épuisement de la première. — 3. Tossefta, ch. VIL— 4. Tr. Pcsahùn, f. 22b.— 5. Gomp. ch. VII, §1.— 6. D'après VAroukh, rapporte par R. Simson, ce sont des chardons domestiques.
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(le la clornièro espèce, parce que la dernière communique do son goùl (il est donc indiiïérenl laquelle des 3 subsiste). Mais ne peiiL-on objecter à H. Josué que le raisonnement le plus sévère (celui de H. Eliézcr devrait l'emporter? (la question reste sans réponse). L'avis exprimé dans la Mischnâpar H. Gamaliel sert de règle pratique. Selon R. Hiskia, si l'on a seulement commencé à enlever les produits du grenier, on considère le tout comme enlevé (et l'on peut user du reste à loisir). Sur un fait de ce genre oii vint consulter R. Yossé; il exprima un avis conforme à celui de R. Hiskia : ce n'est pas, dit-il, que je partage son opinion, mais je la professe aux autres, parce que je vois qu'elle a été adoptée par un grand nombre de docteurs. Pour un fait de ce genre, R. Isaac ben Redipha vint consulter R. Jérémie. Celui-ci lui répondit : tu as auprès de toi des lions (des maîtres dans la science) et tu t'adresses à un renard (un inférieur comme moi). R. Isaac s'adressa donc à R. Yoschia, qui lui dit: Choisis trois amis de confiance ; déclare tes biens abandonnés devant eux (puis, tu en feras ce que bon te semblera). Des gens originaires de Cappadoce résidant à Cippori consultèrent R. Imi sur ce qu'ils devaient faire: comme nous n'avons pas d'amis, ni personne qui nous adresse le salut, comment devons-nous opérer le symbole de l'abandon? Le voici, dit-il : lorsque vous verrez le marché entièrement débarrassé de ses habitants, vous y déposerez un moment vos fruits en simulacre d'abandon, puis vous reviendrez en faire une acquisition nouvelle en les emportant. — R. Hagai distribuait son vin par bouteilles entre tous (et en buvait aussi en même temps) ; c'est ce que fit aussi R. Eliezer. R. Hiskia se rendit auprès de R- Jérémie et lui dit: j'acquiers le dépôt de produits que tu as laissés chez moi (car l'heure de l'enlèvement ou de l'abandon est venue). Voici, dit R. Jérémie, des pièces de monnaie que je te prie de me garder ; et après cette remise il ajouta : ponr cet argent je t'achète les fruits qui sont chez toi, et que leur emplacement soit en location pour moi. Mais, répliqua R. Hiskia, tu ne les a pas encore abandonnés, ce n'est qu'après cette opération que tu pourras en faire une nouvelle acquisition.
6. Celui qui recueille des herbes fraîches peut en manger jusqu'à ce que par la sécheresse, il n'y ait plus de suc dans la terre ^ ; celui qui ramasse les herbes sèches (postérieures) peut en manger jusqu'à l'arrivée des secondes pluies d'automne'-. Les feuilles de jonc et les pampres peuvent être consommées fraîches jusqu'au moment où elles tombent seules de la souche ; si on les recueille desséchées (après leur chute), on peut en manger jusqu'aux secondes pluies. Cette dernière mesure s'applique, selon R. Akiba, à toutes ces consommations.
7. De môme, si on loue une maison à quelqu'un jusqu'à l'époque des
i. Voir ci-dessus, III, 1.— 2. Aux années ordinaires, c'est le 23 Heschwan.
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pluies, cela signifie jusqu'à l'arrivée des secondes pluies ; c'est aussi la linnile de temps pour celui qui s'interdit de jouir quoi que ce soit de son prochain, jusqu'à Tépoquc des pluies '. Jusqu'à quand les pauvres vont-ils dans les jardins (pour recevoir les diverses parts qui leur sont dues) Musqu'à la seconde pluie (plus tard, le piélinennent nuirait à la culture). A partir de quel moment peut-on faire usage de la paille et des issues de la 7^ année? ApartT de la seconde pluie (parce qu'alors elle perd de sa valeur, et l'on n'en prive plus d'autres si l'on s'en sert).
Selon R. Abin au nom de R. Yolmnan, il ne saurait être question dans la Mischnâ de feuilles de jonc, mais de fouilles de vignes (pampres), car l'on n'est pas tenu de faire disparaître des feuilles de jonc. On dit, en effet, que cette obligation n'est pas applicable aux feuilles de jonc, ni à celles du cornouiller, ni à celles du caroubier, parce que ces espèces ne disparaissent jamais complètement des champs. R. Zeira remarqua: lorsque la location a été faite en disant « jusqu'à la pluie », il ne s'agira que d'une l'« pluie (non de la 2*). Or, on. a enseigné aille urs': celui qui fait vœu d'offrir au Temple des bois, ne devra pas payer moins de la valeur de deux fagots (en s'exprimant au pluriel, il en faut au moins deux). R. Yossé bar R. Aboun dit que R. Aha bar Mamal a demandé : lorsque quelqu'un fait vœu d'apporter du bois, il suffit de payer le montant d'un fagot. En effet, dit R. Eliezer, cela suffit, aux termes de l'enseignement qui indique qu'en cas de double offrande, chaque sacerdote se charge séparément d'offrir un sacrifice. C'est ainsi que l'on a enseigné ^ : les deux sacerdotes prennent chacun l'un des deux fagots offerts. On a enseigné que R. Yossé dit : tout ce qui dépend de la pluie (et en a besoin) doit attendre jusqu'à ce que la seconde pluie tombe : pour ce qui n'en dépend pas, il suffit d'attendre l'époque ordinaire de la pluie (si même elle ne tombe pas). On a enseigné que R. Simon ben Gamaliel dit * : si pendant sept jours la pluie a tombé sans arrêt, cela représente la seconde pluie (c'est la limite de temps exigible entre la V^ pluie, qui a heu le 17 Heswan, et la 2^ au 23), On a enseigné encore que R. Hiya dit au nom de R. Simon ben Gamaliel ; oji donne à la pluie le nom de Rebia^^ parce qu'elle féconde la terre (comme dans un accouplement). R. Hanania dit; dès que les produits qui sont aux champs pourrissent (sont perdus), ceux de la maison ne sont plus sacrés et peuvent servir à tout le monde. Selon R. Oschia,même au bout de trois ans, les produits de la 7* année sont interdits jusqu'à ce qu'ils pourrissent (parce que dans le pays montagneux qu'il habitait, les produits se conservent fort longtemps). On ne doit pas se servir de paille de la 7° année pour tremper de la chaux ; en
1. Voirtr. Nedarim, VIII, 5; Babli, ib. fol. 62b ; tr. Taanith, fol. 6b.— 2. Même série, tr. Schekalim, Vï, 6 (f. 50^).— 3. Mischnâ, tr. Yâma, II, 5,— 4. Tosseftâ sur Taanith, ch. 11.— 5. Même série, tr. Taanith^l, 3 (fol. 64b) ; tr. Nedarim, VIII, 6 (fol. 41a).
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CHS (lo fiiiL iicrompli, la paille (3.sL siipposécî null(!, si toulofois i-llc fT^sL pas (lislinctc do la piito clo chaux. On ik; doit i)as prendre de celle môme paille pour HMnpiir une paillassi;; en cas de fait accompli, elle (\sl considérée conuMc annulée, à la condition que Ton dorme sur cette pièce de lilerie '. Kst-ce que cette même paille est interdite si elle pousse spontanément (lorsqu'il n'en reste plus pour les animaux) ? H. Levi de Sennabaris alla consulter R. Aba bar Zabda, qui permit de s'en servir. Quant à moi, dit H. Zeira, qui ne m'en rapporte pas à l'avis de U. Aba, j'ai consulté les disciples de l'école de Bet-Barsena, qui m'ont répondu : nous avions l'habitude de réunir de la paille provenant de la Q'' année, et lorsqu'il en manquait, on en prenait de la nouvelle qui était permise (Jonc, c'est permis). R. Jérén^ie 4^i qu'un enseignement spécial l'autorise, puisqu'il est dit : les teinturiers ^et les parfumeurs peuvent prendre du son partout, sans se préoccuper de la provenance d'annuité. R. Jérémie avait cru devoir conclure de ces termes que ces industriels peuvent s'adresser même à une personne soupçonnée de négliger les lois agraires. Non, dit R. Yossé, ce n'est permis que lorsqu'on ignore si le vendeur est soupçonné de négligence, ou non ; mais lorsque l'on sait d'avance qu'il est soupçonné à cet égard, c'est défendu. R. Schammaï dit qu'une Mischnâ spéciale le défend, puisqu'il est dit- : c'est interdit, soit au point de vue des produits de la 7* année, soit comme mélange hétérogène dans la vigne, si la semence ou le bois sont aptes à communiquer le goût. Mais n'est-ce pas détruire de plein gré des aliments d'animaux (ce qui est interdit)? On peut répondre qu'il s'agit de les utiliser pour l'homme (ce qui est permis). On peut l'expliquer, dit R. Mena, en disant qu'il s'agissait d'objets consacrés de la 7^ année, qu'il faut faire disparaître (et la sainteté ayant cessé, les fruits sont permis). Aussi, cela ne prouve pas qu'il est permis de détruire des aliments d'animaux afin de les employer pour l'homme (la cessation de la sainteté est la cause de la permission).
8. Si Ton a des fruits de 7^ année et qu'arrive le moment de renlèvement, on partage entre tous ceux qui vous entourent ^ de quoi faire trois repas (puis, on abandonne le reste). Les pauvres peuvent, môme après cette époque, manger ce qu'ils ont recueilli (de l'abandon), mais non les riches. Tel est l'avis de R. Juda ; mais, selon R. Yossé, riches ou pauvres peuvent, encore après cette époque, manger de ce qui est abandonné à tous.
9. Les produits de cette année que l'on a reçus en héritage, ou comme
i. Mischnâ, tr. Oholoth, ch. XV, § 7.— 2. Tr. Troumoth, ch. X, §11.— 3. C'està-dire, aux gens de sa maison, puis à ses voisins, à ses parents, à ses amis, enfin à tout venant.
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présent, ne peuvent être mangés, dit R. Eliézcr, qu'en compagnie de ceux à qui ils appartiennent '. Les sages disent : ce serait pour le pécheur une récompense, qu'il ne mérite pas ^; mais il faut (selon cet avis) vendre ces fruits à ceux qui les consomment et en distribuer le montant à tout venant (rabandonncr). Celui qui mange d'une pâte provenant de produits de la 7^ année \ dont il n'a pas encore été prélevé de part sacerdotale (llalla) mérité la mort (la Ilalla est obligatoire en ce cas, bien que l'on soit dispensé de donner les dîmes).
L'opinion de R. Jiida* est basée sur ce qu'il est dit (Exode, XXIII, H) : les nécessiteux de ton peuple le mangeront, et le reste servira etc. (eux seuls peuvent en manger). R. Yossé tire parti de la fin de ce même verset pour déduire que « les restes » sont à la disposition de tous. On a enseigné que R. Simon dit ^ : les riches peuvent prendre des produits du grenier après l'opération officielle de rcnlèvcmcnt ; et cette opinion se fonde sur le même verset : les pauvres de ton peuple en mangeront, eux seuls jusqu'à l'instant où il en reste à peine (mais, après ce moment, c'est à tous). Selon R. Simon ben Lakisch, la Mischnâ qui défend d'accepter l'héritage ou le présent parle de fruits interdits (que l'on n'a pas fait disparaître en temps opportun). Mais n'a-t-on pas enseigné que si l'on trouve des fruits interdits, l'on ne doit même pas les toucher ? (A plus forte raison ne pas en user ?) Il y a une grande différence entre une trouvaille et un héritage, car ce dernier incombe à l'homme forcément. Selon R. Yohanan, il s'agit dans la Mischnâ de fruits recueillis au moment où c'est permis. Est-ce pour cela que R. Eliézer le punit en disaat que les fruits doivent être consommés en compagnie de ceux à qui ils appartiennent? C'est que R. Eliézer est un disciple de Schammaï ^ ; or, il est dit ' qu'il est défendu de manger les fruits de 7'' année, .avec la pensée de rendre service, selon Schammaï (et dans le cas de la Mischnâ, on serait redevable de l'obligation envers le donateur ou le testateur). Comment se fait-il, s'il s'agit de fruits permis, que les rabbins renchérissent encore sur la défense exprimée par R. Eliézer? Ils n'ont fait que s'exprimer d'après son avis (en abondant dans son sens) et ils lui disent : s'il est vrai, selon toi, que ces fruits doivent être consommés en compagnie de ceux à qui ils appartiennent, il ne faudrait pas récompenser le pécheur (et lui offrir un avantage). R. Rivi dit : R. Yossé a enseigné qu'il est permis aux marchands d'artichauts, etc. (fruits défendus) de transporter leur argent du côté de la mer Morte. R. Mena demanda à R. Hiskia : peut-on manger des
1. Comme il a été dit plus haut, ch. IV, § 2, il ne faut pas manger des fruits de 7c année pour lesquels on doive de la reconnaissance. — 2. Ce serait un avantage s'il pouvait participer au repas. — 3. Tr. Bekhôroth, î. i2^. — 4. Midrasch Mekhilta^ section Mischpatim, ch. 20. — 5. Tossefta sur notre traité, ch. VIII. — 0. Comp. Babli, tr. Schabbath, fol. 130b.— 7. Ci-dessus, ch. VI, § 2.
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fùvc» à AHcalon (oflU'o conf^idôrô commo fruit défondu ou non) ? Cost dcÏÏJîndu, K'poodil-il. Gonimn \{, lliskia so trouvait au innrchô de Côsarée, vint un l)oinmr tdiargô do produits interdits; il so détourna do lui pour no pas lo voir ot lu) pas ôtro prié d'aidor à décharger ce fardeau, hit pour(pioi toute cette conduite ? Pour quo sa tenue serve do remontrance. R. Jacoh bar Aha l'apprit et s^écria: la mère qui a enfanté un tel fds peut en être fièro '. R. Josué bon Levy recommandait à âeS disciples de ne pas acheter d'autre verdure pendant la 70 année que celle qui provient du jardin de Sisra (un non israélite). Sur ce, Élie, dont le nom est rappelé en bien se présenta à lui et dit: va dire à ton maîtro quo primitivement, ce jardin, au lieu d'appartenir à Sisra, avait été la propriété d'un juif quo Sisra a tué pour prendre son bien ; toutefois, il est permis d'en user, ot s'il veut pousser la sévérité jusqu'à s'en interdire l'usage lui-même, qu'il autorise du moins ses compagnons d'en manger. Un homme, soupçonné do ne pas observer les lois du repos agraire, dit à sa femme de prélever sur la pâto la part sacerdotalo (Halla). Quoi! dit-elle, cet homme est soupçonné do négliger les lois relatives au repos agraire, et il proscrit do prélover la Ilalla \ C'est que, lui dit-on, cette dernière proscription est uno question légale, tandis que les règles relatives à la 7« année n'ont été établies qu^^ par R. Gamaliel et ses compagnons (après la dispersion d'Israël).
CHAPITRE X
1 . La fin de la 1"^ année entraîne la prorogation de paiement de tout emprunt échu dans cette année, qu'il y ait eu un acte d'hypothèque ou non^; des comptes de commerce pour marchandises achetées ne s'annulent pas^ , mais ils sont remis s'ils sont considérés comme prêts. Selon R. Juda, les premiers comptes sont suspendus (sauf le dernier^ les premiers seuls deviennent des prêts). Cette loi n'ajourne pas le salaire d'un ouvrier, mois s'il en a fait une sorte de prêt, on l'ajourne. Selon R. Yossé, on remet la dette de tout travail qui cesse la 7« année ^ , mais non cô qui eêi dû pour ce qui n'y cesse pas.
On comprend que lorsqu'il n'y a pas d'acte écrit, la fin de la 7^ année entraîne la prorogation ; mais lorsqu'il y a un acte, il devrait être considéré comme un gage sur lequel on a prêté, et il ne devrait pas y avoir de prorogation ? Il se peut, répondit R. Yohanan, qu'il s'agisse d'un acte qui ne repose pas sur
1. Même série, tr. ^bôda zam, ch. IV, § 1 (f. 43b).— 2. Voir, tr. Guittiïi, f, 37a.»— 3, Qfi j|g igjg considère pas d'ordinaire comme une créance, mais comme un échange de denrées.— 4. Comme des travaux d'agriculture, parce que c'est alors, en quelque sorte, un prêt.
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renonciation d(3S biens (il n'a pas la valeur d'une hypothèque), et c'est conforme à l'opinion de H. Meir qui admet la validité d'un tel acte (équivalant iï un prêt verbal). On vint consulter H. Yohanan sur le fait d'un contrat hypothécaire et sur ses conséquences, et il répondit qu'en ce cas la 7« année entraîne la prorogation, car, dit-il, s'il est vrai que, d'après le raisonnement qui précède, on peut supposer qu'il s'agit ici d'acte non hypothécaire, il faut en pratique plus de circonspection. Selon R. Jérémie, il s'agit dans la Mischnâ du cas oùl'auteur de l'acte du contrat n'a pas de terre (et il y a prorogation, car les biens mobiliers ne sont pas un gage suffisant) ; mais, s'il a une terre, ce prêt est un gage solide, il n'y a pas de prorogation pour la dette (car elle repose sur ce gage). Selon R. Yossé, il y a prorogation même en ce dernier cas. L'opinion do R. Yossé est conforme à celle de Rab, puisque R. Aba dit au nom de Rab: Lorsque dans le contrat, on fixe une terre spéciale, il n'y a pas de prorogation en la 7^ année ; or, ce n'est vrai qu'en cas de fixation spéciale, mais lorsqu'on no l'a pas déterminée, il y a prorogation (malgré la possession). Si quelqu'un afferme à sa femme (comme douaire) un champ spécial et que, malgré cet engagement, il le vend ensuite, elle a le droit de réclamer à son mari le dédommagement pris sur d'autres biens (meubles ou immeubles, malgré la fixation spéciale delà terre).
R. lia dit que R. Ehézer professa un avis conforme à cet enseignement. Les autres compagnons d'étude ont cru devoir professer qu'elle a seulement des droits acquis, pour fonder sa réclamation, sur les biens qui lui sont assignés. Quoi I leur dit R. Yossé, elle a devant elle des biens libres, et on voudrait l'obliger à recourir aux biens affermés ! (C'est contraire au droit habituel). La Mischnâ où il est dit que l'on ne peut pas avoir recours aux biens affermés s'il y en a d'autres libres, est applicable lorsqu'on n'a pas dit à sa femme qu'elle n'a pas d'autre paiement que le revenu de cette terre spéciale ; mais au cas où cette condition aurait été déterminée d'avance, il faudrait bien s'y soumettre, et elle n'a de recours que sur cette terre spéciale. — Si quelqu'un donne en caution son champ à son prochain et qu'ensuite il le vend à un autre, cette vente a une valeur momentanée, selon R. Aha (et, jusqu'à la réclamation du créancier, l'acquéreur peut consommer les fruits) ; selon R. Yossé, la vente n'a même pas de valeur momentanée (le champ étant hypothéqué à un autre, les fruits restent au vendeur). L'opinion de R. Yossé est fondée sur ceci : lorsqu'on vend un bœuf déjà hypothéqué, la vente est légale, parce que l'on peut supposer le cas où l'on fait échapper le bœuf des mains du créancier; tandis que celte hypothèse n'estpas admissible pour le champ. Ne peut-on pas supposer que le champ a été vendu à un homme au bras robuste, capable d'enlever par force au créancier les produits du champ (comme cela se passerait pour le bœuf)? Non, dit R. Judan père de R. Matna, le créancier sachant que cet homme est susceptible de tomber un jour ou l'autre, ne renonce pas à rhypot.hèque (donc, la vente est nulle). On a enseigné :
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dans un douaire on^cng.igc son champ [)ar liypoLlièfjuc à sa lomme, on à un crôancior pour sa dotLc, et qu'cnsuiio on 1(3 vende, ceLU; vente est effective, et l'acquéreur devra prendre ses précautions au préalable (c'est à lui que le créancier aura recours en cas de non paiement); or, comment U. Yossé dit-il que la venle n'a pas de valeur? Il se peut que la Mischnà parle du cas où l'on a promis à la femme de la payer par les revenus de ce champ (sans faire de désignation précise). Or, la discussion n'a lieu qu'au cas où la désignation a été formelle et où elle est avisée qu'elle n'aura pas d'autres revenus (en ce cas, la vente est nulle). Selon Rab, si la femme a ébréché le douaire en réclamant une partie, sans faire valoir cet acte pour contracter un emprunt, ou si elle a contracté un emprunt sans ébrécher le douaire, son opération constitue une créance prorogée parla fin de 7^ année; selon R. Hiya, ces 2 conditions sont exigibles pour la prorogation.
Comment se fait-il que les comptes de commerce pour marchandises achetées sont ajournés s'ils sont considérés comme prêts ? Est-ce qu'à cause du compte nouveau le premier devient un prêt, selon R. Juda ? R. Eliézer répond (comme il est dit au § suivant) : conformément à cet avis de R. Juda, on admet la prorogation de la dette en cas de dépècement d'une vache que l'on a égorgée le jour du nouvel-an de la 8^ année (Comme on a servi la même personne une seconde fois, le P"" compte constitue un prêt). Mais comment est-ce admissible qu'il y a un prêt, puisqu'on ce jour de nouvel-an on ne peut pas réclamer de l'argent pour le premier paiement dû? R. Aha au nom de R.Zeira répond : puisque l'on juge l'acquéreur digne de foi pour une seconde livraison, le vendeur a agi comme s'il avait réclamé le premier paiement, qu'il aurait pu recevoir ; or, comme le montant dû n'a pas été payé, la première dette est un prêt, et dès lors elle est prorogée. En parlant de remise de la dette de travaux interdits, le Mischnâ entend, selon R. Yohanan, les travaux de culture ; selon R. Simon ben Lakisch, il s'agit de construction. Or, selon R. Yohanan, les travaux dont il est question ici doivent cesser, parce qu'ils sont interdits la 1^ année ; selon R.Simon ben Lakisch, ils cessent parce qu'ils sont achevés (et le paiement de ces travaux étant dû après l'achèvement, on l'ajourne à l'année suivante). Comme se fait-il que R. Juda n'adopte pas l'avis de R. Yossé, parce qu'il dit : « on remet la dette de tout travail qui cesse en la 7*^ année, mais non ce qui est dû pour ce qui n'y cesse pas. » Et pourquoi R. Yossé n'admet-il pas l'avis de R. Juda, bien que ce dernier dise que le changeur n'a pas l'habitude de donner la petite monnaie de Vissar avant d'avoir reçu la pièce dinar 'l (pourquoi donc, à l'égard de l'ouvrier, établir la distinction pour cje^sation de travail?) 11 reconnaît, en effet, que le salaire de l'ouvrier (différent de celui du changeur) n'est du qu'à la fin (il peut donc être constitué en prêt).
%. Si au premier jour de la nouvelle année (après la 7«), on égorge
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une vacli(3, que Ton dépèce \ le montant de sa valeur est une dette remise, au cas où le mois précédent était cmbolismique ' ; au cas contraire, ce n'est pas remis. L'amende imposée à celui qui viole une jeune (illo, ou au séducteur (50 sides), ou au calomniateur (10 sides), ou poui' toute condamnation du tribunal, n'est pas remise; on n'ajourne pas non plus la dette pour un prix fait sur gage, ou lorsque l'on a transmis au tribunal l'acte d'engagement ^
Rabbi dit ' : jamais de son temps le mois de Nissan n'a été déclaré cmbolismique (sa néoménic n'est que d'un jour). Mais n'a-t-on pas dit que si la nouvelle lune apparaît en son temps, la néoménic est réelle? (et n'en résultc-t-il pas que cela arrive? )Non, on dit que si cela arrivait, mais en réalité cela n'arrive pas. Selon Rab, le mois de Tisri n'a jamais été cmbolismique de son temps (par conséquent, l'hypothèse de la Mischnâ n'a pas lieu d'être). Mais n'a-t-on pas enseigné ■' que si le mois est cmbolismique, jctc. ? (cela ne prouvet-il pas que le cas se présente?) Non, on dit seulement que si le mois était tel ; mais, cela n'arrivait pas. Lorsqu'à Ouscha on sanctifia le commencement de l'année, au premierjour R. Ismacl fils de R. Yohanan ben Broqa se leva et dit qu'il suivait l'avis de R. Yohanan ben Nouri (pour sonner du schofar). R. Simon ben Gamaliel dit : on n'agissait pas ainsi à Yabné. Le second jour, R. Ilanania fils de R. Yossé le Galiléen se leva et dit qu'il suivait l'avis de R. Akiba (pour le scliofar). C'est ainsi, dit R. Simon ben Gamaliel, que nous agissions à Yabné. Mais n'a-t-on pas enseigné que l'on sanctifiait le premier et le 2*" nouvel-an? L'année où cela eut lieu, répondit R. Zeira au nom de R. Hisda, cela se fit par erreur. Quant à l'emploi de premier et second dans l'enseignement précité, ces termes se rapportent à deux années différentes, dit R. Aba au nom de Rab. Mais n'a-t-on pas enseigné le premier jour et le second jour (ce qui semble se rapporter à la même année)? (L'objection reste non résolue).
Si la sanctification du mois nouveau a eu lieu trop tôt (le 29 du mois précédent), ou beaucoup trop tard, un jour après l'cmbolismique (le S^*" du
1. Même série, tr. Maccôth, I, 4, (f. 31»). — 2. Lorsque le mois est de 30 jours (embolismique), le ic* jour de néoménie suivante (qui est dans notre cas le nouvel-an), fait encore partie du mois écoulé ; or, à ce moment, l'on était encore dans la 7c année, époque de rémission des dettes. On voit qu'il s'agit d'un temps où le calendrier hébraïque n'était pas encore bien fixé, comme il l'a été depuis. Voir mon almanack perpétuel, préface. — 3. Tout cela est basé sur Deutéron. XV, 4, prescrivant « d'abandonnerce que l'on a chez son frère )>, mais non ce qui est hors de ses mains; comp. tr. Sc/uibbath, fol. 145b; tr. GutUiriy fol. 34^; tr. Maccplh, fol. 3a. —4. Même série, tr. Rosch haschana, III, \ (fol. 58«^). IV, G (fol. 59^) ; Babli, ibid. f. 32«. — 5. Mischnâ, tr. Schecalim, ch. IV, § 4.
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mois), osL-ce- (|ii<! I;i uc()n)t';iii(3 oal valablo? Non, car la Tnrd insiste sur la llxaLioii précise «les loLes en répétant lo mot « aux », dans le verset (Léviti- (\\\(\ XXIII, t>) : rolrl mes fêles; cela signilie que ces ietes ne peuvent pas avoir licui avant répo(ine déterminée. C'est trop tôt, si l'on prend le SO'-" jour du mois pour le suivant; c'est trop tard, si l'on ne commence à compter que du 3!2" jour (cela varie entre le 30 et le 81). Comment sait-on que l'on doit rendre l'année embolismique, de façon à ce que les Israélites exilés et se trouvant hors de la terre-Sainte aient le temps d'arriver pour fêter la Pàque, en commun * ? On le sait de ce qu'il est dit (ibid.) : les enfanls iV Israel,... mes fêtes, c'est-à-dire les fêtes ont été instituées par le législateur, de telle sorte que tout Israel puisse les célébrer. Toutefois, dit R. Samuel bar Nahman, il faut qu'à la néoménie, ils se trouvent près des rives de l'Euphrate (frontière de la Palestine), d'où ils peuvent alors aller a Jérusalem et y arriver en temps opportun. R. Jacob bar Aha, ou R. Imi dit au nom de R. Juda ben Pazi: si, après la- sanctification de la néoménie par le tribunal, on s'aperçoit que les témoins qui sont venus attester l'apparition de la nouvelle lune ne sont pas dignes de foi, le jugement du tribunal reste intégral. Sur ce, R. Yossé se leva auprès de R. Juda ben Pazi et lui dit : as-tu entendu professer cet avis par ton père? Oui, répondit-il, et R. Aba dit eïi effet, au nom de R. Yohanan, que l'on n'a pas égard à ceux qui viennent attester la néoménie (tous sont bons). Quant à la contradiction apparente entre les comptes de commerce ajournés (du § 1) et la présente Mischnâ, R. Eliézer l'explique, en disant qu'au sujet de la vache dépecée, on admet l'opinion de R. Juda (la seconde acquisition donne à la P'' le caractère d'un prêt, qui est dés lors ajourné par la 7° année). Mais comment attribuer à la V vente le caractère d'un prêt, puisqu'on ce jour de nouvel-an on ne peut pas en réclamer le montant? C'est ce que R. Aba bar Mamal, R. Amram ou R. Matna ^, dit au nom de Rab : lorsqu'un prêt a été contracté avec le prochain, à la condition de ne pas pouvoir le réclamer de suite, la 7*^ année provoque la prorogation. Mais n'est-il pas dit, au sujet du dépècement de la vache égorau nouvel-an de la %° année, qu'il n'y a pas de prorogation, si le mois précédent n'est pas embolismique (ou le SO*^ jour reversible sur la 7'' année) ? Or, dit R. Eliézer, cela peut s'expliquer selon l'avis de R. Juda (la dette est prorogée, parce que, une S'' vente ayant eu lieu, la P° a été considérée comme un prêt) ; et pourtant on ne saurait réclamer en ce jour de nouvel an le montant dû pour la P^ vente? Aussi R. Aba répond au nom de R. Zeira : puisque l'on juge l'acquéreur digne de foi pour une seconde livraison, le vendeur a agi comme s'il avait réclamé le/ premier paiement, qu'il aurait pu recevoir; or, comme le montant dû n'a pas été payé, la première
\. Comp. ToratJi Cohcmùn, section Emor, ch. 9. — '2. V. même série, tr. Maccôth I, 5 (f. 31a), qui reproduit toute cette argumentation.
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dette est un prêt, etdôa lora elle doit ôtro prorogée. R. Yossé bar R. Aboun dit au nom de Rab : lorsqu'on prête à son prochain ù la condition que la 7*^ année ne prorogera pas la dette, elle devra la proroger pourtant (la condition ne sera pas maintenue). N'a-t-on pas enseigné * : «ai les témoins déclarent attester contre quelqu'un qu'il doit mille zouz, à la condition de les rendre d'ici à 30 jours, et que le débiteur déclare avoir conditionné un laps de 10 ans, on estime etc. » Or, se pout-il qu'il y ait un espace de dix ans dans lequel fié Soit pas comprise l'année de repos) ? N'en résultfvt-il pas que l'on admet la possibilité de proroger la dette) ? C'est vrai, dit R. Ilouna, et la raison pour laquelle cette dette n'est pas remise fait l'objet d'une discussion entre R. Nahman bar Jacob et R. Schescheth : d'après l'un, cela tient à ce que c'est un prôl fait pour ainsi dire sur gage (non remissible) ; d'après l'autre, cela ressemble au cas où le prôt aurait été fait par acte juridique (rpcî^à'jX-/^,, également non remissible). On a enseigné: pendant les 30 jours qui suivent immédiatement le prôt, on ne peut pas en réclamer le montant. Qu'estce que l'on entend par là? Cela signifie, dit Samuel, que lorsqu'on fait un prêt sans indiquer Tépoque de la reddition, on ne peut pas le réclamer dans les 30 jours. R. Juda entra à la salle d'étude et dit que cette règle est fondée sur un texte de la Bible. Il est dit (Deutéronome, XV, 9) : Lorsque s'approche la 1" année, l'année du repos. Or, comme ces deux termes ont le même sens, à quoi bon les exprimer tous deux? Pour que l'on ne dise pas : pendant 30 jours on ne peut pas réclamer, et au bout de ce temps la dette subit les lois de prorogation ; il a donc fallu faire entendre, par ledit verset, que la prorogation s'applique à Tannée agraire seule (à rien au-delà), et cette exclusion suffit comme allusion biblique pour justifier la suspension pendant 30 jours.
Mais R. Abâ bar Marnai ou R. Amram, ou R. Matna ne dit-il pas au nom de Rab : si l'on prête à son prochain, même à condition de no pas lui réclamer le montant, la 7* année entraînera la prorogation ? (Comment donc supposer qu'une allusion biblique proroge les dettes ordinaires, que l'on ne peut pas réclamer avant le 30° jour ?) En effet, on trouve un renseignement de R. Ismael appliquant ce verset à une autre déduction : A l'approche, est-il dit, de la 1'' année, année du repos agraire, etc. Ôr, comme ces 2 termes ont le même sens, pourquoi sont ils exprimés tous deux? Pour que Ton ne dise pas qu'en cas de prêt basé sur Thypothèquc d'un champ ou d'une vigne, pendant les 6 années ordinaires, le créancier peut recourir a ces biens immeubles et qu'après cette période de temps, ils font retour au propriétaire, au même titre que le prêt d'argent, sans qu'il soit possible de réclamer ; c'est pourquoi la Bible répète deux fois le même mot, afin d'indiquer que la prorogation est seulement applicable à l'argent (les terres ne font retour que lors du Jubilé).
Mischnâ, tr. Maccôth, I, 2 ; Babil, ibid. fol. 3b
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Qiianl à l'avis anonymo exprimé par la Mischnà, au sujet do l'amcndo dua pour viol, ou stMliuliou, ou calomnie, H. Juda dit au nom de Rab que c'est l'avis de H. iMeir, puisqu'il dit que le texte biblique parle seulement de prêt, (non d'amende). Par « les autres condamnations de tribunal, » on entend les décisions arbitraires écrites. Voici ce qui est évident ' : lorsqu'un prêt a été nié par le débiteur (que le créancier ne saurait réclamer de suite), la 1" année ne motive pas de prorogation ; mais s'il s'agit d'une dette niée d'abord et qui, depuis lors, a été confirmée, la 1" année provoque la prorogation (puisque le créancier pourrait en réclamer le montant). R. Jérémie demanda: en est-il ainsi au point de vue de la règle financière, ou seulement comme loi relative à la 7'' année? Cela va sans dire, car le prêt, dès qu'il est nié, ne saurait être réclamé, tandis qu'une dette niée d'abord, puis confirmée, tombe sous le coup de la réclamation ordinaire (prorogée en la 7* année). Quant au prêt sur gage non remissible, Samuel dit qu'une aiguille (objet minime) peut constituer le gage; car il est dit (ib. 3) : tes mains abandonneront ce que tu auras chez ton frcre^ excepté ce que tu auras entre les mains appartenant à ton frère, savoir le gage ; tes mains abandonneront, etc., mais l'abandon n'est pas applicable aux contrats qui se trouvent entre les mains du tribunal (non entre les tiennes).
3. Un emprunt fait sur acte juridique (-pcc^^ojAr,) n'est pas ajourné '^. Voici un des points établis par Ilillel l'ancien : lorsqu'il vit que le peuple refusait de se faire des prêts mutuels et qu'il transgressait ce qui est prescrit dans la loi mosaïque (Deutéronome, XV, 0) : garde-toi de laisser s élever dans ton cœur quelque pensée honteuse, etc., Hillel établit la garantie de l'hypothèque (restituant ainsi le crédit).
4. Voici le contenu^ ou la formule de cet acte ^ : « Moi tel et tel, je fais la déclaration, en présence des juges de tel endroit, de pouvoir réclamer, en tous temps, et où je le voudrai, toute dette qui m'est due. » Les juges ou les témoins ^ signaient au bas de l'acte pour le légaliser.
Le verset invoqué dans la Mischnâ sert de confirmation textuelle à l'acte juridique. Mais est-ce que cet acte a pour origine la Torâ? Non ; seulement lorsque Hillel l'a institué, il l'a basé sur une allusion biblique. R. Houna dit : j'ai présenté une objection à R. Jacob bar Aha : d'après, celui qui dit que les dîmes sont dues légalement, pendant l'existence du second temple, les lois relatives à l'année du repos agraire doivent aussi être observées ; et comment
1. Même série, tr. Schebouôth, VII, 10, (f. 38").— 2. Voir ci-dessus, tr. Péa, III, G. Cet acte empêche l'ajournement. Le terme mischnique correspond aux 2 mots grecs -Kpoc; (icjA-^ (déclaration ïmie) decant le tribunal; f. tr. Guittin, f. 36*; ib. mischnâ, ch. IV, § 3.— 3. Tr. Guittin, f. 32^.— 4. Le même individu pouvait être à la fois juge et témoin.
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se fait-il qu'Iïillelcn ait abrogé une partie * ? Or, dit R. Yossé, comment établir une comparaison entre ces deux points? Lorsque les Israélites ont été exilés à Babylone, ils ont été afl'ranchis de toutes les lois relatives au sol, tandis que l'abandon des dettes d'argent est aussi bien applicable en Terre-Sainte qu'au dehors? (Donc, si même les dîmes ne sont plus dues légalement, les lois de la 7° année devraient resUir intactes ?) Cette question a été résolue par R. Yossé lui-même -, qui l'explique par ces mots (Deutéronome, XV, 2): Voici la question du relâchement ; on abandonnera^ etc. Or, la redondance de cette seconde expression pléonastique a pour but d'indiquer que lorsque les lois agraires ont lieu d'etre appliquées par la loi (avant l'exil), la question de la remise des dettes est également réglée par un texte légal, aussi bien en Terre Sainte qu'au dehors; mais, à partir du moment oîi ces prescriptions sont seulement applicables par décision des rabbins, leur décision s'applique aussi à la remise des dettes (et, dès lors, Hillel a pu adopter des modifications). On a enseigné ailleurs (à Babylone) : môme d'après celui qui admet que les dîmes sont dues légalement pendant l'existence du deuxième temple, on admet que les règles relatives à la septième année sont seulement applicables par décision rabbinique, par suite de la déduction suivante, faite dudit verset : on abandonnera^ etc. : la redondance des termes a pour but, dit Rabbi, de comparer deux sortes de relâchement, celui de la 7"'' année et celui du jubilé (50*^ année). Or, lorsque ce dernier est applicable, les lois relatives à la 7™*^ année le sont aussi, en vertu du texte légal ; mais, lorsque le jubilé cesse, les lois relatives à la 7""' année sont seulement applicables par ordre des rabbins. Pourquoi le jubilé cesse-t-il depuis l'exil ? c'est qu'il est dit (Lévitique, XXV, 10) : Liberté à tous les habitanls de ce pays^ c'est-à-dire le pays était soumis à toutes les règles légales, aussi longtemps que ses habitants s'y trouvaient, mais non plus à partir du jour de l'exil. Mais, doit-on en conclure que lorsque les Israélites se trouvaient entremêlés, que des membres de latribude Juda se trouvaient sur le territoire de Benjamin, et réciproquement, le Jubilé devait être exercé ? Non, car il est dit : ses habitants, que tous ses habitants se trouvent en leur lieu et place. Aussi, dès que les tribus de Ruben et de Gad, et la moitié de Manassé, furent exilées, le jubilé fut aboli (dès lors, il est simplement applicable par décision rabbinique). R. Hiskia, au nom de R. Jérémie dit au sujet de la forme de l'acte : il en est ainsi, si même des Israélites sont à Rome (très-loin). R. Aba dit au nom des rabbins de Babylone; lorsque trois juges ont prononcé une sentence et que l'un d'eux meurt, la signature des deux survivants suffit ^ en ayant soin d'écrire qu'ils n'ont signé qu'à deux, mais qu'ils étaient trois pour prononcer le jugement (ce qui est l'essentiel). En effet, dit R. Hagaï, la Mischnà semble l'indiquer en disant : « Les
1. Même série, tr. Guitlin, IV, 3 (f. 45^). — 2. 5//)7*, section rech, ch. 111.— 3. Même série, Ir. Synhcdrin, V, G (f. 23').
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jupons ou les trmoins (dont doux suffisent) signaient au lias (!<' l'acte. » Mais |M'ut-ou apprendre de l'acte judiciaire du prosbol les règles à observer en droit? Ou a trouvé un enseignciaent disant quelles sont les règles que l'on peut déduire du formulaire de cet acte : Si un débiteur n'a pas de terre, mais que ses créanciers en possèdent, il peut se référer à eux pour rédiger cet acte. Comment cela se passe4-ii ? Si, par exemple, Ruben doit à Simon et Levi doit à lluben, Ruben, n'a pas de terre, mais son débiteur Levi en a; en ce cas, on rédige en faveur de Simon un acte hypothéquant les biens de Levi '.
5. Si un tel acte est anti-date, il est valable^; s'il a une date postérieure à sa rédaction, il est sans valeur ^ ; par contre, les actes d'engaj^ement anti-dates n'ont pas de valeur \ mais les post-dates sont valables ^ . Si quelqu'un emprunte à 5 personnes, il faut que chacune d'elles écrive l'acte de déclaration ; mais si 5 personnes empruntent à une seule, il suffit d'un acte (il réclame les diverses sommes dues, par la même pièce).
L'acte juridique anti-date est valable, parce que c'est un désavantage pour le créancier (il n'a donc pas intérêt à agir ainsi) ; s'il aune date postérieure à sa rédaction, il n'est pas valable, parce que ce serait un avantage pour le créancier. Par contre, les actes d'engagement anti-dates n'ont pas de valeur, parce qu'au cas échéant ce serait un avantage pour le créancier ; mais ceux qui sont post-dates ont leur valeur, parce que ce serait une perte pour le créancier. Par qui le tribunal sait-il si ces sortes d'actes sont anti-dates ou post-dates? R. Simon bar Wawa répond au nom de R. Yohanan : les signataires de l'acte en font foi.
R. Simon b. Lakisch ne dit-il pas que l'on considère les paroles des signataires comme une confirmation de témoignage faite par devant tribunal? (Gomment donc se fait-il qu'ils peuvent revenir sur leur assertion et l'infirmer?) C'est qu'au cas dont parle R. Simon ben Lakisch il s'agit de témoins qui déclarent n'avoir rien signé du tout, tandis qu'ici ils disent avoir signé tel acte financièrement, non sous un autre rapport (celui du temps ; alors, ils ne peuvent ' pas infirmer leur dire). Selon R. Yohanan, ces sortes d'actes d'engagement sont nuls réellement (de tout temps, même depuis la fausse date) ; selon " R. Simon ben Lakisch, cela ne compte qu'à partir de la date réelle du contrat. Mais on a pourtant enseigné que l'acte juridique du prosbol est valable, qu'il
1. On peut voir là l'origine du billet à ordre ou traite. — 2. Car ce serait un désavantage pour les créances postérieures. — 3. La déclaration serait fausse pour les dettes postérieures. — 4. On craint d'établir ainsi une hypothèque sur des biens vendus plus tard. Gomp. tr. liosch haschana^ f. 2'> et 8' ; Baba mecia, f. 4" et 72' ; baba bathra, f. 154^» et 171b; tr. Synhédrin, f. 32'.— 5. Cf. mêmesérie, tr. Baba bathra, X, 16 (f. 17^).
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soit anii-daté ou post-dalé, et l'on ne se préoccupe que de la date réelle (tandis que la Mischnâ l'annule en raison do la date) ? Or, si, selon l'avis de H. Simon ben Lakisch, c'était valable le même pour les actes d'engagement, il n'y aurait pas de différence entre l'acte juridique et l'acte d'engagement? (donc, cet enseignement est conforme à 11. Yohanan). — Lorsque la date vulgaii^c d'un acte d'engagement se rapporte à un samedi, ou au 10 Tisri (jours auxquels on ne peut toucher le montant d(i la dette), l'acte est valable selon R. Juda ; il est sans valeur, selon R. Yossé * . R. Juda lui dit : un fait de ce genre t'a été exposé à Cipori, et tuas déclaré l'acte valable. Quant à moi, répliqua R. Yossé, je ne me souviens pas l'avoir autorisé; mais si c'est fait, il faut Fadmetlrc'. On a cru devoir expliquer les raisons des 2 avis émis, en disant : R. Yossé déclare l'acte sans valeur comme anti-date ^, et R. Juda l'autorise comme s'il était post-date ; mais en réalité, le motif de l'interdiction est la crainte que le tout soit un faux.
6. On n'écrit un tel acte qu'en le basant sur des biens du débiteur (servant au besoin à éteindre la dette) "' ; si celui-ci n'en a pas, le créancier lui assure une parcelle de son champ^ (pour la forme). Si le créancier a en ville un champ déjà hypothéqué, on peut pourtant le mentionner dans Facte de déclaration. Selon R. Iloutspith, on peut rédiger cet acte pour un mari, en mettant l'hypothèque sur les biens immeubles de sa femme, et en faveur des orphelins si l'on se base sur les biens immeubles des tuteurs^ .
Selon Rab, il faut que l'emprunteur, aussi bien que le prêteur, ait une terre (servant de base au contrat, de part et d'autre) ; selon R. Yohanan, il suffit que le créancier en ait une, et non le débiteur; ou, à l'inverse, que le débiteur en ait, non le créancier. Si le prêteur n'a pas de terre, mais les débiteurs en ont, on rédige l'acte juridique du prosbol (en se basant sur cette terre). R. Aba dit au nom de Rab : si l'on ne possède qu'une tige d'un plant dans un champ, cela suffit pour constituer l'immeuble et peut servir à la rédaction de l'acte juridique du prosbol. Mais n'a-t-on pas enseigné que l'on ne peut accorder le bénéfice de cette rédaction, ni à ceux qui ont des biens en association, ni aux fermiers (dont le bien est à d'autres propriétaires), ni aux tuteurs des biens de mineurs? (On voit donc qu'il faut pour cela avoir un champ en toute propriété ?) C'est que, fut-il répondu, là, chaque tige est
1. Tossefta sur Maccôth, ch. I; BabU, Ir. baba bathra^ f. \1\\ — 2. Il est aise de voir que la date seule est fausse, et l'acte est valable. — 3. Comme il est certain qu'il n'a pas été écrit en un jour de fête, il est évident que la date est fausse. — 4. Afin de ne pas s'opposer aux termes du Deutéronome, XV, 3. — 5. Voir tr. Pm, ch. III, § 6; comp Guittin^ f. 34'. — 6. Au cas où ils empruntent pour les enfants mineurs, qui n'ont pas qualité pour posséder.
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1111 Iticii (•(imniun ;i deux personnes, tandis qu'ici, le possesseur n'cùl-il (jiriirie lin-e, elle est ù lui seul. — Est-il permis au liilciir (1(! nuMiLioiincr les hiciis (l(;s iniiKMii's (l;ins racle juridique^, qu'il écrit à son créancif.T? On peut conclure ariirnialivenicnt, de même qu'un homme, en écrivant un tel acte, peut liypotiiéquer les biens de sa femme. Est-ce qu'une femme peut réci[)roquement contracler une detlfî en hypothéquant les biens du mari ? On peut répondre à celte (juestion d'une manière affirmative, de môme qu'il est permis à des mineurs d'emprunter, en hypothéquant les biens du tuteur.
7. Une ruche nnobile (posée à terre), est considérée, selon II. Eliézer, comme un terrain, et elle peut servir de base à l'acte ; de même elle n'est pas susceptible d'impureté à la place qu'elle occupe, et, si le samedi, on en relire du miel, on est condamnable pour avoir violé le Sabbat (c'est comme si on l'arrachait de la terre). Selon les sages, au contraire, elle n'est pas considérée comme adhérente à la terre, elle ne peut pas servir de base à Facte, elle est susceptible dimpureté surplace, et ce n'est pas une transgression sabbatique d'en enlever du miel'.
Voici, dit R. Abahou,au nom de R. Simon bon Lakisch, quel est le motif de l'avis de R. Eliézer^ : le pcîtjjle f/;?^, est-il dit, dans la forêt, et le miel coulait (1 Samuel, XIV, 56) ; or, que signifie ce rapprochement? Est-ce que la forêt, dit R. Mena, donne du miel? (On a voulu indiquer la relation légale entre le bois et le miel, considéré comme terrain). Si cette preuve avait été tirée du verset suivant : il le trempa dans la forêt (rayon) de miel, elle eût été meilleure. En effet, R. Yossé bar R. Aboun dit, au nom de R. Simon ben Lakisch, que la déduction a été tirée de ce verset. Dans quel cas, la Mischnà parle-t-elle de la ruche? Si elle est adhérente à la terre par de la chaux, tous sont unanimes à reconnaître qu'elle est considérée comme la terre ? Si elle est placée sur des pieux, il va sans dire que, selon tous, elle n'est pas considérée comme le terrain? C'est qu'il s'agit du cas où elle est simplement posée à terre, sans être attachée ; en ce cas, conformément à l'avis de R. Zeira au nom de R. Jérémie, on peut rédiger un acte juridique, en hypothéquant l'emplacement que l'on aurait loué, ou que l'on possède, sur lequel il y a un four ^ ou un poêle (c'est considéré comme immeuble). Selon R. Houna bar Ada, la place qu'occupe la lumière a la même valeur. Est-ce que pour enlever le pain du four, au jour du Sabbat, il y a la même discussion entre R. Eliézer et les rabbins? (le four est-il un terrain dont il n'est pas permis d'arracher quoi que ce soit en ce jour?) La similitude n'est pas complète : le miel est un produit de la ruche, qui y est né, tandis que le pain, produit au dehors, a été seulement cuit au four.
1. Cette même Mischnû, se retrouve dans la 6^ partie, tr. Ouqcin, III, 10. Voir tr. Bafja batlira, f. 05^, et 80b ; ci-dessus, tr. Klaim. ch. IV, § 3.— 2 Cf. tr. Schabbath, f. 95*.— 3. Babli, tr. Guittin, f. 36\
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8. Si un débiteur veut rembourser une dette remise en vertu des lois de la 7*^ année, le créancier lui dira : « j'observe la loi de la Scliemita « (j'ajourne). Si celui-ci dit qu'il veut pourtant payer, le créancier peut l'accepter, car il est dit (Deutéronome, XV, 2) : Voici la parole de la rémission (il suffit d'avoir dit cette parole). De môme, si un meurtrier involontaire s'est enfui dans une ville de refuge ' et que les habitants de cette ville veulent, à son arrivée, lui rendre des honneurs, il devra leur dire : « je suis un meurtrier. » Mais s'ils persistent à l'honorer, il peut l'accepter d'eux, car il est dit (Deutéronome, XIX, 4) : « c'est la parole du meurtrier » (la parole suffit).
9. Celui qui paie ses dettes dans la 7'^ année (malgré la rémission) est approuvé par les sages. Si l'on a emprunté à un prosélyte dont les fils se sont convertis en même temps que lui^. Ton n'est pas tenu de restituer la dette aux fils (en cas de décès du père; mais si on la restitue cependant, on est approuvé par les sages (en principe, même le païen hérite de son père, à Tégard de l'Israélite). Tous les objets mobiliers sont légalement acquis par la possession (à défaut de cette formalité, on peut renoncer au marché); mais, si malgré cela, on tient fidèlement la parole donnée, on est approuvé par les sages (c'est un fait honorable).
Si un débiteur veut rembourser une dette remise, le créancier lui ofl'rira rajournement. Toutefois, dit R. lîouna, pendant que ses lèvres prononceront ces paroles, la main droite pourra être ouverte pour recevoir le montant dû.
Cela prouve, dit R. Yossé, que lorsqu'un homme qui a étudié un traité rabbinique, se rend dans une localité où il reçoit des honneurs comme s'il en avait étudié plusieurs •'^, il doit avertir ceux qui le reçoivent ainsi, qu'il connaît seulement un traité (et ne pas les laisser dans l'erreur, comme pour le meurtrier). La règle pour larestiiution d'héritage, ditR.Eliézer, s'applique seulement aux fils. R. Yossé demanda : qu'est-ce que l'on entend par cette restriction? on entend que si le prosélyte a des fils, on peut restituer la dette aux fils, et s'il n'a pas laissé de fils, on peut la restituer aux filles ; et il ne faut pas supposer qu'en raison de la situation nouvelle de ce prosélyte, dont les enfants n'ont pas de, droit légal à Théritage, on peut seulement restituer la dette aux fils, non aux filles (c'est pourquoi il est dit de les payer tous). De même, si quelque prosélyte meurt le dernier de sa famille (sans laisser d'héritiers du côté paternel) et que sa mère hérite de lui (ce qui n'est
1. On sait qu'en cas d'homicide involontaire, on pouvait écliappcr à la vengeance de la famille du défunt, en se réfugiaiit dans l'une des 3 villes alfectéos à ce but par Moïse. Voir, outre les versets cités dans la Mischnà, Nombres, cb. XXXV, et Deutéronome, IV, 41-42; tr. Maccôth, ch. II, § 14.— 2. Voir Ir, Kldomckui, f. 17b. -^ 3. Cf. même série, tr. Maccôth, II, 7 (32').
434 TRAITÉ SCIlfc:BIlTII
pas Ij'^gal), l'on n'est pas tenu de restituer la dette ù cette dernière ; mais si on 1(^ fait pourtant, on est approuvé par les sages. Si un voleur se repentant veut restituer fohjet volé ', celui qui l'accepte de lui n'est pas approuvé par les sages (il diminue son repentir). R. lliya dit au nom de R. Yolianan : lorsqu'on se livre au commerce de ventes et d'achats sur paroles, il arrive parfois qu'en renonçant à la parole donnée on n'est pas approuvé, et d'autres fois cela ne fait rien, car on ne livre la marchandise qu'à celui qui l'a payée (à la satisfaction de tous).R. Zeiraou R. Abahou dit au nom de R. Yohanan : si l'on donne en gage à son prochain une bague et que l'on veut revenir sur le marché fait (auquel elle sert de gage), on peut la reprendre'^. Mais, demanda R. Zeira en présence de R. Abahou : a-t-on les mêmes droits si l'on a déposé de l'or en gage? Non, fut-il répondu ; ce n'est que pour la bague. Pourquoi y a-t-il une différence entre l'or et la bague? C'est que l'on a l'habitude de travailler l'or (de l'échanger) ; tandis que l'on conserve la bague intacte. R. Jacob bar Zabdi ou R. Abahou dit au nom de R. Yohanan : lorsque l'on a promis de faire un présent à son prochain et que l'on désire ensuite reprendre sa parole, on le peut. Quoi, s'écria R. Yossé en se levant devant R. Jacob bar Zabdi, serait-ce là une mesure juste ^? peut-on autoriser une telle injustice? Peut-être, répondit-il, au moment de faire la promesse, n'est-il pas revenu sur son assertion (en ce cas, elle est justifiable, car un changement de valeur a motivé la différence d'avis). Rab est d'un avis contraire, car il dit: lorsque j'avais donné l'ordre aux gens de ma maison de faire un présent à quelqu^un,je n'y revenais jamais. Pourtant l'enseignement suivant lui est opposé : Quand est-il dit que les objets mobiliers sont acquis par la prise *? Sur la voie publique, ou dans une cour neutre, qui est ni à l'acquéreur, ni au vendeur ; lorsque l'on se trouve dans la propriété de l'acquéreur, la réception suffit ; lorsqu'on est dans la propriété du vendeur, il faut, pour qu'il y ait acquisition, avoir soulevé l'objet, ou l'attirer à soi, en enlevant le tout de la maison du possesseur; si les objets se trouvent chez un dépositaire, l'acquisition n'est réelle que lorsque le dépositaire afaitacte de transmission verbale, ou lorsque le déposant a déclaré louer l'emplacement occupé par ces objets. Or, n'-en résulte-t-il pas que c'est contraire à l'avis de Rab qui ne permet pas de revenir sur sa parole ? Et que répond-il à cette objection? Il dit qu'on ne peut pas y renoncer lorsque la promesse a été faite formellement (par devant les gens de la maison); mais lorsqu'il s'agit d'une simple promesse moins formelle, on peuty renoncer. En effet, Rab n'est d'un avis contraire qu'en disant: lorsque j'avais donné Tordre aux gens de ma maison de faire un présent à quelqu'un, je ne revenais pas sur ma parole. De même, il arriva à quelqu'un de confier du sel en gage à son prochain (pour une vente future) ; et
1. Comp. Babli, tr. baba kamma, f. 94*. — 2. Cf. même série, tr. xMaasser schénL ch. IV, § 7, fin ; tr. Baba mecla, IV, 2 (f. 9^). — 3. Allusion au Lévitique, XIX, 36; cf. même série, U: Schebouôth (f. 35d).— 4. Mêmcséne,tr.Ki:/oî(.scAi«, I, 4 (f. COb); tr. GuiUin, VIII, 1 (f. 49b).
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comme le sel avait renchéri, le contractant voulut renoncer à l'achat ; on consulta Hab qui dit: ou l'on devra remettre à l'acquéreur toute la valeur du gage, ou le livrer à qui l'a payé. Rab ne so contredit-il pas? Plus haut, il dit de ne pas renoncer à sa parole, tandis qu'ici il dit l'inverse et que l'on tient compte de l'augmentation de la valeur du gage? Ici, il énonce la règle, tandis que dans l'autre cas, il expose sa conduite généreuse, au-delà de ce qui est dû.
LISTE DES MOTS ÉTRANGERS
'AYcpavijj.cç, 140n. o(A£;j.;j,a, 50 n. Xsuxi^;, 229. TupcaTayi^-îc, 380.
àyptov, 226. c'.^OÉpa, 36. a-^stoç, 38. irpwicYayia, 168.
àej[xo?, 212 n. cj'cç^pcv, 120n. X66wv, 305. 7:o3Ar,TYip'cv, 152.
alavr^ç, — £7:'.5àrr;;, 305. kiizyiq^ 95, 115. -iTwAr^Tr,;, — 182.
T.^JM'b, 222. £7:'.7t;;X''cv, 266. Aougtcv, S05. p-r-.a;, 392 n.
â'Tvcç, 212 n. â7:'.(p6poç, 285. awtcç, 397. pjcojTiv, 390.
ày,aOapTcr, 138. lizd^no^,, 194. i^.âXav.xa, 132,398. crr,p6ç, 310.
àxY], 280, 390 n. laOriTs;, 314. IJ^aAày;^, 231 n. atTwvE-.ç, 151-2.
àA',;j.oç, 231. cjT'aoç, 37. [/sA'Ivy;, 71 n. (77:r/Yj, 369.
àAaç, 390. ÇÉa, 222n. [J.'r^kzr.ir.orq , 144, ctta^'.cv, 324.
à Acy; , 360 . rr,;j.{ z , 7 . 359 . 225 . crTaoj A-vcç , 1 43 .
àvaSarr^ç, 305. io)[iy., 401 n. ;j.va, 51. cnvVr;, 312, 414.
à7:côv/.àp'c;, 184. r/AJC7'.r, 364. '^Skiyr^, 231 n. aiOXc, — .
àpY'Jp'.ov, lUn. Osp'ji;, 144. jj.svi7:a)Xc;, 182. cTpcgiAioç, 138n.
àp£vov, 7, 359. 05 Ac;, 4J4n. ;j;jp(7'.viV/;ç, 390. c:'j;j.çcr/;, 84 n.
àîô^Gç, 2I2n. eip-aO, 225. v£5pa;, 305. ^jvYi'vcp-a, 379.
à-i-j/r,Tiv, 14. Ipivov, 135, 390. ^iv.or, 154n. co/a^, 290.
àxaX'.vîç, 306. IcraT'.ç, 240. P-^^pà, 153, 161 . —paTruAr., 266.
[^r///.api;, 227. xaOapiicv, 390. oAJpa, 222n. T£uOaX(ç, 240n.
gGA56ç, 142-3. 7,a7:V.£Tcv,114. ov:(?ir/;;, 305. rr/Aiç, 240n.
gouX-/], 109. yjpov, 240. c;ÛYapov, 401 n. t'.;j.yj, 14.
gojAr^Tsia, 17. y,aTa5oAYi, 409. ôst'.ç, 356. Tp>/cç, 307.
go'jJTpo^-^oôv, 238. y.rjxaXi;, 110. ojpcç, 95. Tpw^uy-cv, 225-6.
Ycvvaw, 104. y,£9aA(DT6^,143, 226. r.Tiooyiq, 165. tjttsç, 181.
YÉpooç, 318. xY^p'VÔ:v, 280. Trarr.p 'gouX-^ç, 9. T'jp6a, 246.
Y'J'i^oç, 349. y//^^pGÇ, 263n. 'jzziGiq, 7, 359. ^yjxcc, 56 n.
oeA^'.XY^, 204 n. /.{vv^i^sv, 96 n. Trspr/opov, 416. uYpiç, 393.
cED-xayipsv, 390. yipy.oç, 48. Tuscrcréç, 262-4. jBwp'pdaaTCV, 390,
or,Xa):j.a, 50 n. y.tasôç, 280. 'Kr,Y^^'^^^ ^31, 410. Fapr/'.^/a, 222.
0'<iii.6c7iai, 410. y.iTTW, 231n. -ûtvôç, 321. oaà'.avsç, 228.
or^[j.oc7c;6oç, 413n. xcAX-jpiov, 132. tocttx//^, 138. ^épw, 356.
otaOr^XY^ , 51 . y.î Ayc-: , 31 1 . TrpaTY-p'.cv , 394 . (pOapTsç , 1 38 n .
aixpavcv, 265. /Jyi, 153n. TrpcaacXvi, 47 n., 428. (pcAAtç, 14.
LJSTE DES MOTS KTUANdEllS
^ôpcç, 7 n.
■)japâgr<, 370.
5^pu7:^Aàyav:v, 227.
ypzi[j:q\x, 22()-7.
ypf'^^f 311 .
Anctum, 41 n.
Annona, 359.
Apio, 410.
Araohidna, 222.
Argali, 307.
Argentarium, liG.
Atriplex, 225.
Balbua, 142. Bardiaci, 321.
Birri, — Cannabis, 280.
Capclla, 114.
Carthamus, 7J,245.
Cicerbita, 225.
Cnicus, 245, 389.
Golocassia, 26, 344.
Gophinus, 323.
Copula, 321.
Crocus, 245.
Gucumis sativa, 256.
Cunamon, 96.
Cyminium, 138 n.,
Dalmatici, 321.
Delphica, 204. n.
Diamoron, 390.
Faba, 222 n.
Ficus, 120 n.
Festuca, 280.
FoUeria, 14 n.
Frutex cinnami,96n.
Grana cnici, 71 n.
Hedera, 231,280.
Isatis, 198, 240, 389.
Lambrusco, 120.
Lamina, 153 n.
Laserpitium, 394.
Libellarius, 35 n.
Linpien, 153.
Lotus cyrenaïca,
Lulla, 344 n., 380.
Liipsaiia, 227.
Mclilotus ind ica ,
Mclica, 71 n.
Melo, 225.
Melota, 115. Mentha, 280.
Mespilum, 226.
Milii gonus, 71 n.
Moriega, 226.
Nanus, 306.
Nicolai, 139.
Nitrum, 307.
Nuncio, 265 n.
Olobithos, 305.
Opobalsamum, 128.
Oxygron, 401.
Panicum, 71 n.
Panni, 321.
Paragauda, 44.
Phaseolus, 222 n.
Pondion, 111,402 n.
Portulaca lierba,
Porrum capitatum ,
Pisum, 222 n.
Raphanus, 226.
Rhus, 120 n.
Saflor, 245 n.
Scriptores, 320.
Senapa, 41.
Sisiphion, 227.
Sisimbria, 280 n.
Sonchus, 389 n.
Sophista, 415.
Spatha, 120 n.
Stercus, 346.
Strata, 321 Vicia, 390.
Zizania, 222 n.
J;-BfcK), p. 138 )lo%^' p. ^09 V-', 120.
;>;>-Ji, p. 120. )lo%^' p. 109. ^.^
[jL^Â iXib, p. 410. isj^^^^ P- 225.
Jlî:, p. 306 -' ^'^ " "-
Al
Ak;^, 346.
jl>^,p. 225.
jjil^iw, p. 339.
^^iwi,p. 339.
uy=^j> p- 227.
UAJ""^J5 P- 226.
J_j.Xaw, p. 312.
iCl^^Io^^, p. 324.
xwiv, p. 231.
wÀAa^î p. 245.
U^jj^^^ P- 226.
J^iLJ, p. 322. J.4, p. 226.
JjTavjJ , p. 380.
(j^l^jij, p. 225.
;>ils, p. 120.
v^ikîî p. 225.
ioy^iai, p. 371.
LT/CS; i>. 240.
jl_>S;p. 203.
ïyki, p. 226.
V^^XL, p. 280.
^llj^^J, p. 231.
^■'iyK
[\\ u jy' I'-226.
A.i_^k.wî, p. 312. '^^^.P-SSl.
^LU, P 120. ^U, p.222.
^Uxiî J^À.i,p.222 ^--"^ ï'- ^^^'
^^■r^', p. 41. LT^'
j^AAi, p. 341.
yXxMsy p. 398.
Rxs*^y^, p. 231.
(j^Ux-1-Ji.iî, p. 306.
*Àiî, p. 280.
oUL3, 108.
<\j*XÂiû, p. 225.
^j^JL^û, p. 110.
Mayenne, Imp. DERENNE. — Paris, Boulevard St-Michel, 52.
LE
PARIS
MAISONNEUVE et 0% LIBRAIRES-ÉDITEURS
25, aUAI VOLTAIRE, 2$ Î879
PRÉFACE
Au fur et à mesure que notre tache avance, elle semble à la fois devenir moins étendue et plus facile. Ce ne sont pas les auxiliaires qui ont augmenté ; ils ont au contraire diminué ; l'utile et précieux commentaire hébreu par feu Fraînkel a cessé de paraître peu après la mort de l'auteur. Nul autre concours n'est venu à notre aide, et nous avons été déçu dans l'espoir de nous appuyer, en notre pénible pérégrinalion, sur l'autorité du Thesaurus d'Ugolino ^ Celui-ci contient bien au t. XX une version latine des 5 derniers petits traités du Seder Zeraïm, ou 1'° série de la Mischnâ. Mais c'est le cas ou jamais de redire : tradultore, tradilore. Cette version est beaucoup moins intelligible que le texte : faite sans critique, ni annotations, ni lecture des commentaires, elle se compose d'une suite de mots pris dans les lexiques, sans souci de leur ordre logique, ni môme de la coupe fidèle des phrases ou périodes.
Cependant, l'allégement nous est venu, non du dehors, mais de l'intérieur, de notre texte même. D'abord, une plus longue fréquentation nous a familiarisé avec son langage, ses locutions, ses tournures. Ensuite, nous avons eu la satisfaction de nous retrouver en présence de passages déjà traduits dans nos volumes précédents. Sans nous départir de notre plan primitif, sans nous abandonner au système beaucoup plus commode de donner seulement des fragments ou extraits plus ou moins étendus, nous continuerons à publier les traités talmudiques in extenso, sauf à ne pas recopier inutilement ce qui se trouve déjà plus haut mot à mot. En ce cas, un simple renvoi suffit, sous cette forme spéciale : — ^. Nous n'avons pas d'autre cadre que le Talmud même. Notre but n'est pas d'en offrir telle ou telle branche comparée à l'état actuel des connaissances humaines, mais de le présenter sous sa forme textuelle, quelqu'incohérente qu'elle paraisse souvent. Toutefois, c'est sans peine que Maïmonide justifie la succession des 6 traités composant le présent tome III. 1° Le premier des prélèvements légaux à opérer sur les produits de la terre, dit-il, c'est l'oblation sacerdotale ou Trouma. S** Après elle, dans le même ordre de faits, vient le don de la première dîme due aux lévites, et les détails qui concernent ce devoir sont exposés au traité Maasscroth (des dîmes). S'' De même, à ce traité succède celui qui est intitulé : Maasser scheni (de la 2° dîme), celle qu'il faut consommer à Jérusalem. 4° A la suite de ces diverses donations, on moût le grain, et sur la farine pétrie en pâte est due une parcelle sacerdotale, nommée : Halla ; d'où le traité de ce nom. 5^ La liste des donations à faire pour
A. Thesaurus Antiquitatum sacrarum. Venetiis, 31 vol. folio.
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les semences clanl épuisée, on passe aux prescriptions concernant seulement les fruits des arbres, ou les premiers ans de plantation de tout arbre fruitier, précepte qui porte le nom biblique (ïOrla. 6^ Enfin, la série est close par le traité Bicciirim, exposant les cérémonies relatives à l'offrande au Temple des prémices prélevées sur les premiers fruits mûrs.
Il nous paraît inutile d'entrer dans une analyse plus détaillée ; aux lecteurs qui la désirent, nous indiquons les diverses tables ci-jointes, à la fin : Index alphabétique des matières (pour les tomes II et III), table géographique, noms propres, concordance des versets bibliques, enfin liste des mots étrangers (ces 2 dernières pour le t. III seulement).
Ainsi, nous avons franchi. Dieu merci, la première étape de ce long voyage, plus du quart de Tensemble. Puisse-t-elle être de bon augure pour nous mener jusqu'à Vachèvement total de ce travail.
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TRAITÉ TROUMOTH
CHAPITRE PREMIER
l.Les cinq personnes suivantes ne peuvent pas accomplir la cérémonie de Poblation sacerdotale \ sous peine de nullité. Ce sont le sourd, l'idiot, l'enfant-, celui qui opère sur ce qui ne lui appartient pas, l'idolâtre qui prélève du blé d'un Israélite % même avec l'autorisation de ce dernier ; dans tous ces cas, l'oblation prélevée est nulle.
R. Samuel bar Nahman déduit l'exclusion des cinq cas précités de ce qu'il est dit (Exode, XXV, ^ï) : Parle aux enfants cV Israël pour les inviter à me choisir une oblation. Or, Vf^xpvession Israélites exclue le païen; n de tout homme» y excepté l'enfant; que son cœur y pointe, pensée inapplicable au sourd et à l'idiot (incapables de sentiment) ; puis, voici l'oblation que vous prendrez d'eux, hormis celui qui opère sur ce qui ne lui appartient pas. Mais HH peut-on pas dire en faveur des sourds-muets * que leur action démontre leur pensée (que c'est un acte intelligent et valable) ? Or il est dit ailleurs ^ : Lorsqu'un sourd, un idiot, ou un enfant ont monté des fruits au toit pour les soustraire aux vers, bien qu'en les montant il ait pu songer à la faculté pour les fruits de recevoir la rosée (et de devenir susceptibles d'impureté), les fruits ne tombent pas sous le coup légal de cette possibilité, parce que l'acte accompli par l'un de ces individus ne démontre pas quelle avait été la pensée directrice. Mais comment devra être accompli un tel acte pour qu'il démontre clairement la pensée qui l'a mû? Ce sera, dit R. Houna, de prendre les fruits au moment même de la chute de la rosée. De même, on a encore enseigné ^ (à ce propos) : si un sourd, un idiot, ou un enfantent conduit une bête de somme au bord de l'eau, si même l'un d'eux l'a fait dans l'intention formelle de lui layer les pieds (pour battre ensuite le blé sans le salir), les fruits qu'elle touchera ne tomberont pas pour cela sous le coup légal de l'aptitude à l'impureté, parce que l'acte accompli par eux ne démontre pas qu'ils en ont conscience. Mais, comment devra avoir été accompli un tel acte pour avoir sa valeur légale par la démonstration de la pensée qui l'a mû ? Ce sera, dit R. Houna, de jeter l'eau sur les pieds de la bête. Donc, pourquoi ne pas dire de même ici, pour l'oblation, que l'action de la prélever de ses mains, constitue pour l'un des dits individus une action accomplie évidemment en toute conscience ? C'est que, disent Samuel et R. Abahou au nom de R. Yobanan, ou R. Zeira au nom d'autres rabbins, comme il est dit (Nombres, XVIII, 27): Votre oblation vous sera considérée ' etc., on en conclut ceci : lorsqu'il est expressément
i. Cf. Babli, tr. Schabbath, f. -153^. — 2. Cf. ci-aprês, §3.-3. Tr. yebamôtk, t 113^; tr. Gulttin, f. 82»>. — 4. Cf. tr. HuUl% f. 12^.— 5. Mischnâ, tr. Maklischirin. ch. VI, §1.-6. Ib. ch. III, § 8. - 7. Jeu de mots enUe 2^T\, compter^ considérer, et le même terme dans le sens de pensée.
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question de pensée (comme pour l'oblation), l'acte accompli n'est pas une preuve de pensée (celle-ci doit exister isolément), et lorsqu'il n'est pas question de pensée, l'acte démontrant la conscience suffit ; mais comme ici, il est formclI(3ment écrit dans le texte biblique qu'il y aura pensée, l'acte ne prouvera rien. R. Yossé dit avoir posé l'objection suivante à Samuel : pour l'acte de divorce, nul texte biblique ne mentionne la pensée ; et pourtant l'action isolée de la remise ne suffit pas pour en démontrer la pensée, puisqu'il est dit * : Tous sont aptes à écrire le divorce, même le sourd, l'idiot et l'enfant; et R. Houna ajoute la condition ^ qu'un homme ordinaire intelligent les surveille; sur quoi, R. Yohanan remarque que cette présence ne devrait pas suffire pour constituer une rédaction faite intentionnellement? Puis, R. Yossé répliqua lui-même à son objection et exposa la divergence entre les deux cas comparés: là (pour le divorce), l'un écrit et l'autre répudie, tandis qu'ici une seule et même personne doit avoir la pensée de prélever et d'accomplir. De même, R. Jacob bar Aha dit: si l'enfant avait écrit l'acte de divorce et avait répudié la femme (à laquelle il peut légalement être fiancé), l'acte serait valable (le sourd et l'idiot ont donc les mêmes droits), tandis qu'ici il faut que la même personne pense avant de prélever l'oblation (hypothèse inapplicable ici). R. Jacob bar Aha ou R. Hiya dit au nom de R. Yohanan : plusieurs avis contestent celui de la Mischnâ (au sujet des cinq individus inaptes). En somme, quel avis l'emporte? C'est celui de R. Yohanan pour l'oblation, comme celui de R. Ismaël fils de R. Yohanan b. Broka prédomine pour le mariage ; et, de même, l'avis de R. Yohanan l'emporte dans la question de divorce comme celui des autres rabbins en fait de mariage ^; car on a enseigné ^: « Lorsqu'un sourd, un idiot, ou un enfant, a consacré un engagement de mariage, il est nul. Selon R. Ismaël fils de R. Yohanan b. Broka ^, au cas où ce mariage est conclu entre eux, il est nul; mais s'il est contracté entre l'un d'eux et une personne ordinaire, il est valable » (cette dernière, par sa présence, surveille l'autre).
On a enseigné ^ : lorsqu'un sourd a prélevé l'oblation, celle-ci n'est pas valable. Toutefois, dit R. Simon b. Gamaliel, ce n'est vrai que du sourd de naissance, mais si, en principe, il entendait et qu'ensuite par accident il est devenu sourd, ou s'il écrit sous la surveillance d'autres personnes, ou s'il entend et ne peut parler, il est considéré comme tout autre homme intelligent. — R. Jacob bar Aha ou R. Hiya dit au nom de R. Yohanan : plusieurs avis contestent celui qui vient d'être exprimé dans celle mischnâ. Mais, demandèrent
1. Mischnâ, tr. Guittm, ch. II, §5.-2 Cf Jerusalmi, même traité, ib. (f. 44'', fin), et Babli, ibid., f. 23». Voir aussi la casuistique dite Gour Arié Yehouda, section du droit civil, § 36 — 3. Ainsi, R. Yohanan adopte l'avis de R. Ismaël pour l'oblation et celui des auties rabbins pour le divorce. — 4 Mischnâ, tr. Para, ch. V, § 4. — 5. Tossefta au tr précité, ib — G. Tosselta sur tr Tronwôih, ch. I. Dans la même séiie jérusal., tr. Gulttin, ch. Yll, § 1 (f. 4b<^), cette argumentation est reproduite.
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les docteurs, pourquoi R. Yohanan n'indique-t-il pas les noms des contradicteurs en présence d'une mischnà d'au avis ditrérent ? Si un homme primitivement sain, est-il dit *, devient sourd ou idiot, il ne pourra jamais répudier sa femme (l'acte du mariage accompli valablement, ne pourra pas être annulé par un inconscient). Or, pourquoi ne pourrait-il pas écrire l'acte de divorce en étant assisté par d'autres (coaformément à l'avis de R.Simon b. Gamaliel) ? On peut admettre (pour qu'il n'y ait pas d'objection à tirer de cette mischnâ) qu'il s'agit là du cas où cet homme marié ne sait pas écrire. R. Aba bar Mamal objecta encore: mais la dite mischnâ n'est-elle pas en contradiction avec ce qui vient d'être exprimé, puisqu'il y est dit : s'il a écrit l'acte de sa main, ou s'il a ordonné de l'écrire par un écrivain et fait attester par des témoins, bien qu'on Tait écrit, visé, remis au mari, puis à la femme, l'acte est sans valeur? (Or, de ce qu'il est question de son écriture, ne résulte-t-il pas qu'il sait écrire ?) Il faut, répond R. Yossa, lire la fin de ce même enseignement pour être convaincu qu'il n'y a pas de contradiction : l'acte est sans valeur, à moins qu'on ait entendu la voix dire à l'écrivain de rédiger l'acte, aux témoins de le signer. Finalement, l'audition de la voix n'est pas indispensable; il suffit de hocher la tête pour donner cet ordre ; et du moment que cette condition n'est pas stricte, de même ici pour la question de l'écriture, elle n'est pas formelle. Selon R. Mena, au contraire, ces expressions ont leur importance, bien que cela revienne au même d'émettre la voix, ou de hocher la tête (et, contrairement à l'avis de R. Simon b. Gamaliel, elle exclut l'écriture). R. Zeira demanda en présence de R. Mena: De même que l'on dit qu'il faut avoir hoché de la tête trois fois (en signe d'ordre), faut-il de même avoir parlé trois fois? Non, fut-il répondu, une seule émission de voix suffit, tandis qu'il faut hocher la tête trois fois. R. Judan explique ainsi pourquoi il n'y a pas d'objection à tirer de là selon R. Simon b. Gamaliel : dans le dernier enseignement, on déclare l'acte nul et sans valeur, c'est au cas où il est dit : « j'ai agi ainsi » (au passé) ; R. Simon au contraire parle du cas où il prescrit par écrit d'agir ainsi (à l'avenir). Mais, objecta R. Benjamin b. Levi, s'il a de l'intelligence pour le passé, il en a aussi pour l'avenir ; et s'il n'en a pas pour le passé, il n'en a pas non plus pour l'avenir ? Il s'agit ïà, répond R. Abdimé, d'un sourd, lequel n'a pas la faculté de transmettre des ordres (conforme à R. Aba b. Mamal). Selon R. Yossé bar R. Aboun, il s'agit d'un homme sain (et, comme tel, il devrait parler, non écrire, pour que l'acte soit valable) ; mais alors en cet état de santé, pourquoi son acte n'est-il pas valable? parce qu'il est à croire qu'il l'a rédigé sous la préoccupation d'autres écrits (sans y penser). En effet, il y a une braïtha à l'appui de cet avis : il n'est vrai, est-il dit (d'exiger trois fois), que lorsqu'on a cessé de parler, tout en étant sain; mais si l'on s'est tu à la suite d'une maladie, un seul hochement de tête suffit. Celui qui enseigne (dans notre mischnâ) que le sourd ne peut pas prélever l'oblation est opposé à
Mischnâ, tr. Yehamôth^ ch. XIV
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l'avis de R. Jiida qui le permet, ainsi qu'iKesl dit * : R. Juda raconte le fait survenu aux fils do R. Yohanan b. Godgoda qui étaient tous sourds et accomplissaient les sacrifices oiïcrts à Jérusalem. Ceci ne prouve rien, fut-il répondu, car ces saintetés n'exigeant pas un acte intelligent peuvent être accomplies par un sourd, un idiot, ou un enfant; tandis que l'oblation et la dîme exigent la réflexion. Mais, est-ce que les saintetés ne deviennent pas impropres à la consommation dès que l'on en détourne la pensée? (N'en résulle-t-il pas la nécessité de les traiter avec réflexion ?) Non, répondit R. Yossé au nom de R. lia, le sourd, Tidiot et l'enfant n'ont pas de réflexion ; mais ils savent conserver (et c'est tout ce qu'il faut pour les saintetés).
Voici les signes auxquels on reconnaît l'idiot *: il sort la nuit, couche au cimetière, déchire ses vêtements, et perd ce qu'on lui donne. R. Houna dit: il faut toutes ces conditions réunies ; sans quoi, s'il y en a une de moins, on peut expliquer chaque action et supposer qu'il sort la nuit, parce qu'il a une maladie ^ noire (y-uvavOpw-iro;) ; il couche au cimetière, pour se mettre en relation avec les démons (dont c'est le séjour) ; il déchire ses vêtements, parce qu'il est colère ('/oX'.y,6ç) ; il perd ce qu'on lui donne, par distraction. Selon R. Yohanan, une seule de ces conditions suffit pour constituer l'idiot. Il est à supposer, dit R. Aboun, que lorsque R. Yohanan déclare une seule condition suffisante pour l'idiotisme, il s'agit de celle de perdre tout ce que l'on reçoit, car il faut être bien fou pour perdre tout. Quant au □ ip^"ijp\ il ne représente aucune desdites conditions. Quelle maladie est désignée par ce terme? L'hydrophobie, répond R. Yossé. 11 arriva ce fait en présence de R. Yossé, qu'un tisserand mettait du fil rouge dans du noir par faiblesse d'esprit, et tantôt il mêlait du noir au rouge. C'est là, dit-il, le genre de distraction dont parlent les sages. Lorsqu'un homme est tantôt idiot, tantôt sain, on le considère comme intelligent en tout , seulement, pendant ses instants d'idiotisme, ses actions sont considérées en conséquence (sans valeur), et pendant qu'il est bien, ses actions sont celles d'un être intelligent. Un exemple de ce genre se présenta devant Samuel, qui dit : si un tel homme en bon état veut remettre un acte de divorce, il le peut. Mais est-ce admissible que Samuel suive l'avis de R. Simon b. Lakisch, qui prescrit d'attendre le retour du distrait en son bon état (contrairement à l'opinion de R. Yossé qui autorise de suivre immédiatement le désir de l'homme distrait)? C'est vrai que Samuel adopte l'avis de R. Simon b. Lakisch, parce qu'il motive son opinion d'attendre son retour à la bonne santé pour la remise de l'acte de divorce, en ce qu'il exige de son auteur qu'il revienne d'abord à la vie saine. Celui qui enseigne dans notre mischnâ que l'enfant ne peut pas prélever l'oblation est opposé à l'avis de R. Juda, puisqu'il enseigne ceci ^ : lorsqu'un enfant est placé par son père au milieu d'un champ de courges, il
1. Cf. Babli, tr. flaghiga, t 3^ — ^. Ibid. î. 3^ -^ 3. Schonhak, dans son Masbir, suppose une interversion des lettres et lit : vjy.Tizipoç, somnambule. — 4. Le même propose de lire xuvooicio) (?), avoir une faim canine. — 5. Tossefta sur ce traité, eh. I. ' '
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prélève Toblation et après cet acte le père peut vendre de ces produits ; Toblation est en ce cas valable, ce n'est pour ainsi dire pas l'enfant qui l'a prélevée, mais le père qui le lui enseigne et l'y exerce. Est-ce qu'alors l'oblation a un effet rétroactif (valable pour le passé), ou seulement une valeur future '? On peut déduire la réponse, dit H. Simi, de ce ({ui suit - : lorsqu'un maître de maison survenant dans son champ y trouve un cohcn (cherchant l'oblation) et lui donne l'autorisation de cueillir de beaux fruits, celui-ci peut en prendre sans encourir la crainte d'être soupçonné de vol, lorsque réellement ces fruits sont beaux; au cas contraire % c'est interdit à cause de cette crainte. Mais si le propriétaire lui-même les cueille et les donne au fur et à mesure, on n'a besoin en aucun cas d'éprouver cette crainte. Or, dans cet enseignement, peuton dire que l'oblation a un effet rétroactif? Evidemment non, il s'agit seulement de l'avenir. Donc, il en sera de même ici, et l'oblation de l'enfant (au cas précité) n'est valable qu'à l'avenir (postérieurement au consentement de son père qui l'y exerce).
L'expression biblique (Nombres, XVIII, 28) : vous (la prélèverez) exclut de ce devoir '' les associés, les tuteurs, ainsi que ceux qui prélèvent l'oblation sur le bien d'autrui. Est-il vrai que l'associé en soit exclu? N'est-il pas dit^ au contraire, lorsque des associés ont prélevé tour-à-tour, etc.? Le premier cas, fut-il répondu, s'applique à la grande oblation ou 50*^; le second à l'oblation de la dîme ou 100^ (que l'associé peut prélever). Mais n'a-t-on pas déduit les règles pour la grande oblation de celle de la dîme (à laquelle s'applique le verset précité)? C'est vrai, fut-il répondu ; seulement, ici l'on parle de la règle à suivre, et plus lom d'un fait accidentel. Est-il vrai que le tuteur en est exclu ? N'a-t-on pas enseigné*^; lorsque les orphelins ont trouvé un appui auprès d'un propriétaire (qu'ils ne sont plus pauvres), ou qu'ils sont sous la surveillance d'un tuteur nommé par leur père avant sa mort, le tuteur a l'obligation de rédimer leurs fruits? Il y a une différence, répondirent les compagnons d'études : lorsque le tuteur est nommé pour toujours, il peut prélever pour les orphelins ; mais s'il n'est que provisoire, il ne le pourra pas. Cependant, objecte R. Yossé, s'il est question dans ladite mischna, d'un tuteur permanent, pourquoi est-il dit à ce propos que leur tuteur pourra seulement vendre des biens mobihers afin de les nourrir, non des immeubles ? (pourquoi pas tout?) Voici donc les raisons : ici on interdit au tuteur le prélèvement, parce qu'il s'agit d'un grand orphelin (de plus de 13 ans), tandis que là il s'agit d'un petit. On en exclut aussi celui qui prélève l'oblation sur ce qui ne lui appartient pas. Que faut-il entendre parla? S'agit-il de celui qui prélève sur ce qui n'est pas
1. La différence entre ces 2 hypothèses consiste à savoir si, l'acte de l'enfant étant valable, le contact de l'oblation serait interdit, ou non. — 2. Tossefta, ib. ; Babli, tr. Baba ??iecia, f. 22^. — 3. En ce cas, le propriétaire le raille de vouloir les voler. — 4.- Cf. même série Jérusalmi, tr. Guittiti, eh. V, § 4 (f. 47a) ; Babli, même traité, f. 23b; tr. Kidduschin, f. 41b. _ 5. Gi-après, eh. III, §3.— 6. Mischnâ, .tr. Guittiny eh. 5, § 4.
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à lui (y compris l'abandon), ou s'agit-il du bien d'autrui (abandon non compris) ? Ou peut dùduiro hi réponse de ce qui suit ' : lorsque quelqu'un a abandonné un monceau de blé qu'il a nivelé (dcrnii.T travail préparatoire nécessitant des prélèvements) et qu'ensuite il l'a repris, il doit les parts légales ; or, si la règle sus-énoncée signifiait qu'elle exclut celui qui prélève ce qui n'est pas à lui, le prélèvement opéré sur ce monceau pendant l'intervalle d'abandon serait nul (cL il faut le renouveler); si au contraire cette règle indique seulement l'exclusion du prélèvement sur le bien. d'autrui, il est permis de rédimer l'abandon, et le prélèvement sera valable. Ou bien, l'on déduira la réponse de ce qui suit * : « Si quelqu'un a volé de l'oblation consacrée par le cohen au temple et l'a mangée, il doit payer 2/5 supplémentaires (1° pour l'oblation, 2° pour la sainteté) et une seule fois le capital, car aux saintetés on n'applique pas le devoir légal de rembourser* le double en cas de vol (Exode, XXll, 8). Or, qui a pu prélever l'oblation ? N'est-ce pas forcément le trésorier des saintetés? Il prélève donc sur ce qui ne lui appartient pas, et pourtant l'oblation est valable. Ce n'est pas que l'on ait en vue d'indiquer l'exclusion du prélèvement sur le bien d'autrui ; ou bien encore l'on peut dire le prélèvement a été opéré par un lévite qui a consacra l'oblation. Mais R. Oschia n'a-t-il pas enseigné : peu importe, que le cohen consacre ce qu'il a reçu non rédimé (tevel) de l'Israélite, ou qu'il consacre son oblation, la loi est la même (et le trésorier opérera le prélèvement)? Le trésorier, répondit R. Idi, est considéré comme étant le maître, contrairement à l'opinion de R. Yossé qui prétend que le trésorier diffère du maître. — ^
R. Yohanan dit au nom de R. Yanaï : lorsqu'un simple Israélite dit à un lévite d'aller prendre chez lui une mesure de dîme, que ce lévite la transmet à un cohen à titre d'oblation de la dîme ou 100'^ (qu'il doit), et qu'ensuite cet Israélite la remette à un lévite, le premier n'a sur cette dîme qu'un droit de revendication mentale, ledit lévite n'en ayant pas de suite pris possession. Il y a donc eu, en somme, acle de délégation ? Ce n'est vrai toutefois que lorsque l'Israélite l'a remise au lévite avant que celui-ci l'ait transformée en oblation de dîme ; mais si cette transformation était antérieure, l'Israélite ne peut pas la transmettre à autrui (en annulant l'acte du lévite), conformément à cette mischnâ (ci-après. III, 4) : « S'il a annulé le premier ordre donné avant son exécution, l'acte devient nul ; s'il a prononcé l'annulation après l'accomplissement de cet acte, celui-ci est valable. y> Est-ce que la comparaison est en tout semblable? Du moment qu'il a offert au lévite de pouvoir prendre la mesure de dîme qu'il a chez lui et qu'il le charge pour ainsi dire du prélèvement de l'oblation de la dîme, le lévite est censé avoir accepté l'ordre de l'Israélite d'opérer cette seconde oblation? (cela ne diffère-t-il pas de la grande oblation?) On peut interpréter le présent cas en disant qu'il est conforme à l'avis de
1. Cf. Babli, tr. Nedarim, f. 3Gi\— 2. Tossefta sur ce tr. Troumôth, eh. YIL — 3, Suivent quelques lignes déjà traduites in-extenso, au tr. Demai^ ch. YI, § 1 (t. II, p. 190-1).
TRAITÉ TROUMOTII 7
R. Yossé, qui dit : lorsqu'un propriétaire a prélevé l'oblation de la dîme (indûment), son acte est valable '. U. Yohanan dit au nom de R. Yanaï : lorsqu'un Israélite, ayant offert au lévite une mesure de dîme chez lui appartenant à ce dernier, lui en remet le montant, le lévite doit éprouver la crainte que la part d'oblation de la dîme qui y est comprise ne soit pas prélevée C'est ainsi qu'un percepteur ^ remit à R. Simon b. Aba de la dîme, en lui disant qu'elle est en ordre (que l'oblation est prélevée). R. Simon alla demander à R. Yohanan s'il peut avoir confiance en cette assertion, et celui-ci lui répondit : c'est un de nos frères dignes de foi (mais à d'autres on n'ajoute pas foi, et l'on éprouve ledit soupçon), R. Issi demanda en présence de R. Yohanan : d'après l'avis de qui le précédent cas est-il admissible (et un Israélite peut-il prélever pour le lévite l'oblation de la dîme)? N'est-ce pas d'après R, Yossé qui a dit précédemment: lorsqu'un propriétaire a prélevé indûment l'oblation de la dîme, l'acte est valable ? En effet, fut-il répondu, l'avis de ce babylonien (R. Yoâsé) lui sert d'appui.
2. Le sourd qui parle mais n'entend pas % ne doit pas prélever ladite oblation; si cependant un tel fait a été accompli (par inadvertance), il est valable. En général, lorsque les sages partent ^ du sourd (dont les actes n'aient pas de valeur), il s'agit du sourd-muet (de naissance).
D'après qui a-t-il fallu enseigner cela? D'après R. Yossé. — ^ On a enseigné ailleurs ^ : « Tous les Israélites sont tenus aux trois grandes fêtes d'aller visiter le temple, sauf le sourd, l'idiot et l'enfant. » Les compagnons d'étude au nom de R. Eliézer en expHquent la raison par l'interprétation de l'expression biblique (Deutéron. XXXI, 12) : afin qu'ils entendent et qu'ils apprennent (c'est-àdire, il faut que les visiteurs puissent entendre et comprendre). On sait donc que le sourd qui parlerait sans entendre en est exclu ; mais qu'en est-il de celui qui entend, mais ne parle pas? On déduit son exclusion, dit R. Hila, au nom de R. Eliézer, de ce qu'il est dit :et quils apprennent^ dans le sens de « qu'ils puissent enseigner n. Cela prouve, dit R. Yona, que la règle générale formulée par Rabbi n'est pas absolue, puisque dans notre Mischnâ, après avoir dit que le sourd qui parle mais n'entend pas, ne doit pas prélever l'oblation, on ajoute qu'en général, il est question dans ce cas de celui qui est à la fois sourd et muet ; l'on a cru pouvoir conclure que s'il entend sans pouvoir parler, c'est un sourd, de même qu'à l'inverse, s'il parle et n'entend pas. Mais
1. Donc, selon R. Yossé, on peut annuler un ordre donné, non selon R. Simon b. Lakisch. — 2. Sachs {Beitrage, I, p. 167) fait dériver ce mot de \v,t.7.z, impôt. — Faut-il y voir le fabricant « d'écuelles plates »? Levy y voit le nom propre EuUpis. — 3. Il faut pouvoir entendre la formule de bénédiction dite pendant l'opération (voir t. I, p. 281).— 4. Cf. Babil, tr. Hagigha, f. 2b; tr. Megidlla, f. 19^ — 5. Toute l'argumentation qui suit se trouve déjà au tr. BerakhôUt, ch. II, § 4 (t. I, p. 38-39), auquel n. renvoyons, ainsi qu'au tr. Megliilla de la môme série, ch. II, § 4 (f. 73'»). — 6. Mischnâ, tr. Hag/nga, ch. I, § 1 ; ibid, série jerusalmi, f. 75d; et Yebainôth, même série, XII, § 4 (f. 12^^).
8 ' TRAITÉ TROUMOTH
n'a-t-on pas enseigné ; « lorsqu'un sourd a accompli lo Icvirat, ou si une femme en a été l'objet, ou si c'él;iit un enfant mineur, Tacte est sans valeur »? (N'en résulte-t-il pas qu'en aucun cas 1(; sourd n'est apte à un tel acte?) C'est que, répond R. Yohanan, ils ne peuvent pas parler et réciter la formule d'usage (ou, si c'est une femme, elle ne peut pas constater le refus). Aussi, a-t-on bien dit : « lorsque les sages parlent du sourd, il s'agit de celui qui est à la fois sourd et muet. » Ce qui confirme l'avis précité de R. Yona.
3. Quant à Tenfanl * qui n'a pas atteint la puberté (sine duo pilis), selon R. Juda, son -opération est valable (en cas de fait accompli). Selon R. Yossé au contraire, l'opération est annulée si Tenfant n'a pas encore atteint l'âge où ses vœux sont valables (12 ans passés) ; mais, après cette époque, son acte est valable.
On a enseigné au nom de R. Meir ^ : l'oblation qu'il a prélevée n'est valable en aucun cas, avant qu'il ait atteint l'âge de puberté. R. Aba bar Cahana dit au nom des rabbins : comme il est écrit (Nombres, XVIII, 27) : f^otre oblation voiùS sera considérée, etc. , cela indique que l'homme ordinaire auquel s'applique la pensée peut prélever, non l'enfant auquel la pensée ne s'applique pas (et pour cette cause n'est soumis à aucun des préceptes de la Loi). Mais, fut-il objecté, il est bien permis au païen de prélever l'oblation ; et cependant l'allusion biblique de la pensée (du verset précité) ne saurait lui être appliquée? En effet, répondit R. Juda au nom de R. lia, on déduit l'exclusion de ce qu'il est dit au sujet de l'oblation : ainsi, vous ne supporterez pas de péché (Lévitique, XIX, 17), c.-à-d. celui qui est responsable de la faute commise (l'homme ordinaire) doit prélever, non l'enfant qui n'est pas responsable du mal. Mais, fut-il objecté, le païen n'est pas davantage passible en cas de faute; pourquoi donc peut-il prélever? Et de même R. Oschia a enseigné qu'aux païens on ne saurait appliquer l'allusion biblique de la pensée, et pourtant ils peuvent prélever ? 11 y a une distinction à établir : ils ne peuvent rendre les plantes aptes à l'impureté en les arrosant d'eau (il faut la pensée) ; tandis que, pour prélever leur propre oblation, il n'en faut pas. R. Aha ou Hinena dit au nom de R. Cahana : conformément à celui qui dit que l'enfant ne peut pas prélever l'oblation, il ne peut pas non plus rien consacrer. Pourquoi, au contraire, ne dit-il pas, conformément à celui qui autorise l'oblation, qu'il ne peut aussi consacrer certains objets ? C'est en vertu de R. Juda, lequel dit : l'enfant peut bien prélever l'oblation, non consacrer avant l'âge. R. Yohanan, au contraire, est de cet avis : même d'après celui qui interdit à l'enfant de prélever, celui-ci peut consacrer certains objets, savoir l'holocauste et des sacrifices de paix (volontaires). Il ne peut apporter le sacrifice de péché pour avoir mangé de la graisse par erreur, puisqu'il n'est pas responsable de cette faute ; il ne le peut pas non plus pour du sang,
1. A 43 ans et un jour, au moins. Cf. Babli, tr. Nidda, f. 46i>. — 2. Cf. même série, tr. Yebamôth, ch. XIII, § 2 (fol. 13^).
faute qui ne lui incombe pas. DoiL-il apporter le sacrifice d'impureté pour gonorrliée ou lèpre ? Faut-il dire qu'au point de vue de la validité de l'obligation, l'enfant n'y est pas soumis ? Ou le doit-il, aussi bien qu'il tombe sous le coup de l'impureté? Certes, il le doit. Peut-il être chargé d'offrir ce sacrifice par une grande personne qui le doit? FJira-t-on qu'en raison de ce qu'il tombe sous le coup de cette impureté, il peut aussi en être chargé? Ou ne le peut-il pas, de même qu'il ne saurait être chargé d'aucun autre précepte de la Loi? Cela va presque sans dire, répliqua R. Juda ; lorsqu'il a des fraits encore soumis aux divers prélèvements, il ne peut les rédimer et remplir pour eux ce devoir légal; de même, quoiqu'il tombe sous le coup de l'impureté, il ne peut pas être chargé d'offrir le sacrifice d'expiation. Est-il apte à offrir les prémices de son champ? Selon R. Juda*, qui les compare aux saintetés des limites palestiniennes (comme l'oblation et les dîmes), il ne peut pas les offrir; mais, selon les autres sages, qui les comparent aux saintetés du Temple (et ordonnent de les offrir aux gens de service du sanctuaire), il peut les offrir (l'enfant pouvant offrir des sacrifices volontaires au Temple, non opérer des prélèvements). Peut-il offrir le sacrifice des fêtes? Dira-t-on qu'à titre de sacrifice obligatoire, l'enfant n'y est pas soumis? Ou bien, puisqu'il peut l'échanger contre un sacrifice volontaire (qu'il lui est loisible d'offrir), il peut aussi offrir celui de la fête? De même, peut-il offrir l'agneau pascal? Dira-t-on qu'à titre de sacrifice obligatoire, l'enfant n'y est pas soumis ? Ou bien, puisque R. Simon b. Lakisch disait au nom de R. Juda le Nasi que Ton peut sacrifier l'agneau pascal tout le reste de l'année et le convertir ^ en sacrifice volontaire (qu'il lui est loisible d'offrir), il peut aussi offrir celui de Pâques ? De même encore, pourra-t-il offrir la dîme des animaux? Selon le raisonnement de R. Meir, qui, en vertu de l'expression biblique (Nombres, XVIII, 28) de toutes vos dîmes , les compare toutes entr'elles, l'enfant ne pourra pas prélever la dîme des bestiaux, pas plus que celle du blé. Peut-il opérer des échanges? En vertu du même raisonnement de R. Meir, de comparer entr'elles toutes les dîmes, de même qu'il ne peut offrir celle du blé, il ne pourra remettre celle des bestiaux; et de même qu'il ne peut offrir celle des bestiaux, il ne pourra pas faire d'échanges. Mais, pourquoi au contraire n'adopterait-on pas l'avis de R. Simon qui semble autoriser l'échange ? Non, voici ce qu'il dit : on a spécifié la dîme d'animaux, afin d'en conclure la règle d'échange pour toutes les saintetés et dire ceci : de même qu'il ne peut offrir la dîme du blé, ni par analogie celle des bestiaux, de même il ne peut opérer cet échange, ni celui d'aucune autre sainteté. Est-il condamnable lorsqu'il offre des saintetés hors Jérusalem ? Selon Cahana, il ne l'est pas (c'est une simple prescription rabbinique) ; selon R. Simon b. Lakisch, il est condamnable (l'acte ayant une valeur légale). L'avis de Cahana contredit celui de R. Juda, qui permet à l'enfant de rédimer les fruits non prélevés, bien qu'il s'agisse d'un
1. Ci-après, tr. Biccurim, eh. III, § 10, fin. — 2. Mischnâ, tr. Zebaliim, ch. I, § 1 et 4.
précopto légal. Où est-ce dit? C'est lorsqu'il a été déclaré qu'ils ont spontanément accepté la charge de la dîme.
4. On ne doit pas prcnrlre des olives* pour libérer l'oblation sacerdotale due sur l'huile, ni des raisins pour libéicr du vin'^ En cas de fait accompli, selon l'école de Scbainmaï, les olives seules (ou les raisins seuls) sont considérées comnae adrancbies des droits ; mais, selon l'école de Ilillel, toute l'opération est nulle (parce que Ion a voulu à tort y comprendre l'huile).
On a enseigné plus loin (§ 10): on ne peut pas se servir de produits dont les travaux préparatoires sont achevés (qui sont aptes au prélèvement) pour prélever l'oblation des fruits qui sont dans un état moins avancé ; en cas de fait accompli, l'acte est valable. Pourquoi donc ici n'est-on pas de cet avis (en interdisant l'emploi d'olives pour libérer l'huile)? C'est, répondit R. lia au nom de R. Yohanan, pour ne pas frustrer la tribu du cohen. Quel est le préjudice? Il consiste, dit R. Hanania, dans la peine que le cohen doit se donner en ce cas, d'extraire l'huile des olives, ou le vin des raisins (plus loin, § 10, cette peine n'a pas lieu; l'acte est donc valable). Mais, s'il lui survient d'y trouver un épi de blé, n'est-ce pas une fatigue pour le cohen, et pourtant le prélèvement est valable? Ce n'est pas une peine pour l'homme d'en battre si peu. Mais s'il lui arrive de trouver un grand nombre d'épis, il y a de la peine. — Telles sont les objections posées par R. Hanania à l'interprétation donnée par R. Yohanan. R. Mena l'explique différemment : il dit que le détriment du sacerdote consiste en ce que le prélèvement opéré dans le but de libérer l'huile n'équivaut qu'au prélèvement sur les olives (dont la quantité est inférieure). Mais, au cas où il aurait prélevé réellement la quantité nécessaire pour libérer Thuile (tout en se servant d'olives), pourquoi l'acte est-il sans valeur? C'est qu'il est à craindre qu'une autre fois il n'agisse pas de même, quoiqu'il ait bien agi cette fois; en outre, le prélèvement ainsi opéré est nul, car si un voisin l'a vu prendre une quantité supérieure au prélèvement des olives, il supposera que cet homme s'est plu à donner une quantité plus grande qu'il ne le faut, et lui-même ne s'astreindrait pas à cette augmentation qu'il jugerait inutile. Hiskia dit : la Mischna a seulement interdit de prendre des olives pour libérer l'oblation due sur de l'huile, ou des raisins pour libérer levin ; tandis que, pour d'autres produits, elle ne défend pas d'employer un équivalent. Selon R. Yohanan, au contraire, il n'y a pas de difTérence ; et de même que l'emploi d'olives pour libérer l'huile, ou de raisins pour le vin, est interdit, il en est de même pour l'équivalent de toutes sortes d'autres fruits.
Les compagnons d'étude expliquent au nom de R. Yohanan l'avis de
!.. Sur lesquelles le prélèvement n'est pas encore opéré. — 2. En principe, on se sert de fruits pour prélever l'oblation due sur des fruits analogues; e( l'on prend une part d'un liquide, lorsqu'il s'agit d'affranchii- ce dernier produit déjà fabriqué. Ici, il s'agit de l'hypothèse où l'on a voulu libérer simultanément les 2 sortes de produits.
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Schammaï exprimé dans notre mischnà, en ce sens que même immédiatement après le prélèvement l'acte est valable pour les olives (n'eût-on même rien prélevé pour l'huile). R. Ijanania ou U. Imi explique ainsi au nom de H. Yohanan les paroles de Schammaï : en ce cas, on semble dire que le prélèvement se rapporte, non seulement à ce que l'on a pris en main, mais encore à ce qui est en dehors (et libère le tout). R. IJanania supposait que cette libération ne peut s'appliquer qu'à une seule et même espèce qui se trouvait au-dessous (non à d'autres). Ne t'imagine pas, répliqua R. Zeira, pouvoir adopter cette opinion sans restriction ; dès que l'on a fait la déclaration du prélèvement, ce que l'on a en main est libéré, le reste est profane; et comment ce reste pourrait-il servir à libérer ce qui est encore soumis aux divers droits? Aussi, R. llanania fils de R. Hillel répond que la libération de l'ensemble a lieu d'un coup ; c'est-à-dire, la déclaration faite en opérant le prélèvement s'applique aussi bien à ce qui est en mains qu'à ce qui est au-dessous. Enfin, dit R. Hanina, il paraît que ce soin est seulement applicable à la grande oblation sacerdotale, parce qu'il faut la prélever de ce qui l'entoure de près (sans interruption d'une espèce différente) ; tandis que c'est inutile pour l'oblation de la dîme, puisque l'on en prend exactement un dixième calculé par la mesure, ou le poids, ou le nombre.
On a enseigné plus loin (II, 10) : On ne peut pas se servir de produits impurs pour libérer l'oblation due sur des fruits purs. Sur ce, R. Yossé a enseigné : en cas de fait accompli du prélèvement de produits impurs pour libérer ce qui est pur, soit involontaire (ou inconscient), soit volontaire, l'acte est valable. Quelle est l'opinion de R. Yossé pour le cas de la présente Mischnâ (l'emploi des olives pour libérer l'huile)? Il le permet de même par a fortiori : si, plus loin, où tout serait perdu pour le cohen (puisqu'il s'agit de fruits impurs), il déclare pourtant l'acte valable, il en est à plus forte raison de même ici, où il n'y a pour le sacerdote qu'une petite perte relative (la différence entre le prélèvement sur les olives et celui de l'huile). D'autre part, on trouve que l'on a enseigné au nom de R. Yossé : on ne doit pas prendre des olives pour libérer l'oblation due sur l'huile, ni des raisins pour Hbérer le vin; en cas de fait accompli, selon Schammaï, les olives seules sont considérées comme affranchies, des droits; seloa Hillel, toute l'opération est nulle. Or, R. Yossé ne se contredit-il pas lui-même? Pourquoi dit-il plus loin qu'en cas de fait accompli l'acte est valable, et ici dit-il le contraire? C'est que plus loin, il s'agit de l'impureté, fait rare ; et il n'en résulterait pas que les hommes pourraient se tromper à cette vue, en disant que l'on peut se servir des uns pour libérer les autres; tandis qu'ici, où il s'agit d'objets fréquents, si l'on autorisait le cas du fait accompli, on supposerait qu'il est toujours loisible d'en user ainsi.
5. Il est défendu de recourir, pour fournir l'oblalion sacerdotale *,
i. Pour l'accomplissement de ce précepte, on doit employer une partie d'un ]>ien propre, et non de ce qui est aux pauvres, ou abandonné à tout venant.
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aux produits du glanage, de l'oubli, de la péâ, de l'abandon (pendant la 7° année agraire), de la première dîme dont l'oblalion n'a pas été prélevée *, de la 2° dîme ou de la sainteté non racbetéc, ni de ce qui est soumis aux droits ^ pour ce qui ne l'est pas, ni de cette dernière sorte pour ce qui est obligatoire, ni de ce qui est coupé ^ pour ce qui ne l'est pas, ou vice-versà, ni du neuf pour le vieux \ ou vice-versâ, ni des produits palestiniens pour ceux qui sont importés du dehors ^ ou vice-versâ Si pourtant, en ces divers cas, l'opération a eu lieu (par inadvertance), elle est nulle.
R. Yohanan dit au nom de R. Yanaï ; le verset suivant de la Bible est l'un des trois" dont l'explication est fort claire (Deutéron. XIV, 29) : Et le lévite arrivera, parce qu'il n'a ni part ni héritage au milieu de toi; c.-à-d. sur les biens que tu possèdes et qu'il n'a pas, tu dois lui donner une part, mais non de ce qui est abandonné, car sur ce bien ton droit est égal au sien (il est à tous). La même règle s'applique aussi bien au glanage qu'à l'oubli, ou à l'angle des champs, ou aux produits abandonnés. Pourquoi, après avoir énoncé les diverses sortes de produits dispensés du prélèvement (et ne pouvant servir à libérer d'autres), la Mischnâ défend-elle encore d'employer toute autre sorte dispensée pour libérer ce qui est obligatoire ? Voici, en effet, ce qu'il faudrait lire dans la Mischnâ : ni d'employer des fruits ayant dépassé le tiers de leur croissance pour hbérer ceux qui n'y sont pas parvenus ; en cas de fait accompli, le prélèvement est valable (comme au § 10). Ce dernier avis, selon Hiskia, est l'objet d'une contestation entre les rabbins ; selon R. Yohanan, tous l'admettent d'un commun accord.
6. Les 5 personnes suivantes ne peuvent pas accomplir la cérémonie de Toblation sacerdotale, sous peine de nullité. Ce sont : le muet (non sourd), l'homme ivre, l'homme nu, l'aveugle, l'affecté de gonorrhée \ Cependant, en cas défait accomph, Facte est valable.
Aux uns c'est interdit, parce qu'ils ne peuvent pas prononcer la béné-
\. 11 s'agit de la part d'oblation due au sacerdote par le lévite sur son bien. Or, s'il prenait de la dîme qu'il a reçue avant d'en avoir prélevé la part sacerdotale, ou le lOQe, il ferait tort au sacerdote d'une parcelle comprise dans celte dernière part. Il faut, au préalable, prélever ce lOQe intact ; puis, le lévite l'emploiera à tel usage qu'il voudra. — 2. Par exemple, des fruits parvenus à maturilé. — 3. Cf. Babli, tr. Kiddousclùn, f. 62^ ; tr. Rosch ha-schana, f 12^». — 4. Le produit de cette année, ou le nouveau, n'est pas semblable à celui de l'an précédent et ne peut servir à le libérer. Cf. Babli, tr. Rosch ha-schana, f. 12^. — 5. Comme il est dit (Lévitique, XXVII, 30) : « toute dîme de la terre, du grain de la terre », on en déduit que la redevance pour dîme ou tout autre droit doit être soldée par des produits de la terre sainte. Cf. Sifri, ou Midrasch sur les Nombres, section KoraJi, n» 120. — 6. Les 2 autres se retrouvent ci-après, ch. II, § 4 (f. 41*^) et ch. VIII, § 2, commencement (fol. 45'^). Cf. tr. Halla, ch. I, § 4, et Maasser, ch. I, § 1. — 7. Dans ces divers cas, on ne saurait dire la formule de bénédiction récitée pendant le prélèvement.
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diction, et aux autres, parce qu'ils ne peuvent pas distinguer les plus beaux fruits pour les oiïrir en oblation' : Le muet, l'homme nu et celui qui est atteint de gonorrhée * ne peuvent pas prononcer la formule de bénédiction ; l'aveljgle, l'idiot et l'homme ivre ne peuvent pas discerner les beaux fruits. — Aba bar R. Houna dit "^ : celui qui a bu (un peu plus que d'ordinaire) ne doit pas se mettre à prier ; mais, s'il l'a fait, la prière équivaut aune supplication (non au devoir rempli). L'homme ivre ne doit pas non plus se mettre à prier ; mais, s'il l'a fait, la faute est plus grave, car sa prière faite sans conscience peut devenir un blasphème. Qu'appelle-t-on avoir bu? l'absorption d'un quart de mesure ; une plus grande quantité constitue l'ivresse. On a enseigné là (à Babylone) : celui qui ne serait pas en état de parler à un roi ne peut pas non plus prier. R. Zeira demanda en présence deR. Issi : est-ce qu'un homme ivre peut prononcer la formule de bénédiction du repas? Oui, répondit-on, puisqu'il est écrit (Deutér.,VlII, 10) : tu mangeras, tu seras rassasié et tu béniras Dieu, même si tu as l'esprit troublé. En effet, cela va sans dire ; et la question n'a été posée que pour savoir s'il est permis en ce cas de réciter le schema.
— Aba bar Abin dit : un homme pieux consulta un jour Elle, dont la mémoire soit bénie, sur le point de savoir si un homme nu peut réciter le schema?Non, lui répondit-il^ puisqu'il est écrit (ibid, XXIII, 15) ; afin que l'on ne voie nulle nudité sur toi, c.-à-d. (en interprétant le dernier mot), pendant la parole, ou récitation, point de nudité ^ R. Hiskia enseigna qu'il lui est aussi bien interdit de lire que de dire des bénédictions.
7. Une faut, en prélevant, ni mesurer, ni peser, ni compter le don ; mais on prélève l'oblation (approximative) sur les produits mesurés, pesés ou comptés ^ On n'emploie, pour cette opération, ni panier, ni hotte servant de mesure; mais on en prélève la moitié ou le tiers. On ne prélèvera pas la moitié d'un saa ; car cette moitié même sert de mesure parfois.
On a enseigné plus loin (IV, 6) : « Il est bon de compter ; il vaut mieux mesurer, et le meilleur encore est de peser. » Comment donc se fait-il qu'ici Ton interdise toute mesure ? C'est que, répond R. Josué b. Levy, ici il s'agit de la grande oblation sacerdotale, et plus loin de l'oblation de la dîme, qui devra être calculée au dixième. On enseigne en effet ^ qu'Eliézer b. Guimol disait : comment sait-on qu'il est interdit, pour l'oblation, de mesurer, de peser, ou de compter cette part ? Parce qu'il est écrit (Nombres, XVIII, 28) : Votre ablation vous sera considérée ^ ; cela indique qu'il faut prélever par estimation,
i. Cf. Tossefta sur ce traité froumôth, ch. IIÎ. — 2. Mischnâ, tr. Bérakhôthf ch. III, §4.-3. Cf. Babli, tr. Erubin, f. 64». — 4 Cf. Babli, tr. Schabbath, f. 2^'* "- 5. Selon la prescription légale, la quantité de l'oblation est indéterminée.
— 6. Voir Babli, tr. Beça, f. \'à^. — 7. Jeu de mots entre les >ens « considérer » et « estimer », tous deux contenus dans le terme hébreu (ci-dessus, p. 1, n. 7).
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non par la mesure, le poids, ou le nombre ; et, de même que celte règle s'applique à la grande oblation, elle est valable aussi pour Toblation de la dime, qui sera également approximative (selon lui ; mais, selon les autres rabbins, elle pourra être mesurée). Mais notre Misclinà ne dit-elle pas : « On prélève Toblation sur les produits mesurés, pesés, ou comptés » ? Voici, répondit R. Eleazar, comment il faut interpréter la Mischnâ: on peut mesurer ses produits inaiïranchis, les rentrer à la maison, à condition de ne pas prélever Foblation avec une mesure ; on pèse ses produits inaffranchis et on les rentre, pourvu qu'on ne prélève pas avec le poids ; enfin, on compte ses fruits et on les rentre, pourvu qu'on en retire Foblation sans compter.
8. On ne doit pas (en principe) employer de l'hiiile pour libérer de l'oblation les olives écrasées au mortier, ni du vin pour les raisins foulés (devant fournir du vin plus tard) ; cependant, en cas de fait accompli, Tacte est valable (au point de vue légal), et l'on prélève une 2' fois (par ordre rabbinique, lorsque la fabrication de l'huile ou du vin est achevée). La première oblation, en ce cas, est tellement sacrée qu'elle constituerait un mélange interdit à la consommation des non-sacerdoles (si elle était mêlée à moins de cent parts de produits égaux profanes) ; et si l'on en mangeait, il faudrait restituer (outre le capital) un 5^ en supplément de rachat. La 2^ oblation n'entraîne aucune de ces conséquences (n'étant pas légale).
On a enseigné plus loin (§ 10) : « On ne doit pas se servir d'un produit dont le travail préparatoire est terminé pour libérer un produit qui ne serait pas aussi avancé. En cas de fait accompli, l'oblation est valable. » Pourquoi donc dit-on ici que, malgré la validité du prélèvement, on opère un nouveau prélèvement ? C'est, répond R. lia au nom de R. Yohanan, par égard pour les eaux d'aspersion ; pour qu'elles ne soient pas jetées, on impose un nouveau prélèvement (dont l'état obligatoire de pureté nécessite qu'on les emploie). Qu'est-ce qui est plus grave, la crainte de porter préjudice au sacerdote (ce qui peut survenir au cas prévu par le § 10), ou celle de ne pas avoir égard aux eaux d'aspersion ? On peut déduire la réponse à faire de ce qui suit : si l'on emploie pour libérer des olives, celles que l'on va comprimer pour l'huile, ou si pour libérer des raisins on prend ceux que l'on va mettre au pressoir pour en tirer du vin, le prélèvement est valable ; seulement, il faut le renouveler (pour parfaire la différence). Or, en ce cas, il y a préjudice pour le cohen (en raison de la différence) et respect de l'eau d'aspersion ; et pourtant, l'oblation quoique valable est complétée aussitôt par un nouvel acte de prélèvement (en cas de perte) ; donc, l'égard dû aux eaux d'aspersion est plus grave que le préjudice du cohen. Quel est ici l'avis de R. Yossé pour la question des eaux d aspersion (prescrit-il de renouveler le prélèvement, ou non) ? Cela va sans dire ; car, si R. Meir, qui est d'un avis
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moins sévère pour la question de préjudice du cohen *, l'est davantage pour celle des eaux d'aspersion ; à plus forte raison R. Yossé, plus sévère sous le rapport de ce préjudice, l'est-il pour l'aspersion (et, en cas de perte, il exigera de recommencer à prélever). On trouve, par contre, l'enseignement dit au nom de R. Yossé ^ : On ne peut pas employer de l'huile pour libérer l'oblation due sur les olives, ni du vin pour libérer les raisins ; mais, en cas de fait accompli, l'oblation est valable, sans qu'il soit nécessaire d'en prélever une seconde, selon R. Meir (selon lui, il n'y a pas de contestation à ce sujet). R. Yossé dit : selon Schammaï, on peut dès l'abord employer l'un pour prélever ce qui est dû sur le reste ; mais Hillel l'interdit. Tous deux s'accordent seulement à dire qu'en cas de fait accompli, il ne faut pas recommencer. Si l'on y réfléchit, on remarquera que R. Meir, moins sévère pour la question de préjudice, l'est davantage pour celle des eaux d'aspersion ; R. Yossé, au contraire, est plus sévère pour la question de préjudice que pour celle des eaux d'aspersion. On a enseigné ailleurs ^ : R. Yossé énonce 6 objets pour lesquels Schammaï est d'un avis moms sévère que Hillel (contrairement au procédé habituel), savoir: 1** On peut apporter sur la table une volaille en même temps que du fromage, sans pouvoir toutefois les consommer ensemble, selon Schammaï; mais, selon Hillel, il n'est pas permis de l'apporter en môme temps ; 2° on peut se servir d'olives pour libérer l'oblation due sur l'huile, ou des- raisins pour le vin, selon l'avis de Schammaï ; mais selon Hillel, c'est interdit ; etc. (Or, n'est-ce pas en opposition avec notre Mischnâ?) Il ne faut pas supposer, dit R. Mena, qu'il s'agit d'employer des olives pour libérer l'huile (il y a une différence préjudicielle au sacerdote) ; mais il s'agit de l'emploi d'huile pour libérer les ohves; car c'est R. Yossé qui dit qu'en ce cas l'oblation est nulle.
« L'oblation est valable, et il faut la renouveler », dit la Mischnâ, lorsque la première ne subsiste plus (par suite d'un prélèvement irréguher, ou impur); mais si la première oblation subsiste, il suffit de la rappeler plus tard nominalement. On a enseigné : la seconde oblation ne pourra pas être consommée avant que l'on en ait prélevé l'oblation de la dîme et les autres dîmes (comme d'un objet profane). Lorsque la première oblation n'est pas réellement perdue, qu'en fait-on? Puisque l'on a enseigné que lorsqu'on a repris la confection de l'huile ou du vin (abandonnant la nature première des fruits), il suffit de rappeler nominalement l'oblation, sans la renouveler une seconde fois ; cela prouve qu'en ce cas l'on rappelle nominalement l'oblation première pour les dîmes données en même temps (et rien de plus).
9. On peut employer de l'huile pour libérer des olives confites, ou du vin pour des raisins destinés à être séchés. Lorsqu'on a prélevé l'oblation par de Ihuile pour des olives destinées à être consommées en nature, ou
1. Il suit alors l'avis de Ilillei, qu'en cas de fait accompli, le premier prélèvement suffit donc. II en résulte que R. Yossé partage un avis moins sévère pour le renouvellement. — 2. Tossefta, ch. III. — 3. Mischnû, tr. Edouijôth, ch. V, § 2.
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si Ton a employé du vin pour libérer des raisins ayant la môme destination, ou encore des raisins pour libérer les mêmes raisins, et qu'ensuite changeant d'idée * on destine ces produits à la fabrication, il n'est pas besoin d'un nouveau prélèvement.
Il est dit dans la Mischnâ suivante : « On no doit pas se servir d'un produit dont le travail préparatoire est terminé pour libérer un produit qui ne serait pas aussi avancé. » Là, en cas de fait accompli, l'acte est valable, non en principe. Pourquoi donc, ici, est-ce permis même en principe ? Et ce n'est pas à dire que c'est différent ici, en ce qu'ici il s'agit de produits dont la similitude entre eux consiste dans l'achèvement des travaux préparatoires ; puisqu'il est dit ailleurs ^ : « les grenades fendues, les raisins secs et les caroubes sont soumis à la dîme dès qu'on les entasse » (donc, avant l'entassement, les travaux n'étant pas terminés, la dîme ne serait pas due) ? R. Yossé b. Yossé répond au nom de R. Isaac b. Eleazar : il n'est interdit d'employer des produits dont les travaux préparatoires sont achevés (soumis aux diverses redevances) pour libérer ceux qui ne le sont pas qu'à l'égard de ce qui entre en grange (le blé), ou au pressoir (le vin et l'huile), mais non pour ce qui ne doit plus changer de nature (comme le raisin sec). D'après quoi prélève-t-on l'oblation des olives ? Considère-t-on l'huile que l'on en tirera, ou les envisage-t-on seulement comme fruits (ce qui exige une quantité moindre)? J'ai trouvé la réponse, dit R. Yohanan, dans l'enseignement de Hilfî, selon lequel la manière de procéder à ce prélèvement fait l'objet d'une discussion : selon Rabbi on les considère comme de simples fruits ; selon R. Simon b. Gamaliel, on tient compte de l'huile qu'il y a, non des graines (quoiqu'elles soient oléagineuses) ; tous sont d'accord que, pour les mauvaises olives ^ on fait le prélèvement en les considérant comme fruits seulement (puisqu'elles ne fournissent pas d'huile), sans tenir nul compte des graines. Mais, demanda Hanania, en est-il de même pour la question du transport le samedi? (Si c'est un produit devant être consommé en nature, la grandeur légale sera l'équivalent d'une figue ; et si c'est considéré comme liquide, la mesure sera un quart de lougi) On trouve au contraire, l'enseignement disant que, selon Rabbi, c'est considéré comme un objet devant fournir un liquide ayant pour mesure un quart de long ; selon R. Simon b. Gamaliel, c'est un produit qui sera mangé en nature et ayant pour mesure l'équivalent d'une figue.
« Lorsqu'on a prélevé l'oblation par de l'huile, etc. », est-il dit.
R. Hanania dit au nom de R. Hillel : ce que nous apprenons par la Mischnâ vient confirmer l'enseignement de R. Oschia, qui dit : lorsque pour libérer des olives ordinaires (à manger), on a employé des olives que l'on a l'intention
1. Cf. un cas analogue au tr. Demain ch. HT, §2.-2. Ci-après, tr. Maaaserôth, ch. I, §6, — 3. Terme confondu peut-être, selon Schonhak, avec çr^Xr^ç, mauvaise figue.
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de piler, ou si, pour libérer les raisins, on emploie ceux que l'on mettra au pressoir pour du vin, le prélèvement est valable ; mais il faut une oblation supplémentaire après l'extraction de l'iiuile (afin de parfaire la différence en moins). Or, on a enseigné dans notre Misclinâ : « lorsqu'on a prélevé l'oblation par de l'huile pour libérer des olives destinées à être consommées en nature, ou si l'on a employé du vin pour libérer des raisins ayant la môme destination, ou encore des raisins pour libérer les mêmes raisins, et qu'ensuite changeant d'idée, on destine ces mêmes produits à la fabrication, il n'est pas besoin d'un nouveau prélèvement. » Ce n'est vrai qu'en raison du changement d'idée; mais, sans cette modification, il faudrait, malgré la validité de la l""*^ oblation, donner une 2""® supplémentaire (c'est donc conforme à R. Oschia).
10. On ne doit pas se servir d'un produit dont le travail préparatoire est terminé pour libérer un produit qui ne serait pas aussi a\ancé, ni à Tinverse, ni d'un produit pour un autre inachevé. Cependant, en cas de fait accompli, l'acte est valable.
R. Imi, au nom de R. Simon b. Lakisch interprète ainsi le verset suivant (Nombres, XVllI, 27) : Votre oblation vous sera considérée, est-il dit, comme le blé de la grange; cela indique que l'oblation doit être prélevée pour le sacerdote au moment où le lévite de son côté la donne aussi sur ce qui est achevé. Il en résulte la défense de remettre l'oblation en épis. Hiya b. Ada dit au nom de R. Simon b. Lakisch : lorsque le lévite a précédé le sacerdote et prélevé la première dîme en épis, il est interdit d'en manger même une parcelle avant d'avoir mis de côté la part du sacerdote. Et pourquoi cela? parce qu'il est dit (ibid. 32) : Vous ne profanerez pas les saintetés des fils d'Israël, afin que vous ne mouriez pas (si vous en mangiez sans ôter les parts dues). Par suite de cette défense légale, serait-on passible des coups de lanière si on l'enfreignait et que l'on en mangeait indûment? R. Asian au nom de R.Yôna répond : la mischnâ même indique qu'en ce cas on ne tombe pas sous le coup de ladite punition, puisqu'il est dit* : « L'oblation de la dîme ressemble aux prémices sous deux rapports et à l'oblation ordinaire sous 2 autres rapports : on prélève l'oblation d'une partie pure pour libérer l'impure et même de ce qui n'est pas en contact immédiat, comme pour les prémices ; de plus, elle est cause de la défense de manger ce qui est en grange à défaut du prélèvement ; et elle aune mesure comme l'oblation ». Or, cela ne revient-il pas à dire que l'interdiction des produits en grange commence seulement au moment où le lévite a nivelé le monceau de blé ? Il en résulte donc qu'auparavant on n'est pas passible des coups de lanière^pour ce qui, légalement, sera cependant soumis aux diverses redevances.
CHAPITRE II
1 . On ne doit pas, pour prélever l'oblation, employer les produits purs afin de libérer 6c qui est devenu impur (de crainte des contacts) ; mais, en cas défait accompli, l'acte est valable. Voici pourtant une rci;lc établie : lorsqu'un morceau d'un gâteau de figues est devenu impur, on peut libérer cette dernière partie en prélevant de ce qui est pur; et l'on agit de môme pour une botte de verdure, ou un monceau. Mais s'il y a 2 gâteaux de figues, ou deux bottes, ou deux monceaux, dont fun est pur et l'autre impur, il n'est pas permis de prélever de l'un pour libérer l'autre ; selon R. Éliézer, au contraire, il est permis d'employer le pur pour libérer l'impur.
R. Yohanan interprète au nom de R. Yanaï le verset (ib. 27) : Votre oblation vous sera considérée comme le blé en grange et Vabondance du pressoir ; or, est-il possible qu'un grain de blé, ou une portion de liquide, soit en partie impur et en partie pur? Evidemment non. De même ici, quoiqu'il se peut qu'une partie de l'espèce soit impure et une autre pure, l'on déduit le cas possible de l'impassible et l'on prescrit de ne pas prélever l'oblation de la sorte, d'une part pour l'autre. Puisqu'il en est ainsi, même en cas de fait accompli l'oblation devrait être nulle (contrairement à la mischnâ) ? Puisqu'il est écrit : de lui (vous donnerez, ibid. 28), c'est pour dire que tous les préceptes sont prescrits pour euxmêmes, et de plus, ils enseignent autre chose, sauf pour l'oblation de la dîme, dont l'énoncé a pour but d'enseigner une règle non applicable à elle-même. Ainsi, quoique l'oblation de la dîme soit susceptible elle-même d'être prélevée des produits purs pour libérer des impurs, elle enseigne pourtant que la grande oblation sacerdotale ne peut pas être prélevée de même. Pourquoi cela ? parce qu'il est dit, répond R. Yossé au nom de Hiskia ou R. Yonâ au nom de R. Yanaï: Vous donnerez Voblation de l'éternel au prêtre Aaron (ibid); c.-àd., il faut agir en sorte de la remettre à Aaron en sa qualité de prêtre (et qu'ibpuisse la manger en état do pureté). Cahana le déduit * de ce qu'il est dit(ib. 29) de toute sa graisse, ce qui en est saint, c.-à-d. qu'il faut en prendre ce qui en est consacré (ou de la partie pure pour libérer ce qui est pur). De plus, l'énoncé au sujet de l'oblation de la dîme nous enseigne encore que la grande oblation doit être prise de ce qui est en contact immédiat avec elle, bien qu'elle-même puisse être prélevée de ce qui n'est pas en contact immédiat 2. Comment sait-on ce dernier point? Parce qu'il est dit (ib. 28) : de toutes vos dîmes vous (lév'ûes) prélèverez etc.; partout où elles se trouvent, y eût-il une partie en Judée et une autre en Galilée, on peut prélever de l'une pour libérer l'autre. Enfm, l'énoncé pour l'oblation de la dîme nous enseigne aussi que la grande
1. Cf. ci-après, ch. V, § 1, fin; tr. Orla, ch. II, § 1 ; Sifri, sect. Korah. — 2. Cf. ci-après, tr. Biccuriin, ch. II. § 5.
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oblation doit être seulement prélevée des produits dont les travaux préparatoires sont achevés, de même que Toblation de la dîme elle-même.
Pour donner l'oblation de la dîme, on emploie des produits purs libérant d'autres produits purs, ou des impurs pour d'autres impurs, ou encore des produits purs pour libérer l'impur, mais non de l'impur pour libérer le pur. R. Néhémie dit : de même que l'on ne peut employer des produits impurs pour libérer les purs, de même l'on ne pourra procéder au prélèvement en se servant d'impurs pour libérer d'autres produits impurs ; toutefois, R. Néhémie admet ce dernier procédé pour les fruits soumis seulement au doute. Jusqu'à présent, on sait bien comment agir pour les fruits impurs, s'il en existe encore de la môme sorte qui soient purs ; mais s'il n'y en a plus que d'impurs, comment faire? On peut le savoir de ce qui suit: R. Hanina Antonia s'étant rendu avec R. Zeira à HamaLh Guerar, acheta des petits grains longs (xôAXt;) et voulut les rédimer le même jour pour en user le lendemain (seulement, les soupçonnant de ne pas être purs, il hésitait, selon^ l'avis de R. Néhémie de ne pas prélever 'd'impurs pour d'autres impurs). Il n'est pas nécessaire, répondit R. Zeira, d'avoir égard à l'avis isolé de R. Néhémie (il en résulte donc, selon lui, qu'au cas où il n'y en a pas de pur de la même espèce, on ne prélève pas de l'impur). On peut aussi ajouter cette autre déduction, à l'égard des autres rabbins, que s'il reste des produits purs de cette sorte, on s'en sert pour libérer l'impur.
« En vérité, voici la règle », dit la Mischnâ. R. Eliézer dit ^ : chaque fois que cette expression eât employée, elle indique qu'il s'agit d'une règle transmise depuis l'époque de Moïse sur le mont Sinaï.
« Un gâteau de figues, dont une partie est devenue impure », dit-elle. ' Dès qu'une partie est devenue impure, est-ce que le tout ne l'est pas ? La Mischnâ parle, répondit-on, d'un gâteau joint par du jus ^ de fruits (en ce cas, l'impureté reste sur place et ne se propage pas à l'entier). Mais, puisque ce sera partagé plus tard en 2 parts, l'une pure et l'autre impure, l'oblation devrait être interdite (selon le cas prévu par la Mischnâ) ? On peut l'expliquer en disant qu'il est permis alors de désigner nominalement l'oblation pour le gâteau lié (puisqu'en ce cas Timpureté ne se propage pas). De même, lorsque la Mischnâ permet l'oblation pour la botte de verdure, il s'agit de celle qui est devenue impure partiellement tout en étant liée ; mais, si quelques tiges sont devenues impures et qu'ensuite on les lie, ce n'est plus permis. Mais, puisque ce sera partagé ensuite en 2 parts, l'une pure et l'autre impure, l'oblation n'est-elle pas interdite (selon le cas cité plus loin par la Mischnâ)? On peut l'expliquer en disant qu'il est permis alors de désigner nominalement l'oblation sur la botte qui est liée. Lorsque les éléments d'une botte sont devenus impurs et qu'après l'avoir défaite on la lie de nouveau, est-elle considérée
i. Cf. même série, tr. Kilahti, ch. II, § 2 (t. II, p. 237); tr. Schabbath, ch. I, § 4 (f. 3b) tr. Nazir,c\i. VII, § 3 (f. 56c), —2. cf. Mischnâ, tr. Teboul-yorn, ch. m, §4. . ,
comme une seule et susccpliblc d'une désignation nominale de l'oblation, ou est-ce interdit comme s'il s'agit de 2 parlies distinctes ?(question non résolue). Pourquoi la Mischnâ ne se contonte-t-clle pas de citer le cas du gâteau de figues, sans parler de la botte de verdure, ni du monceau de blé? C'est que, fut-il répondu, si l'on parlait seulement du gâteau de figues, non de la verdure, on pourrait supposer qu'il est bien permis de prélever l'oblation pour le gâteau de figues, parce que ce n'est qu'un seul corps, mais que c'est interdit pour la botte de verdure, qui ne forme pas un seul corps : il a donc fallu mentionner ce dernier cas. Si l'on avait seulement parié de la botte de verdure, non du monceau de blé, on eût dit qu'on peut ainsi prélever l'oblation de la botte, parce qu'un lien l'attache, mais non le monceau de blé qui n'est lié par rien : il a donc fallu mentionner les trois cas. Du moment que la Mischnâ enseigne qu'en cas de présence de 2 gâteaux de figues distincts, ou 2 bottes, ou 2 monceaux, dont l'un est pur et l'autre impur, on ne peut pas prélever l'oblation de l'un pour l'autre, à quoi sert la déduction analogue tirée par R. Yohanan au nom de R. Yanaï du verset (ibid.) : votre oblation vous sera comptée comme le blé de la grange, etc. (citée au commencement de ce §) ? R. Hiya bar Ada répondit : le cas de la Mischnâ se rapporte, non à des monceaux de blé^ mais à des monceaux de courges et de concombres. — Lorsqu'il y a 2 gâteaux de figues dont chacun a une partie pure et une autre impure, peut-on prélever l'oblation de l'une de ces parties pour le second en entier, comme c'est permis même pour un seul gâteau, ou est-ce considéré comme deux objets différents ? Ce sera analogue au cas suivant * : lorsque quelqu'un a devant soi deux monceaux de blé, dont une personne a prélevé une partie des redevances dues en oblation et dîmes, et une autre personne en a prélevé autant, on ne saurait prélever d'un tas. pour libérer l'autre (il en sera de même pour notre exemple). Les élèves de R. Hiya Rouba l'interrogèrent à ce sujet ; il leur répondit : le sot joint (par inertie) les mains et se ronge la chair (Ecclésiaste, IV, 5) : c'est se donner une peine inutile, puisqu'il va sans dire que c'est interdit. En effet, R. Eliezer au nom de R. Hiya Rouba dit que l'on ne peut prélever ni l'oblation, ni la dîme, d'une part pour l'autre.
Lorsqu'on apporte dans une hotte plusieurs sortes, avec du caroube au-dessus et au bas, et une autre sorte au milieu (ce qui fait qu'il n'y a pas de contact immédiat entre les 2 quantités premières), il n'est pas permis de prendre d'une part pour libérer l'autre en oblation et dîme. C'est vrai toutefois lorsque les diverses espèces sont superposées sans qu'il y ait d'espace vide ; mais s'il y a un vide, on considère le contact comme immédiat réuni par la hotte, et l'on peut libérer un côté par l'autre. Tout ce qui se trouve dans le pressoir, même séparément, ou tout ce qui est dans une grange (fût-ce aux A coins), est considéré comme un seul tas. On enseigne que R. Juda ajoute une condition: c'est que l'objet principal contenu dans la grange ait son étendue jusqu'au i. Cf. ci-après, ch. IV, § i.
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milieu pour embrasser le tout. On sait jusqu'à présent la règle à suivre si le milieu est occupé par du froment; mais, si même ce n'est que de la paille ou du chaume, la règle est la môme. R. Haghia demanda en présence de R. Yossé : si au milieu il se trouve des fruits impurs, n'est-ce qu'une sorte et peut-on prélever du pur pour l'impur, ou bien est-ce considéré comme une sorte différente, non en contact avec le reste? Il est évident, répliqua-t-on, que ces espèces ne sont pas jointes au point de paraître se mordre (elles sont assez distinctes pour qu'il y ait séparation). Los compagnons d'étude demandèrent devant R. Yossé : quelle est la règle si, au milieu, il se trouve une toile séparant les produits? La règle est la même, fut-il répondu, que s'il y avait 5 sacs dans la grange (séparant le milieu et les 4 angles) ; or, l'on a enseigné *: s'il y a 5 sacs séparant les produits amassés dans une grange en 5 parts, on ne peut prendre ni l'oblation, ni la dîme, d'une partie pour l'autre. On a enseigné : R. Élaï dit au nom de R. Eliézer qu'il est permis de se servir de produits purs pour libérer les produits impurs, s'il s'agit de fruits encore verts. Dans quel cas cela a-t-il lieu? Lorsqu'on a p. ex. confit des olives à l'état impur (dans un tonneau rempli de sauce impure), et que l'on veut en prélever l'oblation avec pureté, on apporte un entonnoir, dont l'embouchure ne laisse point passer de capacité grande comme un œuf (susceptible de propager l'impureté) ; on le remplit de n'importe quelle quantité assez grande, on le place sur l'ouverture du tonneau, et, une fois la mise en contact établie, on procède au prélèvement. A quoi bon exiger que l'embouchure laisse passer une quantité inférieure à la grandeur d'un œuf? Pourquoi n'admet-on pas une quantité supérieure, puisque chaque olive est isolée? C'est vrai, mais on veut éviter qu'il y ait beaucoup d'olives impures par ce contact. Les autres rabbins interlocuteurs de R. Elaï lui disent qu'ils entendent seulement par liquide le vin ou l'huile. Dans quel cas alors prélève-t-on du pur pour libérer l'impur ? S'il n'y a qu'une poutre du pressoir servant à alimenter 2 cuves différentes, l'une pure et l'autre impure , ou si une cuve est ahmentée par 2 poutres différentes (pure et impure). On comprend l'hypothèse du cas où une poutre alimente 2 cuves différentes pour la pureté (et les réunit) ; mais s'il y a 2 poutres de pressoir pour alimenter une cuve, comment prélever du pur pour l'impur. N'est-il pas vrai que lorsqu'une partie est impure, tout le reste l'est aussi? Il se peut, répondit R. lia au nom de R. Eléazar, qu'on explique ce cas en admettant qu'on avait d'abord l'intention de ne constituer qu'une seule jonction à l'aide des deux poutres (dont l'une impure); mais qu'ensuite, réflexion faite, les 2 poutres s'appliquent à deux cuves différentes (la première jonction imaginaire suffit comme point de rapprochement pour opérer le prélèvement). R. Yossé bar R. Aboun dit : ce n'est vrai (et le prélèvement n'est autorisé d'une part pour l'autre) que si les fruits sont devenus impurs après leur mise en état pour le pressoir, ou lorsque le vin a déjà été écume 2, parce qu'alors il y a eu un moment d'aptitude au prélèvement; mais lorsque l'impureté 1. Tossefta sur notre traité, ch. III. —2. Cf. ci-après, tr, Maasserôthy ch. I, § 7.
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est survenue avant ces opérations, il n'y a pas eu d'aptitude au prélèvement, et l'opération n'est pas admise. R. Tahi ou R. Oschia h. R. Yanaï dit quo l'avis de R. Eliézer sert de règle, et c'est aussi l'opinion de R. Isaac b. Nahman. Au contraire, R. Houna ou R. Ijanania dit que cet avis ne sort pas de règle, et c'est de même l'opinion de R. Yossé bar R. Aboun ou de R. Juda au nom de Samuel. On soumit le fait à R. Imi, qui ne l'autorisa pas ; car, dit-il, il y a 2' avis qui l'inlerdiscnt contre 2 qui le permettent. Mais, lui objecta-t-on, R. Isaac b. Nahman a bien enseigné que c'est permis? (Pourquoi ne dirait-il pas de môme ?) Cependant, il n'y a pas consenti.
2. On ne doit pas employer un produit devenu impur * pour libérer le pur. Au cas où c'est fait par erreur, l'acte est valable ; mais, s'il a été accompli en connaissance de cause, l'acte est nul. De même, lorsqu'un lévite ayant de la dîme non alTranchie du 100'' d'oblation s'en sert pour libérer ses autres produits, son action est valable si elle a été accomplie par inadvertance, mais elle ne l'est pas, si c'est fait avec intention ^ Selon R. Juda, dès que l'on a su en principe que c'est inalTranchi, Teût-il même oublié ensuite (lors de l'opération), son acte est nul.
On a enseigné ailleurs ^ : « Lorsqu'on prélève l'oblation sur le vin que Ton va retirer de la cuve et qu'en désignant l'oblation on exprime la condition de monter le tonneau sans accident (non désigné), on entend par là que le tonneau arrive à terre sans accident de bris, ou qu'il ne se renverse pas ; mais il n'est pas question de la survenue d'impureté (cas peu fréquent). Selon R. Simon, la condition émise prévoit aussi le cas où il surviendrait une impureté (en ce cas aussi, l'oblation est nulle). » Ce dernier avis, dit R. Yossé bar Hanina, s'explique en ce sens que cette Mischnâ traite de l'impureté du cohen-qui a pris le même jour un bain de purification (en ce cas, l'oblation est forcément nulle). En effet, dit R. lia, il arrive fréquemment aux cohanim d'errer auprès des pressoirs. R. Yossé dit au contraire qu'un tel sacerdote peut, sans crainte d'impureté, toucher les fruits non rédimés (son contact ne rend pas impur; et, dans la Mischnâ citée, R. Simon entend parler de toute autre impureté). On a enseigné que R. Judan dit ^ : ce n'est vrai que pour la grande oblation sacerdotale, parce qu'il faut la prélever sur tous les fruits qUi sont en contact immédiat avec elle; mais, pour l'oblation de la dîme que l'on peut prélever de n'importe où, si même les autres accidents surviennent, on considère le tonneau monté comme arrivé sain et sauf; mais si l'on prélève simultanément la grande oblation et celle de la dîme, le tonneau n'est pas
i. Le cohen ne pouvant rien consommer d'impur, serait lésé, s'il en recevait. Gomp. Babh, tr. Pesaliim^ f. 33^; tr. Menaliotli, f. 25^. — 2. Il serait privé de ce qui lui revient du lévite à titre de IGQe d'oblation. Selon une autre explication, il s'agirait de produits devenus impurs, également inaccessibles au cohen : ce qui lui constituerait un préjudice. — 3. Mischnâ, tr. Teboul ?/ôm, ch. IV, § 7. — 4. Tos- •fcefla, même traité, ch. II.
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déclaré sain et sauf (même pour l'oblation de la dîme, comme pour la grande). Juda b. Rabbi dit au contraire que lorsqu'on a prélevé les deux oblations ensemble, l'opération est nulle, parce qu'on ne saurait supposer que celui qui agit ainsi avait eu l'intention de transgresser un précepte biblique et de prélever l'oblation de la dîme avec la grande oblation.
R. Aba bar Mamal fit une objection contre notre Mischnâ (admettant la validité de l'oblation prélevée par erreur) : puisque l'on a enseigné qu'il est interdit de prélever des fruits impurs pour libérer ceux qui sont purs, admet- Ions l'hypothèse qu'un tel prélèvement a eu lieu par erreur; et si l'on dit n'avoir jamais eu lintention d'agir mal et de transgresser un précepte biblique, l'opération est nulle (sans l'avoir spécifiée) ; donc, pourquoi notre mischnâ l'admet-elle ? R. Aba b. Mamal répond lui-même à son objection : si l'on s'exprimait ainsi et l'on comparait notre mischnâ à colle où il est question de l'oblation prise dans la cuve, on se trouverait vouloir éviter une consommation d'impureté moins grave que la transgression de manger ce qui n'est pas rédimé ; cette dernière est punissable de la peine capitale pour le simple israélite qui, croyant avoir opéré le prélèvement, aurait accompli un acte nul ; tandis que s'il arrivait à un cohen pur de manger un fruit impur, il n'aurait fait que transgresser un précepte affirmatif (n'entraînant pas de peine aussi grave). En effet, on a enseigné au nom de R. Yossé ^ : lorsqu'on a prélevé de l'impur pour libérer le pur, que ce soit volontairement ou non, l'opération accomplie est valable. R. Pinhas demanda en présence de R. Yossé : maintenant on sait que (selon R. Juda), au cas oii par oubli on suppose ces fruits à l'état de pureté, l'acte est nul; mais quelle est la règle si l'on sait que ces fruits sont impurs et qu'on suppose seulement pouvoir opérer en prélevant des fruits impurs pour libérer les purs? On voit à ta question, lui répliqua R. Yossé, que tu partages l'avis de R. Juda; mais selon moi (R. Yossé), il importe peu que ce soit par oubli, ou par supposition erronée d'autorisation ; c'est en tous cas un acte valable.
3. Si le samedi on passe au bain ^ des ustensiles (opération de pureté interdite en ce jour), on peut s'en servir en cas de fait accompli par erreur; mais c'est interdit en cas de transgression volontaire. Celui qui aura rédimé des produits (qui les aura rendus aptes à la consommation), ou les aura fait cuire au jour du sabbat par inadvertance, pourra en manger ^, mais c'est interdit en cas de transgression volontaire. Celui qui aura planté en ce jour par erreur pourra maintenir en terre les produits ; mais si son acte a été intentionnel, il faut arracher le plant. Quant aux travaux agricoles accomplis en la 7^ année (pour lesquels on est en général moins digne de foi), on n'établit pas de distinction entre
1. Cf. tr. Menahoth, f. 25i>. —2. Babli, tr. Schabhath, f. 38« ; ir. Beça, f. 14^. — 3. Il est bien entendu que, pour la question de cuisson, l'autorisation est différée jusqu'au samedi soir. Cf. Babli, tr. Guittin^ f. 54a.
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Taclion involontaire et celle qui ne l'est pas^ et en tous cas, il faut tout arracher.
La mischnâ parle de grands vases ' ; mais, pour do petits vases, on peut agir par ruse (les tremper comme si l'on on l)uvait) ol leur fairo prendre de celte façon détournée un bain do purification. Do mémo, H. Oschia enseigne que Ton peut aussi (pour les grands vases) remplir d'eau le vase impur qui se trouve déjà dans le puits, afin do le purifier de celte façon délournée. On enseigne encore : lorsque lo seau (impur) ou un vase est tombé dans le puits, on peut remplir complèlcment d'eau (puisqu'il y est déjà) el le purifier de celle façon délournée. Il y a à ce sujet divergence d'avis entre deux rabbins : Tun dit qu'il s'agit de vases devenus impurs au 1" degré; l'autre qu'il s'agit de vases devenus impurs au 2° degré (par contact d'un autre devenu impur). Ce dernier objecta au premier : selon toi (s'il s'agit d'une impureté de l" ordre) est-ce que, même en semaine, il ne faut pas attendre que le soleil se soit couché à la suite du bain, avant de s'en servir " ? C'est qu'il s'agit ici du cas, répondil-il, où l'on veut seulement se servir d'objets profanes à l'état pur (alors, le cohen purifié du jour, tehoul yom, peut en manger). R. Jérémie ou R. Zeira dit au nom de R. Hiya b. Ascho : une femme habile nettoie là les coupes, ailleurs les pots el plus loin les marmites, de façon à nettoyer successivement toutes les chambres le samedi d'une façon délournée. R. Samuel dit au nom de R. Abahou : lorsqu'il est question de transgression involontaire, il s'agit de l'ignorance de l'acte ; et, en traitant de transgression volontaire, il s'agit bien d'un acte commis en connaissance de cause, mais dont on ignore la défense. R. Yossé dit que la Mischnâ s'exprime ainsi : « Celui qui le samedi aura rédimé des produits ou les aura fait cuire par inadvertance pourra en manger ; mais, en cas de transgression volontaire, c'est interdit. » C'est à ce sujet qu'il est dit : la transgression involontaire est l'ignorance de l'acte même ; et la transgression volontaire est relative à l'acte commis sciemment, mais en ignorant qu'il est interdit (en ce dernier cas, l'acte est nul). On a enseigné ^ : Si quelqu'un a fait cuire le samedi un mets par inadvertance, il peut le manger; si c'est fait sciemment, il ne peut pas le manger ; tel est l'avis de R. Meir ; selon R. Juda, en cas d'erreur, il peut le manger le samedi soir, et en cas d'acte volontaire, il ne pourra jamais en manger lui-même (mais le donner le soir à d'autres) ; enfin, R. Yohahan, le savetier, dit qu'en cas d'acte involontaire on peut le donner seulement à d'autres le samedi soir, non le manger soi-même, mais en cas d'acte volontaire, personne ne pourra jamais le manger. Samuel adopte ce dernier avis. Lorsque Rab enseignait dans la compagnie des étudiants, il proclamait l'opi-
1. Cf. même série, tr. Schabbath, ch. II, § 7 (f. 5^>, bas), et tr. Beça, ch. lî, § 2 (f. 61^), où tout ce passage est reproduit. — 2. Gomment donc se fait-il qu'au cas où l'acte est involontaire, il est permis d'en profiter? — 3. Cf. Babli, tr. Schabbath, f. 38a ; tr. Baba Kamma^ f. 71»; tr. Hullin^ f. 15».
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nîon de R. Meîr; maïs, devant le grand public, il professait l'opinion plus sévère de R. Yohanan. R. Simon bar Basna dit que Rab professa l'avis de R. Ismaël fils do R. Yohanan b. Broka; car celui-ci dit: Pour tout travail dont l'accomplissement volontaire entraîue la peine du retranchement, dont l'acte involontaire est passible d'un sacrifice de péché et qui a été fait le samedi involontairement, il est intordit d'en jouir soi-même, ni d'en faire profiter d'autres ; mais, pour les travaux qui n'euLraiiient pas les dites peines et qui ont été accomplis involontairement le samedi, ou peut en faire profiter d'autres à partir du samedi soir, et en cas d'acte volontaire, ni lui ni d'autres, ne pourront en tirer parti. On demanda à R. Yohanan : selon toi, quelle opinion faut-il suivre ? Je ne suis pas d'autre avis, répondit-il, que celui de la Mischnà, disant : « Celui qui le samedi aura rédimé des fruits, ou les aura fait cuire par inadvertance, pourra en manger ; mais, en cas de transgression volontaire, il ne les mangera pas de suite (et attendra le soir). » Lorsque R. Hisda entendit exprimer cet avis, il s'écria : se peut-il que l'on libère ainsi le travail du sabbat? R. Houna n'a-t-il pas dit le contraire au nom de Rab, et R. Hiya n'a-t-il pas enseigné de môme ? En principe ', on avait dit que lorsqu'il est arrivé par mégarde d'oublier le mets sur le foyer le samedi (et qu'il se trouve ainsi cuit) on peut en manger ; mais, si c'est fait sciemment, il est défendu d'en manger; lorsque plus tard on soupçonna les mêmes personnes de laisser le mets sur le feu sciemment, en prétendant que cela s'était fait par oubli, on interdit toute consommation de ce genre même en cas d'oubli. Comment donc se fait-il qu'ici, au contraire, on l'autorise? C'est que, répondit R. lia, on les soupçonnait, il est vrai, de laisser le mets sur le feu ; mais le soupçon ne va pas jusqu'à supposer une cuisson fraîche en ce jour; aussi, est-ce à titre d'amende que la défense a été étendue à tous les mets laissés sjur le feu, mais cette amende n'est pas admissible en cas de cuisson.
Ledit enseignement de R. Hiya continue en ces termes : tout mets qui profite de sa réduction au feu est interdit le samedi en cas d'oubli (on peut supposer qu'on l'a laissé sciemment) ; mais au cas où la réduction lui nuit, il est permis de s'en servir (l'oubli sera réel). Quel mets profite de la réduction au feu? Le chou, les vesces et la viande hachée. De même, dit R. Tanhoum b. lia, on comprend dans les mets qui profitent de la réduction au feu les têtes de raves et de porreaux. Quelle est la règle pour les œufs? R. Yossé, au nom de R. Ismaël, ou R. Jérémie et R. Hanina au nom de R. Ismaël bar R. Yossé disent : lorsque mon père rentra un jour le samedi chez lui et qu'il trouva des œufs réduits au foyer, il en interdit l'usage ; il permit l'usage de l'eau chaude (qu'un séjour trop long au feu réduit). R. Samuel b. Nathan dit au nom de R. Hama b. Hanina : lorsque je suis monté avec mon père à Hamath Guerar, l'on nous apporta des œufs petits comme des pommes de pin (à/pàç), qui avaient aussi bon goût que des câpres. On a enseigné 2 : une femme ne doit
1. Cf. tr. Schabbathj ibid. — 2. Tossefta au tr. Schabbath, ch. IV; Babli, ibid. f. 18 .
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pas emplir sa marmite de certaines lentilles (wt.;), ni de lupins (Qspyiç), pour les mettre au four la veille au soir du samedi ; et, si elle les a mis cependant, il est interdit d'en manger le samedi soir, jusqu'à ce que le temps nécessaire à Itîur cuisson soit écoulé (pour ne pas profiter du travail du sabbat). R. Aha dit qu'au cas oii c'est fait sciemment, on suit l'avis de R. Meir (et l'on ne peut pas en manger avant le samedi soir) ; selon R. Yossé, même en cas d'infraction involontaire, on suit l'avis plus sévère de R. Juda. En effet, dit R. Mena, cet avis de R. Yossé est très-juste et bien dit, puisque notre Mischnâ s'exprime ainsi ; « Celui qui le samedi plante par mégarde peut laisser subsister son œuvre, etc.» Selon R. Juda, il faut dire le contraire: en la T^ année agraire, ou de repos, ce qui a été planté par mégarde peut subsister, mais ce qui l'a été sciemment devra être arraché ; tandis qu'à l'égard des plantations accomplies le samedi, il faut les arracher en tous cas, qu'elles aient été volontaires, ou non, afin de ne pas tirer parti du travail effectué en ce jour. Or, lorsqu'on dit dans l'enseignement précité qu'avant de manger il faut attendre le samedi au soir, jusqu'à ce que le temps nécessaire à leur cuisson soit écoulé, c'est aussi afin de ne tirer aucun profit du travail accompli pendant le sabbat (donc, l'avis de R. Juda prédomine, et R. Yossé fait bien de l'adopter). Pourquoi les autres rabbins sont-ils plus sévères, dans notre Mischnâ, à l'égard de la 1^ année qu'en ce qui concerne le sabbat? C'est que, disent-ils, on soupçonne bien des gens de ne pas observer strictement le repos agraire, tandis qu'il n'y a pas de soupçon à l'égard du sabbat *; ou bien encore, leur motif est que l'on compte les annuités - pour arriver à la 7^ année agraire (d'autres verront, par conséquent, qu'un tel travail a été accompli en cette année et le prendront à tort pour exemple), tandis que l'on ne compte pas les samedis au bout d'un long espace de temps (et la dite crainte n'a pas sa raison d'être). Qu'importe au point de vue des distinctions à établir entre ces 2 motifs? Le voici : lorsqu'on a planté moins de 30 jours avant le commencement de la 7*^ année et qu'ensuite la plantation a eu son effet, dans la première hypothèse il n'y a pas lieu à soupçon et par conséquent l'acte est permis s'il est involontaire ; si, au contraire, on s'attache au 2^ motif, de compter les années, c'est interdit, parce qu'en comptant on remarquera que le plant a pris racine au sol en la 7^ année et l'on supposerait qu'il a été planté à ce moment. Si au contraire on a planté moins de 30 jours avant la fin de cette 7° année et que le plant a pris racine en la 8® année, il n'y a pas lieu de l'interdire pour le motif du compte, puisque l'on verra que la croissance n'a commencé que plus tard; mais, comme motif de soupçon, il est à craindre que l'on ait opéré au dit moment, et c'est interdit pour ce motif là. Donc, la défense exprimée dans notre mischnâ de ne laisser subsister le plant en aucun cas est motivée d'après celui qui admet le soupçon, non d'après celui qui met en cause le dénombrement des années ; et l'acte
1. Il n'y a donc pas lieu d'interdire, en ce jour, l'acte involontaire au même titre qu'une transgression volontaire. — 2. Cf. Babli, tr. Guitthi, f. 53^^.
TRAITÉ TROUMOTH ST
involontaire est puni à titre d'amende, de crainte qu'il soit accompli sciemment *.
4. Il est interdit de libérer une espèce de produits avec un autre ^, sous peine de nullité (en tous cas). Toutes les sortes de froment forment une seule (sans distinction de couleur), ainsi que les diverses espèces de figues, vertes, sèches, ou en gâteau; et l'on se sert de Tune pour libérer l'autre. Dans les localités où il y a un cohcn^, on prélève les objets les plus beaux (verts) ; où il n'y en a pas, on préfère ce qui se conserve le mieux (sec). Selon R. Juda, on prélève en tous cas le plus beau.
R. Yohanan dit au nom de R. Yanaï que le verset suivant est un des trois * qui sont les plus faciles à expliquer dans la Loi : Ce qu'il y aura de meilleur en huile, et le meilleur en vin et en blé (Nombres, XVII, 12). Que vient nous enseigner ce verset par la répétition des mots meilleur'^ Si c'est pour apprendre que ce sont là 2 espèces différentes et que l'on ne peut pas employer le vin pour libérer les droits dûs sur le blé, ni réciproquement, cela ne se peut pas ; de même que l'on sait déjà qu'il n'est pas permis de confondre le vin et l'huile, qui forment aussi 2 sortes distinctes et ne peuvent servir mutuellement pour libérer les oblations ou les dîmes ? En effet, il doit servir de terme de CQmparaison, et l'on raisonnera ainsi : de même que l'huile et le vin sont distincts et forment deux espèces diverses d'arbres fruitiers, ne pouvant servir mutuellement pour libérer les oblations et les dimes, il en sera de même par extension pour 2 sortes de blé, ou de légumineux. Aussi la Mischnâ dit-elle : « toutes les sortes de froment forment une seule espèce, » c.-à-d. que l'on peut employer l'espèce pâle, ou fraîche (ô^piç) pour rédimer celle qui est brune ^, ou réciproquement pour les dîmes ; et de même « on pourra employer les diverses espèces de figues, vertes, sèches ou en gâteau, et Ton se sert de l'une pour libérer l'autre. » On a enseigné : On prélève l'oblation avec des figues vertes pour libérer celles qui sont sèches, en les comptant (car, étant vertes, elles prendront moins de place au poids ou à la mesure) ; si on libère au contraire avec des figues sèches pour les vertes, on les mesurera (mode le plus profitable au sacerdote) ; mais on n'agira pas à l'inverse, de mesurer les figues vertes en libérant les sèches, de compter les figues sèches pour hbérer les verbes (par le même motif). R. Simon b. Gamaliel dit : les paniers de figues vertes, ou de figues sèches, forment une sorte et peuvent servir réciproquement à hbérer parla mesure les oblations et les dîmes. R. Ismaël bar R. Yossé raconte, au contraire, que son père prfmait dix figues sèches parmi
1. Cf. ci-après, tr. Or la, ch. III, § 7 (f. 63i)). — 2. Babli, tr. Bekhoroth, f. 53i> ; tr. Temourâ, f. 5=*. — 3. Babli, tr. Menahoth, f. 55a. — 4,. Les 2 autres se retrouvent ci-dessus, ch. I, § 5, commencement, et ci-après, ch. VIII, § 2. Cf. tr. Halla, ch. I, § 4. — 5. Ou sèche. Cf. tr. Péa, ch. II, § 5 (II, p. 35); ci-après, tr. Maasser schém, ch, IV, § 1. Cf. même série, tr. Nazir, ch. Y, § 3 (fol. 54^).
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celles qui étaient étendues pour sécher, afin de libérer ainsi 90 figues vertes faisant partie d'un panier. R. Jérémie est d'avis que Ton considère les figues sèches comme si elles étaient encore ouvertes, et Ton donnera du panier de figues un nombre équivalent (voilà pourquoi le précédent les comptait). R. Yôna et R. Yossa disent, au contraire, tous doux rjiK; les figues vertes finissent par sécher; mais les sèches ne deviennent plus jamais vertes, et dès lors ne pouvant les considérer comme équivalentes, il faut en donner beaucoup plus du panier de sèches pour libérer les vertes. R. Aha leur dit : votre maître R. lia a fait la même remarque sur le défaut d'équivalence (et il exige la remise à la mesure).
On a enseigné ailleurs ' : « Lorsqu'un fragment de nourriture do la grandeur d'un œuf ayant été exposé au soleil en est diminué, ou si cette diminution a lieu pour un fragment de cadavre qui avait primitivement la grandeur d'une olive, ou d'une bête morte, ou la valeur d'une lentille provenant d'un reptile, ou la valeur primitive d'une olive provenant d'un sacrifice rejeté (mal sacrifié), ou d'un reliquat sacré trop tardif ou de la graisse interdite, toutes ces parties sont trop petites pour être interdites soit comme impuretés, soit comme interdictions de sacrifices ne pouvant plus être consommés. Si Ton expose ces fragments à la pluie et qu'ils reprennent leur première taille, ils constituent de nouveau l'impureté légale ; ou s'ils proviennent de sacrifices, ils sont interdits à la consommation. » Or, il y a à ce sujet divergence d'avis: selon les rabbins du Midi, la défense ou l'impureté n'est restituée que s'il y avait en principe au moins l'équivalent d'une olive ; au contraire, R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch disent tous deux qu'elle est restituée si même il n'y avait pas en principe la grandeur d'une olive et que le gonflement actuel a cette valeur (conforme à l'opinion de R. Jérémie, ci-dessus, au sujet des figues). D'autrfî part, on a enseigné^ : selon R. Meir, on choisit une parcelle du milieu de la pâte que l'on laisse fermenter de soi (pour former la mesure à donner) ; R. Juda dit, au contraire, que ce n'est pas le meilleur procédé et que l'on apporte du levain de chez soi, etc. A quoi ils ajoutent qu'on ne se préoccupe pas de savoir s'il manque à la dite mesure, ou si elle est augmentée. Ceci, selon une bra'Uha^ a été ainsi expliqué par R. Meir : il arrive tantôt que la levure est bonne et a bien développé la pâte au-delà de la farine, laquelle isolée serait resserrée ; mais, comme le gonflement est la conséquence de la levure, il faut le considérer comme étant resserré, ou d'une mesure incomplète. Tantôt, au contraire, la levure étant mauvaise, gonfle très-peu la pâte ; on considère alors la pâte serrée comme si elle était gonflée, et par l'addition de farine la mesure est dépassée. Or, selon R. Jérémie (qui rétablit l'égalité entre le vert et le sec), la discussion des rabbins du midi avec R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch au sujet des grandeurs exigibles pour les impuretés est annulée, et ils adoptent tous trois le même avis au sujet de l'offrande, savoir que la mesure est dépassée en la réglant d'après le gonflement; selon R. Yôna et
1. Mischnâ, tr. Taharôth, eh. III, §4.-2. Tr. Menahoth, ch. V, § 1.
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R. Yossé (qui sont d'un avis contraire), les dits rabbins se rangent tous trois à l'opinion admettant pour rofïVando qu'elle est inférieure à la mesure primitive. Ainsi, les gens de Bar-PaLi ({ui avaient cuit du riz avaient oublié d'en prélever les parts légalement dues ; les compagnons d'étude (selon l'avis de R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch) proposèrent d'abord que l'on prélève du riz cru en équivalent de celui qui était cuit (étendu par la cuisson). Non, répliqua R. Yossé, je ne partage moi-même cette opinion (de l'équivalent) qu'à l'égard de ce qui, dès l'abord, était étendu et s'est resserré plus tard (tandis que c'est l'inverse pour le riz ; donc, une quantité moindre suffira).
5. Mieux vaut prélever (pour l'oblation) un petit oignon entier (qui se conserve) que la moitié d'un grand ^ Selon R. Juda, au contraire, l'inverse vaut mieux. De même, R. Juda disait : on prélève des oignons de la ville (meilleurs au goûi), pour libérer ceux de la campagne (qui se conservent) ; mais l'on ne doit pas agir à l'inverse, car la première sorte forme un mets délicat (TuoXixiy.ov).
6. On prélève des olives conservées à l'huile (supérieures) pour libérer des olives confites (ordinaires), mais non à l'inverse, de même, on se sert de vin non cuit (meilleur à boire) pour libérer le vin cuit, mais on n'opère pas à l'inverse. Voici la règle : tout ce qui joint à une autre sorte constituerait avec elle (comme semailles) un mélange hétérogène interdit ne peut pas non plus servir à libérer de l'oblation sacerdotale l'autre produit, même en se servant du beau pour libérer le mauvais ; si les 2 sortes réunies ne constituent pas un mélange interdit, on prendra du beau pour libérer le mauvais, mais non à l'inverse ; cependant, pour ce dernier, en cas de fait accompli (par erreur), l'acte est valable ~, sauf si l'on a employé de l'ivraie ^ pour du froment, ce qui n'est pas un objet de consommation. Les concombres ^ et les courges ([j/r]A07Ui7ua)v) forment une espèce (pouvant servir à libérer) ; selon R. Juda, ce sont deux espèces (dont l'union est interdite).
R. Yohanan dit que la Mischnà permettant de prélever des olives conservées à l'huile pour libérer celles qui sont confites est conforme à l'avis de R. Juda (ci-après XI, 1), lequel permet cet échange, lorsqu'il est avantageux (le cohen préfère recevoir des olives supérieures). Il dit aussi : R. Juda n'est-il pas en contradiction avec lui-même, en disant ici que le non-cuit est meilleur, tandis que plus loin {ibid.) il dit que le cuit est préférable ? Ce n'est pas une contradiction, dit R. Eliézer: plus loin, oii il s'agit du cohen, il vaut mieux pour lui avoir du vin cuit, parce qu'il le conserve mieux ; tandis qu'ici, il s'agit de la
i. VoirBabli, tr. Berakhoth f. 39^ (t. I, p. 388). — 2. Cf. tr. Temoura, f. 5'». — 3. Ou vesce. Cf. tr. Kilaim, ch. I, § 1, note 1. — 4. Cf. ibid. ch.I, § 2. Maïmonide, comme équivalent arabe des concombres et courges, ou melon, donne le mot ;W^> pour lequel Freytag n'a que l'interprétation : « Cassia fistula, arbor. »
80 TRAITÉ TROUMOTH
remise faite par les propriétaires, pour lesquels le vin non cuit est meilleur à boire. R. Eliczer et R. Yohanan expliquent différemment le motif des autres rabbins, opposés à 11. Juda (XI, 1), disant que levin cuit a diminué; l'un dit que le nombre de ses buveurs a diminué, chacun ne l'aimant pas lorsqu'il est fort; l'autre dit qu'il a diminué en quantité. L'on ne savait pas lequel des â rabbins a exprimé chacune de ces 2 explications. Mais, puisque R. Yohanan a émis l'hypothèse d'une contradiction entre les 2 avis exprimés ici et ci-après par R. Juda, que d'autre part R. Eliézer l'a réfutée, c'est R. Yohanan qui est l'auteur de l'explication du motif des rabbins, d'après laquelle il est à craindre que le nombre des buveurs diminue (ce qui serait un préjudice pour le cohen, tandis que la réduction de quantité n'en serait pas une, la mesure à donner restant la même). De même, R. Juda bar R. Imi dit au nom de R. Simon b. Lakisch que l'on craint de voir diminuer le nombre des buveurs '. L'enseignement de la braïtha ne semble-l-il pas contester l'avis de R. Yohanan ? Lorsqu'elle dit que l'on peut aussi employer du vin non cuit pour libérer le vin cuit, n'est-ce pas faire entendre qu'il est, à plus forte raison, permis d'employer du vin cuit pour libérer le non cuit (or, selon l'explication de R. Yohanan, qu'il y a diminution des buveurs, le vin cuit étant inférieur, comment celui-ci peut-il servir à libérer)? En effet, dit R. Imi, R. Yohanan ne croit pas. à l'existence de cet enseignement.
« Si l'on a prélevé d'une qualité inférieure pour libérer la bonne, est-il dit, J'acte est valable ». C'est que, dit R. Aboun b.. Cahana au nom de Rabbi, comme il est écrit (Nombres, XVIII, 32) : afin que vous ne supportiez pas de péché^ cela indique que lorsqu'il y a transgression de défense (comme d'avoir pris du mauvais pour libérer le bon), le fait accompli est valable. « Ce n'est pas de la nourriture », est-il dit. Si donc c'était de la nourriture, il serait permis en principe d'en user (sans tenir compte de la différence d'espèces). Cette mischnâ est conforme à l'avis de R. Ismaël bar R. Yossé qui enseigne au nom de son père : on peut employer du vin pour libérer le vinaigre, non le vinaigre pour le vin ; mais, en cas de fait accompli, l'oblation. est valable ; Rabbi dit : le vin et le vinaigre forment 2 espèces différentes, et l'on ne peut pas prélever l'oblation ni la dîme de l'une pour l'autre. R. Josué b. Levi dit : il faut croire que Rabbi reconnaît qu'il est permis légalement de la prélever ainsi ; seulement, Rabbi l'interdit par cette raison : si l'on autorisait en principe le prélèvement du vin pour le vinaigre, on supposerait aussi que l'inverse est permis. « Les courges et les concombres, est-il dit, forment une espèce ; selon R. Juda, ce sont deux espèces ». Ils se conforment bien chacun à l'opinion dite ailleurs ^ : « Les courges et les concombres réunies ne constituent pas au champ un mélange hétérogène interdit (c'est une sorte) ; selon R. Juda, c'est interdit à titre d'hétérogène. »
1. Toute cette argumentation se retrouve in-extenso, ci-après, eh. XI, §4, fin (f. 47d). — 2. Mischnâ, tr. Kilaïm, ch. I, §2.
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CHAPITRE III
i. Si Ton prélève les courges ^ pour l'oblation et qu'elles se trouvent être amères, ou un potiron et qu'il est tourné, l'objet prélevé est considéré comme oblalion (inlerdile aux usages profanes), mais il faut la prélèvera nouveau (pour ne pas léser le coben). Si après avoir prélevé d'un tonneau devin, il se trouve que c'est du vinaigre ^, au cas où il est notoire que c'était déjà du vinaigre avant le prélèvement, Toblation est nulle; au cas contraire^ où le vin est aigri après le prélèvement, l'opération est valable. En cas de doute, l'objet prélevé est sacré ^ mais il faut un nouveau prélèvement pour dédommager le sacerdote. La première oblation, en ce cas, n'est pas tellement sacrée qu'elle constituerait un mélange interdit à la consommation des non-sacerdotes (si elle était mêlée à moins de cent parts de produits égaux profanes) ; et il n'est pas dû de 5° supplémentaire (outre le capital) si l'on en mange; il en est de même pour la 2° oblation.
On comprend que si le potiron prélevé comme oblation se trouve être tourné (de mauvaise qualité), il faille donner une autre oblation dans le doute; mais pourquoi en faut-il une seconde pour l'oblation de courge qui se trouve être amère? Ne l'est-elle pas dès le principe ? On la considère, répondit R. Yohanan, comme un objet de consommation douteuse, que chacun ne consomme pas (et, en raison du doute, il faut un second prélèvement). R. Yonâ ajoute que : sous bien d'autres rapports encore, on la considère comme un comestible douteux (entraînant la règle la plus grave) : ainsi, elle est susceptible de l'impureté des mets ; il faut la brûler si cette oblation devient impure ; en cas de consommation par un étranger, il faut, en la restituant, ajouter un 5^ supplémentaire ; si on la mange hors de l'enceinte, on est passible de la peine des coups de lanière; enfin, si on l'emploie pour le mélange sabbatique des distances (afin d'avoir la faculté d'aller plus loin), on devient à la fois âne et chameau '*. On a enseigné ailleurs : lorsqu'un pain tombe sous le coup du doute d'impureté, s'il se trouve dans une propriété particulière, il devient impur en cas de doute ; si c'est sur la voie publique, il reste pur ; or, comment se fait-il qu'ici, pour la courge, on la traite comme pure, même chez un particulier? C'est qu'ici il y a double doute : l"* celui de savoir s'il y a eu un contact impur ; 2° si c'est un objet de consommation ordinaire. On a enseigné
4. BabH, tr. Yeba7nôth,tS9^ ;{r, Kiddouschin, ÎAl^. — 2. Soit 2 espèces distinctes, dont l'une ne peut pas servir à hbérer l'autre. — 3. En ce cas, le cohen restitue au propriétaire le montant du ier don. — 4. Gomme l'âne précède celui qui le mène et le chameau le suit, de même celui qui aura posé un o^oub douteux ne pourra plus ni avancer, ni reculer ; ne pas aller en avant, de crainte d'inefficacité de ïeroub, ni reculer de crainte qu'il &oit effectif.
au nom de R. Yosso * : la partie amère de la courge est tout interne (la seule que Ton ne i)cul pus manger). Comment alors fait-on pour équilibrer la perte? On ajoute d'une autre courge extérieure de quoi compléter l'oblation. R. Renjamin b. Levi objecta : se peut-il que les autres sages contestent un fait qu'il est facile de vérifier ? (Ne voit-on pas si la courge est amère, ou non ?) Non : la question est de savoir si l'examen lui-môme est possible (et de s'assurer d'avance de l'amertume). Si ayant pris un tonneau de vin pour servir l'oblation on l'a laissé découvert (exposé au venin des reptiles), ou si après avoir désigné un potiron pour l'oblation on le trouve troué (et peut-être piqué par un serpent venimeux), l'oblation dans le doute reste sacrée ; mais il faut la renouveler au cohen. R. Judan b. Pazi ou R. Simon au nom de R. Josué b. Levi dit que la règle précitée s'applique au cas où l'on s'aperçoit après coup du trou fait au potiron, ou de ce que le tonneau est découvert, mais, d'avance, il n'est pas permis d'employer ces objets au prélèvement (sous peine de nullité). R. Jacob de Darom (midi) observa en présence de R. Yossé qu'en remarquant le trou, on ne veut pas dire qu'il faut avoir vu le serpent trouer le potiron. Mais, lui répliqua-t-on, savait-on, lors du prélèvement, qu'un serpent y averse du venin ? (Evidemment non ; donc, le doute seul suffit pour y mettre obstacle). Les compagnons d'étude demandèrent à R. Yossé : quelle différence y a-t-il entre le cas précité (où l'oblation même accomplie est nulle) et le cas où elle serait devenue impure (et où elle conserve sa valeur) ? C'est que l'oblation en devenant impure n'a pas changé de nature ; tandis que le produit qui a été empoisonné n'a plus aucune valeur et est pour ainsi dire de la terre (c'est pour cette raison qu'elle devient nulle).
R. Jacob b. Aha dit au nom de R.Yohanan : l'avis de Rabbi, disant que le vin et le vinaigre sont 2 espèces distinctes, est adopté comme règle. R. Hiyadit au au nom de R. Yohanan que l'avis exprimé par notre mischnâ est aussi celui de Rabbi (en désaccord avec les autres docteurs, dont l'avis a été adopté). R. Aba b. Cohen demanda en présence de R. Yossé : R. Hiya n'a-t-il pas dit au nom de R. Yohanan que, lorsque Rabbi est en désaccord avec l'un de ses compagnons, son avis l'emporte (non celui des rabbins)? Et, ajoute R. Yona, Rabbi eût-il pour contradicteur R. Éliézer b. Simon (la plus grande autorité de son temps), son avis l'emporterait encore ? C'est que, répondit-on, comme cet enseignement a été rapporté par R. Ismaël bar R. Yossé au nom de son père et que, d'autre part, il est dit par R. Yossé au nom de R. Yohanan, qu'en cas de discussion de R. Yossé avec l'un de ses collègues l'avis de R. Yossé l'emporte, on aurait pu supposer qu'ici aussi l'avis de R. Yossé l'emporte ; il a donc fallu dire expressément que l'avis de Rabbi est adopté. — R. Zeira et R. Jacob b. Idi au nom de R. Yohanan disent ^ : lorsque R. Meir et R. Simon sont en désaccord, l'avis de R. Simon l'emporte ^; si R. Simon et R. Juda sont en désaccord, ce dernier l'emporte, et il va sans dire que lorsque R.
i. Tossefta sur Troumôth, ch. IV.— 2. Babli, tr. Erubin, f. 46^^.— 3. Voir Casuistique de R. Meir Lublm, § 132 j et même série, tr. Demain ch. V, § II (t. II, p. 187),
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Meir cl R. Juda contestent l'avis de R. Simon, celui de R. Juda prédomine. De même R. Aba ou R. Jacob b. Idi dit au nom de R. Jonathan: si R. Meir et R. Simon sont en désaccord, l'avis du second l'emporte, et si R. Meir et R. Juda sont en désaccord, le 2^ avis l'emporte; il va sans dire que si R. Meir et R. Juda sont opposés à l'avis de R. Simon, l'avis de R. Juda prédomine. On peut conclure de cette fin que lorsque R. Simon et R. Juda sont en désaccord, le 2° avis l'emporte (sans quoi, on l'eût dit formellement).
2. Si l'une de ces 2 oblations se trouve mêlée à des objets profanes, cela ne constitue pas un mélange interdit; et de môme si la seconde se trouve mêlée n'importe où. Si toutes deux se trouvent mêlées à une quantité d'autres produits, le mélange est constitué proportionnellement à la plus petite oblation, ou 2^ (c.-à-d. s'il y a cent fois autant d'objets profanes que la 2® oblation, on en prélève l'équivalent des deux oblations que l'on remet au cohen, et le reste redevient accessible à tous ; s'il y a moins de cent, tout le mélange est interdit).
Comment opère-t-on en ce cas ? On les remet toutes deux au sacerdote, lequel restitue au propriétaire le montant de l'une d'elles. Quelle part le sacerdote rend-il, la grande ou la petite? Puisqu'il est dit : « le mélange est constitué proportionnellement à la plus petite oblation », cela prouve que le cohen restitue le montant de la grande oblation (que la petite seule est effective).
3. Si 2 associés ont chacun prélevé ^ successivement l'oblation, cha- ' cune est valable (par moitié selon R. Akiba) ; au contraire, selon les autres
sages, la 1"^ seule compte. R. Yossé dit : si le V^ a prélevé l'oblation selon la mesure prescrite (1/50), la 2^ est nulle ; au cas contraire, la 2° seule est valable.
De quel cas la Mischnâ (3) parle-t-elle ? Si les 2 associés sont aptes au prélèvement (et qu'il est indifférent lequel des deux prélève), R. Akiba doit reconnaître, aussi bien que les autres sages, la validité de la première oblation seule; s'il s'agit du cas d'inaptitude au prélèvement, les rabbins doivent aussi bien reconnaître que R. Akiba, la validité de chaque oblation ? En effet, il s'agit seulement de l'ordinaire : or, selon R. Akiba, lorsqu'on ne précise pas la qualité des individus, on les déclare inaptes (et chaque oblation sera valable) ; au contraire, selon les autres sages, on les déclare en ce cas aptes à prélever l'oblation (et dès lors, la première seule sera valable). — Selon l'opinion de R. Akiba, lorsque le premier a prélevé un saa (soit sur une quantité de 50 saas), la moitié seule sert d'oblation ; et l'autre moitié, n'étant pas libérée de cette sorte, reste soumise à tous les droits (c.-à-d. à l'oblation et aux dîmes); le second, au contraire, en opérant le prélèvement d'un saaj a évidemment porté sa pensée sur tout le reste, la moitié du saa sera l'oblation et
Babli, tr. rewoî^m, f. 13a
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l'autre moitié restera soumise à la dîme non encore donnée. Tout cela va de soi, l'on a seulement voulu dire ceci : est-ce que le demi-saa devenu sacré par le prélèvement du second associé libère du droit d'oblation le demi-saa resté inaffranchi par la première opération? (le second acte s'ap{)lique-t-il à tout ce qui reste, ou non?) On peut déduire la réponse sur cette question de ce qui suit : 11 arriva à Ariston de prendre une partie de ses fruits, de laisser par mégarde le reste dans son sac et de prélever l'oblation; on exposa le fait à R. Yossé pour savoir son avis à cet égard, et il répondit qu'en principe l'oblation se rapporte à tout ce que l'on a, sous la main, ou non (et il en sera de même pour le demi-5aa inaffranchi du premier associé; le second acte de prélèvement l'y englobera). — « R. Yossé dit : si le premier a prélevé l'oblation selon la mesure prescrite etc.». Entend-on par cette mesure celle que prescrit la loi (une parcelle quelconque), ou la mesure des rabbins (i/50)? Voici la différence : s'il est admis que la mesure biblique (indéterminée) suffit, R. Yossé émettrait un avis contraire à celui des autres sages ; s'il prescrit au contraire la mesure adoptée par ses collègues (1/50), il indique par là qu'il partage leur avis.
4-. Dans quel cas est-il dit que les 2 oblations sont valables ? lorsque le prennier associé ne s'est pas entendu avec le second. Mais s'il a chargé de ce prélèvement un membre de sa famille, ou son serviteur ou sa servante, Toblation est valable. S'il a annulé le premier ordre donné*, avant son exécution, l'acte est annulé ; s'il a prononcé l'annulation après laccomplissement de cet acte, celui-ci est valable. Les ouvriers qui doivent préparer les produits pour la consommation ne sont pas aptes à prélever l'oblation, à l'exception des ouvriers compagnons du pressoir, de crainte que des propriétaires (peu soucieux de la pureté) ne rendent tout le pressoir impur dès l'abord.
N'est-ce pas en contradiction avec ce que R. Simon b. Lakisch dit ailleurs ', que l'on ne peut pas annuler verbalement un ordre donné? (comment donc notre Mischnâ le permet-elle?) 11 est possible, répondit-on, que l'on ait dit à l'un des fondés de pouvoir de prélever l'oblation au nord du monceau et qu'on l'a prise au sud (en ce cas, elle est nulle). R. Yohanan dit : dès que les ouvriers compagnons du pressoir I'oeL parcouru en long et en large, ils ont rendu la cuve impure (par leur contact probablement impur). Mais n'a-t-on pas enseigné ^ : lorsque les ouvriers ont prélevé l'oblation sur la cuve, elle est nulle ; mais, si la cuve est petite, ou si d'autres propriétaires viennent y fouiller (desquels on craint un contact irnpur), l'oblation est valable. Or elle l'est, bien que d'autres viennent y fouiller (et l'exposent à l'impureté) ; sans cette considération, l'oblation serait nulle (comment donc se fait-il qu'ici on le permette lorsque les ouvriers du pressoir y passent)? Qu'y a-t-il à répondre à cela? Voici la différence : ici, pour le vin (susceptible de suite d'impureté), on auto-
1. Babli, tr Kiddouschin, f. 59^ — 2. Cf. même série, tr. Guiltin, ch. IV, § 1 (fol. 45c).— 3. Tossefta sur ce traité, ch. I.
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rise ï'oblation ; tandis que pour l'huile, moins exposée, l'oblation ne serait pas valable. Mais n'est-ce pas la même règle pour le vin et pour l'huile? Non, le contact du vin est plus fréquent (chacun voulant le goûter) que celui de l'huile. On a enseigné : à partir de quel moment prélève-t-on l'oblation des raisins? Après qu'on les a parcourus en long et en large. A partir de quand propagentils l'impureté? Selon Scliammaï, après la remise de la seconde dîme; selon Hillcl, dès la remise de la première dîme (celle-ci comprenant l'oblation de la dîme, ou 100° sacré). R. Yossé dit: l'avis de Schammaïsert dérègle. Pourtant, beaucoup de personnes ont adopté l'opinion do Ilillel. R. Simon dit : l'avis de Schammaï semble s'appliquer à l'époque où le Temple de Jérusalem existait encore (où l'on y apportait la seconde dîme, qu'il faut manger à l'état pur) ; tandis que l'avis de Hillel s'applique au temps actuel (où le Temple n'est plus, et l'on n'a pas à se préoccuper de la pureté de la 2'' dîme). Les autres sages ne partagent ni l'avis de Schammaï, ni celui de Hillel ; selon eux, dès que l'on a prélevé l'oblation et l'oblation de la dîme, ils rendent la cuve impure par leur contact. A quel moment prélève-t-on l'oblation des olives ? Selon les uns, lorsqu'on les a fait passer sous la meule pour les comprimer une seconde fois ; selon les autres, dès qu'elles ont passé au pressoir, chargées de la poutre. On comprend ce dernier avis ; mais, comment expliquer le précédent? R. Yohanan n'a-t-il pas dit que quand les ouvriers de la cuve l'ont parcourue en long et en large, ils rendent la cuve impure ? (pourquoi n'est-elle pas impure dès la l*''^ compression ?) C'est que cet avis de R. Yohanan est exprimé au sujet du vin, tandis qu'ici il s'agit de l'huile. Mais ne sont-ce pas tous deux des liquides et quelle différence y a-t-il entre eux ? C'est que le vin est plus souvent sujet à un contact impur (chacun voulant le goûter) que l'huile. Selon R. Hiya b. Ada, l'impureté survient aussi bien dans un cas que dans l'autre ; seulement, elle est plus fréquente pour le vin que pour l'huile. On a enseigné que R. Yossé bar R. Juda dit : si l'on veut, on place les olives sous la pierre meulière ; et, après avoir passé auprès d'elles, on en prélève l'oblation (dès lors, elles sont sujettes à devenir impures, selon l'avis de R. Yohanan). Les olives, lui répliqua-t-on, ne ressemblent pas aux raisins : ceux-ci étant mous (peau mince) laissent aisément échapper le vin ; tandis que les olives plus fermes, ne perdent pas l'huile facilement (qu'après avoir été foulées).
5. Si quelqu'un déclare que l'oblation due sur ce monceau de blé y soit contenue *, ainsi que la dîme et le centième de dîme, cette désignation nominale suffit, selon R. Simon; au contraire, selon les autres sages, il faut désigner l'emplacement en indiquant le nord ou le sud. Selon R. Eliezer Hasma, la désignation nominale est valable en disant seulement que Ton réserve dans le monceau de blé la part sacerdotale. Selon R. Eliezer b. Jacob, la désignation est valable lorsque l'on dit ^ que la dîme de cette dîme doive former l'oblation de la dîme, ou 100®.
4. Babli, tr. Eroubin, f. 37^.— 2. Lorsqu'un lévite veut fixer ce qu'il doit au cohen.
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R. Yossc bar Aboun dit au nom de R. Yohanan : l'opinion exprimée ici par R. Simon est conforme à celle de Schammaï, qui dit (I, i) qu'en cas de prélèvement d olives pour libérer riniile, l'oblation est bonne ; parce que la partie sacrée est mêlée au reste ; de même, ici, R. Simon dit que le sacré peut se trouver mêlé au reste, sans autre désignation plus spéciale, et que l'oblation est valable. Jusqu'à présent, on sait que l'oblation est valable si l'on a dit qu'elle soit au milieu du monceau (c'est presque lui désigner une place) ; mais si l'on a seulement dit qu'elle y soit, quelle sera sa valeur? On peut le savoir parce qui suit' : si Ton dit que la seconde dîme contenue dans cet objet soit rachetée par cet argent, sans autre désignation nominale, celle-ci est valable, selon R. Simon; mais, selon les autres sages, elle est nulle, jusqu'à la désignation précise, en indiquant l'angle nord ou sud. Donc, cela revient au même de dire au milieu, ou au dedans. Quant à l'avis des sages (d'exiger une détermination de place précise), en voici la raison, selon R. Zeira au nom de R. Abdima de Hipa, au nom de R. Simon b. Lakisch : Le texte biblique (Nombres, XVIII, 27) : Votre oblation vous sera comptée, etc., suivi du terme vous prélèverez-, implique une analogie entre la pensée et le prélèvement, tous deux devant avoir en vue une place déterminée. — Lorsque pour un premier monceau on a déterminé la place de l'oblation et qu'en nommant celle d'un autre tas on n'a pas fixé la place, on suppose, dit R. Yohanan, que la place désignée pour la première oblation sert aussi à déterminer la seconde, prise dans le même tas. R. Isaac bar R. Eliezer observa : lorsqu'un saa d'oblation est tombé dans un monceau entier et que pour l'en dégager on déclare que l'oblation de ce monceau s'y trouve renfermée, l'oblation se trouve être fixée par la place même où le saa est tombé d'abord. Lorsqu'on indique l'oblation du monceau "^ dans la partie nord, toute la moitié tournée au nord est considérée comme mélange interdit, selon Rabbi, et l'on peut seulement utiliser l'autre moitié tournée au sud ; selon les autres sages, on tire à travers le monceau deux diagonales formant la lettre X, de sorte qu'on a seulement à détacher un quart, le tout étant divisé en 4 parties égales, ou angles égaux. Selon R. Simon b. Gamaliel, on prend l'oblation à l'extrême nord, divisant le tout en 8 parties et prenant la plus septentrionale d'entre elles. Lorsqu'on a déclaré que l'oblation de deux monceaux ^ sera contenue dans l'un d'eux (sans déterminer davantage), quelle éera la règle ? Selon R. Yohanan, la partie sacrée fait partie de l'ensemble et elle est valable; selon R. Simon b. Lakisch, cela ne se peut pas. R. Oschia bar Schammaï dit : si l'on a devant soi deux saa et un monceau entier, et que l'on dise : « l'un de ces saa va servir d'oblation pour libérer ces monceaux, » la sanctification est effective, sans pouvoir indiq^uer lequel des deux est devenu sacré. De même, si l'on a devant soi deux monceaux et un saa, puis l'on dit : « le saa servira à libérer l'oblation due
4. Tossefta sur Maasser schéni, ch. IIL ~ 2. Tossefla sur îroumôth, ch IV.— 3. Cf. Xr. Demaï, ch. VU, § 7 (9). t. II, p. 219.
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pour l'un de ces monceaux, » l'un des monceaux se trouve libéré, bien qu'on ne sache pas lequel des deux l'est.
0. Si par une anticipation erronée on a prélevé l'oblation ^ avant les prémices, ou la 1^'^ dîme avant l'oblation, ou la -2° dîme avant la première, ce qui est fait est valable, quoique l'on transgresse une interdiction, parce qu'il est dit (Exode, XXII, i28) : Tu ne larderas pas à olfrir de Ion abondance (blé) et de tes liqueurs '^.
7. Comment sait-on que la remise des prémices doit précéder l'oblation sacerdotale? C'est qu'il est dit de lune et de l'autre : oblation et principe (Dcutéronome, XII, 27 ; Exode, XXIIl, 19 ; Nombres, XVIII, 4); mais les prémices doivent précéder, parce que ce sont les premiers fruits mûrs ^ De même, l'oblation doit précéder la première dîme, parce qu'elle est qualifiée de « principe; » et cette dîme, ou celle des Lévites précède la seconde (que l'on consomme à Jérusalem), parce qu'elle contient une parcelle de ce principe (ou 100° d'oblaiion dû au sacerdote).
R. Hama bar R. Oukba dit au nom de R. Yossé b. Hanina : parce qu'il est dit que l'on transgresse une interdiction, il est notoire que le fait accompli est valable (sans quoi, s'il ne profitait pas de l'acte, il n'y aurait pas de transgression). Le même dit aussi que cette transgression entraîne la peine des coups de lanière. R. Zeira raconte que l'on avait demandé à R. Yohanan s'il était d'avis d'appliquer cette peine ; mais il se tut (et ne répondit rien). R. Jacob b. Aha survint et dit au nom de R. Yohanan que cette faute n'entraîne pas ladite peine. Comment cela se fait-il ? (N'y a-t-il pas défense formelle?) C'est que, fut-il répondu, le verset invoqué par la Mischnâ : tu ne tarderas pas, etc.j s'applique à l'obligation d'enlever de la maison en la 4° et 7° année tous les rehquats d'obhgation au cohen ou lévites \ A quel moment a eu lieu la transgression? R. Hiya bar Aba répond : dès le commencement, dès que Ton prélève une part due hors de son rang; selon R. Samuel bar R. Isaac, la transgression a lieu à la fm, lorsque les opérations ont été déplacées de leur ordre. Qu'importe laquelle de ces 2 limites est la vraie, puisqu'il y a toujours la transgression? 11 importe de savoir si le monceau entier est perdu et bon à brûler (ne pouvant être libéré des droits ultérieurs) : selon R. Hiya b. Aba, qui prescrit la défense immédiate, on ne peut plus rien prélever (et dès lors le tout est perdu) ; au contraire, selon R. Samuel b. R. Isaac, la transgression n'ayant lieu qu'à la fm, le monceau entier n'est pas perdu. — R. Samuel b. Aba demanda : lorsqu'on a remis la dîme aux lévites en épis, anticipant sur f oblation (avant qu'il y ait aucune obligation), est-ce une transgression, ou n'a-t-elle lieu que lorsque l'ordre des divers droits entre en vigueur ? (question
1. Babli, tr. Temoura, f. 5^. — 2. L'ordre rigoureux est indispensable. — 3. Ou encore, il faut tenir compte de ce que ce précepte est exprimé dans la Bible (Exode, XXIII, 27) avant les autres. — 4. Tr. Maasser schéni, ch. V, §§J5 et 7.
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non résolue). On a enseigné en présence de R. Abahou : si par erreur on a donné l'oblation sacerdotale avant les prémices, cela n'empêche pas de remettre ultérieurement ces dernières, et ainsi de suite pour les autres droits. Cet avis, lui dit-on, est celui d'Aba Penimon qui autorise la remise ultérieure. Mais, demanda R. Yossé, où ce docteur a-t-il enseigné cela? J'ai entendu dire, répondit R. Mena, qu'Aba Penimon permettait même do prendre par la main droite les prémices, par la gauche l'oblation, pour les donner simultanément. L'un déclare, dans notre mischnâ, que le prélèvement de l'oblation avant la prémice est une transgression ; l'autre l'autorise. Or, celui qui déclare que c'est une défense (mettant obstacle aux prélèvements ultérieurs) suit l'avis des rabbins en général ; celui qui déclare que ce n'est pas une défense représente l'avis d'Aba Penimon.
7. Si quelqu'un a l'intention de prélever la trouma et que (par erreur) il déclare prélever la dîme ', ou à Tinverse, ou s'il a l'intention d'offrir un holocauste et qu'il formule le vœu d'apporter un sacrifice pacifique, ou à l'inverse, ou s'il veut s'interdire l'accès de telle maison et qu'il désigne telle autre maison, ou s'il veut s'interdire toute jouissance de tel individu, et qu'il exprime le nom de tel autre, aucun de ces vœux n'est valable, jusqu'à ce que sa pensée et son expression soient les mêmes.
On a enseigné ailleurs ^ : selon Schammaï, une consécration effectuée par erreur est valable, et R. Jérémie ajoute en explication que si le propriétaire avait l'intention de déclarer profane la première bête sortant de l'étable et que par erreur il la déclare comme holocauste, l'animal sera consacré (comment donc se fait-il qu'ici, au contraire, on déclare l'invalidité de toute déclaration erronée)? C'est que, répondit R. Yossé, ailleurs on a toujours l'intention de consacrer l'animal; seulement, l'on s'est trompé dans la désignation en pensant à une autre chose semblable (tandis qu'ici on n'y avait jamais songé). Quant à l'avis exprimé dans notre Mischnâ, d'après quel docteur se range-t-il? Selon R. Jérémie, c'est un point en litige entre Schammaï et Hillel de savoir si la consécration est nulle, ou non (conformément à l'enseignement précité) ;• selon R. Yossé, tous deux sont d'accord pour le cas présenté par notre Mischnâ que la consécration est nulle. On a enseigné : il faut avoir prononcé la déclaration des lèvres, et non pas seulement l'avoir méditée en son cœur ; et ce qui prouve qu'il n'y a pas d'exclusion pour celui qui achève la consécration mentalement, c'est qu'il est dit (Lévitique, V, 4) de pro7i07icer. Samuel dit : l'achèvement mental de la consécration n'est efTectif que lorsqu'on s'est exprimé aussi en toutes lettres ; et quoiqu'il soit dit (Exode, XXY, 2) : tout vœu du cœur (ce qui semble impliquer une déclaration mentale), on entend par là celui qui achève mentalement une déclaration laite à haute voix. Tu dis qu'il s'agit de l'achèvement mental (et qu'il suffit parfois) ;
4. Cf. Babli, tr. Pesahim, f 63^— 2. Tr. Nazir, ch. V, § 1. Cf. même tr., série Jerusal., f. 53^1, où le présent § est reproduit entièrement.
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ou bien faut-il que tout ait été émis verbalement? Puisqu'il est écrit (Deutéron. XXIII, 24) : Tu observeras Vénoncé de tes lèvres, ce qui a été exprimé verbalement se trouve déjà justifié ; donc l'expression biblique ^ tout vœu du cœur » s'appliquera à celui qui achève mentalement une déclaration commencée à haute voix. Quant à ce qu'a dit Samuel, do la nécessité de l'achever aussi à haute voix, cela s'applique au sacrifice du pour serment prononcé entièrement à haute voix (mais, pour les vœux, Samuel n'exige pas l'achèvement à haute voix).
9. Si ridolatre ou le samaritain ont prélevé de leurs produits l'oblation sacerdotale^ ou la dîme, ou s'ils ont déclaré sacrés quelques produits, leurs actes sont valables. Selon R. Juda, l'idolâtre n'a pas à tenir compte du précepte de la plantation de 4* année ; mais selon les autres sages, ce précepte subsiste aussi pour lui. Lors(|ue cette oblation d'idolâtre se mêle à moins de cent parts profanes^, le mélange est interdit; et si un étranger en mange par mégarde, il doit un 5° en supplément du capital. R. Simon l'en dispense.
Si l'idolâtre a pris l'oblation de chez lui, est-il dit, et l'a offerte au sacerdote, celui-ci (dans le doute) devra la considérer à la fois sous les rapports les plus graves, comme produits inaffranchis et comme oblation ^ Tel est l'avis de Rabbi ; selon R. Simon b. Gamaliel, c'est de l'oblation certaine. S'il fournit aux lévites la première dîme, ceux-ci, selon Rabbi, devront la cgnsidérer à la fois comme inaffranchie et comme dîme ; selon R. Simon b. Gamaliel, ce n'est considéré que comme dîme. S'il fournit enfin de la S'' dîme (pour être mangée à Jérusalem), celle-ci, selon Rabbi, devra comporter à la fois le double caractère de fruit inaffranchi et de 2« dîme ; selon R. Simon b. Gamaliel, ce n'est que de la seconde dîme. Selon R. Yossé bar R. Aboun, Rabbi imposait le double caractère d'interdit, parce qu'il craignait que l'idolâtre n'eût employé une espèce différente pour libérer celle qu'il avait (opération complètement nulle); selon R. Simon b. Gamaliel, il y avait seulement à craindre qu'il n'eût pas observé l'ordre des prélèvements (auquel cas le fait accompli est valable).
« Lorsque cette oblation d'idolâtre se mêle à moins de cent parts profanes, le mélange est interdit, etc. » R. Zeira a dit en présence de R. Abahou au nom de R. Yohanan que la discussion dans notre Mischnâ entre R. Simon et son interlocuteur porte seulement sur le cas où le païen a pris de l'oblation sur les fruits de sa propre grange ; mais, si le païen ayant acheté des fruits d'un Israélite en prélève l'oblation et qu'elle se mêle à d'autres produits, R. Simon reconnaît aussi qu'un 5*^^ supplémentaire est dû par l'étranger qui l'aurait mangée par mégarde. A quoi R. Abahou répliqua au nom de R.
1. Babli, tr. Kidou.whin, f. 41b; GuUtln, f. 23''. — 2. Ib. tr. Kidouschin, f. 41 1». —3. G -à.-d., elle devra être traitée comme sacrée ; et pourtant, vu le doute, le colieu même n'en mangera que lorsqu'on aura opéré un 2^ prélèvement, d'ailleurs, en règle. Voir Tossefta sur ce traité, ch. IV.
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Yohanan que la discussion roule précisément sur le cas d'achat par le païen des fruits provenantd'un Israélite. Mais, fut-il objecté contre l'avis de R.Simon, se peut-il que, par suite du prélèvement opéré par le païen, des fruits soumis aux divers droits en soient dispensés? Gomment peut-on dire ici que si cette oblation légalement due a été consommée par erreur, le 5'' de supplément ne soit pas dû? Toutefois, répliqua-t-on, est-ce que la consécration faite par le païen n'est pas légale ? Et cependant R. Simon les dispense de maintes lois ; or, on a bien enseigné là * qu'à l'égard du sacrifice offert par des païens (valable comme tel), on n'est pas condamnable pour la faute de l'avoir accompli irrégulièrement de façon qu'il est rejeté, ni s'il en reste après 3 jours, ni s'il devient impur ; et, enfin si on l'égorgé hors de Jérusalem, on n'esi pas punissable, selon R. Simon ; mais, selon R. Yossé, toutes ces fautes commises sont aussi répréhensibles que pour le sacrifice de l'Israélite (de môme donc que R. Simon est peu sévère pour ce sacrifice du païen, de même pour son oblation mangée par erreur, il n'exige pas l'addition d'un 5*^). Les compagnons d'étude avaient cru devoir ajouter que R. Simon dispense, il est vrai, de donner un 5° de supplément en cas de consommation par erreur; mais il reconnaîtrait aussi qu'en cas de mélange avec d'autres produits, le tout est interdit. Mais on trouve, au contraire, un enseignement formel, où il conteste l'avis du préopinant, même pour le mélange, et il ne l'interdit pas.
CHAPITRE IV
1. Après avoir prélevé une partie de l'oblation (p. ex. 1/100^) ou de la dînne, on peut continuera libérer par la mênne quantité ce qui reste dû (de quoi compléter 1/50), mais on ne pourra pas s'en servir pour libérer une autre quantité égale ^\ Selon R. Meir, c'est permis même pour libérer une autre quantité.
La Miscbnâ parle du cas où, ayant déjà prélevé une part, on se propose de prélever ensuite le reste dû. Selon R. Samuel, au nom de R. Zeira, la Miscbnâ ne précise rien et parle seulement d'un commencement de prélèvement. Est-ce à dire, demanda R. Mena en présence de R. Judan, que R. Zeira conteste le précédent avis? Non, répondit-il, l'enseignement indéterminé implique, outre le commencement du prélèvement, la pensée de l'achever. S'il en est ainsi (que l'opération étant inachevée, le monceau reste inaffranchi), pourquoi peut-on continuer à prélever de la même quantité pour la libérer, et non pour une autre quantité? En voici la raison : lorsqu'on prend une partie pour libérer la même quantité, ce n'est qu'un prélèvement pour lequel on n'a pris en main que des fruits inaffranchis ; tandis qu'en voulant libérer des produits placés ailleurs on ne saurait avoir à la fois en main de l'un et de l'autre
i. Cf. Mischnâ, tr. Zebahim^ ch. IV, § 5. — 2. On craint d'employer à ce but une partie déjà libérée ; l'on doit prendre de l'inaftranchi.
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amoncellement (ce seraîent pour ainsi dire 2 opérations distinctes). Il restecependant à objecter ceci ; lorsqu'on prend des fruits d'une certaine quantité pour la libérer elle-même, on est considéré avoir pris tout ce qui est inaffranchi; et si ensuite l'on songea libérer aussi une autre quantité, on est con-, sidéré avoir pris de l'une et de l'autre quantité. Si l'on a pris une part de fruits pour libérer une autre quantité, on est censé avoir pris des deux côtés ; et si ensuite, réflexion faite, on ne veut libérer que la même quantité où l'on a puisé, tout ce que l'on a pris en main est de l'inaffranchi ; si l'on n'a pris qu'un peu (ne voulant libérer qu'un côté), on n'a pris que de l'inafl'ranchi ; si l'on a ajouté à la première quantité une seconde à libérer, on est censé avoir des deux en mains ; il en est de même, lorsqu'on se trompe, lorsqu'on suppose par erreur devoir deux saas et que l'on en doit un seul, on peut, selon R. Imi au nom de R. Simon b. Lakisch, prendre ce second saa supplémentaire et le désigner comme oblation pour une autre quantité (considérant tout ce qu'il avait en main comme inafl'ranchi). Et pourtant notre Mischnâdit: « on ne pourra pas s'en servir pour libérer une autre quantité » ? On peut répondre à cela que notre Mischnâ parle d'une augmentation de prélèvement, que l'on sepropose d'opérer sur la même quantité (en ce cas, ce n'est qu'une oblation ; aussi, est-ce interdit pour une autre quantité, les fruits prélevés n'étant plus profanes). On comprend cette h-ypothèse, d'avoir voulu augmenter le premier, prélèvement, pour l'oblation sacerdotale, qui en est susceptible ; mais comment est-ce possible pour' la dîme, dont la part est bien déterminée? En effet, selon R. Simon b. Lakisch, la Mischnâ ne parle pas de dîme, seulement d'oblation. Il faut donc admettre que R. Simon b. Lakisch raisonne ainsi : dès qu'il est admis que tout le prélèvement opéré est considéré comme produit inaffranchi, on ne se préoccupe pas de savoir s'il s'agit de libérer la même quantité, ou une autre. Par conséquent, il reste toujours l'objection faite cidessus, de savoir pourquoi on ne peut pas en même temps libérer une quantité sise ailleurs? C'est qu'il s'agit du cas où la majeure partie de l'amoncellement est libéré (en ce cas, on peut compléter l'oblation pour le reste de la même quantité non encore libérée; mais, à l'égard d'une autre quantité, les fruits provenant de là sont considérés comme affranchis et ne peuvent libérer d'autres). Si la majeure partie du monceau n'est pas encore affranchie, quelle est la règle? C'est un sujet en contestation entre Hiskia et R. Yohanan \ car R. Simon b. Lakisch dit au nom de Hiskia que les produits inaffranchis s'annulent dans une quantité supérieure ; selon R. Yohanan, ils ne s'annulent pas (et il ne peut pas libérer une autre quantité), car, dès que l'on a eu la pensée de prélever l'oblation sur cette quantité même, il semble que chaque grain de froment a reçu en place sa destination finale pour devenir de l'oblation. On peut encore répondre conformément à ce qu'a dit R. Eliézer b. Jacob, lequel enseigne qu'en cas de libération de la majeure partie du monceau, on ne peut ni prélever à nouveau pour la même quantité, ni pour une autre (et notre \. Cf. ci-après, tr. Maasserôth^ ch. V, § 2 (fol. 51 d).
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Misrlinâ parlerait du cas où la moitié seulement serait libérée). On sait donc maintenant la règle au cas où ce n'est pas la majeure partie du monceau qui est libérée ; mais quelle est la règle si elle l'est? lien sera de ceci comme suit * : Lorsque quelqu'un a devant soi 2 monceaux de blé, dont une personne a prélevé une partie des redevances dues en oblation et dîmes, et une autre personne en a prélevé autant, on ne saurait prélever d'un tas pour libérer Tautre (il en sera de même pour noire exemple). Les élèves de R. Hiya Rouba l'interrogèrent à ce sujet, et il leur répondit : le 50f (par inertie) joint les 071 ains et se ronge /a cAa^V (Ecclésiast. JV, 5); c'est se donner une peine inutile, puisque cela va sans dire. En effet, R. Eliézer au nom de R. Hiya Rouba dit que l'on ne peut prélever ni l'oblation, ni la dîme, d'une part pour l'autre.
2. Si quelqu'un ayant ses fruits au grenier ^ en remet une mesure (saa) au lévite et une autre mesure au pauvre (et que l'ouvrier compagnon, soucieux de la remise de tous les prélèvements, Ta vu), l'on peut en manger jusqu'à 8 saas (avec la conviction que toute cette quantité est bien libérée). Tel est l'avis de R. Meir. Selon les autres sages, au contraire, on ne suppose libérée que la mesure du présent repos (pas davantage) — ^.
3. Quant à la quantité à prélever pour l'oblalion sacerdotale '*, l'homme généreux donne 1/40. Selon Schammaï, on donne 1/30. Les gens moyens donnent 1/50, et les mauvais cœurs 1/60. Si, ayant prélevé approximativement, il se trouve que c'est seulement 1/60, l'acte est valable^ et l'on n'est pas tenu de recommencer. Si pourtant Ton reprend une parcelle pour l'ajouter à l'oblation, celte part (n'étant pas obligatoire) est soumise d'abord au droit de la dîme. Si le prélèvement approximatif es,t seulement de 1/61, il est valable, mais il faut y ajouter de quoi compléter la quantité que l'on a l'habitude de donner, et en se servant cette fois (pour être exact), de la mesure, ou d'un poids, ou du nombre. Selon R. Juda, on peut même prendre (dans ce but) de ce qui est placé en dehors du cercle de ces produits (de ce qui en est éloigné).
Il est écrit (Ezéchiel, XLV, 13): Voici V oblation que vous offrirez: un sixième d'Eplia de la mesure d'un Homer de blé, et vous donnerez la 6° partie d'un Epha d'un Homer d'orge ^ Est-ce à dire que l'on prélève l'oblation du froment en prenant 1/60 et pour l'orge 1/30? C'est pourquoi il est écrit (ib. 16) : Tous seront tenus à cette ofjrande, ce que l'on interprète
1. V. ci-dessus, eh. II, § 1.— 2. Terme employé par le prophète Haggée, II, 19.— 3. La guemara de ce § se retrouve textuellement au tr. Dema'i, ch. YII, § 3 (t. IL p. 212).— 4. Cf. tr. Ihillin, f. 134^^.— 5. La mesure du Homer est de 30 saa, dont 1/10 est Vepha, lequel est donc de 3 saa. Si l'on prend un 6e d'eplia ou demisaa, ce sera 1/60 du Homer ; ce 6e doublé donne un tiers, soit 1/30.
en ce sens, que toutes les oblations seront égales. Samuel dit que, selon l'avis du premier interlocuteur de la Mischnâ, on explique le dit verset en ce sens qu'il faut réunir les 2 mesures indiquées ', ce qui donne pour la mesure de l'oblation : 1/40, en moyenne. — « La mesure moyenne, est-il dit, est 1/50. » R. Levi explique ainsi ce verset (Nombres, XXXI, 30) : Et de l'autre moitié qui appartient aux enfants d'Israël tu prendras un à fart sur 50 ; on en conclut ^ que chaque fois qu'il est prélevé une part d'un endroit déterminé, elle aura cette même proportion et, par conséquent, elle sera 1/50. « Les mauvais cœurs, est-il dit, ne donnent que 1/60, » comme il est écrit au verset précité d'Ezéchiel : Et vous donnerez la 6° partie d'un Epha^ d'un Homer d'orge (cette répétition implique la mesure donnée par les mauvais cœurs), verset appliqué par Schammaï à la bonne mesure ou 1/30. La mesure moyenne (selon l'interlocuteur de Schammaï) est 1/40, d'après la déduction faite précédemment par Samuel. Les mauvais cœurs ne donnent que 1/60, conformément à l'opinion de R. Levi b. Hina, qui s'exprime ainsi : toute personne qui rédime ses produits selon la règle ne perd rien, comme il est écrit (Ezéchiel, XLV, 11) ; L'Epha sera la dixième partie du Homer ; la mesure de l\m et de Vautre se rappo7^tera au Homer (c.-à-d. que cette mesure n'est pas réduite, quoiqu'elle soit rédimée).
«Si, ayant prélevé approximativement, il se trouve que c'est seulement 1/60, etc.» II va sans dire qu'en ce cas il estinutilederecommencer, selon Schammaï, si c'est un 1/50 (de même que son interlocuteur autorise au besoin 1/60); mais, si l'on a prélevé une quantité inférieure, allant de 1/50 à 1/60, qu'en dit Schammaï? (Gomme son interlocuteur exige, pour moins de 1/60, d'ajouter une parcelle, Schammaï l'exige-t-il pour moins de 1/50, ou non?) Au contraire, répondit R. Hanina bar Imi, bar Kappara n'adopte pas Tavis de la Mischnâ. ; il dit que lorsqu'on a prélevé approximativement l'oblation, s'il se trouve qu'elle est inférieure à 1/50 ou près de 1/60, elle est suffisante et il est inutile d'y rien ajouter (pour indiquer précisément que Schammaï, en ce cas, partage l'avis du préopinant). R. Imi dit au nom de R. Yohanan : lorsqu'on dit qu'en cas d'addition d'une parcelle d'oblation, celle-ci est avant tout soumise au droit de dîme, ce n'est vrai que lorsqu'on avait l'intention de Hbérer le monceau par la première oblation ; mais si l'on n'a pas eu cette intention, c'est un complément (non une addition), et chaque grain de blé servant à la compléter est de l'oblation pure. Cahana dit que l'on a recours (selon les termes de la Mischnâ) à la mesure dont on se sert d'ordinaire ; selon R. Yohanan, on peut compléter ladite quantité. Mais la Mischnâ ne dit-elle pas « comme on a l'habitude de mesurer?» Ceci, dit-on, implique seulement qu'il ne pourra pas y avoir moins de la mesure (mais, il est bien loisible d'y ajouter un surcroît). On peut entendre par là, répondit encore R.Éliézer, qu'en ajoutant à l'oblation, on peut
1. En donnant pour les 2 Homers, l'un de froment et l'autre d'orge, formant ensemble 60 saas, une oblation d'un saa et demi, on donnera 1/40. — 2. Tossefta sur ce traité, ch. V.
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aussi employer la mesure. R. Yona dit que R. Simon b. Lakisch demanda en présence de R. Yohanan : quelle est la règle à l'égard de ce supplément d'oblation (est-clle soumise à la dîme, parce qu'elle n'est qu'un supplément volontaire, ou non?) Mon avis, répondiL-il, ne s'applique qu'à un particulier (dont l'opinion est contestée par les autres rabbins). Cette réponse signifie-tr elle qu'il impose l'obligation de la dîme (contrairement aux autres rabbins, qui l'en dispensent au commencement)? Ou bien veut-il dire qu'elle n'est pas due pour l'oblation additionnelle (contrairement aux rabbins qui, en ce cas, la prescrivent) ? S'il a voulu dire qu'il prescrit l'obligation, cela se comprend ; mais s'il a voulu, au contraire, indiquer la dispense, comment l'expliquer? Car si R. Juda, qui est d'un avis moins sévère pour la question du rapprochement des fruits à libérer et permet de prendre l'oblation pour les fruits éloignés, dispense pourtant de la dîme l'oblation additionnelle ; il doit en être à plus forte raison de même pour les autres rabbins qui exigent la proximité des produits pour leur libération (il a donc voulu prescrire l'obligation et faire sous-entendre qu'au commencement les rabbins le contredisent et dispensent de la dîme). Au contraire, R.Yossé ou R. Imi vint dire au nom de R. Simon b. Lakisch que l'addition de l'oblation est soumise à la dîme (même selon les autres rabbins). En effet, remarqua R.Yossé, la Mischnâ prescrit expressément cette obligation. Quelle Mischnâ est-ce, demanda R. Zeira à R. Issi ? On ne lui répondit rien. Peut-être, observa-t-on, indique-t-on parla notre Mischnâ, où il est dit : « si le prélèvement approximatif est seulement 1/61, il est valable; et il ne faut pas y ajouter de quoi compléter la quantité donnée d'habitude» (quoique l'addition ne soit pas obligatoire, on pouvait croire qu'elle n'est pas soumise à la dîme, modification admissible seulement selon R. Juda). Or, n'a-t-on pas enseigné dans notre Mischnâ que si l'on ajoute à l'oblation, cette addition est soumise avant tout à la dîme (on en conclut donc, au contraire, à l'obligation). Quelle est la mesure prescrite légalement (non rabbiniquement) pour l'oblation? Selon R. Yohanan, c'est une part de l'oblation deladîme (soit une parcelle infime sur l'ensemble). De qui, demanda R. Hanan, le sais-tu? Je l'ai appris à la suite de la discussion des compagnons d'études; car R. Yanaï dit que 1/1000 suffit; selon R. Mena, il n'y a aucune mesure, puisqu'il est écrit ^Deutéron., XVIII, 4) : la prémice de ton blé^ de ton vin, de ton huile, si peu que ce soit suffit (j'ai donc choisi un terme moyen en indiquant une part de 1/100).
4. Si quelqu'un donne Tordre à un envoyé de prélever l'oblation*, celui-ci devra agir selon les intentions du propriétaire. S'il ne les connaît pas, il adoptera la mesure moyenne, soit 1/50. S'il a réduit de 10 ou augmenté de 10 (soit 1/40 ou 1/60), son opération est aussi valable. Mais si (connaissant l'habitude du propriétaire), il en a ajouté intentionnellement, son opération est nulle.
1. Bablijtr. Kidouschin, f. 41»; tr. Kethouboth, f. 99^ ; tr. Behhôroth, f. 61«.
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On comprend jusqu'à présent, par la Mischnâ, comment il faut exécuter l'ordre donné parle propriétaire, lorsque celui-ci, en donnant l'ordre, précise son intention. Mais quelle sera la règle lorsque l'envoyé, connaissant les intentions du maître, n'a pas reçu d'instruction formelle sur ses intentions? On peut la déduire de ce qu'il est dit : « s'il ne les connaît pas, il adoptera la mesure moyenne » ; c'est parce qu'il ne les connaît pas. Si donc l'envoyé les connaît, n'eût-il pas reçu d'instructions à cet égard, il faut les suivre comme si elles avaient été énoncées (et ne pas donner une moyenne). R. Aboun bar Cahana dit : si on a réduit l'oblation de dix, ou si on l'a augmenté, il faut se préoccuper de l'oblation et non du reste qui est profane, car la diminution et l'augmentation ne sont pas semblables. Comment cela? Le voici: s'il avait l'habitude de prélever 1/50 et qu'il ait cette fois prélevé 1/40, il perd 6/4 (ou 1 et 1/2, formant la différence entre 1/40 et 1/50); mais s'il lui est arrivé de prélever 1/60, il gagne 4/4 (soit un demi en moins pour atteindre 1/50, par rapport à l'oblation). Comment se fait-il qu'en cas de diminution (même intentionnelle) l'oblation est valable, et qu'en cas d'augmentation intentionnelle elle ne sOit pas valable ? C'est que, fut-il répondu, la différence est notable : lorsqu'on avait l'intention de donner moins, elle est valable (le propriétaire y gagne) ; si au contraire on voulait réduire, elle n'est pas valable (il y perd). R. Hagaï objecta devant R. Yossé l'enseignement exprimé ailleurs *: Si le propriétaire dit à son envoyé de remettre une part des saintetés aux étrangers qui y arrivent, que l'envoyé (renchérissant) leur dit de prendre chacun 2 parts et que ceux-ci (augmentant encore) vont jusqu'à prendre 3 parts, tous trois ont prévariqué des saintetés (même le propriétaire, quoique ses ordres n'aient pas été strictement suivis, est aussi coupable) ; comment donc se fait-il qu'ici l'oblation non prélevée par l'envoyé d'une façon toute conforme aux ordres donnés devienne nulle? C'est que, fut-il répondu, le premier morceau consommera été par ordre du maître (et, dès ce moment, ce dernier est coupable); tandis qu'ici on ne saurait dire que chaque grain de blé a reçu sa destination du maître (aussi, l'oblation est nulle). En quoi peut-on comparer l'exemple précité de notre Mischnâ? Le voici : si l'on a devant soi 2 monceaux de blé et que l'envoyé, après avoir libéré le premier par ordre du maître, libère l'autre sans ordre (c'est également une addition faite de son chef, comme dans l'exemple précité).
5. Celui qui veut donner une plus grande quantité d'oblation que d'ordinaire peut aller, selon R. Eliézer, jusqu'à i/lO, à l'instar de l'oblation de la dîme. Lorsqu'il dépasse cette limite, il doit employer l'excédant à titre d'oblation de la dîme pour d'autres fruits ^. R. Ismaël dit : On peut laisser la moitié comme profane, et remettre l'autre moitié comme oblation sacerdotale. R. Tarfon et R. Akiba (allant encore plus
1. Tr. Méila, ch. VI, § 1. — 2. C'est de la dîme due au lévite, que celui-ci remettra comme oblation au cohen, en rendant l'équivalent en profane.
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loin) permettent de laisser pour le coben la niajeure partie, pourvu qu'il reste un peu de profane '.
R. .Jérémi(3 au nom de R. Yohanan, ou R. Jacob b. Aha dit au nom de R. Simon b. Lakisch ~ : L'opinion exprimée ici par R. Eliézer est conforme à celle de Schammaï, qui dit (I, A) qu'en cas du prélèvement d'olives pour libérer l'huile, l'oblation est bonne, parce que la partie sacrée est mêlée au reste ; de même ici, R. Eliézer dit que le sacré peut se trouver mêlé au reste, sans autre désignation plus spéciale, et l'oblation 1/10 est valable. Selon l'opinion de R. Yohanan ^ on comprend l'avis deR. Eliézer disant qu'après avoir dépassé cette limite de 1/iO, il faut employer l'excédant à titre d'oblation de la dîme pour d'autres fruits ; une part sur dix qui s'y trouvent est d'avance sacrée comme oblation, et dès qu'elle est prélevée, le reste n'est plus inaffranchi que sous le rapport des dîmes, non pour l'oblation; il a donc bien fait de spécifier qu'on peut employer l'excédant à l'oblation de la dîme pour d'autres produits. Mais, selon Hiskia, au contraire, comment expliquer l'avis de R. Eliézer? Puisque, dans ce dixième qui est prélevé pour l'oblation, il y a un reste bien apte à servir de grande oblation en général, pourquoi enseignet-on que cet excédant peut servir seulement d'oblation de la dîme et pour d'autres produits? C'est que Hiskia partage l'avis de R. Hiya, qui dit : lorsqu'on a prélevé plus du dixième, on emploiera cet excédant à titre d'oblation de la dîme pour libérer d'autres produits. — Quel est le motif de R. Ismaël (qui permet d'aller jusqu'à la moitié en oblation, et moitié en profane)? C'est qu'il est écrit (Deutéron., XVllI, 4) : La prémice de ton blé, il suffît qu'il y ait égalité de partage entre la prémice et le blé profane. D'où sait-on qu'il faut, sous peine de nullité, laisser au moins une parcelle profane? C'est qu'il est dit ; « de la prémice, » et non la prémice entière ^,
6. A trois époques, on mesure la contenance des paniers (afin de donner les dîmes exactes) : au printemps, en automne ^, au milieu de l'été. Il est bon de compter ce qui y entre; il vaut mieux les mesurer, et le meilleur encore est de peser.
7. R. Eliézer dit : l'oblation (mélangée à d'autres produits) est annulée lorsqu'il y a plus de cent-une parts équivalentes ^. R. Josué dit: Il suffit d'un peu plus de cent, et ce petit excédant est indéfini. R. Yossé b..Meschoullam dit : cet excédant devra être d'au moins un cab pour cent saUf soit la 6* partie de l'oblation produisant le mélange interdit.
• Le meilleur mode adopté par la Mischnâ est préférable à quoi ? C'est pré-
1. Comp. Sifriy Midrasch sur les Nombres, section Nasse ^ ch. V. — 2. Cf. cidessus, eh, III, § 5. — 3. Il dit, ci-dessus, 1, que l'inaffranchi ne s'annule pas dans une quantité supérieure, tandis que R. Hiskia est d'un avis contraire. — 4.V. ci-après, tr. Halla, ch. I, §10, fin.— 5. Gomme à ce moment, les fruits sont déjà secs et rétrécis, le panier en contient davantage. — 6. En ce cas, il suffit de prendre une part pour l'oblation, et le reste est accessible à tous.
TRAITÉ TROUMOTH 41
férable, dit R. Houna, au prélèvement par estimation. En effet, dit R- Hanina, fils de R. Hillel, la Misclinâ dit aussi que Taction de peser est préférable au^i; 3 autres manières, y compris l'évaluation approximative. Il se peut, dit R. Hinena, que ce soit seulement le meilleur des 3 modes précités (nombre, mesure, ou poids), sans parler de l'estimation; mais il n'y a rien de prouvé à cet égard.
Comment sait-on quo l'oblation n'est pas annulée dans une quantité moindre '? C'est que, dit R. Yôna, comme il est écrit (Nombres, XYIII, 29): de toute sa f/ixilsse la partie qui en est sacrée, on peut interpréter ces mots en ce sens que lorsque la partie prélevée retombe dans l'ensemble, elle rend le tout sacré. Or, elle (l'oblation de la dîme) est de 1/100. Par conséquent, selon R. Eliézer, il faut que la partie profane ait au moins un saa de plus pour que l'annulation soit possible ; selon R. Josué, l'addition pourrs^ être minime; enfin, selon R. Yossé b. MeschouUam, cet excédant devra être, d'au moins un cab pour cent saa, soit la e*" partie de l'oblation produisant le mér lange interdit; et cet avis sert de règle.
8. R. Josué dit : les figues noires sont jointes aux blanches pour l'emporter comme nombre ^ et réciproquement. De même, les grands gâteaux de figues sont joints aux petits, et réciproquement ; les gâteaux ronds sont joints aux carrés plats (brique) et réciproquement. Selon R. Eliézer, c'est interdit (et chacun est compté séparément). R. Akiba dit : lorsque l'on sait où est tombée l'oblation, on ne joint pas ces diverses sortes; mais lorsqu'on l'ignore, on les joint.
R. Issi dit au nom de R. Yohanan quel est le motif de R. Eliézer: c'est que, dit-il, lorsqu'il est tombé des figues noires au milieu des blanches, on peut manger ces dernières (elles sont donc distinctes). Mais la Mischnâ dit : « les figues blanches sont jointes aux noires pour l'emporter comme nombre » ? Voici, dit R. Elazar b. Pedath, ce que R. Eliézer réplique à R. Josué ^: Est-ce que les blanches (non interdites) peuvent contribuer à l'annulation des noires., aisées à distinguer? (il ne l'admet pas). R. Josué, au contraire, admet cette opinion ; même lorsqu'on sait en quoi consistait le mélange survenu et quelle espèce interdite y est tombée, elles s'annulent réciproquement. Cahana dit : elles ne sont pas annulées (selon R. Yohanan) lorsqu'on connaît l'espèce qui y est tombée. D'après ce dernier avis, quelle différence y aurait-il entre R. Josué et R. Akiba (parlant aussi du cas où on les connaît) ? Il y en a une au cas où l'on a su d'abord ce qui est tombé et qu'ensuite on l'a oubhé : selon R. Josué, l'ensemble s'annule en ce cas ; selon R. Akiba, il ne s'annule pas. Toutefois, ajoute Simon b. Aba au nom de R. Yohanan, si même le doute porte sur une noire qui serait tombée là, elle devra être contrebalancée par le double de blanches, pour qu'il y ait annulation par la majeure partie (non à
1. Cf. ci^après, tr. Orla, ch. II, § 1 (fol. 61^). — 2. On l'explique au § suivant. — 3. Cf. ci-après, tr. Orla, ch. III. § 1 (f. 63^).
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l'inverse). Mais, demanda R. Zeira, en présen'-e de II. Mena, ne vous semblcl-il pas que la figue douteuse devra être contrebalancée par au moins 3 autres, pour qu'en cas de perte de l'une d'elles il en reste toujours deux? En eiïet, répondit-il, c'est aussi mon avis. Bar Pidia dit: on les comprime et on les foule sous la pierre, afin de bien opérer le mélange ; et, bien que ce rabbin ait dit ailleurs ' : le vrai mélange ne se dit que de la pâte pétrie au vin ou à l'huile, il reconnaît ici que les figues ainsi pressées constituent un vrai mélange. Les paroles d'autres rabbins contestent l'avis que R. Yohanan vient d'émettre *. Ainsi Cahana demanda à Samuel : ne semble-t-il pas que dans le mélange interdit dont traite notre Mischnâ (au sujet de la Halla) la majeure partie est de l'oblation ? C'est aussi mon avis, lui dit-il ; seulement, lorsque lu te rendras en Palestine, tu t'informeras. Lorsque Cahana s'y rendit, il entendit dire par R. Yossé au nom de R. Yohanan que si même un saa se mêle à 99 autres semblables, le tout devient profane. Sur quoi, R. Abahou dit que R. Simon b. Lakisch répliqua à R. Yohanan : se peut-il que ce saa rende le tout non susceptible de divers droits ? Or, lorsqu'un gâteau rond de figues se trouve parmi d'autres de ce genre, il est clair que l'on a pris en mains l'oblation, et pourtant on la déclare annulée ; il en sera donc de même pour le présent cas de mélange. On pouvait toutefois objecter que la différence consiste en ce que déjà le gâteau rond d'oblation était annulé avant le mélange (par la majeure quantité), tandis qu'il n'en est pas de même pour le cas précité du mélange de profane, avec la Halla) ; donc, il ne se préoccupe pas de la question d'annulation par la majorité et conteste l'avis de R. Yohanan. — R. Yona et R. Yossé disent tous deux au nom de R. Zeira que même deux espèces de froment ' mêlées (dont l'oblation a un caractère plus grave) peuvent être moulues ensemble, et par leur mélange le sacré est annulé.
Si l'on avait devant soi 20 figues et qu'il en tombe une sacrée, puis l'une d'elles se perd, on admet, selon R. Simon b. Lakisch, qu'en raison du doute la figue sacrée soit celle qui est perdue, et le tout s'annule dans la majorité ; selon R. Yohanan, au contraire, chacune d'elles peut représenter la sacrée, et il n'y a pas d'annulation. Celui-ci reconnaît que si l'on a ajouté ces produits à un autre tas de façon à former une majorité absorbante, ou si, à l'inverse, on a complété ce que l'on a devant soi, de façon à former aussi une majorité contraire, le tout s'annule et devient profane eu raison du doute. R. Simon b. Lakisch dit au nom de R. Oschia : si, en ayant devant soi 150 tonneaux fermés (qui, en raison de leur valeur, ne peuvent jamais être annulés) et que cent d'entr'eux ont été ouverts, puis un tonneau d'oblation a été mêlé avec eux, par erreur, on prélève l'équivalent de l'oblation, et les cent peuvent redevenir profanes, non les 50 fermés qui restent iïiterdits (en raison de leur valeur distincte) ; le reste redeviendra libre lorsque
1. Même série, tr. Demai, ch. V, J 5 (t. II, p. 183). — 2. Cf. ci-après, tr. Halla, ch. I, § 5 (f. 57d). — 3. p. ex. une sorte claire et une sorte foncée (ci-dessus, ch. II, §4).
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les tonneaux seront ouverts (et perdent leur valeur individuelle). Cette annulation partielle, dit R. Zeira, n'est eiïective que si les tonneaux se trouvent ouverts par inégarde ; mais il n'est pas permis de les ouvrir sciemment, dans le but d'obtenir l'annulation. — R. Zeira dit au nom de R. Pidia : l'oblation certaine rend interdit l'ensemble auquel elle se mêle (et dont l'une est perdue), jusqu'à cent parts équivalentes; et l'oblation douteuse reste interdite jusqu'à 50 parts égales (au-delà de ce nombre, l'annulation a lieu). Est-ce à dire que, parmi 60 ou 70 parts, le mélange n'est pas interdit (ne peut-on pas aussi admettre qu'en dépit de la pièce perdue, celle qui est sacrée est restée)? On veut dire seulement que, jusqu'à 50 parts d'équivalent, la partie sacrée devra être annulée par une majorité prise en dehors ; mais, au-delà de ce nombre, il n'est plus besoin d'annulation par la quantité augmentative, ou absorbante. R. Houna dit comment il faut entendre notre Mischnà*, les grands gâteaux de figues sont joints aux petits et en annulent un par le poids (de sorte que 25 grands valant 50 petits, suffisent pour former ensemble cent parts et annuler un petit), et les petits sont joints aux grands pour annuler un tel par le nombre (il faut alors 50 grands pour avoir ensemble cent).
9. Dans quel cas a-t-il lieu? Lorsqu'au milieu de 50 figues noires et de 50 blanches, il tombe une figue noire qui est de l'oblation, toutes les noires (selon R. Akiba) sont interdites (à titre de mélange sacré), et les blanches restent accessibles. Si une figue blanche d'oblation y est tombée, les blanches sont interdites et les noires autorisées. Lorsqu'on en ignore la couleur, on les joint toutes. En ce cas, R. Eliézer est d'un avis plus sévère que R. Josué.
La Mischnâ dit qu'ici « R. Eliézer est d'un avis plus sévère que R. Josué. » C'est un sujet en litige, dit R. Yohanan, entre deux docteurs. On trouve cet enseignement^ : lorsque l'on connaît l'objet tombé, il ne saurait être annulé; s'il est inconnu, on l'annule. Tel est l'avis de R. Eliézer. Selon R. Josué, il importe peu que le produit mêlé soit connu ou non ; il est annulé en tous cas. Tel est l'avis de R. Meir. R. Juda a une autre version : en tous cas, si le fruit est connu ou non, il n'est pas annulé, selon R. Eliézer; mais, selon R Josué, il est annulé dans tous les cas; enfin, selon R. Akiba, si le fruit est connu, il ne peut pas être annulé ; s'il est inconnu, il s'annule.
10. Au cas suivant, R. Eliézer est d'un avis moins sévère que R. Josué : lorsque l'on comprime ^ une livre de figues sèches (d'oblation) sur le bord d'une cruche pleine des mêmes fruits, sans savoir de quelle cruche il s'agit, on considère toutes les figues, selon R. Eliézer, comme si elles étaient séparées, et l'on joint à celles du bas celles du haut pour remporter par le nombre (si les cruches en ont cent fois autant.) ; selon
1. Cf. ci-après, tr. Orla, ch. III, § 1 (fol. 62^, fin).— 2. Tossefta sur ce traité, ch.V. — 3. Cf. Babli, tr. Beça, f. 3b; tr. Zebahim^ t. 73».
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R. Josuc, celle jonction imaginaire n'a lieu que s'il y a au moins cent
cruches.
11. Lorsqu'un saa d'oblation est tombe du bord d'un grenier et qu'on Ta enlevé * (môle avec le reste), selon R. Eliézer, si l'ensemble du mélange enlevé (ou dépôt primitif) s'élevait à cent saa, l'ensemble l'emporte sur 101 parts; mais, selon R. Josué, le mélange reste sacré, sans annulation. Donc (ajoute-t-il), lorsqu'un tel saa d'oblation tombe au bord d'un grenier, on l'enlève. Pourquoi alors dit-on que le mélange d'oblation est annulé par 101 parts égales? C'est vrai lorsqu'on ne sait pas si les fruits sont mêlés^ ou à quelle place du grenier cette oblation est tombée.
Si Ton a comprimé un litre de figues sèches (d'oblation) au bord d'un tonneau et que l'on ne se souvient plus à quel endroit, ou au bord d'une ruche de miel et que l'on ne sait plus où, l'oblation est annulée, dit R. Eliézer, si elle est contre balancée par cent paris égales ou litres; s'il y en a moins, elle n'est pas annulée. R. Josué dit: s'il y a cent ouvertures de tonneau, on annule l'oblation comprimée au bord de l'un d'eux ; au cas contraire, les ouvertures sont interdites, mais le fond est d'un usage permis. Telle est la version de R. Juda. Voici celle de R. Meir: Selon R. Eliézer, s'il y a cent ouvertures de tonneau, on annule l'oblation comprimée au bord de l'un d'eux; au cas contraire, les ouvertures sont interdites, mais le fond est d'un usage permis. Selon R. Josué, y eût-il 300 bouches de tonneaux, l'oblation qui a touché l'une d'elles n'est jamais annulée. Cet avis revient à dire, que, selon lui, les ouvertures sont traitées à l'égal de ce qui peut se compter et, pour cette raison, ne sont jamais annulées. Ceci confirme l'assertion émise par R. Yohanan (§ 9) que c'est un point diversement résolu par deux interlocuteurs, en même temps qu'il confirme l'opinion disant que selon R. Meir, tous les objets peuvent communiquer la sainteté en cas de mélange ^. Cela prouve enfin que la courge aussi, en raison de ce qu'on la compte, ne peut pas être annulée même parmi plus de cent autres, et le tout est interdit. Si on l'a comprimée dans un gâteau et que l'on ne sait pas où, elle a perdu de sa valeur individuelle et s'annule parmi cent parts égales. Toutefois, dit R. Aboun, il faut que chaque gâteau contienne un peu plus de 2 livres, afin que, dès sa disparition dans le gâteau, elle soit annulée par la quantité.
Est-ce que R. Eliézer ne se contredit pas? Il dit plus haut (§ 10) que l'on j oint celles d'en-bas à celles d'en-haut pour que le nombre l'emporte et annule le tout, tandis qu'ici il exige la quantité déterminée dans la partie enlevée, non dans celle qui est restée à terre ? C'est que, répondit R. Jérémie ou R. Hiya au nom de R. Yohanan, ou Simon b. Wawa au nom de Cahana, R. Eliézer fait entendre que, par suite de l'enlèvement préalable, la séparalion de celles du bas est évidente, et leur adjonction constituerait une annula-
1. On trouve l'emploi de la m4me racine dans l'Exode, XV, 8. — 2*: Cf. ci^après,tr. Orla, ch. III, § 2 (f. 63').
tîon volontaire interdite. Au contraire, selon R. lia ou R. Assé au nom de R. Yohanan, R. Eliézer vient dire que l'on considère l'ensemble du mélange comme un saa annulé par cent autres (malgré l'enlèvement, il n'y a pas de distinction, et tout est réuni pour l'annulation). Donc, selon l'explication de R. Assé, cela revient à dire qu'il est permis volontairement d'ajouter des produits pour compléter le nombre servant à l'annulation; selon Cahana, au contraire, c'est interdit. Si, après avoir enlevé une première fois la partie de blé à laquelle de l'oblation est mêlée et qu'après un second mélange on l'enlève de nouveau, malgré cette double séparation, il est permis selon R. Assé de tout' réunir pour avoir le nombre voulu de cent parts. Selon Cahana, c'est interdit (sans admettre que les 2 enlèvements n'en forment qu'un et qu'en ce cas il soit permis de tenir compte de l'adjonction nouvelle si elle s'élève à cent parts). Selon R. Assa, c'est permis même lorsqu'on n'a rien laissé au-dessous (toutes celles du bas étant adjointes) ; selon Cahana, ce serait permis au cas où l'on a laissé au-dessous, et que le premier enlèvement englobait une quantité suffisante de cent parts (il faut un reste, pour indiquer^ que ce n'est qu'un prélèvement).
12. Lorsque dans Tune de 2 hottes (contenant chacune bO saas), ou dans l'un de 2 greniers (de la même contenance), il est tombé un saad'oblation, sans que Ton sache dans lequel des deux, on les considère-' comme joints par leur nombre (et il suffit d'en prélever un saa). Selon' R. Simon, cette jonction entre les 2 hottes a même lieu si (par suite de déplacement de l'une) elles sont dans 2 villes dilFérentes.
13. R. Yossé raconte un fait de ce genre arrivé en présence de R. Akiba.Au milieu de 50 hottes de verdure, il en était tombé une dont la moitié était de l'oblation sacerdotale. J'ai dit qu'en ce cas le nombre l'emporte ; ce n'est pas que le mélange soit annulé vis-à-vis de 51 paris, mais puisqu'il n'y avait qu'une demi-botte d'oblation, c'était l'équivalent de 102 parts (cela dépend donc de l'évaluation totale, et non du nombre de bottes).
Lorsqu'il y a *2 hottes dans 2 chambres distinctes, ou 2 greniers dans une chambre, on les considère comme réunies pour annuler l'oblation , qui y est tombée, mais non 2 greniers situés dans 2 chambres distinctes. . Pourquoi cette différence entre l'emplacement oii se trouvent les hottes et celui des greniers ? C'est que l'on a l'habitude de rentrer ensemble plusieurs hottes, fussent-elles dans diverses pièces (on les réunit donc) ; tandis qu'il n'en est pas de même des greniers. R. Zeira ou R. Hiya dit au nom de R. Simon : si l'on a devant soi 2 hottes dont chacune contient 50 saas et qu'il tombe un saa d'oblation dans l'une d'elles, sans que l'on sache dans laquelle des deux, on peut prélever l'équivalent -pour le cohen soit d'une hotte, soit de l'autre, ou un demi-^aa de chaque
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hollc. De même, s'il y a 2 bains ayant chacun ^0 saas [soil ensemble iO saas formant la mesure légale) et que dans l'un d'eux il tombe 3 Imir/ d'eau puisée (interdite), sans savoir où c'est, on peut retirer ce qu'il y a d'interdit (les 3 loug), soit d'un bain soit de l'autre, ou la moitié des 3 loug de chacun. R. Simon dit au nom de bar Pidia : lorsqu'on a devant soi 2 hottes ayant chacune 50 saas et si dans l'une d'elles que l'on connaît il tombe un premier saa d'oblation, puis il tombe un 2° saa d'oblation sans savoir où c'est, on supposera qu'à l'endroit où est tombé le premier saa est aussi tombé le 2*^, parce que l'on aime à attribuer l'objet impropre pour la consommation à ce qui l'est déjà; si, par mégarde, on a augmenté la hotte où l'on sait que l'oblation est tombée et que celle-ci, par l'addition, se trouve annulée, on prélève un saa de compensation au sacerdoLe, le reste de la hotte devient permis, et la 2'^ hotte reste interdite. Il se trouvera que 2 saas sont à prélever sur loO (qui sont permis). Lorsqu'on a 2 hottes contenant chacune 50 saas, qu'il tombe un saa d'oblation dans l'une d'elles sans que l'on sache dans laquelle des deux, et qu'ensuite il tombe un 2° saa d'oblation et l'on sait où il est tombé, on ne dit pas (comme au cas précédent) que la 2'' quantité d'oblation est tombée au même endroit que la première (il faut qu'il y ait certitude d'interdiction avant que le doute survienne) ; si ensuite, par mégarde, on a augmenté l'une des hottes (fût-ce celle où l'oblation est tombée) et que celle-ci, par l'addition, se trouve annulée, on prélève un saa de compensation au sacerdote, le reste de la hotte devient permis et la 2Miotte reste interdite, jusqu'à ce qu'une nouvelle addition involontaire l'annule. Si l'on dit que le dessus des fruits soit consacré à l'oblation et le dessous soit profane, ou si l'on dit à l'inverse que l'intérieur soit de l'oblation et le supérieur soit profane, tout dépend'de l'intention exprimée et c'est admis. De même, pour le bain (où une partie ajoutée est impropre), si l'on dit que le liquide d'au-dessous soit apte au bain légal, en considérant comme impropre la partie supérieure, ou à l'inverse que la supérieure soit apte au bain et que l'inférieure soit impropre, le tout dépend de l'intention exprimée et c'est admis (après avoir retiré l'eau supérieure pour s'en servir, on rejette l'inférieure). — On a dit plus haut que 2 hottes (même sises dans 2 pièces), sont réunies pour annuler l'oblation qui y serait tombée, non 2 greniers situés de même. En quel cas cela a-til heu? Le voici ; lorsque 2 greniers se trouvent dans 2 chambres distinctes et qu'un saa d'oblation se mêle à l'un d'eux (sans savoir lequel), tous deux sont interdits; si ensuite, par mégarde, on a augmenté l'un d'eux et que l'oblation se trouve annulée, on en prélève l'équivalent, pour le cohen, le reste du grenier devient permis ; et le 2^ grenier, lorsque par mégarde il se trouvera augmenté à son tour (de façon à annuler tout ce qui s'y trouverait), sera alors d'un usage autorisé, et il ne sera pas nécessaire d'en prélever un saa équivalent d'oblation, puisque le cohen se trouve déjà récupéré par le prélèvement fait au premier grenier. On a enseigné : lorsque l'oblation se trouve pétrie avec la partie profane, l'oblation est annulée (si la quantité est cent fois supérieure); si
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elle n'est pas pétrie avec lo reste, elle conserve toujours son individualité (quelle que soit la quantité connexe). Mais la Mischnâ ne contient-elle pas ce récit de R. Yossé : « un fuit de ce genre arriva devant R. Akiba, qu'au milieu de 50 bottes de verdure il en était tombé une dont la moitié était de l'oblation ; j'ai dit qu'en ce cas le nombre l'emporte. » Or, certes, il n'y a rien là qui soit pétri ; et pourtant le nombre l'annule? En effet, voici comment ledit enseignement devait s'exprimer: tout objet pour lequel on a souci qu'il ne se mêle pas à d'autres (en raison de sa valeur) ne peut pas être annulé. Voici on exemple : lorsqu'une courge impure est tombée parmi cent pures (non susceptibles d'impureté), l'impureté ne se propage pas, parce que l'on a égard à leur valeur et qu'on ne les laisse pas se mêler à d'autres ; mais, si l'on n'avait pas ce souci (comme c'est le cas pour les bottes de verdure dont parle la mischnâ), le tout serait annulé dans un même compte, et l'impureté se propagerait.
CHAPITRE V
1. Si un saa d'oblation impure est tombé dans moins de cent parts profanes \ ou dans une même quantité de V'^ dîme, ou de 2^ dîme, ou parmi des objets consacrés, soit purs, soit impurs, il faut le laisser pourrir et se perdre (le cohen même ne pouvant consommer de l'impur). Si ce saa était pur, on le vend aux cohanim au prix de l'oblation (à bon marché, faute de nombreux acquéreurs), déduction faite du saa d'oblation mêlée au tout. Si c'est mêlé à de la 1'° dîme, on fait une désignation nominale pour l'oblation de dîme, ou 100° (après l'échange avec le lévite contre des fruits profanes). Si ce 5aa est mêlé à de la 2^ dîme^ ou des objets consacrés, on doit rachBter le tout (et le montant de la vente, faite comme au cas précédent, devra être consommé à Jérusalem). Si le blé profane auquel s'est mêlée celte oblation était impur, (ce qui ne permet plus de l'employer en oblation de dîme), il faut (après la vente) que ceux-ci le mangent par petits pains détachés ^, ou en grains grillés, ou pétrir la pâte avec du jus de fruits % ou partager la pâte en morceaux inférieurs à la grandeur d'un œuf.
R. Hiya a enseigné : si les fruits inaffranchis où l'oblation est tombée sont cent fois supérieurs, ils l'emportent par le nombre, ainsi que les pousses de la V année agraire (bien que tous 2 soient des produits interdits) ; en restituant au cohen le saa tombé parmi les inaffranchis, on y désigne nominalement les dîmes (pour les libérer sous ce rapport), et quant au prélèvement analogue
1. L'oblation, même impure, mêlée à plus de cent parts égales, serait annulée. (Cf. Babli, tr. Nedarim, f. 59a. — 2. Lorsqu'ils n'ont que la grandeur d'un demiœuf, l'impureté ne peut pas se propagei*. La même expression se trouve Josué, IX, 12. — 3. En ce cas aussi, l'impureté ne se propage pas.
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sur les pousses de la 7" année, on le donne à tous ceux qui peuvent en manger • (à plusieurs, afin que ce ne soit pas le \\roi\l d'un seulj. 11. Yussé dit que la mischnà exprime aussi cet avis, en disant : «Si un 5aa d'oblation est tombé dans moins de cent parts profanes, etc., il faut le laisser pourrir, » parce qu'il y a moins de cent paris; si donc il y a cent autres parts équivalentes, elles remportent par le nombre, bien qu'elles soient inaiïranchios.
On a enseigné ailleurs*: on peut éclairer avec du pain ou de l'Imile d'oblation devenus impurs. Selon Hiskia, ce n'est vrai que pour le pain ou Tliuile, non • pour d'autres produits ( de crainte que, par abus, on ne se permeftte d'en manger). R. Yohanan, au contraire, n'établit aucune distinction entre le pain ou l'huile et d'autres produits (il permet de les allumer tous). R. Judan de Cappadoce observe que le froment équivaut au pain et les olives à l'huile (s'ils sont impurs, on peut les allumerj. R. Samuel bar Nahman dit au nom de R. Yohanan : celui qui s'éclaire avec du pain ou da l'huile d'oblation impure, mérite de voir ses os brûlés (de crainte d'abus). Aussi R.Samuel bar Nahman demanda-t-il à R. Yohanan s'il est permis de les allumer? Oui, répondit-il; et tu ne seras pas puni plus que le reste de toute ta tribu ( qui a pris l'habitude d'en user ainsi). Tous reconnaissent (même R. Yohanan) qu'il est permis :d'employer l'huile à l'éclairage, car R. Aba bar Hiya dit au nom de Yohanan qu'en vertu de ce verset (Nombres, XYIII,) : je te rai donné à cause de Vonction (de tes fonctions sacerdotales), on indique que l'huile sertau cohen enraison de son élévation en dignité, ou qu'il peut s'en oindre le corps, ou l'utiliser à s'éclairer. On comprend les termes de la Mischnâ disant que §i les fruits où l'oblation- est tombée sont purs, il faut les laisser pourrir, parce qu'il n'est pas permis de brûler de Toblation pure, mais pourquoi les laisser pourrir s'ils sont impurs? Cela se comprend encore selon Hiskia qui n'autorise pas de s'en servir pour éclairer ; mais, selon R. Yohanan, pourquoi ne pas éclairer avec ces produits impurs? C'est que R. Yohanan partage l'avis de R. Yossé b. Hanina disant qu'en laissant à ces produits le temps de pourrir, il peut leur survenir une addition de produits profanes qui en annulent la partie sacrée. Tout cela n'est applicable qu'aux produits que l'on ne mange pas crus ; mais lorsqu'on les mange d'ordinaire crus, il est à craindre que l'on ne vienne à en manger, ^ et il vaut mieux les allumer. Mais ne partageons-nous pas l'avis selon lequel l'objet saint consacre seulement son emplacement et l'heure actuelle ^ non au delà (pourquoi donc, au lieu de les laisser pourrir, ne pas employer ces produits comme bois)? On peut répondre, dit R. Hanina, par l'hypothèse que l'emplacement a été détruit et que l'on n'a pas pu vendre les produits même à la valeur du bois. Lorsque notre mischnâ dit: « Si ce saa était pur etc. », elle nous dit qu'il s'agit d'oblation pure se mêlant à d'autres fruits impurs. Mais si elle a été mêlée étant pure avec des produits impurs, la règle est, comme le dit la même mischnâ :« si le blé profane auquel s'est mêlée cette oblation était
- !.. Tr. Schebiith, ch. IX, § 9. — 2. Tr. Pesahim, fol. 2>'S^. — 3. Tr. Erakhin, Ch.VI, §5.
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impur, etc* » Ceci se comprend * selon l'opinion de R Yossé- lequel explique au nom de Hiskia, ou R. Yona au nom de R. Yanaï, le verset (Nombres, XVIII, 28) : Vous donnerez Voblatlon de l'Eternel au prêlre Avon, en ce sens qu'il faut agir en sorte de la remettre à Aron en sa qualité de prêtre (et pour qu'il puisse la manger, il faut qu'elle soit pure). Mais, selon l'opinion de Cahanan, qui déduit le devoir de donner l'oblalion de ce qu'il est dit (ib. 29) : de toute sa graisse^ ce qui en est saint, c.-à-d. qu'il importe de prendre le sacré et que le prélèvement soit pur, pourquoi ne pas dire ici de même que le prélèvement seul devra être pur (sans se soucier de ce qu'ensuite la dîme devient impure) ? C'est que, malgré le motif invoqué plus haut par Cahanâ, il admet que l'on est tenu de remettre au cohen ce qu'il faut lui donner à Tétat pur. — Au cas du contact de l'oblation avec de l'impur, le cohen la mangera par petits pains détachés, de la grandeur d'un demi-œuf (inférieurs à la quantité légalement nécessaire pour propager l'impureté).
2. Lorsqu'un saa d'oblalion impure est mêlé ^ à cent parts de produits profanes purs (non atteints par celte oblation), il faut, selon R. Eliézer, prélever une part au hasard et la brûler, en admettant Thypothèse que le saa prélevé est précisément celui qui y était tombé. Selon les autres sages, au contraire, elle est annulée par le nombre, et il faut la répartir en petits pains (comme au § précédent), ou en grains grillés, ou pétrir la pâte avec du jus de fruits, ou partager la pâte en fragments inférieurs à la grandeur d'un œuf.
R. Simon dit que R. EUézer, dans cette Mischnâ, se conforme à l'opinion exprimée ailleurs, de même qu'il dit là ^ à propos du mélange des membres d'animaux défectueux (impropres aux sacrifices) avec ceux d'animaux sains, qu'après le retrait d'un membre on suppose que le défectueux a été précisément retiré, et le reste est valable ; de même il dit que la part prélevée au hasard sera précisément l'impure, et après l'avoir brûlée, on pourra consommer tout le reste. R. Zeira, au contraire, se demandait s'il n'y a pas lieu d'expliquer l'avis de R. Eliézer en supposant qu'il prescrit de brûler la part admise comme impure pour éviter tout danger de consommation interdite; car, R. Eliézer ne reconnaît-il pas que lorsqu'on a prélevé un saa équivalent à la perte, pris parmi les produits inaffranchis, l'on est tenu d'y désigner nominalement les dîmes (afin de ne rien enlever aux lévites) ; or, s'il était admis que précisément le saa tombé dans le mélange est aussi celui qui a été enlevé comme équivalent, ce serait l'oblation, et il serait inutile d'en désigner les dîmes
\. Lorsqu'à la suite du mélange on prélève à titre de restitution un .saa, dans lequel on désigne les dîmes nominalement, il faut tenir compte de Toblation de la dîme ; or, si celle-ci était impure dans l'ensemble, elle serait un obstacle à la consommation générale. Il faut donc libérer ces produits avec d'autres qui sont purs. — 2. Cf. ci-dessus, ch. II, § 1, et tr. Orla, ch. II, § 1 ; Sifri, section Korah. — 3. Cf. Babli, tr. Bekhoroth, t 62^—4. Gh. Babli, tr. Zebahim^ fol. 11^,
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(R. Eliézer se préoccupe donc d'établir une mesure préventive contre les consommations interdites^. R. Mena vient appuyer ce raisonnement de R. Zeira; car, dit-il, dans l'enseignement suivant, traitant d'un saa d'oblation pure tombé dans cent parts profanes impures, R. Eliézer n'émet pas d'opmion contraire à l'interlocuteur (s'il admettait que le saa tombé sera précisément aussi retiré, il le dirait et le saa pur pourrait être mangé ; c'est donc une nouvelle preuve qu'il a seulement pour but une mesure préventive). Les compagnons d'étude soutinrent par contre devant R. Yossé l'explication donnée par R. Simon ; car, disent-ils, si c'était par mesure préventive, cela suffirait-il pour brûler de l'oblation (on admet donc l'hypothèse que le saa retiré est celui qui y était tombé). A quoi R. Zeira répliqua : n'y a-t-il pas 6 espèces de doutes •, pour lesquels on est tenu de brûler l'oblation ; or, n'est-ce pas par mesure préventive qu'il faut en ce cas les brûler ? Il en sera donc de môme ici. Les compagnons objectèrent alors devant R. Yossé qu'en tous cas l'avis de R. Eliézer se justifie mieux que celui des rabbins : si le saa prélevé est impur, on fait bien de le brûler (comme R. Eliézer le prescrit) ; si, au contraire, c'est du profane et que l'impur y est resté, qu'importe pour le profane (dont l'état impur n'empêche pas d'en manger), et à quoi bon le diviser en fragments détachés, ou en grains? Voici, répondit-il, quel est le motif des rabbins: « comme le cohen consomme la part restituée à titre d'oblation, il va sans dire qu'il en mange, non si elle est impure, mais seulement si elle est pure ; or, en cas de doute sur son impureté, cela ne va pas sans dire qu'il faille la brûler (conformément à l'avis de R. Eliézer), car si vous reconnaissez qu'en cas de survenue d'un doute d'impureté à l'oblation pendant qu'elle occupait encore sa place primitive (avant le mélange) on ne peut pas la brûler, qu'importe que ce doute soit survenu là ou ailleurs? (Donc, on ne peut obvier à cet accident qu'en coupant l'ensemble par fragments non susceptibles d'impureté). Si toutefois vous voulez présenter une objection, c'est contre R. Oschia qu'il y a lieu de la diriger, car il dit : lorsqu'un sna d'oblation pure est tombé dans cent saa d'oblation impure, on la prélève et on brûle le tout (or, selon l'explication précitée des rabbins, on ne devrait pas avoir égard au nouveau doute survenu et ne pas la brûler; donc, R. Oschia n'admet pas cette raison).
3. Lorsqu'un saa d'oblation pure est tombé dans cent parts égales de blé profane impur, elle est annulée ; et, après cession au cohen, il peut la consommer par petits pains (comme précédemment), ou en grains grillés, ou pétri au jus de fruits, ou par morceaux de pâte inférieurs à la grandeur d'un œuf.
Les petits pains dont il est question ici peuvent être d'un demi-5a«, ou inférieurs au saa (mais non pas seulement d'une taille inférieure à l'œuf). Hiskia dit que même la partie profane de ce mélange ne pourra être consommée que par petits pains, à cause de la part de Halla qui s'y trouve (et qu'elle ne de-
Tr. Taharôth, ch. IV
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vienne impure au contact de l'oblation impure). D'après cet avis, il a été dit que la défense faite à l'étranger de manger de l'oblation s'annule en cas d'équivalence de cent parts profanes, tandis que la défense faite au cohen de la manger impure ne s'annule pas (puisque l'on va jusqu'à craindre ce contact impur pour la Halla). Est-ce que Iliskia n'est pas en contradiction avec luimême ? Ailleurs il dit (addition à notre Mischnâ) : la pâte peut avoir, sans qu'elle soit sujette de faillir à la pureté, le 6° de 4 cabs et i cabs ', tandis qu'ici au contraire, il est dit que la pâte devra être faite par petits pains (de petite taille) ? C'est que dans le cas précité il est question du prélèvement après avoir pétri toute la pâte (en ce cas de fait accompli, on a soin de séparer pour la Halla 4 cabs) ; tandis qu'ici on prescrit dès le principe de séparer la pâte en petits fragments, avant de la pétrir. R. Abahou dit: nous avons erré toute notre vie comme l'aveugle tâtonnant avec son bâton, jusqu'à ce que nous ayons appris la valeur des mesures fractionnaires. Ainsi, le cab s'élève à la mesure de 24 œufs ; le saa (qui est le quadruple) à celle de 96 œufs, dont la 6^ partie est 16. Or, selon Hiskia, s'il pétrit 6 cabs (dont il prend 5 pour la Halla), celle-ci contiendrait la valeur d'un œuf d'impureté (ce qui est interdit) ; s'il ne pétrit que 4 cabs, prenant tout pour la Halla, il ne resterait rien de profane (hypothèse aussi inadmissible). Comment donc agir? On pétrit 5 cabs et l'on en prend 4 pour la Halla. R. Yohanan dit que la pâte devra avoir seulement 4 cabs (ainsi, la pureté de la Halla sera garantie). Lorsque Hiskia a dit plus haut que même la partie profane devra être mangée par petits fragments, c'est pour éviter la crainte qu'il n'y ait dans la grande pâte un creux rempli d'eau qui propagerait (môme au profane) l'impureté de la part d'un œuf comprise dans la pâte. Quant à l'avis émis par R. Yohanan, il se fonde sur ce que (selon lui) il ne faut pas laisser en contact de la pâte (même sans eau) une quantité impure équivalent à un œuf (il exige donc qu'elle ait seulement 4 cabs). R. Yossé dit à R. Jérémie : Ne semble-t-il pas que l'on peut mettre d'accord ces 2 opinions ? On dirait que Hiskia exige le fractionnement de la pâte en cas de fait accompli (d'une pâte ayant déjà la valeur de 112 œufs); et R. Yohanan parle du principe, ou de l'avenir? Ce serait aussi mon avis, répondit R. Jérémie (mais, en réalité, l'explication précédente prédomine). Dans quel cas, alors, y a-t-il lieu de se préoccuper de la question du creux rempli d'eau, selon R. Yohanan? Cela arrive, répondit R. Yossé bar R. Aboun au nom de R. Yona, lorsqu'on a pétri une quantité impure de la valeur d'un œuf mêlée à une quantité pure de 17 (total de 18, insuffisant pour qu'il y ait lieu de donner la Halla, ni, par conséquent, qu'il y ait l'impureté) et que cette partie a été mêlée à une autre allant jusqu'à une valeur
1. Un cab est de 4 long, celui-ci a la valeur de 6 œufs, soit 4x6=:24x4=:96-f 46== 112 œufs pour le total, dont on pourra retirer 4 cabs ou 96 œufs au point de vue de la Halta^ le 6« de cab ou 16 œufs représentant le reliquat de rigueur, comme il est dit ci-après. Dans une telle pâte,, l'impureté ne se propage pas, tant que la pâte est profane et qu'il n'y a pas de Halla.
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de 200 œufs (si, alors, il y a un creux rempli d'eau, celle eau propage l'impiirelé, laquelle n'csl pas annulée jusqu'à la quanlilé de 200). U. Aba bar Marnai dil : EsL-ce que l'avis disant que l'impureté n'est pas annulée dans une majeure partie profane n'est pas en contradiction avec l'assertion de R. Yossé b. Hanina', d'après laquelle un morceau d'animal mort tombé parmi d'autres parties semblables d'animaux légalement égorgés est considéré comme annulé, et il est permis, soit d'en manger, soit de toucher le tout, sans devenir impur, sauf qu'en cas de transport, cette partie impure n'est pas annulée, parce qu'il est impossible que la partie égorgée se confonde avec celle provenant d'une bête morte? (comment donc concilier ces 2 avis?) Là c'est différent, répondit R. Yossé ; comme la partie égorgée ne saurait se confondre avec celle provenant de la bête morte, ce sont 2 espèces distinctes pouvant s'annuler réciproquement, tandis qu'ici le profane devenant parfois de l'oblation (pour la remplacer en cas de perte), l'annulation n'est pas admise. Selon R.Iliskia, c'est R. Simon (non R. Aba) qui a posé la question, et R. Aba b. Mamal (non R. Yossé) y a répondu. On a enseigné' : lorsqu'un saa d'oblation est tombé dans moins de cent parts égales profanes, le tout forme un mélange interdit ; l'on ne peut pas s'en servir pour remplacer l'oblation ailleurs, en y joignant un 5*" supplémentaire, ni remplacer celle qui se trouve là par des produits d'ailleurs; on ne la remplace que selon sa valeur exacte d'un saa. Ceci s'applique à ce qui ne se mélange pas d'une manière parfaite; mais, pour ce qui se mêle bien, on se règle d'après la majeure partie composant l'ensemble ; et si c'est de l'oblation, le tout est pris pour tel ; si, au contraire, la majeure partie est profane, tout l'est également.
4. Lorsqu'un saa d'oblation impure est tombé dans cenisaas d'oblation pure, tout le mélange est interdit, selon Schammaï ; mais Hillel Tautorise ; celui-ci objecte à Schammaï : puisque l'oblation pure est interdite aux étrangers et que l'impure est interdite au colien, on peut établir une analogie et dire ceci : de même que la pure est emportée par le nombre (s'il y a plus de cent), de môme Timpure le sera ^ A cela Schammaï réplique : s'il est vrai que les produits profanes, qui sont moins graves en ce que leur consommation est loisible à tous, peuvent, par leur nombre, annuler l'oblation pure ; il n'en est pas de même pour l'oblation^ plus grave en ce que son usage n'est pas accessible aux étrangers, et ce n'est pas à dire qu'elle s'annule par le nombre. Après que les uns se furent rendus aux raisons des autres (a fortiori), R. Éliezer dit : On prendra l'équivalent de l'oblation tombée et on la brûlera ; selon les autres sages, elle est perdue en raison de son peu de valeur (personne n'étant lésé).
1. Cf. Babli, tr. Beça, f. 38b; tr. Menaholh, f. 23a. __ 2. Tossefta, tr. Troumôth, cil. VI. — 3. Si l'oblation pure, interdite aux étrangers sous peine capitale, est annulée sur cent, à plus forte raison l'impure l'est-elle, dont la consommation par e cohen n'entraîne qu'une simple transgression.
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R. Judan b. Pazi et R. Aïbo bar Nagri étaient assis dans la salle et se disaient : Que faut-il entendre par les termes de la Mischnà « après que les uns se furent rendus aux raisons des autres »? Qui a cédé? Est-ce Schammaï qui adopte l'avis de Hillcl, ou est-ce l'inverse? Il faut, se dirent-ils, sortir de cette salle, et au dehors nous apprendrons ce qu'il en est ; ce qu'ils firent. Ils entendirent que R. Hiskia ou R. Aha disait au nom de R. Juda b. Hanina ; Nous n'avons trouvé qu'un seul cas cité par notre Mischnà 6ù Schammaï ait adopté l'avis d'Hillcl. R. Yona dit au nom de R. Abayé l'avoir déduit de ce qu'il est dil^ : lorsqu'on vide de l'oblalion d'un vase dans l'autre et que le bord a été touché par un cohen purifié le même jour (ce qui rend l'oblation impropre), ce contact est annulé par 101 parts équivalentes de l'oblation. Or, si Hillel avait adopté l'avis de Schammaï, à savoir que l'oblation n'est pas annulée, qui aurait émis l'opinion exprimée dans cet enseignement que l'oblation est annulée par 101 parts équivalentes? Ce ne serait ni Schammaï, ni Hillel (il faut donc admettre que Schammaï a adopté l'avis de Hillel). R. Hanina, fils de R. Hillel dit : on peut admettre que Hillel a exprimé ledit enseignement avant d'adopter l'avis de Schammaï (et n'en rien conclure pour notre question). R. Yossé dit qu'on peut déduire la solution des paroles mêmes de la Mischnà : après que l'avis de l'un, est-il dit, fut adopté par l'autre, R. Eiiézer prescrivit de prélever l'équivalent à l'oblation tombée, puis de la brûler ; or, Êhézer n'est-il pas2 un disciple de Schammaï? (puisqu'il prescrit le prélèvement, c'est une preuve que Schammaï a adopté l'avis de Hillel). Selon R.Hinena, il est dit formellement dans une Brailha^ qu'après l'adoption de l'avis des uns par les autres, il est entendu que l'oblation s'annule (Hillel l'emporte). Comment se peut-il que Schammaï qui a le dernier mot dans la discussion (sans réplique de Hillel) se range à l'avis de son contradicteur? C'est que, répondit R. Abin, il y a là une autre réponse que nous ignorons. Ainsi, par exemple,, on pourrait invoquer l'enseignement de R. Oschia, qui raisonne ainsi : si l'oblation pure, dont la consommation est interdite sous la grave peine capitale, peut pourtant être parfois annulée, il en sera à plus forte raison de même pour l'oblation impure, dont la consommation n'est interdite aux sacerdotes que par simple précepte légal.
5. Lorsqu'un saa d'oblaiion tombe dans cenl parts profanes et qu'après avoir été recueillie, elle retombe dans un autre endroit, elle produit, selon R. Eiiézer, le même effet d'interdire le mélange que la vraie oblation. Mais, selon les autres sages, il n'y a de mélange qu'en raison du nombre proportionnel (et, sur cent, il y a annulation).
R. Yohanan dit^ : lorsqu'un saa d'oblation tombe dans cent parts profanes il est annulé, quelle que soit la parcelle contenue dans l'ensemble (où le saa prélevé de ce mélange est retombé). Mais notre Mischnà ne contredit-elle pas
1. Mischnà, tr. Teboul yÔ7n, ch. II, § 7. — 2. Cf. même série, tr. Yebamôth, ch. XIII, § 8 (fol. 13d). — 3. Cf. ci-après, ch. IX, § 6.
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cet avîs de R. Yohanan, puisqu'elle dit qu'il n'y a de mélange qu'en raison du nombre proportionnel? (Pourquoi donc R. Yohanan ne l'admet-il en aucun cas?) R. Yossé répond au nom de R. Yohanan ; il n'est pas dit au nom de R. Yohanan qu'en tous cas le mélange sera nul, mais qu'il n'y a pas lieu de supposer un mélange interdit (qu'il faille équilibrer par cent parts équivalentes); et la Mischnâ veut dire ceci : si même le saa où se trouve l'oblation est supérieur au profane où ce saa est tombé, mais que cependant le profane dépasse en quantité la mesure exacte de l'oblation qui s'y trouve, l'annulation a lieu. R. Éléazar dit : R. Yohanan ne parle de majeure partie pour annuler le nombre proportionnel qu'au cas où cette oblation tombe dans un autre mélange (non dans du profane simple qui l'annulerait de suite). Selon l'opinion que R. Éléazar vient d'exprimer, on réunit aussi bien le profane supérieur (comprenant le 1" mélange) que le profane inférieur où le tout est tombé pour annuler ladite oblation. Quant à R. Éléazar lui-même (indépendamment de ce qu'il a dit au nom de R. Yohanan), il est d'avis que le profane inférieur pourra n'avoir qu'une apparence de mélange (suffisant pour l'annuler).
6. Lorsqu'un saa d'oblation est tombé dans moins de cent parts égales de profane \ ce qui constitue le mélange interdit, et qu'ensuite une part de ce mélange est tombée ailleurs, elle produit, selon R. Eliézer, le même effet d'interdiction qu'auparavant. Mais, selon les autres sages, il n'y a de mélange qu'en raison du nombre proportionnel; de même, une pâte profane contenant de la levure d'oblation (interdite dès lors aux étrangers), et dont une partie serait mêlée à d'autre pâte, ne la rendrait sacrée que proportionnellement au nombre, et de même encore l'eau puisée ^ ne rend le bain légal impropre que proportionnellement.
R. Yossé b. Hanina dit : l'interdiction de R. Éliézer ne porte que sur le cas où cette oblation se trouve disséminée en 5 places différentes (en raison du doute qui se reporte partout, c'est interdit); mais, si le tout est tombé en un seul endroit, R. Éliézer reconnaît (comme les autres sages), qu'il n'y a de mélange qu'en raison du nombre proportionnel. Selon R. Yohanan, au contraire, c'est au cas où tout est tombé en un seul endroit qu'il y a différend entre R, Éliézer et les autres sages. Hilfia objecta ceci : comment se fait-il que, selon R. Éliézer % la partie profane du bas soit un simple mélange apparent (non réel), tandis que R. Éliézer {Vamora ci-dessus, § 5) attribue cette opinion aux autres sages? Or^ quelle différence y aurait-il entre R. Éliézer et les autres rabbins (pourquoi ces derniers n'admettent-ils pas aussi son avis plus haut) ? Est-ce à dire qu'un saa prélevé de cent parts contenant déjà du mélange d'o-
1. Babli, tr. Schabbath, f. 142^; tr. Temoura, f. 12a.— 2. Lorsqu'un bain légal, qui doit avoir 40 saas d'eau n'en contient qu'un peu plus de la moitié, soit 20 saas et une parcelle, on peut remplir le reste à mains d'hommes. Cf. tr. Tenioura, ch. I, §6. — 3. Il est d'avis qu'en cas de mélange avec une quantité supérieure à la proportion d'oblation, le mélange n'est pas réel.
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blation comporte un caractère plus grave (et doit être considéré comme mélange réel), ou est-ce au contraire moins grave (nn raison du second mélange?) C'est, répondit-on, conforme à co qu'a dit R. Yohanan (et considéré comme peu grave) ; lorsqu'un saa comprenant une part d'oblation est tombé à son tour dans cent parts profanes, il est annulé, quelle que soit la quantité proportionnelle (ce n'est qu'un mélange au second degré, sans gravité).
7. Lorsqu'un saa d'oblation est tombé parmi cent parts égales de profane et qu'après avoir prélevé une part, il est tombé une nouvelle part d^oblation, et ainsi plusieurs fois de suite, le mélange est autorisé (sauf prélèvement d'une part), jusqu'à ce que l'accumulation des parts d'oblation l'emporte sur le profane.
8. Lorsqu'un saa d'oblation est mêlé à cent parts de proline * et qu'au moment de le prélever du mélange il y tombe un second saa d'oblation, le tout est interdit (contenant 2 saas d'oblation, nombre prépondérant) ; selon R. Simon, l'usage en est permis.
Cette accumulation de parts d'oblation devient interdite, parce qu'on semble y avoir ajouté successivement de plein gré pour l'annuler. Mais n'a-t-on pas enseigné que ~ lorsqu'il y avait dans un bain 40 saas, et qu'après avoir enlevé un saa d'eau de cette source on le remplace par un autre san d'eau puisé, il est permis d'en user légalement (à titre de mélange annulé) ; et Ton peut continuer, dit R. Issi au nom de R. Mena b. Tanhoum, ou R. Abahou au nom de R. Yohanan, jusqu'à ce que ces remplacements successifs atteignent la majeure partie de l'eau primitive ; pourquoi donc dit-on ici qu'en cas d'accumulation des parts d'oblation, c'est interdit ? C'est qu'au sujet du bain chaque addition est annulée par la majeure partie, et le bain reste apte au service légal ; tandis qu'ici chaque saa tombé a besoin d'un équivalent de cent saa pour être annulé (et lorsque le mélange dépasse la quantité profane, il reste interdit). Ceci prouve, dit R. Yossé, qu'un objet sacré, bien que légalement annulé, semble réveiller les droits perdus de son congénère pour reconstituer ensemble l'interdiction.
« Selon R. Simon, c'est permis », parce que la sanctification consiste dans la connaissance ' du 1" saa tombé (qui sera prélevé ultérieurement) ; mais, les autres sages l'interdisent, parce qu'il faut que le prélèvement ait lieu pour tenir compte du caractère de la sainteté (elle n'est pas libérée par anticipation). — On a enseigné : lorsqu'un saa d'oblation impure est tombé dans cent parts profanes équivalentes, on dit d'abord au cohen : comme je te dois seulement, en échange de l'impur, la valeur du combustible (l'impur ne servant qu'à être brûlé), j'offre de te le payer. A son tour, le cohen dira : puisque, pour l'obla-
i. Cf. Babli, tr. Schabbatli, f. 142^ —2. Mischnâ, tr. Miqwaôth, ch. VII, § 2.— 3. S'il n'a pas connaissance de la chute du i^r saa, jusqu'à celle du 2® saa, R. Simon interdit aussi le tout.
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lion impure tombéo dans moins de cent parts égales, il arrive parfois qu'elle ne constitue pas le mélange interdit pour tout le monceau, est-ce que cet ensemble du combustible pourrait provoquer un mélange interdit? (certes, non). Or, finalement, on est obligé de remettre au cohen sa part ; ce sera donc celle de l'équivalent du combustible. Quelle sera alors la règle définitive pour le tout? Après avoir donné au cohen la valeur du combustible, le reste n'est plus sacré et pourra être partagé entre les étrangers. Il arriva à un homme de laisser tomber de l'orge d'oblation dans du froment. On raconta le fait à R. Juda b. Salom pour savoir ce qu'il y a à faire. Il répondit: le montant de l'orge devra être remis au cohen, et le reste devenu profane sera partagé entre les simples Israélites.
9. Lorsqu'un saa d'oblation est tombé dans cent parts de blé profane et qu'après la moulure la quantité a diminué^ la diminution porte aussi bien sur le profane que sur Voblation, et le tout est permis. Si, au contraire, par suite de la mouture un mélange inférieur à cent parts contenant une d'oblation a augmenté, il est interdit, l'oblation ayant aussi bien augmenté que le profane (et n'étant pas annulée par le nombre). Mais, si l'on sait que le blé profane est meilleur que l'oblation (et augmente plus à la mouture), le mélange est permis, ayant annulé l'oblation par le nombre. Lorsqu'un sàa d'oblation est tombé dans moins de cent parts profanes et qu'ensuite du profane vient se joindre à ce mélange (interdit jusque là), il est permis (annulé par le nombre), si cette nouvelle addition de profane est accidentelle ; si elle a été provoquée avec intention (de l'emporter par le nombre), le mélange reste interdit (à titre d'amende).
Il ne faut pas absolument que l'oblation ait diminué; si même le profane a diminué et que l'oblation soit restée dans son I" état à la suite de la mouture, l'ensemble est permis comme auparavant. On a enseigné ' : le déchet d'oblation (le son et le rebut) n'est pas compté avec l'oblation ordinaire pour que l'ensemble fasse un total interdisant de manger du profane ; mais, à l'inverse le déchet profane est joint au simple profane pour que le tout annule l'oblation. R. Bivi demanda : est-ce que l'on ajoutera le déchet d'oblation au profane pour que l'ensemble serve à annuler l'oblation ? Puisque R. Houna a dit que l'écorce des produits interdits peut être jointe aux produits permis pour que l'ensemble serve à annuler le tout, cela prouve aussi que l'on ajoute le déchet d'oblation au profane pour annuler l'oblation par le total. R. H'ouna, est-il dit, autorise l'addition numérique (au profane) des écorces de produits interdits pour annuler ce qui est interdit. Ainsi, lorsqu'un saa d'oblation est tombé dans cent parts équivalentes, on n'en
1. Ci-après, tr. Orla, ch. I, § 5 ff. 61^); même série, tr. Nazir, eh. VI, § 40 (f. 55c).
exclut pas l'ivraie, ni le déchet (ce qui déplacerait le chiffre total) ; si cette oblation est tombée en moins de cent, on retire l'ivraie et le déchet (de façon à ramener une proportion favorable à l'annulation). De même, lorsqu'un long (mesure) de vin clair est tombé dans cent lougs de vin trouble, on n'exclut pas la lie; si au contraire un loug de vin trouble est mêlé à cent longs clairs, on exclut la lie (pour ramener une proportion favorable). On a enseigné : il est permis, même en principe, de moudre le mélange en question (bien qu'il en résultera une augmentation du profane, favorisant l'annulation). Cet enseignement est conforme à l'avis de R. Yossé *, qui dit (au sujet du mélange interdit de la vigne) : il est permis d'appliquer son attention à faire la récolte, de telle sorte que le produit interdit trouve une place parmi plus de 200 parts équivalentes et qu'il soit annulé (de façon à ne rien perdre). Selon R. Zeira, c'est même conforme aux autres sages qui le permettent ici, puisque les cohanim ont pris l'habitude de moudre chez eux ces sortes de mélanges (on le moudra donc d'avance). Quelle est la différence entre ces 2 explications? Il y en a une pour la question des mélanges hétérogènes de la vigne : selon l'avis précité de R. Yossé (qui traite du mélange de la vigne), il est permis de les moudre ; les autres sages l'interdisent. — R. Abahou dit au nom de R. Yohanan^ : tout objet interdit qui se trouve annulé par l'addition involontaire d'objets semblables devient d'un usage permis; si c'est volontaire (dans-un but reprehensible), l'usage en est interdit. Mais notre Mischnâ ne dit-elle pas déjà la même règle, en établissant la distinction entre l'addition accidentelle (involontaire) et celle qui a été provoquée avec intention? C'est vrai; mais la Mischnâ parle seulement d'oblation, tandis que R. Abahou applique la règle à toutes les additions. R. Aha dit au nom de R. Yohanan^ : de même que c'est un devoir pieux d'indiquer le précepte que l'on sait devoir être accompli, de même il est bon de ne pas parler de ce que l'on sait ne pas devoir être accompli. R. Eléazar dit aussi : de même qu'il est défendu de déclarer pur ce qui est impur, de même à l'inverse de déclarer impur ce qui est pur (il faut se préoccuper de dire les règles exactes). R. Aba b. Jacob dit au nom de R. Yohanan : si l'on te consulte pour une décision doctrinale et que, dans une question d'oblation, tu ignores s'il faut la mettre de côté (à cause du doute), ou la brûler, il faut de préférence s'empresser de la brûler, car la Loi ne met rien au-dessus des sacrifices entièrement consumés tels que les taureaux brûlés, ou les boucs brûlés. Il paraît, remarque R. Yossé, que l'on se prononce pour un précepte non prescrit par la Loi en thèse générale (la combustion de l'oblation destinée à la consommation) d'après les objets soumis d'ordinaire à cette règle (comme les sacrifices de combustion).
i. Cf. ci-après, tr. Orla^ ch. I, § 6 (\h\à). — ?. Cf. même série, tr. Haghiga, ch: I, §8 <f. 7Gd).-. 3. Cf. ibid. eftr. Sota, ch. VIII, § 2 (f. 2'2ï>).
CHAPITRE VI
1. Lorsqu'on mange involontairement de l'oblation/, il faut restituer le montant outre un 5° supplémentaire ; soit que l'on mange, que l'on boive, que l'on s'enduise le corps, que ce soit de l'oblation pure, ou de l'impure. Si, ayant, payé 1/5 en sus, il lui arrive par erreur de le consommer, il ajoutera i/5 du 5°. Il ne peut pas s'acquitter en oblation (qui ne lui appartient pas), mais avec des produits profanes libérés de tous droits^ qui à leur tour sont considérés comme oblation. Le paiement (si, à son tour, ce dernier était consommé par erreur et restitué) est aussi de l'oblation. Pour toutes ces redevances, lors même que le cohen voudrait y renoncer, il ne le peut pas (car c'est une présomption légale de restituer ce qui a été consacré).
Comme il est écrit (Lévitique XXIÏ, 14) : lorsqu'un homme aura mangé de la sainteté par erreur^ il devra y ajouter un 5® en restituant etc., c.-à-d. que la partie ajoutée devra avec le capital, former 5 parts (soit 1/5 du total, ou 1/4 du capital). Mais R. Abahou n'a-t-il pas dit au nom de R. Yohanan- : si l'on a mangé sciemment de la graisse interdite, ignorant la prescription du sacrifice dû pour ce cas (pour le rachat d'une telle faute), on avertit le pécheur de la défense ; il recevra la peine des coups de lanière et offrira le sacrifice d'expiation du doute ; pourquoi donc ne pas dire de même ici qu'en cas de consommation consciente de l'oblation, mais d'ignorance du 5^ additionnel, il faudrait au préalable avertir le pécheur, puis lui faire subir la peine des coups de lanière et finalement le condamner à payer le 5' (équivalent au sacrifice pour les saintetés) ? C'est que, répondit R. Zeira, comme il est écrit (ib) : lorsqu'un homme aura mangé de la sainteté par erreur etc. , on en conclut que toute la consommation devra avoir été faite par erreur (que l'on n'ait eu aucune connaissance d'interdiction) pour que le 5^ soit dû ; or, est-ce à dire qu'il a mangé sciemment de l'oblation en raison de ce qu'elle était douteuse et que son erreur est d'avoir mangé de l'oblation certaine? (certes non, ce ne serait pas un doute; tandis que, pour la graisse, le sacrifice serait dû). Cela prouve, dit R. Yossé, qu'il faut être revenu de son idée première (comme la déclaration précédente d'ignorance du péché), pour que l'erreur soit condamnable. — Lorsque (pour la consommation interdite de la graisse) quelqu'un dit avoir connaissance de la défense pour l'équivalent d'une olive, non pour la valeur d'une demi-olive, et que l'on mange le montant d'une olive, quelle est la règle? On le considère, dit R. Aboun bar Hiya^,
1. Babli, tr. Pesahim, f. 31^ ; tr. Baba mecia, f. 54^; Torath Cohanim, ch. XI, §8. ~2. Cf. même série, tr. Schebouoth, ch III, § 1 (f. 34»^) ; tr. Baba Kamma, ch. VH, § 2 (fol, 5d) ; Babli, tr. Schabbath, f. 69\ — 3. V. même série, tr. Schabbath, ch. XII, § 6, fin (fol. 13d).
comme s'il avait mangé une l''" moitié par erreur et une autre moitié (ou presque) en connaissance de cause d'interdiction (laquelle est trop petite pour entraîner une peine). Mais R. Aboun bar Hiya n'est-il pas de l'avis de R. Simon b. Lakisch qui dit (contrairement à R. Yohanan, interdisant même de manger la valeur d'une demi-oliv^ interdite) : la consommation erronée d'une demi-olive interdite n'entraîne pas de pénalité; seulement, puisqu'ici il s'agit d'une consommation de presque deux demi-olives, le sacrifice expiatoire devrait être dû? R. Simon B. Lakisch reconnaît que même la valeur d'une demi-olive est interdite s'il^ s'agit d'objets dont toute jouissance profane est défendue, comme il admet aussi cette mesure pour la transgression du jeûne le jour du Klppour et pour le cas, où après avoir mangé la moitié, on se propose de consommer toute la mesure entière (même en n'y donnant pas suite, c'est interdit). R. Abahou dit au nom de R. Yohanan : celui qui avale du vinaigre d'oblation est passible de la peine des coups de lanière. On a enseigné : celui qui avale du vinaige d'oblation devra restituer le capital seul, sans y ajouter un 5^" de supplément, et de même ^ pour celui qui mange des grains de blé cru (car ce n'est pas la manière habituelle de consommer, soit du vinaigre, soit du blé). Rabbi est d'avis, au contraire, qu'il faut en ce cas payer le capital et le supplément du 5^. Enfin, selon R. Jérémie au nom de R. Imi, les sages se rangeant à l'avis de Rabbi, reconnaissent qu'au cas où l'on a avalé du vinaigre d'oblation après en avoir déjà usé en y trempant les mets, on devra payer le capital et le supplément, parce qu'alors le vinaigre, loin de nuire à la santé, servira au contraire à raffermir le corps. On a enseigné '^ : celui qui aura mangé par mégarde de Foblation impure devra restituer du profane pur ; et s'il a restitué involontairement du profane impur, cela suffit en cas de fait accompli. R. Nathan dit au nom de Somkos : en cas d'ignorance de l'impureté, le fait accompli est valable; mais, si l'on en a conscience, l'acte n'a de valeur en aucun cas. On a enseigné plus haut (II, 2) : « On ne doit pas employer un produit devenu impur pour libérer le pur. Au cas où c'est fait par erreur, l'acte est valable ; mais, s'il a été accompli en connaissance de cause, l'acte est nul. » On a enseigné à ce sujet au nom de R. Yossé : si l'on a employé de l'impur pour hbérer le pur, que ce soit volontaire, ou non, le fait accompli est valable. L'avis d'un sage isolé (celui de R. Nathan) est conforme ici à l'avis unanime de la Mischnâ précitée; et l'avis isolé exprimé plus haut (celui de R. Yossé) est conforme au 1^"^ interlocuteur anonyme d'ici. Quelle est en fait la règle à suivre? (considère-t-on l'oblation d'échange comme sacrée en tout, ou non?) R. Zeira dit au nom de R. Hanina : le remplaçant de l'oblation est considéré comme l'oblation elle-même en tout, mais ses produits sont à leur tour profanes (tandis que, pour la vraie oblation, même ses produits restent sacrés); les produits de l'oblation sont bien considérés en partie comme profanes, mais ils ne peuvent être consommés par
1. Cf. Babli, tr. Yôma, f. 80i>, et série Jérus., tr. Schabbath, ch. XIV, § 4 (fol. 14d) j tr. Jôma, ch. VIII, § 4 (f. 45^).— 2. Tossefta sur Troumôth^ ch. VII.
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les non-sacerdolcs. R. Yossé dit avoir enseigné ces deux règles ' : 1° Le remplaçant de l'oblation est considéré comme Toblation même en tout, puisque l'on a enseigné (dans notre Mischnâ) que ce remplaçant ne peut plus servir au paiement d'autre oblation consommée par erreur; car ce sont des produits libérés, qui ont acquis à leur tour la valeur de Toblation. Seulement, leurs produits seront profanes, puisqu'il est dit : les produits provenant de semences d'oblation sont aussi considérés comme oblation; donc, les produits des remplaçants de l'oblation seront considérés comme profanes. S** Les produits des semences d'oblation sont bien considérés en tout comme profanes, puisque l'on a enseigné plus loin (IX, 2) : « Elle est soumise aux droits du glanage, de l'oubli, de la Péd\ les pauvres simples Israélites et ceux des cohanim peuvent également la glaner. » Mais ces produits sont interdits aux étrangers, comme il est dit (ibid.) : « Les pauvres simples Israélites vendent leur part aux cohanim au prix de l'oblation, et peuvent en garder le montant. » — On a enseigné : le remplaçant d'oblation ne peut pas servir une 2*" fois de paiement en capital et 5« supplémentaire pour restituer le montant de l'oblation mangée par erreur ; lorsqu'on a mangé par erreur ce remplaçant, l'on n'est pas tenu, en le restituant, d'y ajouter le supplément ; il n'est pas soumis à la Halla (étant déjà au cohen) ; enfin, ni le contact des mains humides, ni celui du cohen purifié le même jour, ne rendent ce produit inapte à la consommation, pas plus que ce contact n'est préjudiciable au profane (n'empêcherait d'en manger). R. Simon et R. Yossé (qui d'ordinaire sont d'un avis plus sévère) admettent aussi cette opinion ~.
« Si le cohen veut y renoncer, il ne le peut pas, » est-il dit. C'est vrai aussi longtemps que l'on n'a pas prélevé le remplaçant de l'oblation (ce prélèvement est indispensable) ; mais, après l'opération, le cohen peut ne pas l'accepter. Si ayant prélevé le remplaçant on le mange par erreur, quelle est la règle? C'est un cas en discussion entre Rabbi et R. Eliézer B. Simon; car, de ce qu'il est écrit : Il remettra au cohen ce qui est sacré (Lévitique, XXII, li), on conclut que le don est d'une telle sainteté qu'il entraîne l'obligation d'ajouter à la restitution le ^"^ supplémentaire, tandis que le prélèvement de restitution entraîne seulement le devoir de manger le fruit comme oblation. Tel est l'avis de Rabbi . Selon R. Eliézer b. Simon, même le second prélèvement entraîne l'obligation d'ajouter le 5* supplémentaire. Si (à la suite du vol de l'oblation) le cohen y renonce et qu'ensuite le voleur la voyant abandonnée la mange, on adoptera l'un des deux avis exprimés dans la discussion '. entre R. Yohanan et R. Simon B. Lakisch pour le cas où un simple Israélite aurait volé de l'oblation à son grand-père maternel qui est cohen (et qu'à la mort de ce dernier le voleur en hérite) : Selon R. Yohanan, il faut restituer le montant du vol à la tribu sacerdotale (en raison de ce que ce bien était volé) ; selon R. Simon b. Lakisch, le voleur le
i. Tr. Schabbath, f. 17^.— 2. V. MiscUnâ, tr. Tebpul yom, ch. III, § 4.— 3. Cf. m^me série, tr. Pesahim, ch. II, § 3 (fol. 29»),
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restitue à lui-même, à titre d'héritage valable (donc, il en sera de même pour l'oblation mangée par un étranger après le renoncement du cohen, et R. Simon n'exigera pas une nouvelle restitution, tandis que R. Yohanan l'exigera). Au dire de R. Yôna, voici ce que R. Simon b. Lakisch objecte à R. Yohanan : s'il était vrai comme tu l'admets qu'il faut en cas d'héritage à la suite d'un vol restituer le montant de l'oblation à la tribu sacerdotale, comment se fait-il que l'on enseigne plus loin (§ i) : « celui qui, ayant volé l'oblation de la sainteté, la consomme, devra ajouter 2/5 supplémentaires à la restitution du capital » ? Pourquoi ne pas l'obliger à l'addition de 3^5 (le S^ supplément étant dû pour Tamende spéciale à titre de vol) ? C'est que, réplique R. Yossa au nom de R. Yohanan, la loi indique que la restitution du capital avec supplément suffit pour se libérer du vol*. R. Zeira dit à R. ïssi : on a enseigné deux sujets au nonr de R. Yohanan. Quelles sont les 2 déductions? C'est que R. Yohanan a dit : par la restitution du montant, on se trouve libéré du vol. Or, c'est le premier point que l'on est venu enseigner. Mais que déduire du verset : Il remettra au cohen ce qui est sacré (ibid)? N'en résulte-t-il pas que le don entraîne le devoir d'ajouter le 5° (sans parler du double) ? Dès que le don a été accompli, répondit-on, le crime du vol est effacé. On vient ensuite proclamer au nom de R. Yohanan qu'à l'endroit même où la vache rousse a été égorgée, il faut aussi la brûler. Mais d'où a-t-il tiré cette règle ? Sur quel verset s'appuie-t-on à cet effet? C'est qu'il est écrit, répondit R. EUézer au nom de R. Oschia : Avec ses excréments il la brûlera (Nombres, XIX, 5), Comment procède-t-on à la déduction de ce verset ? R. Jërémie répond au nom de R. Imi, qu'en interprétant autrement le 1" terme de ce verset, on dit qu'à la place où a lieu la séparation ^ de la vie (l'égorgement), elle sera brûlée. R. Yohanan se range à l'opinion de Rabbi ; R. Simon b. Lakisch à celle de Eliézer b. Oschia (que la séparation rend ce produit sacré pour tout). R. Aboun b. Hiya ajoute : on peut même admettre que R. Simon b. Lakisch adopte aussi l'opinion de Rabbi ; car celui-ci déclare que le don entraîne la sainteté et l'obligation du 5e au cas seul où il faut donner l'objet lui-même au cohen; mais lorsqu'on n'est pas tenu de remettre l'objet lui-même (comme au cas d'échange dont parle R. Simon b. Lakisch), Rabbi reconnaît également que le prélèvement aura le même caractère et entraînera l'obligation du 5®. Il en est comme dans cet enseignement ^ : lorsqu'on a mis de côté un animal pur destiné au cohen en paiement du premier rejeton de l'ânesse et que cet animal meurt, on en est responsable, selon R. Eliézer, au même titre que si les 5 sides ayant servi à racheter un aîné d'homme se trouvaient perdus ; selon les autres
1. De même donc ici, lorsqu'on restitue ce qui est dû au trésor sacré et que le remplaçant devient de l'oblation, ainsi que le 5^ supplémentaire, on est libéré du vol. Aussi, le voleur qui a hérité la même quantité, ou celui qui aura mangé l'oblation après le renoncement du sacerdote, devra restituer à ce dernier le montant et 1/5. — 2. Le mot ^^i^ a le double sens de : excrément et séparation. — 3. Mischnâ, tr. Edourjôthy ch. VU, § 1 ; Babli, tr. Bekhoroth, f. 12^
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sages, on n'en est pas plus responsable que du rachat de la seconde dîme, dont on n'est pas responsable en cas de perte (or, il est dit à la fin qu'en cas de mort du rejeton, après la mise de côté de l'agneau remplaçant, avant qu'il ait été donné au cohcn, il faut, selon R. Eliézer, l'enterrer comme saint, et l'agneau non encore consacré devient d'un usage commun ; selon les autres sages, la mise de côté a suffi pour consacrer l'agneau qui sera remis au cohen ; donc, Rabbi suit l'avis de R. Eliézer, et R. Eliézer b. Simon celui des autres sages). Il est dit à ce sujet : R. Eliézer reconnaît, pour les premiers rejetons d'ânesse acquis à titre d'héritage par un simple Israélite d'un grand-père maternel qui était cohen, que dès leur mise de côté ils sont consacrés (car, l'agneau même qui servira d'échange n'appartient pas en principe au sacerdote ; et il en est de même ici pour l'oblation). Si quelqu'un a mangé de l'oblation d'un cohen compagnon (d'une pureté plus sévère), il devra restituer des produits profanes pouvant servir à un compagnon ; si c'était de l'oblation ordinaire, il la remboursera en profane servant aux gens ignorants. Mais n'est-ce pas laisser tomber des objets purs entre les mains des ignorants (en livrant du profane pur pour l'équivalent de l'oblation mangée par erreur) ? Comment donc agira-t-on * ? On remettra à un cohen pur les 2 parts à restituer (savoir, le capital et le supplément), contre paiement du capital seul (le 5^ pouvant être remis à n'importe quel cohen), et l'on rendra ce paiement au sacerdote ignorant (de façon à ne plus rien exposer). R. Aboun b. Iliya dit en présence de R. Simon b. Lakisch : ceci est conforme à celui qui est d'avis que dès la séparation tout objet devient sacré, à l'exclusion de celui qui dit que le don seul entraîne la sainteté (puisqu'au cohen ignorant on remet, au lieu du fruit même, son équivalent). Or, s'il n'en était pas ainsi, (s'il n'était pas sacré dès la séparation), ne faudrait-il pas au moins mettre le sacerdote ignorant en possession légale de ces produits sacrés? Il s'agit en effet, dit-on, d'une transmission de propriété faite par un autre ; après quoi, la consécration a lieu.
2. Si une fille de simple israélite, après avoir mangé par erreur de l'oblation, épouse un cohen (ce qui lui donne désormais le droit de consommer les mêmes produits), au cas où ladite oblation n'était pas acquise parle cohen, elle se restitue à elle-même capital et intérêt auxquels elle a droit; si c'était de l'oblation acquise par autrui, elle restitue le capital au propriétaire et garde le 5' (elle ne paie pas d'amende), puisqu'il est dit qu'en cas de consommation involontaire de l'oblation, il faut restituer le capital au propriétaire et le 5* à qui l'on veut.
3. Si quelqu'un donne à manger de l'oblation à ses ouvriers et à ses invités, il doit restituer le capital au propriétaire, et les consommateurs paient le 5® d'amende (pour leur transgression involontaire). Tel est l'avis
Tossefta sur Troumôth, ch. VII
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de R. Meir. Selon les autres sages, ils paient le capital avec le supplément, et le maître rembourse le capital * .
Si avant d'avoir cessé la restitution que cotte nouvelle épouse de cohen se doit à elle-même, elle est divorcée de son mari (de sorte que, redevenant simple israélite, elle n'a plus de droits sur l'oblation), quelle est la règle ? (Peutelle prendre le montant du cohen en vertu de sa première acquisition, ou non) ? On démontre par comparaison qu'elle peut garder le montant : si elle possédait plusieurs dîmes avant le mariage, ne pourrait-elle pas les conserver? (Il en sera donc de même de l'oblation). A cela on peut répliquer que les dîmes sont toutes déterminées par leur quantité (et que, pour cette raison, la femme conservera le bien acquis), tandis qu'elle ne gardera [as Toblation qui n'est ni séparée, ni une mesure déterminée (on n'en peut donc rien conclure). A quoi ressemble en définitive le cas présenté par la Mischnâ ? Au cas oii un cohen hérite des rejetons premiers-nés d'ânesse (non rachetés) de son grand-père maternel qui fut simple israélite (il est tenu en ce cas de les échanger, comme l'eût fait ledit grand-père; puis il se restituera à lui-même l'équivalent par un agneau).
Puisque R. Meir aussi bien que les autres sages obligent de payer capital et intérêt, en quoi consiste la divergence entre leurs avis ? Ils diffèrent, répondit R. Yohanan, sur le point de savoir à qui incombe la partie principale du repas (de le procurer) : selon R.Meir, cette part principale incombe au maître de maison ; selon les autres sages, elle incombe aux ouvriers (aussi, selon eux, le maître n'a qu'à rembourser le capital). Selon R. Simon b. Lakisch, les 2 interlocuteurs diffèrent sur le point de savoir à qui incombe l'accessoire du repas (de payer assez pour que l'équivalent de l'oblation à restituer puisse devenir saint): selon R. Meir, cet accessoire incombe au maître de maison ; selon les autres sages, il incombe aux ouvriers (ils paient donc un capital égal à l'oblation mangée, le prix fût-il supérieur à celui de leur repas ordinaire). R. Abahou dit au nom de R. Simon b. Lakisch: à quoi ce cas ressemble-t-il? A celui qui vendrait à autrui un objet ne lui appartenant pas et qui est tenu de maintenir le marché en restituant le montant au véritable propriétaire (c'est ainsi qu'a agi le maître de maison, en disposant illégalement de l'oblation). On comprendrait l'utilité qu'il y a à justifier par un nouveau motif la conduite du maître de maison, selon l'expUcation de R. SimoQ b. Lakisch (qu'il s'agit de l'accessoire, ou de la différence entre la valeur de l'oblation et celle du repas ordinaire, incombant aux ouvriers) ; mais, selon R. Yohanan qui admet que la divergence entre les interlocuteurs a pour objet la part principale du repas (la peine de le procurer), quel rapport y aurait-il entre la question du repas et ce nouveau motif? Il est utile pour justifier l'avis de R. Meir (disant que cette charge incombe au maître de maison), R. Abahou dit au nom de R. Yossé b. Hanina:
1. La différence entre ces 2 avis consiste en ce que, selon le ler^ on restitue comme capital une valeur d'oblation (inférieure, ayant moins d'acquéreurs) ; selon les autres, il faut payer la valeur habituelle des produits profanes.
70 TRAITK TROUMOTH
la divergence entre les deux interlocuteurs porto sur la question de supériorité du repas, au cas où le maître de maison avait contracté avec les ouvriers l'engagement de leur donner à manger d'excellents produits profanes et qu'au lieu de cela, il leur donne à manger des vesces (ou produits inférieurs) d'oblalion'. Mais, puisqu'on fait la consommation a eu lieu, pourquoi (selon l'explication de R. Yohanan) R. Meir n'oblige-t-il le propriétaire (tenu de préparer le repas) qu'à la restitution du capital ? C'est que, répondit-on, de même que la nature répugne à manger des fruits inaffranchis, de même la consommation illégale de l'oblation semble amoindrie.
4. Celui qui vole de l'oblation '^ sans la manger doit payer le double de la valeur d'oblation (en punition du vol); s'il l'a mangée, il devra payer 2 fois le capital avec un 5° de supplément, savoir le montant de la valeur comme profane (plus élevé, ou amende ordinaire) et la valeur de l'oblation (en punition du vol). S'il a volé de l'oblation consacrée par le cohen aux besoins du Temple et qu'il l'a mangée, il paiera 2/5 % outre le capital, car pour les objets consacrés on n'est pas condamné à payer le double.
5. On ne peut payer sa dette ni avec du glanage, ni avec de l'oubli, ni avec des produits de la pea, ni de ce qui est abandonné (tous biens appartenant aux pauvres), ni de la 1° dîme (des lévites) dont l'oblation est encore due aux sacerdotes,ni de la 2»^ dîme ou objets sacrés non rachetés (devant être consommés à Jérusalem) ; car un produit sacré ne saurait servir à solder un autre sacré. Tel est l'avis de R. Meir. Selon les autres sages, il est permis d'user de ces deux derniers.
R. Yanaï dit : lorsque la Mischnâ parle de 2/5 en supplément, elle y comprend divers cas; ainsi, lorsqu'on a mangé l'équivalent d'une olive qui ne coûterait pas une prouta (la plus petite monnaie), on restitue outre le montant, un 5° supplémentaire pour la consommation illégale d'oblation (malgré son peu de valeur, il y a le péché d'en avoir mangé). Si, au contraire, on a mangé moins d'une olive, mais ayant sa valeur d'une 2:)routa, il faut payer, outre le montant, un 5° supplémentaire à verser au trésor sacré, qui serait frustré, bien que la consommation soit inférieure à l'interdiction légale. Lorsqu'il y a en même temps la grandeur d'une olive et le prix de la prouta, il faut, selon R. Simon b. Wawa au nom de R. Yohanan, remettre le o*" supplémentaire au trésor sacré (et, comme au trésor sacré on ne paie pas de double, on ne remettra aussi qu'un 5^) ; selon R. Yohanan, on le remettra à la tribu sacerdotale (la consommation d'oblation l'emportant). Le motif de cette mesure, dit R. Zeira, réside en ce qu'il est écrit (ibid.) : Si quelqu'un mange les produits sacrés involontairement,
1. Selon. R. Meir, le maître en profitera et payera au cohen les mauvais produits ; selon lestages, les ouvriers payeront et profiteront de la supériorité. — 2. Babli, tr. Baba Mêcia, f. 54».— 3. L'un pour la consommation de l'oblation, l'autre pour celle de l'objet sacré.
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il ajoutera etc., c.-à-d. que le S'' suivra où va la restitution du capital (au trésor sacré). Selon Cahana (contraire à R. Yanaï), il s'agit en réalité de 2/5 à payer au même cas, l'un pour l'oblation à la tribu sacerdotale, l'autre au trésor sacré). — On ne restitue pas pour vol du trésor sacré un paiement double, parce qu'il est dit (Exode, XXII, 8) : il paiera deux fois à son proc/ialn, m^is non au trésor, qui n'est pas un prochain. — R. Simon b. Lakisch dit : la permission des sages est applicable aux 2 derniers articles énoncés par la mischnâ (la première dîme, ou les objets sacrés), et l'on peut s'en servir pour opérer des restitutions, parce qu'ils sont susceptibles d'être libérés soit de l'oblation, soit des dîmes (et peuvent alors servir de paiement). Mais est-ce que les produits du glanage ou de l'oubli n'ont pas pu aussi en être susceptibles avant d'être aux pauvres? Il s'agit en effet du glanage qui est déjà tombé à terre, ou des blés adhérents au champ (en épis debout), comme là péa. Cela ne peutil pas résoudre la question de Hilfi, qui est posée ainsi ' : Est-ce que l'on peut rendre sacré le glanage du blé lorsqu'il tombe à terre ? (Ne reste-t-il pas profane comme étant le bien des pauvres qui n'est pas à lui ? Ou bien doit-on en conclure qu'il est permis de le consacrer) ? Non certes, répliqua, R. Yohanan, puisque la Mischnâ cite spécialement le glanage comme l'un des produits ne pouvant pas servir à rechange, ou paiement dû pour une consommation illégale. Or, peut-on dire que la péa est interdite au même titre que le glanage ^? — A l'inverse de R. Simon b. Lakisch, R. Yohanan admet que la permission accordée par les sages s'applique à tous les articles énoncés par la Mischnâ. ,
6. R. Eliezerdit: On peut se servir d'une sorte de'produits pour payer ce qui est dû sur une autre sorte, pourvu que l'on paie avec du beau ce qui est dû en mauvais. Selon R. Akiba, il est indispensable de s'acquitter avec la même espèce. Aussi, au cas où l'on a mangé des potirons de la 6^ année agraire, on attendra la croissance des mêmes fruits en la 8® année ^, et l'on paiera avec cette sorte. Le même verset qui sert à R. Eliézer à exprimer un avis peu sévère sert également à R. Akiba à exprimer un avis plus grave. Ainsi, il est dit (Lévilique, XXII, 14) : // remettra au cohen la sainteté ^ ; cela indique, selon R. Eliézer, qu'on peut lui donner tout ce qui est apte à être sacré. Selon R. Akiba au contraire, ce verset indique qu'il faut restituer l'objet sacré tel qu'il a été consommé (non autrement).
Gomment fait-on pour « payer avec du beau ce qui est dû en mauvais » ? Lorsqu'on aura mangé du légume vert, on restituera une figue sèche ^ ; lors-
1. Cf. tr. Péa, ch. VIT, § 3 (t. II, p. 94). — 2. N'arrive-t-il pas que le glanage, avant de tomber de la main ou de la serpe, soit susceptible d'être soumis aux droits d'oblation ou de dîme? Faute d'analogie, il n'y a rien à en déduire. — 3. Puisqu'il est interdit de s'acquitter avec les produits de la 7^ année. — 4. Cf. Babli, tr. Pesahim, f. 32^.— 5. Cf. Babli, tr. Eroubin, f. 29^^ ; tr. Pesahim, f. 32^.
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qu'on aura mangé de la figue sèche, on restituera des dattes fraîches, et de cette façon on sera béni. Si l'on a mangé des prémices, que rendra-t-on? Le voici ; pour la consommation du raisin, on restituera du vin ; pour les olives, on rendra de l'huile. Si l'on a mangé de la Halla (pâte sacerdotale), on restituera ce qui est dû par des fruits qui ne sont pas encore parvenus au tiers de la maturité, car ces fruits sont déjà soumis au droit de Halla {i\s peuvent donc servir aussi à payer pour échange). Si l'on a mangé des prémices, on remboursera par des produits encore adhérents à la terre, car les prémices peuvent être acquises même adhérant encore à la terre (c'est donc une propriété pouvant servir aux paiements). De ce que la Mischnâ parle du cas « où l'on a mangé des potirons de 6° année etc. », R. Abin au nom des rabbins de là-bas (Babylone) conclut que Ton ne peut pas employer des fruits de l'extérieur pour payer un équivalent sacré ; et, si même on peut en user pour payer un tel dû, notre mischnâ (qui prescrit d'attendre la croissance des mêmes fruits en la 8° année pour payer) parlerait de l'époque antérieure à celle où Rabbi permit d'importer en Palestine, en la 1"^ année agraire, des légumineux de l'extérieur *. La mischnâ ne parle pas précisément de potirons, parce que c'est un fruit qu'il est interdit de cultiver en cette année, mais sa défense s'applique aussi à tout fruit qu'il serait permis de cultiver en la 7^ année ; car, s'il n'en était pas ainsi (et que l'on pût s'en servir), il se trouverait que l'on tire un profit de ce qui a poussé en la 7^ année (c'est interdit).
CHAPITRE VII
1. Celui qui mange de l'oblalion sciemment est tenu de restituer le montant (outre la peine capitale qu'il -encourt), mais non le 5® supplémentaire (dû seulement en cas d'erreur). Le montant restitué est profane (il n'est sacré qu'en cas d'erreur); et, par conséquent, si le cohen veut y renoncer, il le peut.
On a enseigné d'une part": « parmi ceux qui méritent la peine des coups de lanière, on compte celui qui a des rapports incestueux avec sa sœur, etc.» ; et d'autre part on l'énumère parmi les cas de relations criminelles entraînant des amendes? Comment se fait-il que tantôt l'on indique telle pénalité, tantôt telle autre? Cet enseignement s'applique, dit R.Yohanan, à des cas différents: si celui qui a commis la faute a été prévenu, il subira la peine des coups de lanière ; au cas contraire, il lui sera seulement infligé une amende. R. Yohanan a cru devoir professer cette opinion, que lorsqu'on se trouve en présence de 2 pénalités, celle des coups de lanière et celle de l'amende, il arrivera
1. Cf. même série, tr. Schebiiht, ch. VI, § 4, fin (t. II, p. 387). S'il n'y a plus la défense de Timportation, et que l'on trouve de ces produits, il est inutile d'attendre à la 8e année pour les payer.— 2. Tr. Kethoubôtli^ ch. III, § 1 (f. 27^^) ; Babli, à ce traité, f. 34».
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que l'on encourt la peine des coups sans subir l'amende. Pourquoi ne pas être condamné également à l'amende? Parce qu'il est dit (Deutéronome, XKV, 2) ; d'après son crimes c.-à-d., on punit le crime une fois, non deux. Mais pourquoi ne pas le condamner à l'amende, au lieu de la peine des coups de lanière? C'est que le texte biblique parle de quelqu'un qui serait 2 fois coupable, en disant (ibid.) : le juge le fera coucher {par terre) et battre en sa présence, d'un nombre de coups proportionné à son délit (ce qui implique formellement la flagellation). Selon R. Simon b. Lakisch, si même le pécheur n'a pas reçu d'avertissement préalable, il subira, non la peine de l'amende, mais celle des coups de lanière, puisque celle-ci serait aussi la peine applicable en cas d'avertissement (on la choisit donc de préférence à l'amende). Une mischnâ se trouve être en opposition avec les paroles de R. Simon b. Lakisch, celle où il est dit quelles relations criminelles entraînent l'amende; et cependant, s'il y avait eu avertissement préalable, la peine des coups de lanière ne serait-elle pas applicable ? (Et pourtant l'amende est due aussi?) R. Simon b. Lakisch est d'avis que cette mischnâ où il est question d'amende et de coups est conforme à R. Meir, qui admet l'application simultanée des 2 pénalités. R. Abahou dit au nom de R. Simon b. Lakisch : de ce qu'il est dit au sujet du calomniateur d'une jeune mariée (Deutéron. XXII, 18 et 19): on le punira et on le frappera, R. Meir conclut que le pécheur subira l'amende et les coups de lanière. Selon les autres sages, au contraire, ce verset n'indique pas une double pénalité, et il n'insiste sur la condamnation qu'en raison de la rareté de ce fait, d'être puni pour des méchantes paroles, sans qu'il y ait eu de mauvaise action. Or, comme il s'agit d'un fait pour ainsi dire exceptionnel ' , on ne peut rien en conclure pour d'autres cas ; jamais, sauf en cette circonstance, l'on n'est punissable que pour les paroles dites, et de même qu'il n'y a pas de cas analogue, de même on n'en pourra rien déduire au sujet de l'amende, ni des coups. Mais R. Abahou n'a-t-il pas dit au nonn de R. Simon b. Lakisch ^i Si l'on a mangé sciemment de la graisse interdite, mais que l'on ignorait la prescription du sacrifice dû pour ce cas (pour le rachat de ce péché), on avertit le pécheur que c'est interdit, puis il est punissable non-seulement des coups de lanière, mais aussi de la peine d'apporter le sacrifice ? Pourquoi donc ici ne pas le condamner aux coups et à l'amende ? R. Aboun b. Hiya au nom de R. Samuel b, Isaac répondit : lorsque le tribunal dispose de 2 punitions différentes, l'une d'elles englobera les deux ; mais lorsqu'il s'agit d'une punition céleste, à laquelle correspond le sacrifice, celui-ci doit être offert sans annuler le châtiment corporel des coups. Tous deux reconnaissent (aussi bien R. Yohanan, qui exige l'amende, que R. Simon b. Lakisch, qui en dispense) qu'en cas de condamnation capitale d'un crime commis par erreur, l'amende n'est pas due (pas plus pour le fait involontaire que pour le fait volontaire), comme il est dit (Lévi-
1. Littéral : qui enseigne du nouveau (s'écarte des autres lois). — 2. Cf. ci-dessus, ch. VI, § 1, au commenc.
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tique, XXIV, 18 et 21) : Celui qui aura tué un animal domestique devra le payer ; et celui qui aura mis à mort un homme mourra ; or, de même qu'au cas où un animal a été tué, il n'est pas établi de distinction entre l'acte volontaire et l'involontaire, et en tous cas le paiement est dû ' ; de même, en cas de mort humaine (laquelle n'entraîne jamais d'amende pécuniaire), il n'y a pas de différence entre l'acte volontaire et l'involontaire, et l'on en est toujours dispensé. En quoi donc R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch diffèrent-ils d'avis? sur la question de savoir si l'amende est due lorsqu'il y a l'application des coups de lanières : Selon R. Yohanan, il n'y a pas d'amende en cas de mort, mais elle est due au cas oi^i il y a la peine des coups de lanière ; selon R. Simon b. Lakisch, l'amende n'est pas due en ce cas -, pas plus qu'elle n'est due en cas de condamnation capitale. R. Imi de Babylonc dit au nom des rabbins de son pays quel est le motif de R. Simon b. Lakisch : comme il y a 2 fois le terme méchant ^ , il est employé pour les condamnés à mort (Nombres, XXXV, 31), et pour ceux qui sont condamnés aux coups de lanière (Deutéronome XXV, 2) ; on compare les cas et l'on dit : de même que pour le 1" emploi du terme méchant il n'y a pas d'amende en cas de mort, de même pour le second emploi du terme méchant il n'y a pas d'amende au cas de l'application des coups de lanière. Nathan b. Oschia dit qu'il y a lieu d'établir la distinction suivante entre les 2 enseignements, dont l'un parle de coups, l'autre d'amende : pour une jeune fille accomplie, le crime d'une relation illicite est puni d'amende, non de vente matrimoniale, tandis qu'au sujet de l'adolescente (pour laquelle il n'y a pas d'amende, le texte légal parlant de fille accomplie), il y a en ce cas la pénalité des coups de lanière, puisqu'il n'y a ni l'amende, ni paiement pour vente matrimoniale. Mais ne lui doit-on pas un dédommagement pour la honte et le dommage subis par la violence ? 11 s'agit sans doute du cas, répondirent les rabbins de Césarée, où il y a eu séduction (ce qui exclut la violence), ou si la jeune fille a pardonné au ravisseur. De ce que Nathan b. Oschia distingue entre l'adolescente et la fille accomplie, qu'il prescrit en ce dernier cas, selon la mischnâ, l'amende seule, si même il y a eu avertissement, on peut déduire qu'il semble admettre qu'en cas de faute punissable également des coups de lanière et du paiement de l'amende, on la paiera, mais on n'encourra pas les coups. Pourquoi ne subit-on pas les 2 pénalités ? parce qu'il est dit (ibid) : d'après son crime, ce qui indique que l'on punira une fois, non deux. Mais pourquoi ne pas le condamner aux coups sans lui infliger l'amende ? C'est que l'on compare ce cas à celui des faux témoins : de même qu'ils sont condamnés à payer l'amende, sans subir les coups de lanière, il en sera de même dans le présent cas. R. Nathan explique ainsi le motif de R. Nathan b. Oschia : comme il est dit (ibid) le juge le fera mettre à terre et le fera battre en sa présence selon son crime, il faut que cette pénalité des coups efface ses fautes, et Ton n'admet pas qu'après l'avoir subie on
i. Cf. même série, tr. Schabbath, ch. II, § 2 (f. 5^).— 2. Tr. Schebouoth, ch. IV, § 9 (fol. 35d). _ 3. Tr. Maccotli, ch. I, § 1, (f. 31^).
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puisse encore dire au condamné d'avoir à se relever pour payer (or, la pénalité des coups ne dispensant pas de l'amende, cette dernière seule sera alors applicable).
Une mischnâ conteste l'avis de R. Simon b. Lakisch (disant qu'en cas de double pénalité, le pécheur subit la peine des coups de lanière, non l'amende), puisqu'il est dit qu'au cas où l'on a mangé par erreur de l'oblation, il faut le payer, et le 5" supplémentaire est dû à titre d'amende (or, selon lui, n'est-on pas dispensé en ce cas de tout paiement) ? On peut répondre que cette mischnâ est conforme à l'avis de R. Meir, selon lequel il y a, en cas d'erreur, les 2 pénalités, des coups et du paiement. Mais notre mischnâ ne dit-elle pas aussi qu'en cas de consommation volontaire il faut payer capital et supplément? Or, elle s'expliquerait selon l'avis de R. Nathan b. Oschia qui exige le paiement, non la pénaUté des coups ; ou bien encore, elle serait conforme à l'avis de R. Yohanan, qui admet qu'au cas seul de l'avertissement on applique les coups, mais au cas contraire l'amende ou le paiement, et il s'agirait ici d'une transgression volontaire sans qu'il y ait eu avertissement préalable. Mais puisque selon R. Simon b. Lakisch il n'y a pas de différence entre l'acte volontaire et l'involontaire, qu'il y ait eu avertissement ou non, on est dispensé de payer, il devrait en être de même dans notre mischnâ, sans obligation de paiement? C'est que R. Simon b. Lakisch adopte l'avis précité de R. Meir qui prescrit la double pénalité, coups et paiement, en cas d'acte volontaire accompagné d'avertissement (au cas de non avertissement, il n'y aura que le paiement). R. Hinena dit en présence de R. Mena: si même R. Simon b. Lakisch admettait que toute la mischnâ est conforme à R. Meir, est-ce seulement d'après R. Meir que l'on peut justifier le verset : r homme qui aura onangé de la sai)2teté par erreur devra payer ^ etc. (Lévitique, XXII, 13)? N'est-il pas applicable aux autres rabbins qui dispensent de tout paiement (aussi bien au cas volontaire qu'involontaire) ? En effet, R. Simon b. Lakisch pense que le 5^ supplémentaire prescrit par la Mischnâ équivaut à un sacrifice (devant racheter la faute commise), non au paiement d'amende. Mais, en admettant même que ce cinquième soit ainsi considéré, est-ce que le capital à payer est aussi un sacrifice? (Comment donc n'en est-on pas dispensé, selon R. Simon b. Lakisch)? C'est que, répondit R. Judan b. Schalom, la Mischnâ a dit que le capital à rembourser est une sorte d'amende, puisqu'elle a enseigné (ch. VI, §"):(( on ne paiera pas de l'oblation, mais des produits profanes en règle, qui à leur tour deviennent de l'oblation ». Or, s'il était tenu de payer en produits semblables à ceux qu'il a consommés (de l'oblation pour celle qu'il a mangée), on aurait compris que c'est un paiement intégral. Mais il est dit qu'en cas de consommation de l'oblation impure (par mégarde), on restitue du profane pur ; et même au cas où l'on aurait payé du profane impur, le fait accompli est valable. Or, en réalité, on ne devait au sacerdote que du bois à brûler, seule destination finale de l'oblation impure, et pourtant l'on restitue une valeur' supérieure, en payant des produits profanes purs ; cela prouve donc que ce
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painmont est une sorte d'amende. Cependant, si l'on admet que le capital est une amende (en raison de la difTércnce de valeur), est-ce que le 5" supplémentaire n'est pas aussi une amende (puisqu'aux deux cas on rend des produits profanes en règle)? Y aurait-il 2 amendes? Aussi R. Simon b. Lakisch adopte une explication qui lui est spéciale : de môme qu'il dit ailleurs, qu'en dépit de la règle générale posée parle précepte du Decalogue (Exode, XX, \3) : tu ne porteras pas de faux témoignage contre ton prochain^ dont la trangression entraîne la peine des coups de lanière %il y a une exception, en vertu du verset (Deutéronome XIX, 19) : v:ius agirez envers lui comme lia médité d'agir envers son frère, c.-à-d. qu'en ce dernier cas l'amende est due; de même, ici, en vertu de la règle générale posée par le verset : nul étranger ne mangera ce qui est consacré (Lévitique, XXII, 10), la pénalité des coups de lanière serait applicable à celui qui en mange, s'il n'y avait parfois l'exception prévue par le verset : V homme qui aura mangé de la sainteté par erreur (ibid. 14), auquel cas l'amende est applicable. Mais n'a-t-on pas enseigné : les autres sages reconnaissent ^ comme R. Meir que si quelqu'un a volé de la graisse (interdite) appartenant à autrui et qu'il la mange, il subira les 2 pénalités, des coups et le paiement? (Pourquoi donc ne pas en adopter une seule?) C'est qu'il y a en ce cas 2 transgressions différentes ; et, qu'outre le vol, on est puni des coups de lanière, pour avoir mangé de la graisse inter-dite. De même, les sages adoptent lavis de R. Meir au cas oii quelqu'un a volé de l'oblation appartenant à autrui pour la manger, et ils le condamnent à la double pénalité des coups et de l'amende, parce qu'il y a déjà la peine des coups de lanière pour avoir mangé de l'oblation (outre le vol). De même encore, les sages adoptent l'avis de R. Meir au cas où quelqu'un musèle la vache d'autrui au moment de lui faire dépiquer le blé ; ils le condamnent à la double pénalité des coups et du paiement de l'amende, savoir 6 cabs pour avoir employé ainsi la vache, ou 4 cabs si c'était un âne % parce qu'en dehors du détournement de la bête, on est punissable des coups pour avoir muselé la bête lorsqu'elle bat le blé (or, tout cela n'est-il pas en opposition avec R. Yohanan, qui prescrit une seule pénalité) ? C'est que, dit R. Yossé, on compte comme cas de condamnation capitale le vol volontaire de l'oblation d'objets consacrés, pour lequel on est aussi punissable à la fois des coups de lanière et du paiement (parce qu'il y a 2 crimes distincts) ; de même, pour la jeune fille violée, il y a, outre le crime de la relation illicite, un dommage matériel causé (qui doit être punissable d'amende, outre la peine des coups). R. Mena objecta à R. Yossé : s'il en est ainsi, celui qui a deè relations incestueuses avec sa sœur devrait encourir la double pénahté des coups et du paiement, puisque l'on a enseigné qu'en ce cas l'on subit ces deux peines (savoir les coups seuls pour l'adolescence, et l'amende en plus pour le dommage matériel causé à la jeune fille)?
Aussi, R. Mena y répondit lui-même en disant que, pour ledit inceste, on en- •
1. Cf. tr. Sijnhéd7in, ch. XI, § 8 (f. 30^). — 2. Bien qu'au sujet des faux témoins
ils n'admettent qu'une peine.— 3. Cf. Babh, tr. Baba mecia^ f. 91^.
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courait de suite la double pénalité des coups et de l'amende (le même acte entraînait 2 fautes) ; tandis qu'ici, pour les cas tels que le musèlement de la vache, on commence pour la l""" transgression par être passible des coups, puis s'ajoute la condamnation à l'amende pour le vol. R. Zeira objecta devant R. Mena : lorsqu'on allume un champ de blé du prochain le jour du sabbat, on devrait être passible de la condamnation capitale pour le premier épi brûlé, puis, pour tout le reste, tenu de payer une amende. Or, l'on ne s'exprime pas ainsi ; la première peine capitale englobe et annule le reste, parce qu'il y a pour ainsi dire à l'égard de chaque épi avertissement de la peine des coups (pour transgression sabbatique) et avertissement du paiement (pour destruction du bien d'autrui) ; de même ici, pour chaque instant où la bête reste muselée devant le blé, il devrait avoir pour ainsi dire un avertissement spécial de la peine des coups et de celle du paiement? (Donc, l'objection subsiste, et pourquoi dans les cas précités y a-t-il double pénalité) ? R. Yossé bar R. Aboun répond que c'est un point en discussion entre deux docteurs : l'un dit que la double pénalité a lieu lorsqu'on musèle la bête qui dépique du blé d'oblation ou du trésor sacré (on est donc passible d'abord des coups pour avoir commencé à la museler devant le blé ordinaire; puis, on est passible d'un paiement dû pour l'emploi de la bête muselée au dépiquage du blé sacré ; sans quoi, en présence de la double faute simultanée, une seule pénalité prévaudrait). L'autre dit qu'il s'agit du cas où l'on dit à quelqu'un de museler la bête ; ce délégué est alors passible des coups, tandis que le maître en est dispensé (et paiera), comme il est dit (Lévitique, XVII, 4): le sang {versé) sera compté à cet homme-là; à celui qui a commis la faute incombe le péché, non à d'autres (non au maître qui l'aurait délégué ; mais s'il a tout fait, il ne subira qu'une peine).
Si l'on a mangé du pain levé d'oblation à Pâques, en ignorant que ce fiU de l'oblation, mais en sachant que c'est du pain levé (ayant connaissance de cette seconde faute), il faut la payer; de même si en mangeant des raisins d'oblation, on ignorait que c'est de l'oblation, mais on savait que l'état de nazlr (lié par ses vœux) lui en interdit l'usage, ou bien si l'on en mange au jour du Kippour, en ignorant que c'est de l'oblation, mais en sachant bien que c'est interdit en ce jour (pourquoi ne pas l'y obliger aussi en cas d'erreur)? Si l'on admet que ce sont 2 péchés distincts, on comprend que tous s'accordent à imposer la pénalité du paiement pour l'oblation mangée par mégarde, en dehors de la peine capitale pour le crime commis en connaissance de cause. Mais si l'on admet que les deux péchés sont confondus en un seul parce qu'ils sont simultanés, la règle fera un objet de discussion entre R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch (l'un impose la double pénalité ; l'autre, une seule). On a enseigné ailleurs ^ : la distinction entre la transgression du repos sabbatique et celle du Kippour consiste en ce que la 1'^ accomplie sciemment entraîne la peine capitale infligée par les hommes, et pour la 2® la même peine
1. Mischnâ, tr. Meghilla, eh. I, § 5 ; Babli, tr. Maccoth, f. 23^.
78 TRAITÉ TROUMOTIT
sera une punition céleste ; tandis qu'à l'égard du paiement, la loi est la même (la peine capitale l'annule). Cette Mischnâ est conforme à ce qu'a dit R. Nehonia b. Ilakana', à savoir quo le Klppour est semblable au sabbat pour le paiement. R. Simon b. Manassia dit- : ceux qui sont condamnés à la peine capitale céleste ressemblent à ceux qui sont condamnés à mort par les hommes. Quelle différence y a-t-il entre ces 2 opinions (ne traitent-elles pas toutes deux des similitudes de divers cas passibles de la peine de mort)? Il y a une différence effective, répondit R. Aha au nom de R. Abina, au cas où l'on a eu des relations avec une jeune fille mcnstruée (double péché); ou, selon R. Mena, si l'on a eu des relations illicites avec sa belle-sœur. Or, selon R. Nehonia b. Hakana, la similitude entre le repos sabbatique et le jeûne du Klppour consiste en ce que pour tous deux il n'y a jamais d'époque oîi l'interdiction cesse (aussi le double crime susdit est simultané et n'entraîne qu'une condamnation), tandis que pour la jeune fille, lorsqu'elle ne sera plus menstruée, ou pour la belle-sœur, lorsque le mari sera veuf, l'interdiction provenant de ce chef cessera ; dès lors, il n'y a pas de corrélation simultanée entre les crimes susénoncés, et l'homme sera condamné à l'amende, en dehors de la peine capitale. Au contraire, selon R. Simon b. Manassia, le crime de l'une de ces deux relations illicites est tout-à-fait semblable, soit à la peine capitale céleste qui incombe au transgresseur du sabbat, soit à celle qui incombe à celui qui enfreint le jeûne du Klppour ; et, dès lors, la peine capitale céleste imposée à celui qui s'est rendu coupable de l'une de ces relations iUicites annule le paiement de l'amende. R. Juda b. Pazi demanda: quel est l'avis de ces docteurs lorsqu'un précepte est à la fois l'objet d'une interdiction bibhque (passible des coups de lanière) et de la peine capitale céleste (est-ce qu'en cas d'avertissement il est dispensé des coups, comme la peine capitale annule la peine du paiement, ou cette dernière peine est-elle seule annulée, non celle des coups)? C'est d'après les rabbins seulement, dit R. Yossé, que cette question a été posée (car leur interlocuteur, R. Meir, admet évidemment la double pénalité, comme il est dit plus haut). R. Yona dit : pourquoi ne pas le déduire de ce qu'a enseigné R. Simon b. Yohai, au nom de R. Tarfon : comme on emploie le terme Kareth (peine capitale céleste) au sujet du repos sabbatique (Exode, XXXI, 14), et que le même terme se retrouve usité pour le jeûne du Klppour (Lévitique, XXIII, 29), on compare les deux préceptes et l'on dit: de même qu'au premier précepte, en cas de peine capitale, il n'est pas question de la peine des coups de lanière (les coups n'ayant lieu qu'en cas d'avertissement et ce dernier étant suivi de la condamnation à mort), de même pour la transgression du Kippour punissable de mort, il n'y a pas lieu d'appliquer les coups (ce raisonnement est donc conforme aux précédents docteurs qui comparent la peine capitale céleste à la condamnation à mort par les hommes). D'après qui, demanda R. Mena en présence de R. Yossé, était-il nécessaire de pro-
1. Cf. même série Jérus., tr. Aleghilla, ch. I, § 8 (fol. Tl»)- Babil, même traité, f. 7J>. — 2. Ibid.
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duire l'observation de R. Juda b. Pazi? Selon R. Simon b. Lakisch (qui n'admet pas qu'il y ait lieu d'appliquer la peine des coups en dehors de la peine capitale céleste) ; mais, selon R. Yohanan, cela va sans dire ; car. s'il admet l'application de la peine des coups de lanière en cas de condamnation à mort par les hommes, à plus forte raison est-elie applicable en cas de peine capitale céleste. Or, il y a discussion entre eux sur le point suivant : si quelqu'un a égorgé un animal et son petit le même jour* en l'honneur d'une idole (ce qui est un double péché), il faut distinguer, selon R. Yohanan, entre les avertissements donnés ; si l'on a reçu l'avertissement qu'il est défendu de l'égorger avec son petit le même jour, on est passible de la peine des coups de lanière, et de plus s'il a été averti qu'il est défendu d'honorer ainsi l'idole , il mérite la lapidation. Selon R. Simon b. Lak'sch, s'il a même reçu l'avertissement qu'il est interdit d'égorger le même jour, la bête et son petit, il ne sera point passible de la peine des coups de lanière, puisqu'en cas d'avertissement sous le rapport de la défense relative à l'idole, il devrait subir la lapidation (or, en présence de la peine capitale, les coups de lanière ne sont pas applicables ; donc, d'après ce dernier. Ton n'applique qu'une pénalité). R. Yossé ajouta : l'observation de R. Juda b. Pazi est même nécessaire selon R. Yohanan; car il est vrai que R. Yohanan prescrit la double pénalité, parce qu'il y a deux péchés successifs (les coups, pour avoir égorgé le petit en même temps que la mère, et la mort pour avoir adoré l'idole) ; tandis qu'ici où il s'agit d'un seul et même acte, quoiqu'entraînant deux peines diverses, on eût pu croire qu'une seule peine sera applicable (il a donc fallu dire qu'il exige les deux peines). — D'après R. Simon b. Lakisch (qui dispense du paiement, en raison des coups de lanière, pour le cas précité), quelle différence y a-t-il entre les docteurs précités (qui dispensent pour la même cause, savoir : R. Nehonia et R. Simon b. Manassiaj et les docteurs opposés à R. Meir (qui dispensent de payer à cause de la peine de mort) ? Il y en a une pour les préceptes qui sont l'objet d'une défense (passibles des coups) et n'ont pas assez de gravité pour entraîner la peine capitale, en cas d'accomphssement volontaire 2. R. Judan dit : c'est R. Simon b. Lakisch qui est de l'avis de R. Meir, 'lequel a prescrit d'imposer la peine des coups de lanière, simultanément avec celle du paiement. Selon R. Hanania, la différence entre eux consiste dans le cas où quelqu'un allume, en un jour de fête (où l'usage du feu est permis pour cuire les mets), le champ de blé de son voisin : les docteurs précités (R. Nehonia et R. Simon b. Manassia) sont d'avis en ce cas que le paiement est dû, puisqu'il n'y a pas, du chef de ce faic, la peine capitale céleste; au contraire les interlocuteurs de R. Meir pensent qu'en raison de la pénalité des coups de lanière qu'entraîne la combustion inutile accomplie au jour de fête, le paiement est annulé. S'il en
i. Cf. tr. Hullin, f. 81^. — 2. En ce cas, selon les premiers, la peine des coups 'dispense de celle de payer ; mais, selon les seconds, le paiement est dû s'il n'y a pas la mort.
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est ainsi, la Mischnà (invoquée au commencement de ce §), où l'on énonce aussi des cas de relations illicites ou incestueuses, passibles des coups, et soumises pourtant au paiement de l'amende, n'est pas conforme à ces derniers rabbins (qui, dans le cas de la peine des coups, dispensent du paiement)? Selon R. Matnia, la différence subsiste au cas où Un bâtard a des relations illicites avec une bâtarde (comme en ce cas il n'y a aucune pénalité, ce serait même conforme aux dits rabbins). A propos des diverses relations illicites, comment se fait-il que l'on y énumère la femme de son frère? N'est-on pas tenu de l'épouser (Deutéron. XXV, 5)? On peut répondre qu'il s'agit du cas où le frère mort a laissé des enfants d'une première femme, que le frère s'étant fiancé à une femme est mort avant de l'épouser et que son beau-frère a fait violence à cette dernière (il y a alors double crime).
2. Lorsqu'une fille de cohen, après avoir épousé un simple Israélite, mange de l'oblation \ elle doit restituer le montant, mais elle n'a pas à payer de 5® d'amende (n'étant pas étrangère). Lorsqu'elle est condamnée à mort pour adultère, elle doit être brûlée comme fille de cohen. Au cas où elle a épousé un homme de l'une des classes qui lui sont interdites (elle s'est déshonorée pour jamais), elle devra comme une étrangère payer capital et supplément; et, comme telle, elle serait étranglée au cas d'une condamnation à mort. Tel est l'avis de R. Meir. Mais, selon les autres sages, l'une comme l'autre paient le capital sans supplément, et, en cas de condamnation, elle sera brûlée.
Voici comment il faut entendre l'enseignement de la Mischnâ : « lorsqu'elle est adultère, elle est condamnée à être brûlée. » Le motif en est, selon R. Meir, qu'il est dit (Lévitique, XXI, 9) : lorsqu'elle déshonore par la pros^ titution la maison de son père ; on comprend donc sous cette appellation celle qui est à même de rentrer dans la maison paternelle (aussi, quoique mariée à un simple israélite et ne mangeant plus de l'oblation, si par mégarde il lui arrive d'en manger, elle ne restitue que le montant, sans supplément du 5^); tandis que celle qui a perdu toute faculté de retourner dans la maison paternelle, en épousant un homme d'une classe interdite, en est exclue (et elle payera audit cas le supplément, étant devenue étrangère). Mais lorsqu'elle a épousé un homme parfait simple israélite et qu'elle a commis un adultère, n'est-elle pas également repoussée de la maison paternelle? (Pourquoi donc, en ce cas, est-elle brûlée comme fille de cohen ?) Voici, répondit-on, ce que l'on entend par le verset précité, relatif à la prostituée : celle qui pourrait rentrer à la maison, si elle n'était déshonorée par la prostitution sans l'être par le mariage, sera brûlée comme fille de cohen (hormis celle qui, outre la prostitution, est déjà exclue par son mariagej. Pourquoi, selon les autres rabbins opposés à R. Meir, est-elle brûlée en ce cas si même elle est mariée à un homme de classe interdite? C'est qu'elle reste toujours la fille d'un cohen.
^. Cf. tr. Si/nhédrin„ f. 51»; tr. Kcritôth^ f. 1\
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S'il en est ainsi, ne doit-elle pas subir la même peine si elle s'est déshonorée par des relations illicites avec son fils? R. Hinena b. Papa répondit en présence de R. Zeira au nom de R. Ismaël : le précédent verset (ibid.), où il est dit : elle déshonore son père, indique qu'il s'agit d'un déshonneur provenant d'elle-même, non causé par son pèro (auquel cas on applique la lapidation comme aune simple Israélite). R. Hanina dit qu'il modifie même l'avis transmis au nom de R. Ismael, en disant que même en cas de déshonneur avec son fils, elle est brûlée. On a enseigné plus loin (VIII, 1) que R. Eliézer oblige le fils de la femme répudiée ayant mangé de l'oblation à payer capital et intérêt, tandis que R. Josué l'en dispense (Si donc R. Josué dispense du paiement celui qui dès le principe était inapte à manger de Toblation, il devrait en être de même à plus forte raison ici, où il s'agit d'une personne qui en principe y était apte?) On peut répondre que la discussion entre R. Josué et R. EHézer ne porte que sur l'addition du supplément, non pour le capital que tous font payer ; ou bien encore, ils discutent sur le point de savoir ce qui est dû, si, en cas de fait accompli^ on a mangé de l'oblation (avant de savoir- le manque d'aptitude) ; mais si l'on en a connaissance et que l'on en mange après, tous deux reconnaissent qu'il faut payer le S*" outre le capital (et c'est le cas de notre Mischnâ ; aussi dit-elle de payer au moins le capital).
3. Si l'on en donne à manger à ses jeunes enfants, ou à ses esclaves grands ou- petits (dont on est responsable),- ou si l'on consomme de l'oblation des fruits venant du dehors de la Palestine, ou si l'on en mange moins de la valeur d'une olive, on paiera le montant sans supplément. L'équivalent restitué est considéré comme profane ; et, dès lors, le cohen peut y renoncer s'il le veut.
Si, avant que le maître ait achevé de payer, l'esclave se trouve affranchi, ce dernier paiera l'indemnité due (il est désormais responsable de ses actes) ; et de même il paiera s'il a des biens sur lesquels le maître n'a pas de pouvoir (qui, par conséquent, lui appartiennent en propre). A quoi cela ressemble- t-il? A ceci : lorsque Ruben ayant volé un objet à Simon le donne à manger à Levi, il n'est plus soumis au vol. Il y a une discussion entre R. Hiya Rabba et R. Yanaï sur le point suivant * : lorsque quelqu'un a volé une peau ^ de sacrifice holocauste appartenant à un cohen et qu'il la remette à un autre, il faut, selon R. Eliézer au nom de R. Hiya Rabba, réclamer le montant au premier (à celui qui a volé), non au second (bien qu'il ait reçu l'objet) ; au contraire, selon R. Yohanan au nom de R. Yanaï, on peut réclamer le montant de ce dernier. R. Hiya Rabba reconnaît aussi : dès qu'on l'a remis à Levi (à un tiers), on n'est plus responsable du vol (de même, en présence du
i. Cf. même série, tr. Baba Kamma^ ch. X, § 1 (fol. 7b), — 2. Au lieu de cette acception, admise par R. Elie Fulda et dont le sens nous a paru préférable, l'édition de Venise et d'après elle celle de Krotoschin ont ; imSi^Dj^son chevreuil. »
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maîlro cL de l'esclave affranchi, ce dernier qui a reçu est désormais responsable).
4. Voici la règle générale : dès que Ton est tenu de restituer le capital et le 5% le monlant est sacré et le cohen ne peut pas y renoncer. Au cas contraire, l'équivalent est profane, et le cohen a la faculté d'y renoncer.
5. Lorsqu'il y a 2 paniers, l'un contenant de l'oblation, l'autre des produits profanes, et qu'il tombe un saa d'oblation dans lun d'eux, sans savoir où ', on admet l'hypothèse que ce saa a été joint au panier d'oblation (et l'autre reste profane).
6. Si Ton ne sait plus lequel des 2 paniers contient l'oblalion et que l'on a mangé une part, on est dispensé de tout droit (c'est probablement une part profane) ; l'on considère le second panier comme étant de Toblation (sacré), et cependant (vu le doute) on en prélève ^ la parcelle sacerdotale de pâte (Halla). Tel est l'avis de R. Meir. Selon R. Yossé, on en est dispensé (^ litre de mélange annulé). Si une autre personne a mangé du second panier, on en est aussi dispensé. Si une seule et môme personne a consommé les deux, elle restituera la valeur du plus pelit des deux (vu le doute).
Si un panier est pur et l'autre impur, on peut admettre que l'oblation a été jointe à l'impur (de cette façon, le cohen n'ayant rien perdu n'a rien à réclamer). De même, si un panier contient des mélanges interdits et l'autre non, on peut supposer que l'oblation est tombée dans le mélange interdit. Enfm, dans le même ordre d'idées, si un panier contient une assez grande quantité de produits semblables à l'oblation pour l'annuler et l'autre panier n'a pas une proportion suffisante, il sera admis que l'oblation s'est jointe au premier panier (et elle est annulée).
Toutefois, dit R. Simon b. Lakisch au nom de Kappara, il faut que le second panier l'emporte par la majorité ; R. Yohanan, au contraire, dit que cette majorité n'est pas indispensable (pour que l'on soit dispensé de tout droit). R. Simon b. Lakisch n'est-il pas en contradiction avec lui-même? Il dit plus haut (IV, 8) : lorsque après la chute d'une part d'oblation parmi les fruits semblables il s'en perd un, ce dernier est peut-être précisément l'oblation survenue, et, en raison du doute elle est annulée dans l'ensemble ; tandis qu'ici il est au contraire d'un avis plus sévère et n'admet pas l'annulation, s'il n'y a pas déjà dans le 2« panier seul une majorité ? Plus haut, il exprimait sa propre opinion qui est sévère, tandis qu'ici il n'a parlé qu'au nom de son maître Bar Kappara. R. Yohanan, d'autre part, n'est-il pas en contradiction avec
ce qu'il a dit plus haut quale mélange n'a pas lieu, parce que chacun des '■■•■" ' '
1. Cf. Babli, tr. Pesahim, f. 9^ et 44» ; tr. Nazir, f. 36« ; tr. Yebamôthy f. 82*. -^ 2. Cf. ci-après, tr. Halla, I, 4, fin.
ij*
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fruits auxquels l'oblation est mêlée est devenu sacré à ce contact, tandis qu'ici il l'admet en tous cas? C'est qu'ici il y a un vrai doute servant à fonder l'annulation.
7. (6). Si l'un de ces paniers a été mêlé à du profane, il n'y a pas de mélange interdit (vu le doute), ctTon considère en ce cas le second comme sacré, tout en le soumettant au droit de Halla (en raison du doute). Tel est l'avis de R. Meir. Selon R. Yossé, on est dispensé de tout droit. S'il arrive que le second panier se mêle aussi à d'autre profane, le mélange n'est pas interdit en raison du doute. Si tous deux ont été mêlés à une quantité de profane, le mélange sera constitué proportionnellement au plus petit des deux.
Lorsque dans 2 paniers, dont l'un contient de l'oblation impure et l'autre du profane pur \ il est tombé un autre saa d'oblation pure, sans que l'on sache où celle-ci est tombée, on supposera qu'elle s'estjointe à la partie pure profane; et, afin de la manger avec une pureté certaine, on partagera la partie profane en fragments inférieurs à un œuf (non susceptibles de devenir impurs). Lorsque le panier contenant la partie profane est également impur et qu'il s'y mêle un saa d'oblation, tous deux sont interdits, en vertu de ce raisonnement : si ce saa est tombé dans la partie de l'oblation, elle est interdite à ce dernier titre ; si elle est mêlée à la partie profane, elle est encore interdite en vertu du doute de l'impureté, lequel est interdit. Mais s'il n'y avait doute que sur le mélange (d'oblation pure avec le profane), c'est permis. R. Yohanan dit : le mélange pour lequel il y a doute qu'il contienne de l'oblation °^est dispensé de la parcelle sacerdotale sur la pâte (halla). Le mélange douteux qui, à ce titre, peut cependant être consommé (comme au § 5, au cas où par suite de la présence simultanée de deux paniers différents, l'un d'oblation, l'autre profane, on ne sait plus où est tombée l'oblation), est soumis à la Halla. Quant au cas où après avoir mangé du 2^ panier on est dispensé des droits, c'est conforme, dit R. Yohanan, à l'avis de R. Juda, qui dit ailleurs % au sujet du doute entre 2 chemins suivis, l'un pur et l'autre impur : Si les 2 personnes ayant suivi chacune l'un de ces chemins se sont renseignées en même temps, elles sont impures toutes deux (l'une ayant forcément passé par l'impur) ; si elles ont demandé l'une après l'autre, elles restent pures (chacune étant censée avoir, dans le doute, passé par le pur) ; selon R. Yossé, ces deux personnes sont impures en tous cas (le l'^r motif, que l'un a forcément passé par l'impur, l'emporte).Or, dans quel cas cette divergence d'avis a-t-elle lieu? Lorsque les deux personnes se sont informées sur la pureté simultanément, elles sont impures toutes deux; si c'est successivement, elles sont pures toutes deux. En quoi donc diffèrent- ils? Lorsqu'une même personne vient s'informer pour elle et pour son prochain : selon R. Juda, on lui répondra que l'information
1. Tossefta sur ce traité, ch. VL— 2. Cf. tr. Halla, ch. I, § 5 (f. 57^).— 3. Mischnâ, tr. Taharoth, ch. Y, § 5.
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s'appliquant à la soulc personne qui demande, elle n'a qu'à suivre son chemin et reste pure; mais, selon R. Yossé, on les considère comme ayant demandé tous deux ensemble (et ils restent impurs). Or, ici ce n'est pas semblable au cas où ils ont demandé ensemble (puisqu'il s'agit d'oblation déjà consommée ; donc, c'est conforme à R. Juda).
8. (7). Si Ton a employé l'un des deux à semer, Ton n'est pas tenu de retourner la terre (en raison du doute),et Ton considère le second conune sacré, tout en le soumettant à la redevance de la Huila. Tel est lavis de R. Meir. Selon R. Yossé, on en est dispensé (à cause du doute). Si une autre personne a employé le second panier pour semer, elle est aussi dispensée de tout droit. Lorsque la môme personne a semé les 2 paniers, il est permis de tout laisser au cas où la semence est complètement réduite dans la terre * ; au cas contraire (comme pour les plants d'oignons, ou de ce genre), c'est interdit.
R. Zeira dit au nom de R. Hiya bar Wawa : ce n'est vrai que lorsqu'on a semé le second avant d'avoir moissonné le premier; mais si on ne Tapas semé avant cela, ni ce qui est coupé, ni ce qui est adhérent, ne sert à attester la défense réciproquement(et c'est permis). R. HananiaTirtiahditau nom de YanaiV lorsqu'on a arraché un oignon d'oblation*(dontla semence ne se détruit pas), et qu'on l'a replanté, il est permis d'en manger dès que la partie neuve a dépassé l'ancienne en quantité (et l'annule). Mais, objecta R. Zeira, n'a-t-on pas enseigné dans notre Mischnâ : « Lorsque la même personne a semé les deux paniers, il est permis de tout laisser au cas où la semence est complètement réduite dans la terre, au cas contraire (comme pour les plants d'oignons, ou des produits de ce genre), c'est interdit.» Or, n'est-il pas question de permettre l'usage des produits dont la semence se dissout, parce que la partie neuve est plus développée que la semence ? Et, de même, on interdit tout produit dont la semence n'est pas réduite, la partie neuve fùt-elle plus développée? (N'est-ce pas contraire à R. Yanaï?) R. Zeira en ceci se conforme à son opinion, puisqu'il dit au nom de R. Jonathan : lorsqu'on a arraché un oignon d'un sol contenant un mélange hétérogène interdit de vigne avec d'autres fruits et qu'on le replante, il reste interdit, quelle que soit l'augmentation dont il est l'objet^, car les produits d'un fruit interdit ne peuvent pas, malgré leur surcroît de quantité, absorber ce qui est interdit.
CHAPITRE VIIL
1 . Lorsqu'une femme (fille d'Israélite mariée à un cohen) est à manger de Toblation et que l'on vienne lui dire « ton mari est mort », ou « il te
1. La semence du blé se dissout dans la terre ; or, le produit d'un mélange interdit est considéré comme profane, ci-après, ch. IX, §§ 4 à 6.— 2. Cf. tr. Kilaim, ch.V, § 7, fin (t. II, p. 280).
répudie » (auquel cas elle n'a plus de droit à l'oblation), et de même si à l'esclave d'un cohen qui consomme de l'oblation l'on vient dire que son maître est mort, ou qu'il a été cédé à un simple Israélite, ou qu'il a été donné, ou qu'il a été affranchi, ou encore si un cohen au moment de manger de l'oblation apprend qu'il est le fils d'une répudiée, ou d'une femme ayant subi le lévirat (ce qui le rend impropre à manger de Toblation), dans tous ces cas, il faut, selon R. Eliézer, payer le capital et le supplément ; selon R. Josué, on en est dispensé ^
2. Lorsque le cohen, debout devant l'autel en train de sacrifier les offrandes à Dieu, apprend qu'il est le fils d'une répudiée, ou de celle qui a subi le lévirat, il faut, selon R. Eliézer, considérer comme impropres tous les sacrifices offerts, mais R. Josué les considère comme valables. Lorsqu'on apprend que ce cohen est affecté d'un défaut personnel, son service est entaché d'inaptitude (Lev. XXII, 21).
On comprend qu'il lui soit interdit de manger de l'oblation lorsqu'elle reçoit l'avis de la mort de son mari ; mais comment est-ce interdit lorsqu'on lui annonce la répudiation ? (aussi longtemps qu'elle n'a pas reçu l'acte de divorce, n'y a-t-elle pas droit ?) Cette opinion est conforme à celle des rabbins (opposés à R. Juda) et au premier enseignement -, où il est dit qu'une fille Israélite fiancée peut dès ce moment manger de l'oblation comme son futur époux, et son père peut alors recevoir pour elle ^ l'acte de divorce (il s'agira donc du cas où on lui aura dit avoir remis l'acte au père). Il se peut même, dit R. Eliézer, que ce soit conforme à la seconde mischnâ (d'après laquelle la fiancée n'a pas le droit de manger l'oblation jusqu'à ce qu'elle ait passé sous le dais nuptial), et l'on peut expliquer l'hypothèse émise par notre mischnâ en disant qu'il s'agit du cas où la femme a donné ordre à un messager de lui chercher l'acte de divorce et de le remettre dans tel endroit (jusqu'à l'arrivée, elle conserve le droit de manger de l'oblation) ; d'ordinaire, il faudrait un intervalle de temps de dix jours pour remplir ce message ; mais comme il a trouvé un cheval courant très-vite, il a fait le trajet en 5 jours (et au moment où cette femme, croyant avoir encore bien du temps devant elle, mange l'oblation, on lui annonce que le messager a déjà remis l'acte de divorce, la restitution est due). Mais n'est-ce pas en contradiction avec ce que R. Eliézer a dit ailleurs ^, qu'au cas d'envoi du divorce, il est immédiatement interdit à la femme de manger de l'oblation (comment donc supposer l'attente d'un intervalle de temps) ? C'est vrai ; mais R. Ehézer reconnaît bien que lorsque la femme a spécifié de lui remettre l'acte de divorce dans tel endroit, elle peut manger de l'oblation jusqu'au moment de la remise de l'acte (c'est dans une telle conjecture que
1. Cf. Babli, tr. Pesahim, f. 72^; tr. lebamôth, f. 34»; tr. Kidouschin, f. 66^*; tr. Macoth, f. i\^, — 2. Mischnâ, tr. Kethoubôth, ch. V, § 3. — 2. Mischnâ, tr. Gw^m■7^, ch. VI, §2.— 3. Ibid, § 4. - '
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Fintcrvallc du temps entre la remise réelle au bout de 5 jours et l'attente probable au bout de dix jours seulement a pu survenir et être cause d'une consommation involontaire faite mdùment). De même, R. .llanania dit ; du moment que la femme a désigné l'emplacement oii l'acte doit être remis, cela revient au même que si elle avait dit au messager « l'acte n'aura son efficacité que dans dix jours. » Par conséquent, ce qu'elle a consommé l'était avec autorisation. R. Hagaï demanda aux compagnons d'études ' : d'où sait-on que celui qui mange avec autorisation d'autrui (comme p. ex. l'esclave) est dispensé du paiement? Quelle différence y a-t-il entre la supposition erronée de se croire cohen et que l'on se trouve être simple Israélite, auquel cas on est dispensé ? Et pourquoi lorsque l'erreur porte sur la qualité du fruit, que l'on suppose profane et qui est d'oblation, est-on tenu de le payer? C'est que cela dépend, répondit-on, d'une décision de tribunal (auquel cas, s'il y a erreur, on est dispensé de payer ; tandis que lorsque l'erreur dépend de la personne elle-même, comme le doute sur roblalion, il faut payer). Il y a encore une autre question à poser, leur dit-il : pourquoi, en accomplissant par erreur un travail au jour du sabbat, parce que l'on avait cru que c'est un jour de semaine, est-on tenu d'offrir un sacrifice expiatoire ? Et pourquoi lorsqu'à la veille de Pâques qui se trouve être un samedi on égorge un animal que l'on croyait destiné au sacrifice pascal et qui ne l'est pas, est-on dipensé de cette expiation? C'est qu'au premier cas il a accompli librement le travail interdit en ce jour (il devait donc se prémunir contre l'erreur ; et, pour l'expier, il offrira un sacrifice), tandis qu'en égorgeant la veille de Pâques un agneau d'un an, il y était pour ainsi dire forcé (ne pouvant supposer de prime abord que ce n'était pas destiné à Pâques; il est donc dispensé de tout). Il y a encore une autre question à vous poser, dit-il : pourquoi lorsqu'on s'imagine avoir mangé de la graisse permise et qu'il se trouve que c'est de la graisse interdite, est-on tenu d'offrir un sacrifice expiatoire, tandis qu'à l'inverse celui qui, croyant avoir mangé de l'interdit se trouve avoir mangé un produit permis, est dispensé de tout? Ils ne répondirent rien. Réfléchissons bien, leur dit-il, et nous trouverons que l'on peut déduire du verset : ou s'il vient à connaître (lui devient connu), il offrira etc. (Lévit., IV, 23), qu'au cas où l'on regrette une faute commise par ignorance, il faut expier l'erreur ; mais on en exclut (et dispense) celui qui, ayant connaissance de l'interdiction, s'y adonne volontairement. R. Yossé se rendit auprès d'eux et leur dit : pourquoi îi'avez-vous pas répondu à l'objection de R. Haggaï, en lui citant le verset : si le péché lui a été connu etc. ? Précisément, répondirent-ils, il a posé la question et il y a également répondu en invoquant ce même verset.
« Lorsque le cohen debout devant l'autel, etc. » dit la mischnâ. R. Yohanan dit au nom de R. Yanaï que le verset suivant offre l'une des trois interprétations les plus claires qui se fondent sur le texte biblique " : Tu viendras
• 1. Cf. même série, tr. Hora'iotli, ch. I, au commencement (fol. 45^). — 2. Les 2 autres se trouvent au ch. I, § 5 et ch. II, § 4, cf. tr. Halla, ch. I, § 4.
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vers le cohen qui sera alors en fonctions (Douter. XXVI, 3). Or, se peut-il qu'il y en ait un actuellement qui, plus tard, ne fonctionnera plus ? Oui, • c'est celui qui, au moment où il se trouve devant l'autel, en train de sacrifier les offrandes à Dieu, apprend qu'il est le fils d'une femme répudiée, ou de celle qui a subi le lévirat ; son œuvre est pourtant valable. Selon Rab *, le verset disant : tu agréeras V œuvre de ses mains (ib. XXXIII, 11), indique que le sacrifice accompli par un descendant de Levi est valable. Selon l'opinion de Rab, le cohen peut seul sacrifier; mais, selon R. Yohanan, c'est permis pour n'importe quelle œuvre sacerdotale ~. Selon Rab, il s'agit seulement des sacrifices offerts au sanctuaire du temple ; selon R. Yohanan, il s'agit aussi des diverses saintetés des frontières (comme l'oblation). Enfin, selon les rabbins, ce n'est admis que pendant l'existence du Temple de Jérusalem ; selon R Yohanan, c'est possible encore de nos jours. R. Jérémie demanda: si ce cohen inapte, sans être placé sur l'autel, est occupé à une autre fonction sainte, comme de recevoir le sang du sacrifice, peut-il achever l'œuvre ^ en aspergeant ce sang aux angles de l'autel? Ou si, ayant pris une poignée de farine d'une offrande de pâte, peut-il, au moment d'apprendre son inaptitude sacerdotale, l'encenser? Ou bien encore, après avoir brûlé la vache rousse d'expiation \ peut-il, en apprenant son état, achever l'œuvre en répandant les cendres? R. Jacob b. Zabdi répondit au nom de R. Isaac: puisqu'il est admis qu'au cas où l'animal servant du sacrifice d'expiation a été volé sans que le public le sache ^ il peut servir à racheter la faute (cette condescendance a lieu pour que l'autel ne soit pas privé de cette offrande) ; cela prouve donc qu'ici aussi, le cohen ayant commencé l'une des opérations saintes précitées, quoiqu'il apprenne son maptitude sacerdotale, peut les achever. R. Jacob b. Zabdi demanda au nom de R. Isaac : Si durant ses fonctions devant l'autel le cohen apprend qu'il est le fils d'une femme répudiée ou de celle qui a subi le lévirat, quelle est la règle à l'égard du meurtrier involontaire (qui s'est enfui aux villes de refuge, à l'abri du vengeur, jusqu'à la mort du cohen en exercice) ? Sera-t-il considéré comme mourant lorsqu'il apprend cette nouvelle (à partir de laquelle il n'exercera plus son office), et le meurtrier involontaire pourra rentrer dans son foyer? Ou bien dira-t-on que, son procès ayant été instruit sans la présence d'un cohen (celui qui avait fonctionné alors étant inapte), il ne pourra jamais quitter les villes de refuge sous peine d'être poursuivi par le vengeur du sang? (Cette reconnaissance à l'inaptitude est-elle rétroactive, ou non?) On peut apprendre la réponse de ce qui suit: Il arriva un jour ^ que le conduit d'eau du bain de Dioske ^ à Yabné fut fêlé, et comme
1. Cf. Babli, tr. Kidduschin, fol. 66i>. — 2. Comme p. ex. l'inspection des plaies, ou autres fonctions. — 3. Cf. même série, tr. Horaïoth, ch. III, § 4 (fol. 47^). —
4. Le commentaire d'Elie Fulda pi'opose d'appliquer cette hypothèse au sacrifice de l'oiseau, dont on devait rompre le cou avant l'aspersion (Lévitique, II, 14-17). —
5. Mischnâ, tr. Guittin, ch. V, § 5. — 6. Tossefta sur le tr. Miqwaoth, ch. I. — 7. C'est un nom propre d'homme ou de lieu, dit Raschi. D'ordinaire, c'est l'équivalent de ouo) aàxy.ct, ou de ôiaxoç, discus^ assiette.
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il s'échappait do Tcau par la fissuro, on mesura la contenance totale qui so trouva ùlre défectueuse. En ce cas, dit R. Tarfon, les gens qui se sont purifiés sont réellement purs ; selon R. Akiba, ils restent impurs (le bain défectueux est sans effet). Voici la raison de R. Tarfon : puisque ce bain a priori est en bon état, il produira l'effet voulu jusqu'à ce qu'il soit démontré qu'il est défectueux. Selon R. Akiba, au contraire, la personne impure qui vient prendre le bain légal reste impure jusqu'à ce qu'elle soit notoirement purifiée (ce qui n'a pas lieu dans un bain défectueux). A quoi ce cas est-il semblable, réplique R. Tarfon? A celui qui, debout devant l'autel en fonctions, apprend qu'il est le fils d'une femme répudiée ou ayant subi le lévirat ; ses sacrifices offerts jusque là conservent leur valeur. Au contraire, réplique Akiba, ce cas ressemble au cohen qui, debout devant l'autel en fonctions, apprend qu'il a un défaut le rendant impropre au service ; tout ce qu'il a accompli est sans valeur. Écoute Akiba, lui répondit son interlocuteur: Moi je compare ce cas au cohen qui apprend, pendant son service, qu'il est le fils d'une femme répudiée ou ayant subi le lévirat ; toi, au contraire, tu le compares à celui qui apprend tout-à-coup qu'il a un défaut. Il s'agit donc d'examiner auquel de ces deux cas l'on peut comparer notre exemple du bain auquel on découvre une fissure. Voici mon raisonnement, dit R. Akiba : le bain est défectueux par lui-même, par sa propre fissure, comme le cohen qui aurait un défaut corporel, tandis que le fils de la femme répudiée ne devient inapte au service qu'à cause de sa mère. De plus, une seule attestation suffit pour attester la défectuosité du bain, ou l'inaptitude au service de celui qui a un défaut, tandis que l'on ne peut pas comparer le cas du fils de répudiée qui ne peut devenir impropre au service qu'après une décision d'un tribunal. On procéda donc au vote, et on déclara que les personnes qui se sont baignées dans le dit bain défectueux restent impures (selon l'avis d'Akiba).R. Tarfon lui dit alors': Celui qui voudrait s'écarter de toi (et différer d'avis) agirait comme s'il voulait quitter la vie I Ceci prouve, conclua R. Yossé, que lorsqu'un cohen pendant l'exercice de ses fonctions apprend qu'il est le fils d'une femme répudiée ou ayant subi le lévirat, ses sacrifices accomplis à ce moment sont valables, jusqu'à ce que le tribunal ait prononcé son inaptitude au service (aussi, après cette décision, il sera considéré comme mort, et le meurtrier involontaire, retiré dans une ville de refuge, pourra rentrer chez lui). Cette opinion prouve encore qu'en cas de doute d'impureté d'un cohen ou de doute d'un défaut corporel, son office accompli est non valable quant au passé;'car on ne peut le comparer à celui reconnu tout-à-coup pour être le fils d'une femme répudiée (et dont les sacrifices déjà offerts sont valables, jusqu'à preuve du contraire) ; mais si on le comparait à celui qui a un défaut corporel, on dirait que son office serait illégal et sans valeur, à cause de la certilude. Or, le bain défectueux dont il vient d'être question n'est pas un objet douteux (et pourtant il est déclaré impropre au service même rétroactif) ? Donc on en peut conclure que,4nême en 1. Cf. même série, tr. Nazir, eh. Ill, § 5 (fol. h2^)^ et tr. Horaïoth, 1. c
TRAITÉ TROUMOTH , 89
cas de doute du défaut, le service est non valable. R. Hanina en tire cette conclusion, que lorsque le défaut est une question de relation de famille (comme le fils d'une répudiée) il faut une décision de tribunal pour le rendre inapte au service.
2. Aux deux premiers cas (la femme et l'esclave), s'ils ont encore l'oblation dans la bouche, ils peuvent l'avaler, selon R. Eliézer (pourvu qu'ils restituent le montant et le supplément); selon R. Josué, ils doivent le cracher. Si l'on dit à quelqu'un (mangeant de l'oblation) qu'il est devenu impur, ou que son oblation l'est devenue, il doit l'avaler selon R. Eliézer, mais selon R. Josué, il doit la cracher. Si on lui dit qu'il avait été impur, ou que l'oblation l'avait été (avant de la mettre dans la bouche), ou si l'on apprend que c'était un produit non libéré, ou de lai''' dîme non libérée de loblation, ou de la 2*^ dîme, ou d'autres objets sacrés non rachetés, ou s'il sent un goût d'insecte dans la bouche ^ il doit tout cracher (bien qu'il le détruise ainsi).
R.Yohanan dit : la discussion entre R. Eliézer etR. Josué n'a lieu que pour l'esclave ou la femme ayant épousé un cohen et qui depuis lors sont devenus indépendants (comme en principe, ils avaient droit à l'oblation, R. Eliézer les autorise à l'avaler s'ils apprennent subitement le retrait de ce droit); mais, en d'autres cas (comme celui du fils de la répudiée, qui en réalité n'y avait jamais droit ), R. Eliézer dit aussi qu'il faut rejeter l'oblation. R. Samuel bar R. Isaac dit que la Mischnâ le prouve également : « ou lorsqu'on apprend que c'est un produit inaffranchi, ou de la l'*® dîme dont on n'a pas prélevé l'oblation sacerdotale, savoir le 100% ou de la seconde dîme, ainsi que d'autres saintetés non rachetées contre les fruits profanes. Or, dans tous ces cas, R. Eliézer n'est pas d'un avis différent (et ne permet pas non plus d'en manger). Pourquoi donc le permet-ii ici ? Parce que la femme ou l'esclave dont il est question ici ont commencé (avant leur état d'nidépendance) par avoir le droit d'en manger (il leur permet donc d'avaler ce qu'ils ont dans la bouche). On a enseigné que R. Nathan dit : R. Eliézer ne permet pas de l'avaler parce que les deux personnes ont primitivement possédé la faculté de manger l'oblation, mais il est d'avis qu'un mets une fois mâché dans la bouche est pour ainsi dire avalé. Cette règle est également applicable au repos sabbatique (si l'on mange d'un mets cuit illégalement en ce jour), ou si à Pâques on mange du pain levé, ou si au jour du grand pardon on rompt le jeûne, ou au naz-lreen (qui s'est interdit par vœu tel et tel mets), ou à la chair d'animal mort, ou d'animaux impurs, ou d'insectes, ou de vers. — R. Hiya dit au nom de R. Yohanan ; lorsque après avoir égorgé un animal domestique (pur), on y trouve un insecte il est interdit d'en manger, parce qu'il est dit (Lévitique, XI, 3) vous enman-
1. Cf. tr. Nidda, f. 58b. Selon Maïmonide, cet insecte est la punaise, iub ce, que Kazwini nomme j-J--o. Voir Silv. de Sacy, Ghrestomathie arabe, t. III, p. 511.
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gérez parmi les animaux , pour indiquer que lorsqu'un insecte so trouve dans l'animal, la consommation est interdite. R. Yona dit que R. Oschia demanda: quelle difTérencc y a-t-il entre ce cas et la présence d'insecte s/;; parmi les lentilles \ ou de mouches parmi les glands doux (à'y.jAcç), ou des vers parmi les dattes et les figues sèches (qu'il suffit d'enlever sans que les fruits soient interdits) ? c'est que dans ce dernier cas, ils ont grandi avec les fruits môme où ils sont^nés (il n'y a pas de mélange et il suffit de les rejeter), tandis qu'ici il s'agit d'un insecte qui a pénétré dans la bête venant du dehors. Aussi longtemps que la sauce des poissons (servant à les confire) n'est pas transparente, il est permis de manger les vers; dès qu'elle est clarifiée (qu'on les voit), ce n'est plus permis. Lorsqu'on trouve du sang sur du pain ^, il suffit de le gratter, après quoi, on peut le manger, de même que si l'on en trouve dans le creux des dents, sans autre préoccupation rétroactive. Lorsqu'on parle de l'interdiction des reptiles, tels que les larves, les mouches ^, les guêpes, les insectes et les mîtes ^ est-ce à dire qu'ils sont interdits lorsqu'ils se trouvent dans les fruits? c'est pourquoi la Bible dit (ib. v. 27) : Us sont impurs, eux lorsqu'ils sont séparés, mais non lorsqu'ils font partie du fruit. On aurait pu croire du moins qu'ils sont interdits lorsqu'après avoir quitté le fruH ils y sont revenus ? Aussi le texte insiste (ib. v. 31), pour dire qu'eux seuls sont interdits. R. Hiya bar Asché dit au nom de Rab : lorsqu'ils ont rampé sur la surface du fruit et qu'ils y sont revenus, les fruits sont interdits, les vers ayant vraiment rampé. Aba bar R. Houna dit au nom de R. Yohanan : lorsqu'après avoir égorgé un animal pur on y trouve un porc ^, il est permis de manger le tout ; selon R. Yona, c'est défendu, parce qu'il est dit (ibid.) : parmi- Us animaux vous en mangerez, ce qui indique que l'on peut bien manger d'un animal pur mêlé à un autre semblable, mais non s'il y avait un oiseau dans l'animal, ou un reptile immonde dans la bête. Lorsqu'il est question dans la Mischna de punaise, elle n'entend pas seulement parler de cet insecte, mais aussi de tout autre dont l'homme a un profond dégoût.
3 (4). Si quelqu'un, en train de manger d'une grappe de raisin ^ rentre du jardin dans la cour (ce qui entraîne pour le fruit Fobligation des divers droits), on peut, selon R. Eliézer, la terminer ; selon R. Josué, on ne le peut pas (sans la rédimer). Si en ce moment même la nuit du samedi survient (où il est interdit de rédimer), on peut, selon R. Eliézer, l'achever à la fm du sabbat, mais, selon R. Josué, on ne le peut pas (avant d'avoir rédimé).
1. Cf. Tossefta sur Troumôth, ch. YIL— 2. En y mordant, les dents laissent parfois des traces de sang. Cf. Babli, tr. Kethouboth, f. .60'». — 3. Le D^ J. Levy, Neuhebr. Wôrterbuch, y voit une corruption de D"!2). — 4. Schonhak, à ce mot, dit : sorte de ver. — 5. Ceci étant interdit, cela va sans dire; le Maguicl n» du 21 févr. 1872 (Append.) dit qu'il faut y voir une erreur de copiste, qu'il s'agit d'un oiseau.— 6. Cf. tr. Beca, f. 35^.
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On a enseigné ailleurs ' : « Lorsqu'une vigne est plantée dans une cour, on peut prendre toute la grappe (sans en manger par grains), de même pour la grenade (sans Tégréner avant de la détacher) et pour le melon (sans le découper en place). Tel est l'avis de R. Tarfon. » Or, dit R. Zeira ou R. Hiya au nom de R. Yohanan, l'avis exprimé là par R. Tarfon est conforme à celui qu'exprime R. Eliézer dans notre Mischnâ (de pouvoir achever ce qui a été commencé à l'état permis). Ainsi, si l'on étale des fruits pour les sécher et que l'on en mange, la fin est aussi permise que le commencement (où l'on n'avait pris que des grains). De même, dit R. lia ou R. Yassa au nom de R. Yohanan : l'avis exprimé là par R. Tarfon est conforme à celui que R. Eliézer exprime dans notre Mischnà : lorsqu'on a mangé en une fois l'équivalent de plusieurs fois (toute la grappe), cela ne compte que pour un mets (et c'est également permis) ; R. Eliézer a pour m.otif que l'on a commencé avec permission d'en consommer une partie. On a enseigné que R. Nathan dit au contraire : R. Eliézer n'autorise pas de finir le tout, comme l'on a commencé à l'état permis ; il exige au contraire que l'on attende pour cela jusqu'au samedi soir, ou que l'on sorte de la cour ou jardin pour achever.
5. Lorsque du vin d'oblalion est resté découvert la nuit (et a couru le danger d'être empoisonné par un reptile), et à plus forte raison du vin profane, il faut le jeter (sans se préoccuper de la perte). En ce cas, 3 sortes de liquides sont interdits^ : l'eau (tranquille), levin (non cuit) et ^ le lait; tous les autres liquides restent permis. Pendant combien de temps doivent-ils avoir été découverts pour quil y ait interdiction? Le temps qu'il faut à un serpent des environs pour venir boire et s'en retourner.
R. Jacob b. Aha ou R. Simon b. Aba dit au nom de R. Hanina : lorsque du vin est resté découvert la nuit (et a été exposé), il faut le jeter, si même c'est de Foblation (sans se préoccuper de ce que d'ordinaire on ne doit pas la perdre). Un mets cuit dans de l'eau qui avait été découverte et exposée, fût-ce de l'oblation, devra être rejeté, et à plus forte raison s'il est profane (dont la perdition n'a pas la même gravité que l'oblation). En efi'et, dit R. Yossé, c'est ainsi que s'exprime notre Mischnâ : « Le vin d'oblation resté à découvert la nuit devra être jeté, et à plus forte raison s'il est profane. » Les compagnons disent au nom de R. Yohanan : il n'est pas permis de boire du vin qui était resté à découvert ; et lorsqu'on l'a laissé séjourner assez longtemps pour qu'il soit devenu aigre, il est encore défendu (quoique le vinaigre exposé ne court nul danger). Il n'est pas permis de manger des figues ou des raisins que l'on trouve troués (qui peuvent avoir été mordus par un animal venimeux) ; mais si on les a laissés exposés quelque temps et que ces fruits ont spontanément séché, le venin est annulé et l'on peut les manger. Dans la localité de R. Hiya
1. Ci-après, tr. Maasserôth, eh. III, § 9 (fol. 5^).— 2. Cf. Babli, tr. Hullin, f. 10^
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le grand, on piquait les figues, pour que les disciples apprennent, en les voyant, à ne pas les manger en ce cas. Cependant, le père de R. Ijiya en mangeait. Mais, n'était-ce pas interdit? Non pour lui, qui avait donné Tordre deles trouer ainsi. Toutefois, malgré son ordre donné, ces fruits auraient dû lui rester interdits? N'a-t-on pas enseigné* que lorsqu'on voit un oiseau trouer un fruit, ou une souris mordre un melon, ce fruit est cependant interdit dans l'hypotlièse que leur morsure inoffensive a eu lieu dans un trou déjà fait par un serpent ? (de même pour R. Hiya, quoique le trou ait été fait par son ordre ne peut-on pas supposer que le serpent y aura passé également?) Non, parce que la nuit ses fruits étaient gardés. R. Isaac b. Nahman dit au nom de R. Josué b. Levi - : ce qui est acidulé, ou amer, ou sucré, ne court nul danger en restant découvert. De même R. Simon dit au nom de R. Josué b. Levi : l'acidulé, l'amer ou le sucré n'est interdit ni lorsqu'il est resté découvert la nuit, ni soupçonné d'avoir servi à une libation idolâtre s'il est resté aux mains des païens. R. Simon explique ainsi ces trois termes : l'acidulé comprend ce qui est épicé (conditum); l'amer, ce qui imite la pastèque ^ et, le sucré ce qui ressemble au vin cuit. R. Josué b. Zidal ayant laissé du vin cuit en dépôt dans la propriété d'un païen, demanda si ce vin pouvait être sujet au soupçon de libation idolâtre (et interdit)? S'étant informé auprès de R. Yanaï bar R. IsmaëJ, celui-ci répondit que R. Simon b. Lakisch avait enseigné : ce qui est sucré n'est interdit, ni s'il a été découvert la nuit, ni s'il est soupçonné de servir de libation aux idoles. — R. Yanaï bar R. Ismaël étant tombé malade, R. Zeira, R. Oschia, R. Aboun b. Cahana et R. Hanania, tous compagnons de rabbins, se rendirent auprès de lui pour lui rendre visite. Ils virent que R. Josué b. Zidal était assis là (pour apprendre). Ils racontèrent que tel docteur enseignait ainsi et tel autre agissait ainsi. Ils arrivèrent donc auprès de R. Yanaï bar R. Ismaël et l'interrogèrent à ce sujet. Il leur répondit ce qu'avait enseigné R. Simon b. Lakisch, à savoir que le sucré n'est interdit, ni s'il a été découvert la nuit, ni s'il est soupçonné de servir de libation aux idoles. Peut-être, objecte R. Zeira, ce que R. Simon b. Lakisch a formulé ainsi n'est-il qu'une probabilité logique, non une règle? Non, fut-il répondu, c'est à titre de mesure pratique que cela a été énoncé ; et l'on peut s'en rapporter à lui. Lorsqu'ils partirent, R. lia se leva avec R. Aboun b. Cahana et leur dit : si vous aimiez à aller entendre des traditions transmises, vous connaîtriez cet enseignement de R. Hiya qui dit : le vin cuit des païens est interdit à la consommation, parce qu'en principe il était du vin pur (chez eux) ; même le vinaigre des païens est interdit, parce qu'en principe c'était entre leurs mains du simple vin (si donc, on leur a remis en mains à l'état cuit, ou aigre, ce vin est permis). En effet, dit R. Yossé, la Mischnâ confirme cette opinion \ en disant : ni le vin, ni le vinaigre des païens ne peuvent être
1. Tossefta sur tr. Troumôlh, ch. VIL— 2. Cf. même série, tr. Abôda sam, ch. II, § 3 (f. 41a) ; Babli, ib. f. 30^. — 3. Schonhak, au mot îl^nDr, dit qu'il faut y voir une corruption du mot : absinthe. — 4. Mischnâ, ibid.
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consommés, parce qu'en principe c'était du simple vin entre leurs mains, (auquel cas il est sujet au soupçon). Toutefois, R. Imi ayant reçu des hôtes leur dit : si mon vin cuit n'avait pas été découvert la nuit, je vous en offrirais à boire. Apporte-le, dit R. Bivi, et je le boirai. Non, dit R. Imi, que celui qui veut s'exposer à la mort aille mourir chez lui (il l'interdisait). — Bar-Yodni ayant laissé découvert son vin épicé vint consulter les rabbins pour savoir ce qu'il y avait à faire. Ils lui répondirent qu'il est interdit de le boire. Mais R. Isaac b. Nahman n'a-t-il pas dit au nom de R. Josué b. Levi que tout liquide épicé, amer, ou sucré, n'est pas en danger s'il a été découvert? les rabbins de Gésarée répondirent au nom de R. Hiya b. Titos, qu'il s'agit du cas où l'on a broyé un grain de poivre en 3 parts (parce qu'il était trop fort). On demanda en présence de R. Abahou, lorsque du vin cuit se trouve avoir été découvert, quelle est la règle? C'est pour le vin doux (carenum), fut-il répondu, qu'il a fallu s'informer selon R. Yohanan; et puisqu'il y a doute sur ce vin (dont le tiers est réduit par la cuisson), à plus forte raison le vin cuit est défendu. On alla donc s'informer auprès de R. Isaac, qui le déclara interdit. R. Abahou se souvint de ce qu'a dit R. Yohanan ; et établit la défense. Selon R. Jacob b. Aha ou R. Imi au nom de R. Eléazar, l'usage de ce vin est permis si l'on va et vient (si l'on passe souvent au devant), pendant qu'il reste à découvert (le reptile, en ce cas, craint de s'approcher). Bar-Netoza, ayant laissé sa cuve découverte, alla demander à R. Aba b. Mamal quelle est la règle ? Il lui répondit : il est permis d'en user si l'on passe souvent au devant. Selon R. Jacob b. Aha ou R. Imi au nom de R. EUézer, ce vin est autorisé si un homme dort à côté. R. Hanania et R. Josué b. Levi diffèrent d'avis à ce sujet: l'un dit que la présence d'un homme endormi suffit pour permettre ce vin ; l'autre dit qu'il est défendu alors ; l'on ignorait lequel des deux professait telle ou telle opinion. Il faut croire que R. Hanina est d'avis qu'en ce cas la présence de l'homme endormi l'autorise, puisqu'en tous lieux R. Eléazar suit l'avis de R. Hanina. R. Yossé b. Schaoul raconta ce fait : Il y avait une femme qui aimait à distribuer de nombreuses aumônes. Un jour, elle reçoit la visite d'un pauvre, et elle lui présente de quoi manger. Au moment où ce pauvre était attablé, elle entend venir son mari (qui ne partageait pas ses vues de bienfaisance). Elle fait monter ce pauvre au grenier, et pendant qu'il est caché, elle présente le repas à son mari, lequel en mangea une partie ; après quoi, il s'endormit. Un serpent arriva pendant le sommeil, goûta aux mets; ce que le pauvre vit. Lorsque le mari s'éveilla, il voulut continuer le repas disposé devant lui. Mais le pauvre l'avertit du danger qu'il courait (sans craindre pour lui de révéler sa présence). Cet exemple prouve, — puisque le mari endormi était disposé à continuer le repas après son réveil, — que la présence d'un endormi suffit pour que, malgré l'état découvert du vin, on puisse le boire (et la présence exceptionnelle du serpent, dont le danger avait été détourné par le pauvre, ne prouve rien). Il est clair que ceci ne prouve rien et qu'il eût évité d'une façon quelconque le contact de la morsure
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venimeuse. Ce n'est pas un cas qui soiL interdit à une femme mariée de s'isoler ainsi av(«c un pauvre pour le faire manger seul; car, de ce qu'il ne saurait être soupçonné d'attenter à la vie du mari (puisqu'il l'a averti du danger qu'il courait), il n'y a pas non plus de soupçon d'adultère, ainsi qu'il est dit (Ezéchiel XXIII, 37) : ils ont forniqué, et le sanf/ est encore sur leurs inains (c.-à-d. l'adultère et le meurtre vont de connivence, mais lorsqu'il n'y a pas de soupçon pour l'un de ces crimes, il n'y a pas non plus pour l'autre). Il arriva qu'un boucher de Cippori, qui donnait frauduleusement à manger aux Israélites de la viande impure, ou provenant de bêtes mortes, but du vin un vendredi, et dans l'ivresse monta sur le toit, et tomba et mourut. Les chiens vinrent lécher son sang. On alla demander à R. Hanania s'il fallait enlever ce cadavre du milieu des chiens ? Non, dit-il, puisqu'il est écrit (Exode, XXII, 30) : Vous ne mangerez pas la viande (Vun animal déchiré aux champs ; vous la jetterez aux chiens ; or, cet homme volait les chiens en leur enlevant ce qui leur appartenait, pour le donner à manger aux Israélites. Laissez-le leur donc, pour qu'ils reprennent leur bien et qu'ils dévorent ce qui leur appartient. — Il y avait un homme pieux qui prenait de grandes précautions pour ne pas laisser le vin à découvert ; au, moment où un incendie éclata chez lui et qu'il était occupé à étudier les lois relatives au jeûne du grand pardon, on vit qu'il gardait la carafe d'eau en main pour la préserver d'être découverte. Comme on avait laissé des tonneaux de vin découverts, il alla la veille du grand jeûne pour les jeter. Quelqu'un le voyant lui dit: apporte-les moi, et j'en boirai. Quoi, répliqua-t-il, ne sais-tu pas qu'il est dangereux de boire du vin qui avait été découvert ? Gela ne fait rien, répondit-il ; et celui qui préside au jeûne me soutiendra. Il eut à peine fini de boire qu'il tomba malade. R. Jérémie dit au nom de R. Hiya b. Aba : tous les poisons produisent des plaques ou croûtes sur la peau, et le venin du serpent tue. R. Hiya ayant dit qu'au cas où le vin a été découvert, il va sans dire qu'il est interdit à ce titre, R. Jérémie demanda à R. Zeira, l'auteur de cette règle, ce qu'il y avait à faire : celui-ci fît semblant de dormir pour n'avoir pas à répondre de nouveau. — R. Zeira était assis un jour à manger, et comme il s'endormait il mit la main sur le goulot de sa bouteille. A son réveil, il se fît apporter de la lumière, et on trouva en effet qu'un reptile, presqu'aussi mince qu'un cheveu, était enroulé autour de la bouteille. Méchant reptile, s'écria-t-il, si je ne m'étais pas prémuni contre toi, que serait-il survenu ! R. Amé dit : il faut prendre ses précautions contre tous les dangers que l'homme sait pouvoir survenir. Ainsi il est défendu de mettre dans la bouche des pièces de monnaie de cuivre (couvertes d'ordinaire de vert-de-gris), ni de placer des mets sous le lit (la mauvaise odeur pouvant les endommager), m le pain sous les membres d'où s'échappe la sueur, ni d'enfoncer un couteau soit dans un radis, soit dans un cédrat (parce qu'on pourrait se couper s'il se retournait). R. Yossé bar R. Aboun dit: toute sueur qui découle de l'homme est aussi dangereuse qu'un poison, sauf celle du visage. Lorsqu'on interrogea R. Yonathan à ce sujet, il répondit: suis-je respon-
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sable de ta vie! R. Yanaï dit: En cas de doute sur le danger du vin découvert, si tu bois et que tu en profites, le gain ne vaut guère plus d'un charbon (bien peu) ; mais si tu perds, c'est la perte d'une perle précieuse irréparable (la vie). R. Simon exprima cette idée en ces termes ; si tu te vendais aux Lydiens anthropophages, tu vendrais ton corps à un prix très-élevé ; et tu veux l'exposer par un vil prix. On a enseigne * : il ne faut se servir de l'eau découverte, ni pour arroser le parquet (avant de balayer), ni la jeter sur la voie publique, ni en donner à boire à un païen, ni même en faire boire à l'animal domestique de son voisin, mais on peut en donner à sa propre bête (à ses risques et périls) ; de même, on ne l'emploiera pas à tremper du mortier, ni à laver son linge, ni à nettoyer la vaisselle, telle que marmites, coupes et plats, et à plus forle raison est-il défendu de s'y laver le visage, ou les mains, ou les pieds. Selon d'autres, on n'a interdit que les places du corps où il y a des rides ou cavités ; ainsi, le visage en a, la tête, les doigts de la main ou des pieds en ont (l'espace entre la chair et l'ongle pourrait conserver cette eau dangereuse). Enfin, l'eau découverte ne pourra pas servir à pétrir la pâte. Selon R. Néhémie, c'est permis par la cuisson ultérieure, vu que le venin du serpent est annulé en passant au feu. R. Simon dit au nom de R. Josué b. Levi: il est permis de manger ce pain lorsqu'il ne tombe pas 'en morceaux (preuve d'annulation du poison) ; mais s'il est tombé en morceaux, il est interdit (le poison étant resté). Tous reconnaissent que l'eau, même si elle a été échauffée, reste interdite. Pourquoi cette différence entre l'eau et le pain? C'est que ce dernier est directement sujet au feu, l'autre non ; pour l'eau, le vase qui la contient la sépare du feu, tandis que le pain est cuit directement par le feu, sans séparation. Samuel dit : je n'ai pas à me préoccuper de ce que fera ce méchant serpent; car je bois seulement du chaud (sur lequel le contact du serpent n'a pas d'effet). C'est aussi pourquoi il a été dit: l'eau froide qui a été chauffée peut rester découverte et l'usage en sera permis. R. Hanina dit : ce méchant reptile se vautre tranquillement dans l'eau chaude devenue froide, mais ne la boit pas. Aussi dit-on que l'eau chaudç refroidie qui a été découverte reste permise. R. Abahou dit au nom de R. Yohanan qu'en tous cas l'eau froide découverte est interdite. Un enseignement vient appuyer l'assertion de R. Yohanan : aussi longtemps que la vapeur s'échappe de l'eau chaude, elle peut rester découverte sans danger (le serpent craint d'en approcher) ; mais lorsqu'après cela elle reste découverte, si même elle a été chauffée, elle est interdite. L'eau provenant d'objets confits, ou marines (ou bouilUs), ou l'eau dans laquelle on a mis à tremper des lupins (8£p;;i;),peut rester découverte sans danger (cette eau étant acidulée). L'eau dans laquelle on a seulement rincé des objets confits, ou bouillis, ou des lupins, est interdite si elle a été découverte. De même, si l'on y a rincé des raisins ou des verjus pour qu'un malade puisse en manger, cette eau est interdite. Quant à l'entonnoir au vin, R.Néhémie dit qu'on peut s'en servir s'il est bouché d'en bas, fut-il découvert en haut ; selon R. Juda, c'est per- 1. Tossefta sur ce traité, ch. VII ; Babil, tr. Abôda zara. f. 38^).
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mis si le bas csL couvert, le haut fùt-il découvert (il suffit que Tun des côtés soit bouché, ou couvert), parce que le venin du serpent se maintient horizontalement au-dessus comme un filet. C'est vrai toutefois qu'il surnnge, dit R. Eliézcr, lorsqu'on no 1' a pas agité pour mélanger le tout ; mais lorsqu'on a mêlé le tout, le venin descend. Lorsqu'on a placé des mesures dites loug dans leur étui (après les avoir vérifiées), il est permis de s'en servir môme s'ils étaient découverts (car l'étui les protège) ; s'ils sont seulement couverts, non bouchés, il est défendu de s'en servir ; s'ils sont bouchés, non couverts au môme endroit, c'est permis. Enfin, si l'on a enfoncé tellement à l'intérieur la matière servant à boucher qu'on ne puisse la retirer, ce sera un cas sur lequel il y a divergence d'avis : d'après l'un, si le bouchon adhère assez pour qu'en le saisissant on puisse soulever le tonneau, l'usage est permis. D'après l'autre, il faut que le bouchon soit tellement serré, que l'on ne puisse pas y enfoncer une aiguille à sacs. R. Aba dit : celui qui veut agir pour le mieux les bouchera et les couvrira. Si l'on a laissé lesdites mesures dans une boîte, dans une caisse, ou dans une tour, et qu'après les avoir oubliées là, on les y retrouve, il est interdit de s'en servir; si après avoir vérifié qu'elles sont bien fermées (et n'ont pas de trou), on les laisse là, il est permis d'en user. Il arriva un jour, en présence de Rabbi, qu'il vit un serpent pousser le couvercle du liquide, en boire et le laisser retomber. Faut-il, à cause de ce fait, toujours craindre que le couvercle même ne serve pas à le protéger? Non, dit-il; à cause de cette méchante exception on ne peut pas annuler tous les couvercles. En effet, dit R. Mena, ce n'est pas à dire pour cela que l'on permette aussi l'usage du liquide dans le présent cas, qui évidemment est interdit (seulement on ne craint pas la répétition de ce fait pour d'autres objets couverts). R. Jérémie dit : pourquoi ne peut-on pas consommer du lait cédé par un païen ? parce qu'il y a à craindre qu'il ne l'ait mêlé à du lait d'animal impur, puisqu'il est dit : pendant que le païen est en train de traire une femelle de son troupeau, l'Israélite se tient auprès de lui, et alors il pourra en boire sans crainte de mélange interdit. Rabba dit au nom de R. Juda, ou R. Simon au nom de R. Josué b. Levi : Pourquoi le lait du païen est-il interdit? Parce qu'il est à craindre qu'il ait été découvert et exposé aux reptiles. Mais alors pourquoi ne pas attendre qu'il soit tourné en fromage et enlever la croûte supérieure où le venin surnage ? C'est que, dit R. Samuel b. R. Isaac, il arrive que le venin glisse dans les trous du fromage. Or, il y a trois venins * : celui qui glisse dans les interstices, celui qui surnage, et celui qui se tient au-dessus comme un filet. Ainsi, au temps de R. Jérémie, on avait découvert une cuve ou citerne sise dans la maison d'étude ; les premiers qui en burent ne moururent pas, mais les autres en moururent ; c'est une preuve que le poison avait glissé au fond. De même une autre fois, des ouvriers travaillant à Halla(aux champs) virent une cruche d'eau et en burent; les premiers ne furent pas atteints, mais les autres en moururent. C'est encore une preuve que le poison avait • l.Babli, ib. f. SOd.
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glissé au fond. On dit aussi : lorsque d'un tonneau découvert, ou d'un melon troué, les premiers ont mangé et bu, les autres ne devront plus y toucher, de crainte que le poison n'ait glissé au fond ; pour la même cause, lorsque dix personnes auront bu du vin qui avait été découvert, les autres ne devront plus en boire. Il y a cinq liquides qui peuvent rester impunément découverts. Ce sont : la sauce et le jus des poissons, le vinaigre, l'huile, le miel. R. Simon défend le miel, et les sages reconnaissent comme lui que lorsqu'on voit un trou dans le miel, il est dangereux d'en manger. R. Hinena b. Papa avait en main une bouteille de miel découvert ; et au moment où il voulait demander s'il est permis d'en user, des taches se formèrent révélant la présence du reptile venimeux. C'est que, disent Rab et Samuel tous deux, à l'approche du reptile la terre se fend pour le laisser passer, mais le vase ne pouvant se fendre est forcé de le garder. R. Iliya le grand et R. Simon b. Rabbi étaient assis dans une maison et se dirent, en apercevant les taches marbrant le liquide : peutêtre pouvons-nous apercevoir le reptile, et ils le virent en effet. Béni soit, s'écrièrent-ils, celui qui a manifesté sa prédilection pour les sages qui ont dit: (( la terre a la faculté de se fendre pour livrer passage au reptile, non le vase qui le contient. » R. Yanaï en avait une telle peur, qu'il plaçait les 4 pieds de son lit dans autant de cuvettes pleines d'eau pour rendre l'accès du lit impossible. Un jour, il étend la main et s'aperçoit qu'il y a un reptile auprès de lui dans le lit. Il fit désormais enlever les cuvettes d'eau, en disant avec le Psalmiste (Ps. CXVI, 6) : V Éternel garde les simples (c.-à-d. je ne veux plus me fier qu'en Dieu).
Quelle devra être la mesure du trou fait aux fruits pour qu'ils soient interdits à cause du danger de venin ? R. Jacob b. Aha au nom de R. Hiya montrait que celui-ci exigeait la grandeur de l'extrémité du petit doigt. R. Jacob ■bar Aha ou R. Simon b. Nawa dit au nom de R. Josué b. Levi : ce trou peut avoir une si petite taille que l'on né puisse pas y passer le petit doigt d'un enfant qui vient de naître. Mais ne peut-il pas entrer dans un trou encore plus petit? Oui ; mais lorsque le trou est si petit que le reptile ne sait pas s'il aura assez de place pour s'y retourner et en sortir, il n'y entrera pas. Quant à la passoire, quelque petits que soient les trous, il est défendu de l'employer, car on peut supposer que le reptile entrant d'un côté a passé par l'autre. Quant au vase suspeAdu en l'air *, quelque élevé qu'il soit, il est interdit parce que le reptile en rampant le long du mur, entre et s'y suspend. Qu'est-ce que la mischnâ entend par un endroit rapproché? L'espace compris, dit R. Samuel, entre Panse d'un tonneau et son ouverture. S'il faut un intervalle de temps suffisant pour que l'animal soit venu, ait bu et soit retourné à son nid, quelle sera la règle lorsqu'on n'aura quitté le liquide découvert que pendant la moitié de ce temps et qu'au retour on n'aperçoit rien ? Ne peut-on pas en inférer qu'il n'est pas venu de reptile ? Cela ne prouve rien, répond
1. Selon Schonhak, à ce mot, c'est une cruche pour le vin, ayant des deux côtés des trous ou ouvertures.
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R. Ilanina, car il y a une espèce si pclite nommée vipère \ qu'elle ressemble à un cheveu (et qu'on peut ne pas l'apercevoir, même en l'ayant sous les yeux).
5 (6). Lorsque la quantité d'eau découverte est assez étendue pour que l'anierlume ou le poison s y perde, elle est pernnise ; selon R.'Yossé, quelle que soit la grandeur du récipient, l'eau est interdite, et lorsqu'elle est dans la terre (p. ex. en citerne), il faut un espace d'au moins 40 saas.
On a enseigné : Teau qui séjourne à terre devra avoir une contenance de 40 saas pour que le poison soit annulé. Scion R. Néhémie, il faudra une quantité d'eau suffisante pour qu'un tonneau d'argile qui serait rempli de cette eau puisse encore surnager. Quant au vin, soit dans un vase, soit dans la terre, quelle que soit la quantité, il est inlcrdiL s'il avait été découvert. Mais aussi longtemps que le vin fermente, il peut avoir été exposé sans qu'il y ait de danger. Combien de temps fermente-t-il? Pendant trois jours. Il arriva que l'on trouva un serpent à l'orifice d'une cuve de vin ; et comme on consulta R.Juda sur ce fait pour savoir ce qu'il y avait à faire, il en permit l'usage. Aussi longtemps qu'une source d'eau est vive, elle n'est pas exposée au venin du serpent et n'est pas interdite. R. Ismael, fils de R. Yohanan b. Broka raconte que R. Yohanan b. Nouri s'étant rendu chez R. Yohanan b. Broka, son père, à Beth-Sarii, il lui montra des rigoles où il y avait à peine trois lougs d'eau. La pluie continuant à y tomber goutte à goutte, on pouvait y boire, dit-il ; parce qu'en raison de cette pluie troublant l'eau, le serpent n'ose pas en approcher, et elle peut avoir été découverte sans être interdite. Jusqu'à quand la pluie doit-elle tomber pour qu'il n'y ait pas à craindre l'approche du reptile venimeux? R. Mena b. Tanhoum dit au nom de R. Hanina, il faut que le canal (Krith) ait *gonflé "^ au point de déborder ; selon R. Eleazar bar R. Yossé au nom de Rab, il faut que les rives soient détrempées comme les marécages où vont les canards (sur un tel terrain les reptiles n'avancent pas ; et ils restent alors dans leur trou). R. Jacob b. Aha dit : lorsque le froid de l'air est si vif que tout objet des champs est permis (qu'il n'y a plus à supposer la sortie des reptiles), tout ce qui est à la maison peut rester impunément découvert par le même motif. R. Oschia a enseigné : la règle relative aux divers cas des objets découverts est aussi bien applicable en Palestine qu'au dehors, en été et en hiver.
6 (7). Dès qu'il y a une rupture (trou) dans les figues, ouïes raisins, ou les courges, ou les concombres, ou les potirons, ou les melons, fussentils d'une taille extrême ^ qu'il s'agisse de petits ou de grands^, de fruits coupés ou adhérents à la terre, le jus propage le poison de la morsure,
1. Ecraste (?), citée dans la Genèse, XLIX, 17. Cf. la glose dite Tossafôth au tr. Hullin, f.lO.— 2. Cf. même série, tr. 3Joëd Katon, ch. I, § 1 (fol. 80»^). — 3. Ou, selon d'autres : « comme un coussin. » — 4. Ce n'est pas à dire que l'on coupera le côté atteint, comme cela se peut pour des objets secs.
et le produit est interdit. Tous les objets mordus par le serpent (p. ex. les bestiaux) deviennent interdits, sous peine du danger d'empoisonner mortellement celui qui en mange.
7 (G). Lorsqu'une passoire est placée au-dessus du vin à découvert ^ elle est interdite (le danger du contact vénéneux subsiste) ; mais, selon R. Néhémie, ce n'est pas interdit (sil y avait du poison, il resterait aux parois de la passoire). •
R. Juda b. Pazi dit : D'après qui a-t-on enseigné que la présence de ces trous est une cause d'inlerdiclion ? C'est R. Gamaliel qui diL''^ que même le contact du serpent avec le liquide doit être interdit, parce qu'il rejette une partie de ce qu'il boit et y mêle du venin. R. Yona dit : Comment peut-on comparer des préceptes légaux (comme la question des eaux lustrales) avec les piqûres du serpent (où la santé est en cause)? Certes, n'a-t-on pas enseigné^: lorsqu'on voit un oiseau piquer une figue de son bec, ou une souris rongeant un melon, ce fruit est cependant interdit, parce qu'on peut -supposer qu'à ce trou même où mangeait l'animal inoffensif, il a pu y avoir déjà une morsure venimeuse. R. Aba ajoute que l'on disait : le serpent rend une partie de ce qu'il a bu et bave en même temps du venin. Sur quoi, R. Yona dit : Comment peuton établir une comparaison entre les préceptes légaux et celui de la piqûre (question de santé, mise en jeu par la picture du serpent), comme cela a lieu, p. ex., au sujet du doute si une bête a été régulièrement égorgée ou déchirée. Or, R. Aba dit'' au nom des rabbins de là-bas (de Babylone) : lorsqu'après regorgement légal d'un animal domestique, des loups ont ravi les intestins (et que l'on n'a pas pu les examiner, selon l'usage, pour vérifier s'il n'y a pas de défaut), on peut consommer cette viande dans l'hypothèse première qu'il est sans défaut. Pourquoi ne craint-on pas qu'avant l'enlèvement des intestins ils n'aient été troués ? Parce qu'on maintient à leur égard l'hypothèse première de la perfection. Et pourquoi donc ici, à l'égard de la morsure venimeuse, suppose-t-on, au contraire, la présence du poison et est-ce interdit en cas de doute ? C'est qu'il s'agit d'une question de santé pour laquelle on est plus sévère ; et l'interlocuteur de R. Gamaliel partage sans doute son avis lorsqu'il s'agit d'un fruit troué qui avait été exposé à la morsure du serpent. — On a enseigné que R. Éliézer dit : on peut manger la nuit des figues ou des raisins sans craindre qu'ils aient été piqués d'une façon venimeuse,' parce qu'il est écrit : Dieu garde les simples (Ps. CXVI, 6). R. Yona dit au nom de Rab : lorsqu'on voit un poisson troué, il est interdit d'en manger (par crainte que le trou ait été produit par un reptile). R. Hiskia ou R. Tabé ajoute au nom de Rab : le poisson troué n'est interdit que s'il est vivant (en ce cas, le poison se
1. Cf. Babli, tr. Soucca, f. 50^^ ; tr. Baba Kamma, f. 115b. _ 2. Mischnâ, tr. Para, ch. IX, § 3. On dit là que le contact du reptile avec l'eau lustrale la rend impropre au service. — 3. Ci-dessus, § 4, au commencement. — 4. Cf. Ynéme série,-tr. Berakhôth, ch. IX, § 4, fin (t. I, p. 168). Cf. Babli, tr. Hullin, fol. 9a.
100 TRAITÉ TROUMOTH
transfuse partout avec le sang) ; s'il est salé, il est facile de s'assurer s'il a été empoisonné, le venin le faisant tomber en morceaux (s'il est entier, il est certain qu'il a échappé au poison) ; si le poisson est mort, il suffit d'enlever le conlour du trou (le poison ne se transmettant pas plus loin). R. Jacob b. Aha dit au nom de R. IJiya b. Aba : lorsqu'un potiron est troué, on vérifie si les pépins sont tachés ; en ce cas, il est interdit, les taches révélant la présence du venin. — Un homme, ayant un jour pris des courges trouées, en donna à manger à une dizaine de personnes, qui en moururent ; on fit passer sur lui des écorces * de courge, et on les enleva de là. — Il y avait un homme qui, n'aimant pas la viande de mouton, en mangea un jour sans le savoir; un passant lui ayant dit que c'est du mouton, il en eut un tel dégoût (ou dépit) qu'il en mourut. Des âniers ayant séjourné dans une hôtellerie dirent à l'aubergiste de leur servir des légumes secs ; ce qu'il fit. Ils lui en demandèrent ensuite une seconde fois ; et, sur ce qu'ils reçurent en second lieu, ils firent la remarque que les premiers étaient meilleurs. C'est que, répondit l'aubergiste, j'ai trouvé dans la première sorte l'os dorsal d'un serpent. Ils en eurent une telle frayeur qu'ils en moururent. Il est écrit (Proverbes, XVI, 7) : Lorsque Dieu agrée les voies de V homme, il rend aussi ses ennemis paisibles envers lui (pour qu'ils ne lui nuisent pas). Ceci indique, dit Rabbi, le chien ; selon R. Josué b. Levi, c'est une allusion au serpent ■'^. Voici un exemple : comme des pasteurs avaient trait du lait, un serpent vint en boire. Le chien l'ayant vu se mit à aboyer lorsque les pasteurs vinrent pour en boire ; mais ils ne le comprirent pas, prirent de ce lait et en moururent (donc, le chien les avait avertis). — Un homme, qui avait chez lui un serpent apprivoisé, prépara un jour son repas ; un serpent de la montagne vint y goûter, ce que vit le serpent domestique. Lorsque les gens de la maison voulurent en manger, le serpent domestique se roula devant eux dans la poussière pour les avertir ; mais ils ne le comprirent pas. Il finit par s'y jeter tout entier, en signe d'avertissement définitif. — Une autre personne invita un jour un rabbin et fit asseoir son chien auprès de lui. Quoi, lui dit ce rabbin, est-ce que je mérite ce signe de mépris ! Non, maître, dit l'hôte ; je veux récompenser le chien par cet honneur, car une fois un des Sabéens arrivés dans notre village, voulut faire violence à ma femme, et mon chien se mit à l'attaquer par les organes (ova ejus voravit) ; je le récompense pour sa défense intelligente.
8 (7). S'il y a doute sur la survenance d'une impureté à un tonneau d'oblation % il faut, selon R. Eliézer, ie déplacer, et s'il était dans un endroit abandonné pour être perdu, on le mettra dans un lieu caché; s'il avait été découvert, on le recouvre \ Selon R. Josué, au contraire, s'il se trouvait dans un endroit caché, on l'exposera à l'abandon (pour qu'il se
i. Littéralement : leur jus (qui était imprégné d'un tel poison). — 2. Le Midrasch Rabba, ch. 54, lui attribue un sens analogue. — 3. Cf. Babli, tr. Pesahim, f. 20^; tr, Bekhôroih, f. 33^.-^ 4. En raison du doute, on le préservera.
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perde naturellement), et s'il avait été couvert, on le découvre. Selon R. Gamaliel, on n'y changera rien.
9 (8). Lorsqu'un tonneau s'est brisé dans le grenier supérieur et que l'inférieur est impur, R. Eliézer et R. Josué reconnaissent d'un commun accord que si Ton peut en sauver un quart de mesure avec pureté (avant que ce vin descende et se perde), il faut le faire \ Si non (s'il n'a pas de vase pur sous la main), R. Eliézer dit qu'il faut laisser descendre ce vin et le tout devenir impur, pourvu qu'on ne le rende pas impur de ses propres mains (pour sauver le profane de ce contact impur).
R. Yossé bar R. Aboun dit : des trois opinions qui viennent d'être énoncées, on peut conclure qu'en cas de doute sur l'impureté de l'oblation, il n'est pas permis de la brûler (puisqu'ils ne l'ont pas prescrit). Le compagnons d'études disent au nom de R. Eléazar b. Pedath : pour le premier tonneau on agit conformément à ce que R. Yossé prescrit ailleurs ^ pour la Pâques ; pour le second tonneau, on se règle d'après l'avis de R. Meir à ce même sujet. Les compagnons viennent de déclarer que la règle relative au premier tonneau est conforme à celle de R. Yossé ; mais R. Meir ne le reconnaît-il pas également? Ils disent que, pour le second, on adopte l'avis de R. Meir (de pouvoir le rendre impur et le brûler). Mais est-ce que R. Yossé ne le reconnaît pas également? Voyez, leur répliqua R. Yossé, ce que vous dites: pour le premier tonneau, on agit selon l'avis de R. Yossé (qui défend de le rendre impur par le contact des mains) : donc, par opposition, R. Meir et R. Simon prescriront de brûler cette oblation, et comme ces deux opinions l'emportent par le nombre sur celle de R. Yossé, il faudrait la brûler. (Or, ce n'est pas la règle, et il faut au contraire l'ajourner par le doute). On peut encore ajouter cet autre motif: J'ai vu des rabbins devant lesquels on cita ce fait, pour savoir quel était leur avis : ils répondirent aussi qu'il faut suspendre cette oblation douteuse (et ne pas encore la brûler dans le doute). Où trouve-t-on que R. Simon dise qu'il faut la brûler? Là où l'on enseigne ^ : R. Eliézer et R. Josué reconnaissent tous deux qu'à la veille de Pâques, si l'on a de l'oblation pure et d'autre impure, il faut les brûler chacune séparément ; ce qui a été affirmé, dit R. Yohanan, par R. Simon (il est donc d'avis de la brûler en cas de doute). Et si l'on voulait admettre que R. Meir n'est pas d'avis de laisser l'oblation qui est en suspens pour cause de doute (et de la brûler), il y a cet enseignement disant : on brûle la veille au soir du samedi précédant la Pâques, l'oblation douteuse et celle dont l'impureté est certaine ; tel est l'avis de R. Meir, et selon les autres sages on les brûle toutes deux en leur temps, même le samedi matin, peu d'heures avant la Pâques (il faut donc croire qu'en dehors de ce
1. Cf. Babli, tr. Pesahim, f. \^^ et 20% tr. Menahot/i, f. 48^. — 2. Dans la Mischnâ, tr. Pemhim, ch. I, §§ 7 et 8, il est dit qu'au moment de faire disparaître tout levain et de brûler même l'oblation, l'on n'a plus égard à celle qui est pure ; de même qu'ici pour le tonneau brisé. — 3. Ibid.
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cas, il dit de la suspendre les jours ordinaires de l'année. En somme, il reste la contradiction entre ce que R. Meir dit ici et son avis exprimé au sujet de la Pâques, de pouvoir brûler l'oblation douteuse en môme temps que l'impure ? Et R. Yossé ne se contredit-il pas ? R. Zcira dit en présence de R. Mena : on peut expliquer ce cas particulier, en disant qu'il s'agit d'oblation douteuse pour laquelle on se proposait de prendre des informations sur son état do pureté (c'est alors vraiment douteux, et R. Meir dira aussi de la suspendre). Au contraire, répliqua-t-il, voici ce que notre maître R. Yossé a énoncé: toute oblation suspendue (douteuse), dont il est question ici (pour la Pâques), est celle pour laquelle on ne peut pas avoir de renseignement (et on la bridera) ; mais lorsqu'on se propose de s'informer à ce sujet, on la considère d'avance (en attendant) comme pure (et on la traitera en conséquence) ; car on a enseigné : l'oblation douteuse dont on dit qu'elle est pure ou impure (dans le doute), sera impure (il n'avait pas l'intention de se renseigner à cet égard et l'aura négligé) ; mais si au contraire il dit qu'il laisse cette oblation dans le but de s'informer sur son état, elle restera pure (parce qu'il en aura soin). Si donc en ce dernier cas le doute est réel, reste la question de savoir pourquoi^ selon l'avis précité des compagnons, notre mischnâ ne peut pas être conforme aussi à l'opinion de R. Meir? N'admet-il pas aussi qu'en ce cas l'oblation est douteuse et sera suspendue ? Non, probablement R. Meir n'admet pas la suspension du doute, même si l'on doit s'informer. Quant à la combustion qu'il prescrit pour le soir, ceci peut s'expliquer, dit R. Yossé bar R. Aboun, en disant que le doute sur l'impureté n'est survenu qu'au moment du coucher du soleil (pour cette raison, on la brûle à ce moment) ; mais on n'en peut rien conclure (et d'ordinaire on suspend le doute). Une autre objection se présente : ils disent que pour le second tonneau, on adopte l'avis de R. Meir, ce que R. Yossé ne reconnaît pas; n'a-t-on pas enseigné au contraire que la condition émise pour ce 2^ tonneau, de pouvoir le rendre impur avec la main, est seulement applicable au cas où la cuve ne contient pas une assez forte part pour annuler celle qui vient de s'y mêler' ; tandis qu'au cas où la cuve contient cette proportion, rien n'est perdu ; quelle, que soit la quantité mêlée, le contact est interdit et .pour ne pas laisser cette parcelle devenir impure, il faut la laisser descendre. Or, si c'était conforme à l'avis de R. Meir 2, y eût-il là de quoi annuler le mélange, ou s'il n'y avait pas cette proportion, quelle que soit la quantité mêlée, elle serait interdite et il ne faudrait pas la laisser devenir impure ? On peut encore tirer une objection, à l'opposé de l'assertion émise par les compagnons d'études, de ce qu'il est dit dans la mischnâ prescrivant de brûler l'oblation à la veille de Pâques : <£ Selon R. Yossé, ce n'est pas une mesure à adopter. » Or, on n'a pas l'habitude de proscrire un procédé comme irrégulier, à moins
1. S'il n'y a pas cent parts équivalentes profanes dans le tonneau de dessous, l'oblation impure provoque la perte totale. — 2. Selon lui, on peut en tous cas brûler Ja partie pure en môme temps que l'impure. A quoi bon alors la ménager?
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d'en approuver le commencement (il adopte donc, pour la première partie, l'avis de R. Meir). En somme, comment résoudre cette contradiction apparente *? On comprend que d'une part, la loi établisse pour règle d'épargner l'argent d'Israël (et d'ajourner par conséquent Toblation douteuse) ; mais qu'y a-t-il à dire ici (pour la Pâque) ? Il n'y a pas cet intérêt à invoquer, puisqu'on ne lui fait pas perdre d'argent. Est-ce à dire qu'il y a la dépense d'achat du bois pour les brûler chacune séparément (d'abord l'impure, puis la douteuse)? Or, on a égard à une perte importante, non à celle qui ne l'est pas ^. Selon R. Yossé bar R. Aboun, on peut expliquer l'avis précité de R. Yossé (l'irrégularité du procédé) en disant qu'il se rapporte aux paroles de R. Akiba ou de R. Ilanania, le recteur (chef) des prêtres (à savoir, qu'à la 6" heure avant le jour pascal c'est l'heure non légale, mais prescrite rabbiniquement, pour détruire tout levain, y compris l'oblation ; en ce cas, au dire de R. Yossé, R. Meir proteste contre la mesure à adopter, de brûler ensemble les 2 sortes d'oblation, pure et impure, puisque cette dernière seule est dès ce moment légalement condamnée à être brûlée). Mais on n'en peut rien prouver, ni conclure de là que l'pn n'a pas égard à une petite perte.
R. lia et R. Zeira disent tous deux au nom de R. Eliézer : pour le premier tonneau, on suit l'avis de R. Yossé seul ; pour le second tonneau, on se conforme à l'avis de tous deux, de R. Yossé et de R. Meir. Mais, objecta R. Zeira en présence de R. Mena, n'est-ce pas en opposition avec ce que R. Yossé a dit plus haut que pour le 1" tonneau aussi on peut suivre l'avis de R. Meir ? Mieux vaut, répliqua-t-il, professer que ce n'est pas conforme à R. Yossé ni à R. Meir, que de prétendre à la conformité de leurs opinions à tous deux, puisque nous trouvons qu'au dire de R. Meir on brûlera en tous cas l'oblation douteuse (donc, ceci est contraire à R. Yossé, et la mischnà est conforme à ce dernier, non à l'avis de R. Meir). R. Mena raconta être allé à Césarée et avoir entendu dire par Hiskia au nom de R. Jérémie que R. Meir prescrivait en tous cas de brûler l'oblation douteuse ; et j'ai ajouté : il est de cet avis parce qu'il s'agit d'un doute à l'égard d'un précepte légal (et qu'il s'agit de préserver précieusement l'oblation de tout contact impur). Quant à moi, répliqua l'interlocuteur, je n'explique pas ainsi cette opinion : je suppose qu'il s'agit d'oblation ayant séjourné dans une habitation païenne. Or, où est-il question de doute en ce cas? On a enseigné ^ que le local d'un païen est douteux (dans la crainte que le maître n'y ait enterré ses rejetons mort-nés) ; selon R. Yossé au nom de R. Juda, l'impureté est certaine, et il faut alors brûler l'oblation (or, R. Meir adopte ce dernier avis). R. Houna dit au nom de R. Jérémie : R. Meir prescrit de brûler l'oblation douteuse même les jours ordinaires de l'année, comme on a enseigné * : on brûle l'oblation douteuse et celle d'une
1. Même selon R. Yossé, pourquoi le procédé est-il irrégulier? — 2. Et c'est là l'argumentation adoptée par R. Yossé, qui ne professe pas l'avis de la Mischnâ, laquelle rapporte celui de R. Meir.— 3. Tossefta, tr. Oholôth, eh. 18.— 4. Tossefta h\xv Pesahim^ c\i.^. - '
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impureté certaine le vendredi soir précédant la veille de Pâques (soit dès le 13 Nissan, avant la veille de Pâques) ; tel est l'avis de R. I\Ieir, tandis que les autres sages prescrivent de la brûler à l'iieure habituelle, au matin. Or, si on pouvait la brûler à tout instant, pourquoi ne pas l'avoir fait dès le matin ? On peut répondre à cela qu'il s'agit du cas où, par négligence, on ne Tapas brûlée (voilà pourquoi on peut la brûler plus tard avec l'impure certaine). On peut prouver qu'il en est ainsi ; puisque l'on parle de l'impure et l'on n'enseigne pas ce qu'il y a à faire le matin, ni le cas où l'on a négligé de brûler (la négligence se rapportant à l'impure, il en est-de même du doute).
Selon R. Aba Mare, frère de R. Yossé, on peut expliquer la prescription de brûler l'oblation le vendredi soir, au cas particulier où l'impureté vient de se produire à ce moment (pour ce motif, la combustion n'a pu avoir lieu au matin) ; et l'on n'en peut rien conclure pour les cas ordinaires. R. Yohanan fit cette remarque : ce que R. Josué dit ici au sujet de l'oblation douteuse et ce que R. Simon dit ailleurs du doute des premiers-nés revient au même, comme s'ils n'avaient tous deux qu'un avis. Selon R. lia, au contraire, ce que l'un dit au sujet des premiers-nés n'implique pas une conformité d'avis pour ce que l'autre dit de l'oblation. Il paraît, dit R. Zeira, que R. Simon adopte bien l'avis de R. Josué (pour l'oblation) ; mais la réciprocité, que R. Josué admette l'avis de R. Simon, n'a pas lieu. Mais, objecta R. Aboun b. Iliya en présence de R. Zeira, comment peux-tu dire que R. Simon se range à l'avis de R. Josué? N'a-t-on pas enseigné : « R. Eliézer et R. Simon reconnaissent tous deux que l'on brûle d'abord l'oblation impure séparément, puis la douteuse à part. » Or, si R. Simon adoptait l'avis de R. Josué, il dirait de les brûler toutes deux ensemble? Là, répondit-il, c'est différent, il s'agit de l'oblation pure ; selon le précepte légal, il faut une certitude à l'égard de l'oblation, c'est seulement d'après ton avis (décision rabbinique) qu'on peut la brûler en tous lieux et n'importe quand. Dès qu'on en a détourné la pensée, n'a-t-elle pas été rendue impropre à la consommation? (Il devrait les brûler ensemble). Or, R. Yohanan ne dit-il pas que le détournement de la pensée équivaut à une prescription légale (d'interdit), comme le précepte relatif au second tonneau est légal selon R. Meir, ainsi que l'action de saigner la bête en danger (à l'égard du premier-né), selon R. Simon ? Oui, répondit-il, dans ces cas spéciaux, l'attention n'est pas détournée, parce que l'on garde l'objet douteux avec soin et l'on évite qu'il ne touche d'autres objets purs. Mais,, demanda R. Isaac, fils de R. Hiya Betheira, que survient-il si l'on vient de placer l'oblation sur les charbons pour la brûler? (L'attention est certainement détournée, on devrait aussi les brûler ensemble ?) On parle du cas, fut-il répondu, où l'on va l'y placer (il n'y a plus de danger du contact impur). R. Mena dit à R. Semeï : A quoi bon dire que R. Simon admet l'avis de R. Josué? Si R. Josué lui-même n'était pas d'accord ici, avec ce qu'il dit ailleurs *, la question subsisterait encore -? C'est une divergence d'avis, fut-il 1. Mischnâj tr. Bekhôroth, ch. V, § 2. — 2. Pourquoi, à Pâques, prescrit-il de
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répondu, entre deux docteurs Tanaïm : il en résulte qu'à propos de la question d'oblation R. Meir suit l'avis de R. Josué, et à propos de la combustion pascale R. Simon suit l'avis de R. Josué. On a enseigné ailleurs : Lorsqu'un premier-né d'animal (qui doit revenir au cohcn) a été attaqué d'un coup de sang, si même sa vie est en danger, on ne devra pas le saignera Tel est l'avis de R. Juda. Selon les autres sages, il faut le saigner, à la condition que cette opération ne provoque nul défaut 2 qui rend l'animal impropre au culte ; si ce défaut est né cependant, on ne pourra pas pour cela égorger la bête pour la manger. Selon R. Simon, on peut saigner la bête, si même cette opération entraîne un défaut à sa suite. R. Abahou dit au nom de R. Eliézer que l'avis de R. Juda est conforme aux paroles de R. Gamaliel, celui des rabbins à R. Éliézer, et enfin celui de R. Simon à R. Josué. Or, R. Simon dit du premier-né qu'on peut le saigner, si même l'opération provoque un défaut accompli intentionnellement. Cette dernière opinion est conforme à ce que R. Josué dit dans notre Mischnâ du second tonneau (qu'il est permis de le rendre impur au contact des mains, puisqu'il va se perdre). Quel est, dit R. Abahou au nom de R. Simon b. Lakisch, le motif de R. Juda? C'est qu'il est écrit (Deutéronome, XII, 16) : Vous ne mangerez pas lesang^ et le verserez à terre comme de Veau; on en déduit qu'il n'est pas permis d'enlever le sang (du premier-né) de façon à ce que, par suite du défaut survenu, chacun puisse le manger, mais qu'il soit pour ainsi dire versé à terre et voué à la destruction. Mais, objecta R. Hiya b. Aba, cette comparaison avec l'eau n'impliquc-t-elle pas au contraire une aptitude à la consommation (puisqu'il s'agit de sacrifices qui, par suite d'un défaut survenu, sont impropres désormais au culte et dont chacun peut manger après les avoir rachetés), et l'on veut dire ceci : de même que l'eau rend les objets aptes à la propagation de rimpureté, de même le sang une fois versé communique cette propriété que l'on peut manger la bête égorgée. Selon R. Abahou au nom de R. Yohanan, tous deux ont en vue l'interprétation différente d'un même verset : Il devra être parfait pour être agréé et n'avoir aucun défaut (Lévitique, XXII, 21); c.-à-d., selon R. Simon, lorsque l'animal est agréé (tel que le premier-né revenant au cohen), il n'est pas permis d'y provoquer un défaut; mais lorsqu'il ne peut pas être agréé (par suite du coup de sang), on peut au besoin l'affecter d'un défaut. Les autres sages au contraire l'interprètent en disant que jamais il n'est permis de l'entacher d'un défaut.
R. Rama b. Oukba dit au nom de R. Yossé b. Hanina : lorsqu'un vase est pur à l'intérieur et que ses parois sont impures, on ne rendra pas impure même une petite chose pour rendre pure une grande (de crainte qu'une parcelle d'oblation ayant touché aux parois impures n'en soit entachée). Mais notre Mischnâ ne dit-elle pas : « On la laissera descendre et devenir impure, pourvu
brûler la partie pure séparément, tandis qu'ici pour le second tonneau, il permet le contact impur ? — 1. Et n'y eut-il pas la crainte de l'affecter d'un défaut. — 2. Nulle lésion irréparable, qui ne se guérit pas.
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qu'on ne la rende pas impure au contact des mains? » (N'en résuJte-t-il pas que si l'intérieur est pur, on peut la recevoir dans ce vase afin de sauver la partie profane, ce qui est contraire à l'avis que vient d'émettre R. Yossé) ? On peut répondre, dit R. Samuel b. Borakhia, qu'il s'af,^it de deux vases différents, dont l'un est pur à l'intérieur mais impur au dehors (c'est le cas interdit par R. Yossé), l'autre vase est impur à l'intérieur et pur au dehors (c'est dans celui-ci que l'on peut recueillir et sauver la partie profane, sans crainte du contact extérieur avec l'oblation). Mais notre Mischnâ ne parle-t-elle pas formellement d'un seul vase impur? C'est vrai, répondit, R. Mena; mais on peut expliquer la divergence d'avis en disant qu'il s'agit d'un fossé pur dans lequel se trouverait ce vase impur (^ce qui rendrait ce cas analogue au vase impur dont les parois sont pures), tandis que la Mischnâ parle d'un fossé impur. Mais la Mischnâ ne dit-elle pas : On laissera descendre l'huile et absorber par la terre, plutôt que 'de la recueillir à la main (n'en résulte-t-il pas qu'il s'agit d'un fossé considéré comme pur)? On peut répondre qu'il s'agit du cas où elle a roulé dans le vestibule (forum) précédant le cimetière (ce qui n'est qu'une demi impureté). Quant à la Mischnâ disant (§ 10) l'avis de R. Josué (( dans l'un et l'autre cas, » il s'agit là, selon les compagnons d'études, du 1" et du 2*^ tonneau; mais, selon R. Yossé, il s'agit d'un tonneau de vin et d'un aiïtre d'huile.
10 (9). De même, si un tonneau d'huile a été renversé, R. Eliézer et R. Josué reconnaissent d'un commun accord que si l'on peut en sauver un quart de mesure avec pureté, il faut le faire (en le recueillant avec un vase). Sinon (s'il n'en a pas sous la main), R. Eliézer dit qu'il faut laisser se perdre cette huile, que la terre absorbera, mais non la ramasser au creux de la main (ce qui la rendrait impure).
il (10). Pour l'un et l'autre cas (la survenue de doute d'impureté et la perte du tonneau plein), R. Josué dit : ce n'est pas de l'oblation pour laquelle il y ait défense de la rendre impure, mais seulement d'en manger. Quant à la prescription de l'impureté, comment a-t-elle lieu? Lorsqu'en passant d'une localité à l'autre, on a des pains sous le bras et qu'un idolâtre (violent) veut rendre l'un d'eux impur, sous la menace de les rendre tous impurs, il laissera faire, dit R. Eliézer, plutôt que d'en rendre lui-même un seul impur; selon R. Josué, il en placera un sur la pierre (pour éviter tout contact).
12. De même, si des femmes ont été prises par des idolâtres qui leur disent : « livrez-nous l'une d'entre vous, ou sinon, nous vous entacherons toutes », il vaut mieux qu'elles cèdent toutes à la violence que de livrer une seule âme en Israël.
Ce n'est pas à dire que l'on agit de même, si cette femme était déjà impure, ou si c'était une esclave. On a enseigné : lorsque des compagnies d'Israélites
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parcourant la grande route sont rencontrées par des païens qui leur disent : « livrez-nous l'un d'entre vous ; que nous le tuions ; sans quoi, nous vous tuerons tous », ils ne devront pas livrer une seule âme des Israélites, dussentils tous périr. Mais si ces brigands ont désigné nominalement l'un d'eux, par exemple le coupable Scheba ben Bacri, on pourra le livrer, sans les exposer tous à la mort. Ce n'est vrai, dit R. Simon b. Lakisch, que lorsqu'il s'agit d'un condamné à mort comme Scheba b. Bacri. Selon R. Yohanan, cette restriction est admise même lorsqu'il ne s'agit pas d'un tel condamné. Ainsi, Ula, fils de Qoscheb ', fut recherché par le gouvernement. Il prit la fuite et se rendit à Lydda auprès de R. Josué b. Levi. On vint alors assiéger la ville et l'on fit savoir aux habitants qu'on allait la détruire, si l'on ne livrait pas le fuyard. R. Josué b. Levi monta chez Ula, lui fit entendre raison et le livra. Elic, que son souvenir soit béni I avait l'habitude d'apparaître à Josué ; depuis ce moment ce prophète ne lui apparut plus. Le rabbin jeûna quelques jours; enfin, Elie reparut. Est-ce que je me montrerai chez des délateurs, dit le prophète? Mais j'ai agi d'après l'enseignement précité, répondit R. Josué. Est-ce là la Mischnâ des pieux 2, répHqua Élie !
R. Issi ayant été enfermé dans la ville de Sassofa^ pour délation, R. Yonathan dit : que le mort s'enveloppe dans son drap (le prisonnier est perdu). Non, s'écria R. Simon, plutôt que de tuer autrui, ou de périr moi-même, je veux aller au risque de la vie le consoler et le sauver avec mes propres forces. Ils allèrent, en effet, mais ils le livrèrent. Allez, leur dit R. Simon, auprès des vieillards, afin qu'ils prient pour vous en faveur de celui que vous avez dû ramener. Ils se rendirent auprès de R. Yohanan, qui leur dit : ce que vous aviez en idée de lui faire sera accompli envers vous, que vous soyez livrés à telle nation lointaine. Et avant qu'ils eurent atteint Epipasros (ou Antipatros), ils avaient tous péri. — Zeir b. Hanina fat ensuite enfermé à Sassofa. R. Amé et R. Samuel allèrent intercéder pour lui auprès du gouvernement. Votre Créateur, leur répondit la reine Zénobie, a l'habitude d'accomplir des miracles en votre faveur : vous êtes donc certains de pouvoir encore vous fier à lui en cette circonstance. A ce moment, entre un nomade arabe, chargé d'un sabre et disant : « voilà le fer avec lequel le brigand Bar-Naçar a tué le père de la reine. » Celle-ci, terrifiée par ce récit, fit grâce à Zeira b. Hinena. — Ce même, R. Yohanan avait été volé par des gens de Qenia, au moment où il pénétrait dans la salle d'études : R. Simon b. Lakisch lui adressa à deux reprises, des questions, sur lesquelles R. Yohanan ne répondit pas. Quoi, s'écria R. Simon, qu'y a-t-il pour que tu ne répondes pas? Tous les membres, répondit-il, sont en relation avec le cœur ; et comme celui-ci est préoccupé "" par la bourse
1. Cf. Bereschith Rabba, ch. 94.-2. Ou bien : elle n'a pas été dite pour des hommes pieux, qui ne doivent pas, dans leur propre intérêt, contribuer à la perte d'un homme, selon la remarque de M. Derenbourg, Essaie p. 462, dont nous reproduisons la traduction.— 3. Cf. Neubauer, Géographie, p. 271.— 4. L'argent donne du contentement, explique le R. Schuhl, Sentences et proverbes, p. 178.
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perdue, je n'ai pas l'esprit libre pour répondre. Comment cela, dit H. Simon? Ne sais-tu pas, répliqua R. Yohanan, que j'ai été volé par des gens envieux de mon bien ! Montre-moi, dit R. Simon, l'endroit où ils se sont cachés. H sortit et le lui montra. Dès que R. Simon les aperçut, il commença à les réprimander. Si c'est R. Yohanan, répondirent-ils, qui a passé chez nous, nous allons lui restituer la moitié. Par votre vie, répliqua R. Simon, je vous adjure de lui restituer tout ce que vous lui aviez pris et que je vais lui rendre. Diocloticn, lorsqu'il n'était encore que porcher, avait été maltraité par les jeunes gens de R. Juda b. Nâci'. Lorsqu'il fut nommé empereur romain, il voulait savoir si on continuerait à le mépriser : il se rendit à Paméas (ville sise loin du séjour des Juifs) et envoya un écrit aux rabbins leur enjoignant d'être auprès de lui dès l'issue du samedi ; et il recommanda au messager de ne remettre l'ordre que le vendredi soir, à l'arrivée de la nuit, de façon à ce que ne pouvant voyager pendant le sabbat, ils soient en retard, ce que le messager exécuta. Or, R. Juda b. Naci et R. Samuel b. Nahman étaient allés au bain de Tibériade. Le démon Antigoras se rendit auprès d'eux. R. Juda voulut le chasser. Laisse-le, dit R. Samuel b. Nahman, c'est probablement dans un but miraculeux qu'il a apparu. Comment vont mes maîtres, dit-il? Et ils racontèrent ce qui se passait. Baignez-vous sans crainte, dit-il, votre Créateur saura opérer un miracle. En effet, le samedi soir il les emporta sur ses épaules ; et, peu après, ils étaient arrivés à destination. On dit à l'empereur qu'ils étaient dehors attendant la réception. Qu'ils n'apparaissent pas devant moi, dit celui-ci, avant de s'être baignés dans le bain chauffé. depuis 7 jours et 7 nuits. L'esprit, alla aussitôt se placer devant eux, afin de les protéger dans leur séjour et qu'ils ne soient pas brûlés. Est-ce parce que votre Créateur accomplit des miracles en votre faveur, dit le Romain, que vous venez mépriser le souverain? Du tout, s'écrièrent-ils ; et si l'on a pu avoir peu d'égards pour le porcher, nous savons combien l'on en doit au roi! Et de plus, il est bon de ne mépriser ni le dernier des Romains, ni le plus infime des compagnons (ou Perses, par lesquels on sera toujours vaincu s'ils arrivent un jour, comme Dioclétien, au pouvoir).
CHAPITRE IX
1. Sil'onsènfiederoblationpar erreur, il fautretourner la terre ~. Si c'est fait volontairement, il faut la laisser subsister (à titre d'oblation, et les produits seront acquis au cohen). Si le produit est déjà arrivé au tiers de sa croissance, qu'il ait été semé volontairement ou non, il faut le laisser subsister; mais, s'il s'agit de chanvre, même semé volontairement, il faut retourner le plant (afin de ne pas faire usage des tii^es, qui ne sont pas d'oblation).
1. Midrasch, Bereschith Rabba, eh. 65 ; Neub. p. 237. — 2. Comp. tr. Kilaïm, ch. II, § 3 (t. II, p. 238).
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2. Les produits naissant de cette sorte sont soumis aux droits de glanage, d'oubli, de péâ. Les pauvres simples israélites aussi bien que les pauvres cohanim peuvent glaner dans ce cbamp ; seulement, les premiers vendent aux autres leur part au prix (réduit) del'oblation, et ils peuvent consommer le montant reçu. R. Tarfon dit: les pauvres cohanim pourront seuls y glaner, de crainte que le simple israélile, en un moment d'oubli, mange ce qu'il vient de cueillir. R. Akiba réplique : s'il en était ainsi, il faudrait n'admettre à ce glanage que des gens purs (il partage donc le 1°'' avis).
La Mischnâ prescrit de retourner cette terre, afin que la semence ne s'y renouvelle pas ; c'est une amende imposée, de laisser le champ en friche, à cause de l'oblation qui avait été seméo par erreur. Mais, demanda R. Samuel b. Abdomi, s'il y a une amende pour l'acte involontaire, devra-t-on croire celui qui s'accusera de l'avoir semée sciemment et la laisser subsister ? Voici ce qu'il y a à faire : si l'on reconnaît qu'une partie semée est de l'oblation, que tout n'en est pas, on peut l'en croire ; mais au cas contraire, son assertion devient nulle, car la bouche qui a voulu l'interdire peut aussi la permettre. R. Benjamin b. Guidai demanda : lorsqu'on a semé de l'oblation des vesces (mets presque exclusifdes animaux), ou de celleprovenant des fruits du dehors, quelle est la règle ? comme ce n'est qu'une prescription des rabbins de donner une telle oblation, on n'y ajoute pas d'interdit en cas d'emploi aux semailles. La question de croissance prouve que la sainteté a son effet sur les produits, quoiqu'encore adhérents à la terre (puisqu'au cas où la croissance est parvenue au tiers, il faut les laisser subsister) ; et cela prouve aussi que lorsqu'on a prélevé l'oblation des fruits non encore parvenus au tiers de la maturité, elle est sans valeur. Enfin, s'il s'agit de chanvre semé volontairement, dit la Mischnâ, il faut retourner le plant, afin de ne pas tirer profit des tiges, qui ne sont pas d'oblation.
R. Yossé demanda ce qu'il y a à faire lorsqu'on a prélevé pour l'oblation une de ces gerbes profanes et qu'ensuite ces gerbes ont été échangées avec d'autres. Les pauvres simples israélites aussi bien que les cohanim peuvent y glaner, en observant les clauses indiquées par la Mischnâ. On a enseigné * : La femme d'un homme du peuple peut moudre son blé en même temps que la femme d'un homme savant et compagnon (plus scrupuleuse dans sa pureté) pendant qu'elle est impure (grâce à cet état, elle n'y touchera pas) ; mais lorsqu'elle sera pure, elle ne devra pas moudre avec la femme du compagnon, parce qu'elle se croira plus pure que sa compagne (et elle pourrait, par son contact, rendre le blé d'un usage interdit au compagnon plus sévère qu'elle). Selon R. Tarfon, même lorsqu'elle .est impure, la femme de l'ignorant ne devra pas travailler avec celle du savant, de crainte que par oubli, elle ne prenne de cette farine pour en manger et la rende ainsi impure.
i. Cf. Tossefta, tr. Taharôth^ ch. 8. Au talmud Babli, tr. Hullin^ f. 6b, on reproduit ce texte avec de légères variantes.
3. Ces produits sont également soumis aux 2 dîmes (celle des lévites et celle de l'oblalion), à la troisième dîme ou celle des, pauvres. Les simples israélites pauvres comme les colianim peuvent en prendre ; seulement les premiers vendent aux autres leur part au prix (réduit) de l'oblalion, et ils peuvent manger le montant reçu. C'est un acte méritoire de battre ces produits au iléau (afin de n'avoir pas à museler Tanimal qui les foulerait ', et d'éviter, sans cette transgression, qu'ils ne soient mangés par l'animal). Mais comment agira celui qui dépique le blé - avec un animal ? Il suspendra des paniers au cou de la bête et y mettra de la même espèce de produits ; de cette façon, il n'aura besoin ni de museler la bête, m de lui laisser manger de l'oblalion.
4-. Les produits des semences d 'oblation sont au sacerdote '^ ; mais les produits de ces produits sont profanes. Les produits d'objets inaffranchis de la première dîme, des pousses de 7^ année de l'oblalion sur les produits du dehors de la Palestine, du mélange interdit et des prémices ^ sont considérés profanes. Les produits de fruits consacrés ou de la 2^ dîme sont profanes ; seulement, il faut les racheter selon leur valeur au moment de la semaille.
Voici ce qu'il faut lire au texte du § précédent : « s'il en est ainsi, il faudrait n'admettre à ce glanage que des gens purs » (au lieu d'une autre version disparue). De^même, dans notre Mischnâ/il faut lire: « les produits sont aussi soumis à l'oblation, aux dîmes diverses, savoir des lévites, delà 2° année, delà 3^ ou de celle des pauvres. » Lorsqu'on a planté un litre d'oignons^ de première dîme et qu'en croissant ils ont fourni dix litres, le tout est de nouveau soumis à la dîme, savoir 1/100 ou oblation de la dîme à prélever sur cette première dîme agrandie de tout ce qu'a produit le litre de dîme plantée. Lorsqu'on a planté un litre d'oignons de 2° dîme et qu'ils ont produit dix litres, il faut en prélever la dîme à titre de produits nouveaux et racheter le litre de 2° dîme tel qu'il a été planté. — Il vaut mieux battre les produits au fléau, est-il dit. A quelle action est-ce pré (érable ? A celle de faire dépiquer le blé par une bête de somme. Comment agira-t-on dans ce dernier cas? On a enseigné au nom de R. Simon : on lui suspend au cou des vesces qu'elle préfère à tout. Ceci prouve, dit R. Yossé, que l'on peut agir de même à l'égard du profane, pour ne pas transgresser la défense : Tu ne onusèleras j^cis le bœuf pendant le dépiquage du bléÇDeniéron. XXV, 4). Lorsqu'on écrase des légumes secs'' ou du fenugrec (pour l'adoucir avant la cuisson), on ne transgresse pas ladite défense du musèlement ; mais c'est interdit pour l'apparence (des passants,
1. Acte interdit au Deutérononie, XXV, 4.— 2. Cf. Babli, tr. Baba mecia, f. 90^ — 3. Cf. Babli, tr. Schabbath, f. 17^; ir. Pesahim, f. 34»; tr. Nedarim, f. 60^—
4. Voir ci<-après, tr. Bikkourim, ch. II, § 2. Tous ces produits sont en minorité. —
5. Tossefta sur le présent traité, ch. 8. — 6. Cf. Babli, tr. Baba meciaj f. 89W
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en le voyant, pourront supposer que c'est du blé). Selon les uns, l'interdit du battage du blé indiqué au dit verset ne s'applique qu'à ce qu'il est permis au simple Israélite de manger (non aux objets consacrés^. Selon les autres, c'est môme interdit pour les produits que le simple israélite ne peut pas consommer. R. Aba b. Mamal dit : la Mischnâ suivante (X, 1) parle seulement du cas où l'on a mis l'oignon d'oblation dans les lentilles lorsque celles-ci ont déjà perdu leur jus ; jusque là, la peau est assez tendue pour que le goût de l'oignon ne se propage pas. Mais s'il a été placé avant la sortie de ce jus, la règle n'est plus la même ; et de même que les lentilles profanes sont trop tendues pour recevoir le gofit de l'oignon sacré, de même si l'oignon est profane, il ne peut pas absorber le goût des lentilles et devenir interdit. Comment se présente ce dernier cas? Lorsqu'un oignon profane est mêlé à des lentilles d'oblation, la peau de ces dernières est trop tendue pour que l'oignon en absorbe du jus (et ilj:'eSte d'un usage permis). Ce n'est dit toutefois que pour l'oignon sec ; mais, s'il est frais, comme il absorbe et rend le goût, c'est interdit. Le porreau, frais ou sec, entier ou coupé, est toujours interdit. Si l'on a enlevé le bouton supérieur, il est considéré comme coupé ; s'il y en a 2 ou 3 en un seul jet, ils sont considérés comme coupés, parce que la jonction est imparfaite (et il y a de quoi absorber). Ce n'est vrai toutefois que lorsque la pelure externe ne propage pas de goût; mais, si celle-ci en propage, il importe peu qu'elle ait durci ou non pour préserver l'intérieur. C'est un point qui est subordonné à la discussion précitée au sujet du battage du blé : d'après celui qui dit que le musèlement s'applique seulement aux produits que le simple israélite peut manger, il n'y a pas de distinction à établir entre la propagation du goût ou non ; mais, dans la Mischnà dite ailleurs, où l'on applique ladite défense même aux produits sacrés et interdits, il est nécessairement question du cas où l'oignon d'oblation ne propage pas le goût. Or, on a enseigné : on suspendra des paniers au cou de la bête ^ pendant qu'elle bat le blé (qu'il est d'usage de préparer ainsi), mais non si elle écrase p. ex. des raisins, ou certains légumes secs dont il a été question plus haut. Selon R. Eliézer b. Jacob, il faut même les suspendre si on écrase d'autres produits que le blé. R. Abin dit : R. Akiba demanda à R. Simon b. Yochaï pour l'examiner quelle est la règle lorsqu'on musèle la bête au dehors et qu'ensuite on l'introduit sur le terrain où est le blé? On la déduit, répondit-il, de ce qu'il est dit (Lévitique X, 9) ; lorsque vous entrerez sous la tente d'assignation etc. ; or, malgré le terme à.' entrer il va sans dire qu'il est interdit de s'enivrer au moment du service du culte. Selon R. Zeira, on peut le prouver d'après les propres termes de l'interdiction : Tu ne musèleras pas le bœuf en dépiquant le blé, est-il dit ; en d'autres termes : tune dépiqueras pas avec un bœuf muselé.
5. Lorsque dans un champ il y a cent plates-bandes provenant de
4. Or, cette mesure n'est pas de rigueur, puisqu'elle se rapporte aux objets sacrés. Donc, en les battant, il faut aussi museler ja bête.
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Toblation et une de profane, on peut se servir de toutes (n'étant que des produits indirects), au cas où la semence se dissout dans la terre ' ; mais, lorsqu'elle ne se dissout pas, y eût-il cent parts de profane et une seule d'oblation, tout est interdit.
G (7). Les produits d'objets non libérés sont permis-, lorsque la semence se dissout ; mais, au cas contraire, môme les produits des produits restent interdits. Qu'y a-t-il de cette dernière sorte? Le porreau, l'ail, l'oignon (échalolte). Selon R. Juda, l'ail ne leur ressemble pas plus que l'orge (ce sont 2 sortes).
On a enseigné : dans quel cas est-il dit que les produits des produits de l'oblation deviennent profanes, lorsque la semence est dissoute ; mais lorsqu'elle n'est pas dissoute, ils restent sacrés et interdits. Quant aux produits de fruits non libérés dont la majeure partie est profane, ou de première dîme dont la majeure part est profane, ou de pousses de la 7^ année qui ne sont pas fréquents, ou de l'oblation des fruits de l'extérieur assez rare, ou d'un mélange interdit dont la majeure part est profane, ou des premières peu répandues, ou des produits de fruits consacrés, ou de la 2° dîme, ils sont profanes ; et on les rachète à leur valeur au moment où ils ont été semés ^ R. Abahou dit au nom de R. Yohanan: on peut racheter tout le contenu du grenier pour le prix qu'a coûté la mesure saa qui a été semée. 11 y a une distinction entre les produits consacrés, et ceux de la 2° dîme : pour celle-ci, peu ^importe [que la semence soit dissoute, ou non, on en rachète les produits à un taux peu élevé (se réglant pour le bas prix d'après l'époque la moins chère), avec cette différence que pour les fruits à semence dissoute on les rachète selon le moment actuel, et pour les fruits dont la semence n'est pas dissoute on adopte le prix que la semence a coûté en l*^"* lieu (ce qui est peu). Au contraire, pour les fruits consacrés, on règle les divers produits d'après le lieu où l'on se trouve (sans pouvoir les transférer ailleurs) et l'heure actuelle, avec cette distinction que pour les fruits à semence dissoute on peut racheter tout le contenu du grenier pour le montant du saa semé, tandis que pour les produits dont la semence n'a pas été dissoute, il faut racheter tout le grenier. — De ce que la Mischnâ permet l'usage de toutes les plates-bandes dont une seule est profane, R. Yossé conclut ceci : si Ton a devant soi cent saas de produits sacrés dont chaque mesure prise séparément est annulée par les cent autres, et qu'une mesure profane a été échangée avec l'une de ces mesures sacrées, sans que l'on puisse savoir laquelle est changée, toutes deviennent permises. Plus haut (V, 5), R. Yohanan dit : lorsqu'un saa d'oblation se trouve annulé par une quantité supérieure de cent parts profanes équivalentes, ils l'annulent en tous cas, tandis qu'ici on semble dire que c'est permis lorsqu'ayant ramassé l'oblation il y est tombé une part profane quelconque? (N'est-ce pas une contradiction ?) Non ; de même
1. Cf. tr. Nedarim^ ibid.— 2. Cf. Babli, ir, Pesahim, f. 34*.— 3. Cf. même série, tr. Aboda Zara, ch. III, § 6, fin (fol. 43^).
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que plus haut (IV, 1) R. Yohanan permet le mélange lorsqu'on a tout moulu ensemble et qu'il est impossible de rien distinguer, il en est de même ici lorsque la partie profane s'est mêlée à une grande quantité sacrée ; plus haut, il dit que l'on a pu prendre de l'un et de l'autre, tandis qu'ici il a dû prélever toute la partie sacrée en ne recueillant qu'une sorte, mais dîi moment où. il en a cueilli plusieurs sortes, il a prélevé de l'une et l'autre (et le profane l'emporte). Jusqu'à quelle génération les produits des produits (à semence permanente) provenant d'inaffranchis sont-ils interdits ? Selon R. Jacob b. Idi au nom de R. Yohanan, jusqu'à la 3° récolte c'est interdit ; mais la 4^ est permise. Jusqu'à quand les produits des produits proveaantde l'oblation sont-ils interdits, demanda R. Samuel b. Abdima en présence de R. Mena? La 4"^ récolte, répondit ce dernier, est considérée au même degré que la première, c.-à-d. : de môme que pour la première récolte les produits à semence dissoute sont interdits s'ils ont pour origine de l'oblation et permis lorsqu'ils proviennent de semences inalTranchies, de même, pour la 4° récolte, les produits dont la semence n'a pas été dissoute restent interdits s'ils proviennent de l'oblation et permis s'ils proviennent de grains inafîranchis. Quel produit se trouve être dans ce cas? C'est, répondit R. Yossé bar R. Aboun, par exemple, les légumineux nommés •ÂoXXiÇ (sorte d'orge grossier). — R. Abahou dit au nom de R. Yossé b. Hanina: l'ail est mis au même niveau que l'orge pour tout objet dont la semence se dissout (comme ce dernier produit) ; mais, au delà, c'est semblable aux autres plants dont la semence ne se dissout pas ^ Selon R. Yossé barR. Aboun au nom de R. Yossé b. Hanina, l'ail est toujours comparé à l'orge (sa semence est toujours tenue pour dissoute).
. 7. Celui qui émonde les mauvaises herbes d'un plant d'oignons ^ en compagnie d'un idolâtre, bien que les fruits ne soient pas libérés, peut en manger d'une façon passagère. Si l'on a planté des choux d'oblation qui étaient déjà devenus impurs, ils sont purs en ce sens qu'ils ne communiquent plus d'impureté ^ ; mais pour la consommation, ils restent en leur 1^'' état jusqu'à ce que l'on en ait coupé une partie mangeable '*. Selon R. Juda, il faut même couper ce qui a poussé la 2° lois (avant d'en manger).
R. Hiya b. Asché dit au nom de R. Abahou ou de R. Yohanan que cette opinion exprimée ici est conforme à celle de R. Simon (lequel, admettant le droit d'achat du païen, dispense évidemment les produits de la dîme).
Si c'est de R. Simon, à quoi bon parler d'un repas d'une façon passagère ? N'en serait-il pas de même d'un repas fixe ? Parce que R. Jérémie ou R. Hiya dit au nom de R. Yohanan ^ : R. Simon reconnaît qu'il devra prélever la
1. C.-à-d., selon Ehe Wilna, lorsque l'ail aura atteint la taille de l'orge, sa semence sera considérée comme dissoute. — 2. Selon Maïmonide, on y comprend aussi le cijl^j cresson. — 3. En leur qualité de plantation. — 4. On pourra en manger après réchange. — 5. Cf. même série, tr. Demain ch. III, § 4, fin (t. II, p. 164).
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dîmo selon la règle rabbiniquc (malgré le droit d'achat qu'aie païen) ; le repas fixe étant donc interdit et ne permettant que le repas passager, il a fallu énoncer que c'est conforme à R. Simon (d'après son interlocuteur R. Meir, qui n'accorde pas au païen le droit d'achat, les droits à percevoir sur les fruits restent dûs, et nul manger même passager n'est permis). On a enseigné: Celui qui omonde les mauvaises herbes en compagnie d'un samaritain pourra consommer des fruits clema'i (soumis au doute pour les perceptions). Donc, il ne pourra pas manger des fruits non libérés avec certitude.. Pourquoi ? Parce que les fruits douteux s'annulent parmi ceux qui adhèrent à la terre, et les produits d'interdits ne s'annulent pas. R. Abahou dit au nom do R. Yohanan : lorsque des plants sont devenus impurs, on peut, après les avoir repiqués, les employer comme oblation. Mais, si dès le principe, avant l'accident de l'impureté, ce fut déjà de l'oblation, la plantation ne suffit pas pour leur restituer leur état primitif. R. Abahou dit au nom de R. Yohanan: lorsque l'eau est devenue impure, oq la met dans un vase à pleins bords, que l'on descend dans un bain légal, de façon à obtenir le contact des deux eaux, et elles redeviennent pures; mais si c'était de Peau provenant déjà d'un vase, la rectification devient impossible. Enfin, il dit encore au" nom de R. Yohanan ^ : lorsque des figues ou des raisins sont devenus impurs, on les comprime ^, et l'on peut les employer à l'oblation ; mais, si dès le principe c'était de l'oblation, on ne peut plus leur rendre l'état primitif de pureté. R. Zeira ou R. Yossé dit au nom de R. Eliézer : on les comprime par parcelles inférieures à la taille d'une olive (de façon à ne pas propager l'impureté) ; en ce cas, le vin devient apte même aux libations sacrées du Temple. Les compagnons observèrent que R. Simon b. Lakisch conteste l'avis de R. Yohanan. Dans quel sens y a-t-il divergence? Contestet-il le premier avis peu grave, disant que même au cas où ce n'était pas de la l'oblation on ne peut pas les replanter? Ou discute-t-il l'avis plus sévère de la fin, et admet-il qu'au cas même oii c'était de l'oblation on peut néanmoins la purifier par la plantation ? Or, on peut s'expliquer que l'on conteste le premier avis ; mais comment contester la fin, puisque la mischnâ dit : « et ils restent en leur premier état, jusqu'à ce que l'on ait coupé la partie mangeable ; » (n'en résulte-t-il pas que toute reconstitution est inadmissible)? Aussi, selon R. Abahou au nom de R. Yohanan, il faut ainsi rectifier le texte de la mischnâ : on devra couper les feuilles, et, lorsqu'elles auront poussé, les tailler une seconde fois.
CHAPITRE X
1. Lorsqu'un oignon (d'oblation) se trouve au milieu de lentilles (profanes), s'il est resté entier, le mets peut servir à n'importe qui ; s'il est coupé, cela dépend de la question de savoir si son goût s'est propagé
1. Voir Babli, tr. Pesaldm^ f. 34 etb.— 2. La part s'écoulant est trop petite pour devenir impure.
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(au cas affirmalif, le tout est au cohen). Pour tout autre mets, cela dépend aussi du goût. R. Juda permet de manger des petits poissons marines avec un tel oignon, car celui-ci n'a alors pour but que d'enlever récume (non de donner du goût).
R. Hiskia ou R. Alia dit au nom de R. Aba b. Marnai: notre mischnâ (permettant l'usage de co mets qui est mêlé) parle du cas où les lentilles ont perdu leur jus qui rend leur peau trop tendue pour qu'elles puissent rien absorber (il n'y a donc pas de mélange). De même qu'il est dit plus haut (IX, 3) : la peau des lentilles est alors trop tendue pour rien absorber, de même ici, la tension des lentilles est cause que l'oignon ne propage pas de goût. La présente mischnâ parle du cas où l'oignon est profane et qu'il tombe au miUeu de lentilles d'oblation (n'adoptant rien, son usage reste permis) ; mais si l'oignon d'oblation se trouve mêlé et placé parmi des lentilles profanes, la règle n'est plus la même. C'est vrai pour l'oignon sec, non pour le frais (dont les feuilles ouvertes sont accessibles au goût) ; et cela ne s'applique qu'à l'oignon, non aux porreaux, qui sont interdits, soit frais, soit secs, soit entiers, soit coupés. Si l'on a enlevé le bouton supérieur, il est pour ainsi dire coupé (et laisse passer le goût). S'il y en a 2 ou 3 petits en une souche, ils sont aussi considérés comme coupés (par suite d'une jonction imparfaite). Enfin ce n'est vrai que lorsque la pelure externe ne propage pas de goût ; mais si elle en propage, il importe peu qu'elle ait durci ou non pour préserver l'extérieur, et cet oignon est interdit. — On a enseigné ailleurs ^ : lorsque des poissons ont été cuits avec des porreaux de seconde dîme et qu'ils ont profité de ce mélange, il faut tenir compte de la plus value et la restituer à titre de seconde dîme. Cette mischnâ, dit R. Oschia, ne saurait être conforme à l'avis exprimé ici par R. Juda, puisqu'il est dit : « R. Juda permet de manger des petits poissons marines avec un tel oignon, car celui-ci n'a alors pour but que d'enlever l'écume » (il n'admet pas que cet oignon donne du goût; donc il ne saurait y avoir de plus-value). Mais, objectèrent les rabbins de Gésarée, ce qu'a dit R. Abahou au nom de R. Yohanan ^, savoir que tout ce qui est interdit à la jouissance est compté à l'instar de l'oignon, ou du porreau (pour indiquer que ces objets sont les plus aptes à propager le goût), peut-il être nié par R. Juda? (Comment donc peut-il dire ici que l'oignon a pour but unique d'enlever l'écume ?) R. Juda, en effet, reconnaît qu'il serait même interdit de tirer * ce dernier profit d'un oignon consacré, ou de celui qui a servi à un usage idolâtre (à l'égard de ces deux cas, il défend toute jouissance quelconque, tandis qu'il est moins sévère à l'égard de l'oblation).
2. Lorsqu'une pomme écrasée (d'oblation) a été jointe à de la pâte pour qu'elle fermente ^ toute la pâte qui a ainsi levé devient interdite
1. Ci-après, tr. Maasscr schéni^ ch. II, § 1. — 2. Cf. même série, ci-après, tr. Orla, ch. II, § 6 (f. 62b) ; tr. Nazir, ch. VI, § 1 (f. 54d); Babh, tr. Hullin, f. 97b. — 3. Cf. Babli, tr. Menahôth, f. 54a.
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aux étrangers. Lorsque de l'orge (d'oblalion) est tombée dans une citerne, bien que l'eau soit devenue nauséabonde (par cette orge, et qu'elle s'en est imprégnée), il est permis à tous de s'en servir.
Cette pâte, qui a ainsi fermenté, est d'un usage permis, selon R. Yossé *. R. Aha ou R. Abahou dit au nom do R. Yossé b. Ijanina: cette discussion a lieu lorsque la pute fermente par suite du jus do la pomme ^ ; mais si la formentation a eu lieu par suite du corps de la pomme, les rabbins de la Mischnà reconnaissent aussi que c'est permis, parce que c'est un ferment irrégulier. R. Yossé se montre conforme à ce qu'il dit ailleurs : d'une part, cotte pâte est permise, parce qu'on n'est pas certain que cette fermentation au jus do'pomme sera effective ; de môme, d'autre part, au jour du sabbat, la cuisson d'un œuf dans une eau déjà chaude est permise selon R. Yossé, parce que cette cuisson n'est pas certaine. Tous les fruits qui propagent leur goût % soit que le mots en profite, soit qu'au contraire ils perdent à ce contact, sont en tous cas interdits. Tel est l'avis de R. Meir** Selon R. Simon, la propagation du goût n'interdit le mets que si celui-ci s'améliore par là ; mais si au contraire il perd ainsi de sa valeur, le mets reste permis. Selon R. Simon b. Lakisch, la discussion a lieu lorsque le mets en a d'abord profité et qu'ensuite il a perdu de sa valeur par ce goût (en ce cas, R. Meir l'interdit) ; mais lorsqu'au contraire il a perdu d'abord de sa valeur et que plus. tard il a profité de ce goût, R. Meir reconnaît aussi que le mets est permis. Selon R. Yohanan au contraire, il importe peu qu'il y ait eu d'abord perte de valeur, puis amélioration, ou l'inverse ; la discussion reste la même (et R. Meir l'interdit si même le mets a toujours perdu de sa valeur, du commencement à la fin). On a enseigné ailleurs * : Lorsque de l'orge sacrée est tombée dans une cuve, si même par la fermentation les eaux sont devenues troubles, elles restent permises. Or, d'après l'avis de qui cette mischnâ s'exprime-t-elle ainsi et permet-elle l'usage de ces eaux qui ont perdu de leur limpidité? Selon R. Yohanan, elle serait conforme à la discussion précitée (dans laquelle R. Simon autorise l'usage de ce qui a perdu au contact du goût). Selon R. Simon b. Lakisch, elle peut s'expliquer selon les 2 interlocuteurs (puisqu'il admet qu'au cas de perte de valeur même momentanée, c'est permis). R. Yossé bar R. Aboun dit que, par une communication faite dans la salle d'études, on savait aussi qu'au dire de R. Yohanan, ladite mischnâ est conforme à la discussion précitée ; selon R. Simon b. Lakisch, elle est d'accord avec chacun.
3. Si, ayant tiré du four un pain chaud % on le place par mégarde sur Touverture d'un tonneau de vin d'oblation (de sorte qu'il s'imprègne de
1. Cf. même série, tr. Pesahim, ch. II, § 4 (f. 291^); tr. Schabbath, ch. III, § 3 (fol. 5d). — 2. Cf. ci-après, tr. Halla, ch. ï, ^ ; Babli, tr. Abôda Zara, f. 66b.— 3. Tossefta sur ce traité, ch. 8. — 4. Cf. tr. Orla, ch. II, § 5 (f. 62^) ; tr. Abôda Zara, ch.V, § 3 (f. 44d).— 5. Cf. Babli, tr. Abôda Zara^ f. oGbj tr. Pesahim, f. 76^.
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ce vin), c'est interdit selon R. Meir; mais, selon R. Juda, c'est permis (le contact du goût est insignifiant). R. Yossc le permet si c'est une pâte de froment, mais il le défend pour l'orge, parce qu'elle attire davantage. 4. Lorsqu'on a chauffé le four avec du cumin d'oblation * et qu'ensuite on y a cuit du pain, celui-ci resle permis à la consommation, car il n'a pas le goût du cumin, mais seulement sa senteur.
R. Zeira dit que l'on demanda en présence de R. Yanaï : quelle est la règle lorsqu'on a mis le pain sur le bouchon du tonneau ? Ils répondirent par la verset : son voisin * le dira (Job, XXXVI, 33). Qu'est-ce que l'on entend par ce voisin? C'est pour dire, répondit R. Yossé, que l'on peut déduire la réponse par analogie de cette autre mischnâ % où il est dit : lorsqu'un tonneau plein de fruits (quoique fermé) se trouve plongé dans un liquide, qu'il absorbe par les parois, ou s'il est plein d'un liquide et qu'on le plonge au milieu des fruits, ce contact du liquide suffit pour que les fruits soient aptes à devenir impurs. Or, de même qu'il est dit là qu'il suffit du contact du liquide avec les parois du tonneau pour qu'il y ait aptitude à l'impureté, il en sera^donc de même ici pour le pain en contact aveé le bouchon. Toutefois il devra toucher immédiatement (sans intervalle d'espace). En effet, dit R. Mena, il doit en être ainsi : de même que ladite mischnâ indique la condition que le liquide touche le tonneau, de même ici le pain devra toucher le bouchon même. Est-ce que la règle sera la même si le pain est froid. Oui, dit R. Aba, puisque dans le fait raconté- devant R. Yanaï il s'agit de froid. Mais notre mischnâ ne parle-t-elle pas de pain chaud? Certes ; seulement, dit R. Hisda, la mischnâ interdit le pain chaud, pour que l'on ne suppose pas qu'au cas où la vapeur s'échappant de ce pain empêche l'air ambiant d'arriver *, ce serait permis (il a donc fallu dire que, même en ce cas. c'est interdit, aussi bien que si c'est froid). Lorsque R. Simon b. Lakisch dit que les eaux (pénétrant la semence) donnent des fruits, non le liquide épais, n'est-ce pas opposé au 1" interlocuteur de la mischnâ, disant que le hquide pénètre aussi? Il faut en effet rectifier ainsi cette assertion de R. Simon b. Lakisch : les eaux produisent des fruits, mais n'ont pas de goût, tandis que les liquides' qui produisent des fruits n'en manquent pas ; selon R. Juda, les liquides ne produisent pas de fruits du tout (ils ne pénètrent pas ; aussi, dans la mischnâ, il n'interdit pas le contact du pain et du vin). Comment se fait-il que R. Yohanan raconte : lorsque nous nous trouvions chez R. Oschia Rabba à Césarée pour étudier la Loi, nous mettions nos miches de gâteaux (ou flancs) sur des écuelles (xi^wTo;) de sauce marinée à poisson pour leur faire absorber le goût de cette sauce? N'est-ce pas contraire à R. Juda (qui semble dire que le goût ne se
1. Cf. tr. Aboda Zara, ibid. — 2. Littéralement : son fracas l'annonce, comme dans Exode, XXXII, 17. Mais déjà S. Jérôme l'a traduit dans le sens adopté ici. — 3. Mischnâ, VI^ partie, tr. Makhschirin, ch. III, § 2.— 4. Ou, selon J. Levy (I, 448^) : l'évaporation d'une liqueur amollissant le pain chaud.
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propage pas dans lo pain) ? C'est qu'ils trempaient le pain * clans la sauce salée (tandis qu'il permet dans la mischnille pain entier qui n'absorbe pas). N'est-ce pas interdit comme vol de profiter de ce goût? On avait la permission du maître. Quant à R. Yossé, qui distingue entre le froment et l'orge, lorsqu'un pain entier est composé de froment au bas et d'orge en haut, il est permis, car, si le froment n'absorbe rien, l'orge couvert d'une croûte ne pourra rien absorber non plus. Mais si l'orge est au bas et le froment en haut, l'orge absorbe, et dès lors (faute de séparation) le froment absorbe aussi. Puisqu'on peut manger le pain cuit dans un four chauffé avec un produit sacré, est-il aussi permis de suspendre dans un même four* deux broches dont l'une contient de la viande d'une bête réguUèrement égorgée et l'autre de la viande interdite de charogne (puisque leurs odeurs se communiquent)? R. Jérémie au nom de Rab l'interdit ; Samuel au nom de Levi le permet. La Mischnâ suivante conteste cet avis dé Rab : Il n'est pas permié de rôtir dans un môme four deux agneaux de Pâques à cause du mélange qui peut en résulter (chaque agneau devant être rigoureusement consommé par ceux à qui il est destiné, non par d'autres) ; ce n'est donc défendu que pour cette cause, et non pour une autre, comme celle de la jonction du goût (contrairement à Rab). Lorsqu'on a comprimé de la saturée d'oblation (plante infime), le jus estil permis ou non? Rab l'interdit ; Samuel le permit, et il en donna à manger à Rab. Quant au rôti, R. Hiya B. Asché au nom de Rab dit de le nettoyer, avec une branche, du sang qui en découle (de telle façon qu'il n'y ait plus rien en contact direct qui soit interdit).
5. Lorsque du fenu grec (d'oblation) ^^i.^ est tonrjbé dans une citerne pleine de vin, le tout est soumis aux droits d'oblation ou de dîme, lorsqu'il y a assez de semence ou de fruit communiquant le goût, mais non le bois(qui n'y est pas soumis). Quant aux prescriptions pour la 7^ année, le mélange de la vigne et les objets consacrés, quelle que soit la partie communiquant le bon goût, que ce soit le fruit ou le bois, ce contact rend le tout interdit.
6. Lorsqu'on a des cordes de fenugrec au milieu du mélange interdit de la vigne ^, il faut tout brûler (le bois même est interdit). Si quelqu'un a des cordes de fenugrec non libéré S il devra les piler pour séparer la graine du bois; puis il estimera celte graine et en prélèvera par estimation les droits dûs, sans rien prendre pour le bois (qui n y est pas soumis).
1. Dans le mot î''D"'VriD, on reconnaît bien la racine àA'JLSja). Ehe Fulda le traduit par « couper.»— 2 Tr. Pesahùn, fol. 76^ -- 3. Voir ci-après, tr. Orla, ch. III, §6. — 4. Sur elles il faudra remettre 1/100 d'oblation, ou dîme de la dîme. Il s'agit du cas où le lévite, ayant reçu de l'Israélite dix de ces tiges, doit au cohen l'oblation ou total de ces dix, et non des tiges ; il est tenu de fair^e le triage entre les graines et le bois, en punition de ce qu'il a accepté ces tiges avant que le cohen n'ait eu de l'Israélite sa part d'oblation sur le tout.
Si le prélèvement a eu lieu avant la séparation entre le bois et la graine, le tout est consacré, et il faut remettre des deux au cohen.
Est-ce que le bois ne continue pas à perdre de sa valeur, depuis le commencement jusqu'à la fin? C'est que la Mischnâ est conforme à celui qui dit : même le produit qui, par la communication de son goût, fait perdre de la valeur est interdit; et même d'après celui qui permet le produit dont le goût est préjudiciable, il reconnaît qu'ici c'est défendu. Pourquoi? Parce que tout objet auquel s'est mêlé du fenugrec s'améliore (différant en cela de tout autre bois). De combien se compose une corde? de 25 tiges *. Selon R. Yohanan, quatre d'entre elles constituent la corde pour un lit. Comme il est question dans la Mischnâ de cordes de fenugrec non libéré, cela prouve qu'aussi longtemps qu'il est en cordes, il est non libéré et soumis aux divers droits. S'il en est ainsi, est-ce que les^ mêmes droits subsistent ^ si l'on rentre de cette façon les épis (attachés par une corde)? Non, parce que ce n'est pas l'usage de les rentrer ainsi. Mais n'est-il pas d'usage de rentrer ainsi les diverses espèces d'oignons (IX, 6), et l'on devrait aussi les interdire s'ils sont recueillis en bottes? C'est que leur croissance ne ressemble pas à celle du produit indiqué dans notre Mischnâ; tandis que le fenugrec seul pousse et est rentré d'une façon spéciale (aussi la Mischnâ prescrit-elle de traiter à part les graines et de les rédimer).
7. Lorsqu'on a confit ensemble des olives profanes avec des olives d'oblation, ou des olives profanes ouvertes (écrasées et dont le jus sort) avec des olives d'oblation semblables, ou des ouvertes profanes avec des entières d'oblation, ou seulement dans la sauce ayant servi à confire des olives d'oblation (dont elle s'est imprégnée), le tout est interdit. Mais, lorsque les olives profanes sont entières, fussent-elles jointes à des olives d'oblation ouvertes, elles restent accessibles à la consommation de tous (ne pouvant rien absorber des autres olives sacrées).
8. Lorsqu'on a mariné un poisson impur avec un autre pur, l'ensemble de la sauce est interdit, dès que dans la tonne de poisson pur d'une contenance de deux saas, il y a un poids de dix zouz iudéens de poisson impur, ou de 5 sides galiléens ^ Selon R. Juda, la mesure sera i/4 de long pour 2 saas ; selon R. Yossé, ce sera i/16 de long.
9. Lorsque des sauterelles impures ont été confites avec d'autres pures, la sauce n'est pas impropre à la consommation (parce qu'elles n'ont pas de sang, mais seulement de l'humeur). R. Zadok a attesté que la sauce des sauterelles impures est pure (et ne communique pas d'impureté).
R. Yona dit : la distinction établie par la Mischnâ entre les olives écrasées
1. Cf. ci-après, tr. Or/a, ch. III, ^ 4 (fol. 63»). Littéral : que comprend un gros paquet? 25 bourgeons (garnis d'étamines). — 2. Cf. Babli, tr. Beça, fol. 43». — 3. Soit une proportion pour la partie impure de 1/960. Cf. Babli, tr, Hullin, f. 99^.
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et celles qui sont entières indique que les écrasées absorbent et rendent, puis absorbent encore, tandis que les entières absorbent et rendent, puis n'absorbent plus rien. Elle prouve ensuite que ce contact est interdit, bien que, s'agissant d'une seule espèce, le mélange n'a été ni avantageux, ni préjudiciable; et, de plus, la Mischnâ serait conforme à R. Simon, lequel par conséquent admettrait (à l'égal de son interlocuteur R. Meir)que, môme en cas de communication d'un goût préjudiciable, le produit sacré est interdit. Mais comment admettre cette hypothèse? R. Simon ne dit-il pas formellement qu'en cas de goût préjudiciable il est permis d'en user? On peut expliquer que c'est conforme à cet autre avis de R. Simon ci-après (§ XI) : a Lorsqu'un chou de terrain sec se trouve mêlé à un produit semblable d'oblation de terrain humide, il est interdit, parce qu'il absorbe le jus de l'autre. » (De même qu'en ce cas R. Simon l'interdit, il le défend aussi ici).
On a enseigné que R. Juda b. Pazi, fils de Dalia dit * : lorsqu'un poisson pur non salé se trouve confît avec un poisson impur salé, il devient interdit (celui qui n'est pas salé absorbe le goût de celui qui l'est, au moment du mélange). Mais R. Hiya ne dit-il pas qu'il suffit en ce cas d'essuyer le poisson pur et qu'ensuite on peut le manger? Il n'y a pas de contradiction, répondit R. Mena : R. Hiya disant que c'est permis parle du cas où on les a confits tous deux ensemble (en ce cas, l'absorption du goût de poisson impur a pu être rejetée pendant l'intervalle de temps et n'est pas effective) ; R. Juda au contraire, l'interdit, parce qu'il parle du cas où on les a confits Tun après l'autre (où il ne restait que le temps nécessaire à l'absorption). Ce qui prouve qu'il en est ainsi, c'est qu'il est dit : a dans un liquide d'oblation, le mélange est interdit. » On appelle donc ainsi le jus où ont trempé des olives d'oblation, cequfrevientàdire qu'on les a confites successivement, le jus étant déjà sacré.
« Dès que dans la tonne d'une contenance de deux saas^ etc. », est-il dit.
Chaque saa équivaut à 24 loiojs, lesquels représentent autant de fois 2 litres ; chaque litre représente cent sin (zouz) ; ce qui fait que 10 de ces derniers équivalent à la 960e partie de la mesure complète (2x2iX2=96xl0.=960). Aussi R. Yossé bar Abin a-t-il enseigné à Akhbara ^ que pour annuler le mélange, il faut, en chiffres ronds, un sur mille (qu'il y ait excédant d'un 40''). R. Abahou dit au nom de R. Yossé b. Hanina ; un quart de mesure (long) de sauce interdite reste défendue dans 200 parts équivalentes pures ^. Mais pourtant la sauce du poisson impur ne saurait être considérée comme claire ? (Puisqu'elle est épaisse, pourquoi R. Yossé exige-t-il une con're-proportion liquide?) On veut dire, répondit R. Abahou, que l'on compte sa présence comme réelle et effective jusqu'à près de 200 parts équivalentes (mais à partir de ce nombre, l'annulation a lieu). R. lia dit au contraire, au nom de R. Simon
i. Tossefta sur ce traité, ch. 9. — 2. Ce mot, qui d'ordinaire signifie : a souris », est ici un nom de lieu, selon Neubauer, Géographie^ p. 22G.— 3. Cf. casuistique de Raschba, no 393.
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b. Hiya : cette sauce impure est annulée si elle est mêlée à 200 parts égales, fût-ce de poisson ou de sauce pure (mais cette dernière n'est pas exigible). On fit part de ce fait à R. Oschia pour le consulter, c'est le même avis qu'il enseigna (l'annulation par le poisson). On a enseigné aussi : c'est vrai (que la présence du quart interdit tout) lorsqu'on puise successivement du tonneau un poisson après l'autre que l'on pose devant soi ; mais si, après les avoir tirés successivement de la tonne, on les dépose derrière soi et qu'à la vue du poisson impur, on se retourne pour vérifier la proportion, c'est permis d'en user, dans l'hypothèse qu'il y avait encore plus de poissons purs, dont les uns sont perdus (donc, on compte les poissons). Il y a un prétexte à cela ' : c'est de les considérer comme une marchandise partiellement perdue, qui diminue leur valeur, Aussi le tout est permis. R. Hagaï consulta à ce sujet R. Aba b. Zabda, qui lui dit : ce qui appartient au public ne devient pas interdit (fût-ce déjà consacré pour le trésor, ou si même on s'en est servi pour les idoles ; aussi, a-t-on tiré parti de ce prétexte pour permettre l'usage dudit mélange). R. Jacob b. Zabdi au nom de R. Isaac fit la remarque suivante : lorsqu'une lettre de divorce est adressée de loin, des rives de la mer, à une femme en Palestine, bien qu'elle porte les noms étrangers de Gaïos, ou de Lucus (qui ne paraissent pas Israelites), la lettre est valable, dans l'hypothèse que par exception, ces noms ont été adoptés par des Juifs ; on admet donc la moindre possibilité, et il en sera de même ici pour la question de mélange. Quant à la pureté de la sauce des sauterelles, avis professé par R. Sadok, cela veut dire qu'elle n'est pas considérée comme liquide pouvant propager l'impureté comme l'eau ; mais ce qu'elle touche directement devient impur, quoi que ce soit.
10. Tous les produits confits ensemble ^ ne forment pas de mélange interdit, sauf les porreaux'-'^ . Le porreau profane mêlé avec du porreau d'oblation, ou de la verdure profane mêlée h du porreau d'oblation, est un mélange interdit (aux étrangers) ; cependant, le mélange de porreau profane avec de la verdure d'oblation est permis.
11. Selon R. Yossé, même cuits ensemble, les produits divers sont permis, sauf s'ils sont joints à l'oblation des bettes * (ou épinards sauvages), parce qu'elles propagent leur goût. Selon R. Simon, le mélange du chou de terre sèche avec un produit semblable (d'oblation) provenant de terrç humide, est interdit, parce que le premier absorbe le jus du second. R. Akiba dit (ou, selon une autre leçon, R. Juda) : on peut cuire ensemble sans interdiction toutes espèces de mets, sauf les diverses viandes réunies. R. Yohanan b. Nouri dit ^ : le foie (qui est sacré) rend
1. Cf. même série, tr. Abôda Zara, ch. III, § 10 (fol. 42a).— 2. S'ils étaient cuits ensemble, ils seraient interdits.— 3. Leur goût se propage facilement. — 4. Pour son équivalent arabe, Maïmonide indique ^^, que Freytag traduit seulement : planta. — 5. Cf. Babli, tr. HulllnJ. 110b.
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les autres objets interdits, mais il ne peut devenir interdit par d'autres objets (sacrés), parce qu'il exprime le jus, et ne l'absorbe pas.
R. Yobanan dit : la mischnâ ne veut pas dire qu'elle permet ce qui a été confit ensemble, car ce serait aussi grave que si c'était cuit ensemble ; mais elle veut dire seulement qu'elle permet ce qui a été passé ensemble à l'eau chaude (au court bouillon). R. Hanina Tirta dit au nom de R. Oschia : le porreau profane avec du porreau d'oblation, ce qui est de la môme espèce, est permis, selon R. Akiba (puisque le goût est uniforme et qu'il ne passe pas de l'un à l'autre) ; mais les autres sages l'interdisent. Toutefois, dit R. Yassa au nom de' R. Yohanan, les sages qui interdisent le porreau (en raison de son goût fort) accordent que c'est permis s'il y a un mélange de viande. R. Zeira dit à R. Yassa : si tu ne nous avais pas dit que les sages adoptent l'avis de R. Akiba, nous ne l'aurions pas su; peut-être même a-t-on voulu dire à l'inverse que R. Akiba, adoptant l'avis des sages, interdit aussi le mélange des viandes. En effet. R. Abahou au nom de R. Yohanan adopte cette dernière version. R. Hinena dit que c'est clairement indiqué à la fin de la Mischnâ, qui dit ; « R. Akiba dit que l'on peut cuire ensemble toutes espèces de mets, sauf les diverses viandes réunies. » Il en résulte donc qu'il interdit de mêler la viande sacrée avec la profane. On peut admettre aussi (sans intervertir l'ordre des interlocuteurs) : les sages reconnaissent comme R. Akiba qu'en cas de mélange de viandes diverses, c'est interdit (ils se conformeraient à ce qu'il dit fin de la Mischnâ). R. Yossé dit : On aurait pu croire que c'est le chou du terrain humide qui absorbe (si c'était l'autre, ce devrait être permis, puisque la propagation préjudiciable du goût n'interdit pas le produit) ; mais, comme R. Houna dit : prends des choux adhérents à la terre et joins-les au mets de viande (pulpa), cela prouve que c'est le chou de terre sèche qui absorbe (qui en profite). R. Jérémie demanda : quelle est la règle lorsqu'on a bouilli le foie dans du lait (puisqu'il n'absorbe rien) ? Il n'y a pas été répondu. R. Zeira n'en mangeait jamais (de crainte qu'il y soit resté du sang). R. Aba le faisait bouillir, puis le mangeait ; selon d'autres, R. Aba le salait et en mangeait.
12. Lorsqu'un œuf a été cuit dans des épiées interdites (sacrées), il est entièrement défendu jusqu'au jaune^ parce qu'il est très-absorbant. L'eau dans laquelle on a fait cuire ou tremper de Toblation est interdite aux étramrers.
Le jaune d'œuf est interdit en ce cas, parce qu'il a absorbé Tépice interdite. Bar Kappara a enseigné : le jaune d'œuf est défendu, et à plus forte raison le blanc. Isaac Rabba dit au nom de R. Simon b. Lakisch : lorsqu'on a cuit des œufs et que l'on y trouve un poussin, si l'on en sent le goût, le tout est interdit. R. Zeira, R. Simon b. Aba au nom de R. Yohanan, ou R. Zeira Ada b. Gerson, ou R Birié, ou R. Levi b. Pal ta, ou enfin certain vieillard au nom de
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Rabbi, disent * que s'il y a 61 œufs, ils sont interdits par ce contact; mais, à partir de 62, le tout est annulé et permis. R. Samuel b. Nahman dit au nom de R. Jonathan : notre compagnon Ada a témoigné devant nous que la limite est de 60, et il a ajouté que si on lui en apportait plus de 60, il autoriserait le total. Mais, fut-il objecté à Simon b. Wava : tu dis qu'à la limite de 60 c'est déjà permis ; comment se fait-il que d'autres indiquent pour limite le chiffre de 62? Je rapporte, dit-il, ce que j'ai entendu, comme eux le font de leur côté. Simon b. Wava dit en présence de R. Hanina: un exemple semblable a été présenté devant R. Gamaliel, qui dit à ce propos : je ne reconnais pas qu'il en faille seulement 47 pour l'annuler; car, selon moi, 45 suffisent. R. Hiya au nom de R. Hanina raconte : lorsque l'on consulta Rabbi sur un tel fait, il répondit qu'il suffit de 50 œufs pour annuler et permettre tout. Il dit aussi : l'on adjoint à ce nombre la verdure, les cosses et l'eau où ils ont cuit (pour provoquer l'annulation). R. Zeira ajoute même : on défalque de l'œuf interdit la partie qui ne l'est pas (pour diminuer d'autant la proporlion nécessaire). Aussi R. Houna dit-il : les cosses mêmes de l'objet interdit contribuent à l'annuler proportionnellement. Ce n'est vrai, dit R. Zeira, que lorsqu'on les a cuits avec les cosses ; la cuisson est alors analogue ; mais si Ton a cuit des œufs couverts de cosses avec d'autres qui ne le sont pas, ou s'il y a mélange d'œufs cuits avec d'autres non cuits, on n'en tient pas compte, parce qu'il faut de l'uniformité dans les mesures. Les œufs rejetés (imparfaits) sont permis, comme dans ce verset (Job, XXI, 10) : Leurs bœufs s accoioplent et ne rejettent rien {scillicet semen). Lorsque les œufs commencent à se former pour éclore, ils sont interdits ; lorsqu'ils ne sont plus frais, que la poule a commencé à couver, on peut les manger si l'on a bon estomac (si l'on n'est pas un délicat). Si l'qn y trouve une goutte de sang, il suffît de rejeter l'endroit où est ce sang. R. Zeira étant allé rendre une visite de malade à R. Hiya fils de R. Isaac Atischieh, le trouva assis en train d'enseigner ceci : la goutte de sang n'est interdite que sur le jauned'œuf ; mais sur îe blanc, c'est permis. R. Zeira qui l'entendit crut que R. Hiya avait puisé cette règle auprès de son père. Mais R. Abahou vint dire au nom de R. Yohanan que le jaune aussi bien que le blanc est interdit (R, Zeira sut donc que R. Hiya avait émis un avis personnel). R. Halafta b. Schaoul enseigna : le jaune est interdit, mais le blanc est permis. R. Zeira dit : lorsqu'on dit que le jaune d'œuf devient interdit, c'est au cas où l'on a reconnu une trace adhérente à la partie pointue du jaune d'œuf, et même dans le blanc si l'on trouve une trace séminale dans la pointe . de la cervelle ; car c'est ainsi que se forme le poussin (il est alors interdit). On a enseigné ailleurs * : certains objets rendent le bain légal inapte au service officiel et ne contribuent pas à compléter la mesure prescrite [à.Q\^ saas)\ ce sont : l'eau puisée, soit pure, soit impure (il faut qu'elle coule de source), l'eau où l'on avait trempé des objets, celle qui a servi à bouillir, et enfin le marc couvert d'eau qui n'a pas encore tourné en vinaigre. Or, comment se 1. Cf. Babli, tr. Uullin, f. 98a.— % Mischnâ, Vie partie, tr. Miqwaôth, ch. III, §2.
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fait-il qu'ici l'on considùre ces eaux ayant servi aux dits usages comme un mets (pour que le mélange même soit interdit aux étrangers), tandis que dans cette Mischnâ on considère cette eau. comme liquide, au point de pouvoir rendre le bain légal impropre au service? C'est que, répondit U. Mena, ici il s'agit du cas où cette eau est devenue épaisse par les détritus nombreux des produits qui y ont été trempés, tandis que dans la Mischnâ précitée on suppose que l'eau ayant servi de même est encore assez claire ; ici, ce sera donc considéré comme un mets (et interdit), tandis qu'ailleurs elle est considérée comme liquide. R. Yossé bar R. Aboun dit : on peut même supposer que dans l'un et l'autre cas, l'eau est soit épaisse, soit claire ; mais la distinction consiste en ce que, pour l'oblation, il suffit de la propagation du goût pour que le mets devienne interdit; tandis que, pour le bain légal, la propagation seule du goût ne suffit pas pour le rendre impropre.
CHAPITRE XL
1. Il n'est pas permis de mettre des figues plates (comprimées ou sèches, d'oblation) dans de la sauce, saumure de poisson, muria (pour en tirer le suc), parce que c'est les gâter (puisqu'il faut ensuite les jeter) ; mais on peut y joindre de ce vin (lequel devant donner du goût n'est pas perdu). Il n'est pas permis d'aromatiser l'huile d'oblation (les aromates, en l'absorbant, la diminuent); mais on peut constituer de l'hydromel poivré, o'.v6;j/r^Xov. On ne doit pas cuire du vin d'oblation^ parce qu'on l'amoindrit ainsi (on en perd une partie) ; selon R. Juda, c'est permis, parce qu'on l'améliore ainsi (et il se conservera mieux).
On a enseigné * : il est permis de mettre des figues vertes ou sèches (d'oblation) dans de la sauce de poisson, aussi bien que l'on y met des épices, à condition de ne pas les comprimer pour en faire sortir le jus (parce que c'est les gâter) ; mais c'est permis pour les épices, parce que c'est ainsi qu'on en use. Lorsqu'après avoir employé un bouquet d'épices d'oblation dans un pot on le place dans un second (pour l'assaisonner également), à partir du moment où il a perdu son goût, il devient d'un usage général, même pour le simple Israélite. Pourquoi cette différence entre le bouquet d'épices et l'anet? N'a-ton pas dit de ce dernier ' : « Dès qu'il a donné de son goût au pot, il n'est plus interdit à titre d'oblation, et il ne communique plus l'impureté des mets?» (Pourquoi donc n'observe-t-on pas ici la même règle à l'égard de l'épice, dès qu'elle a servi au premier pot?J Ils ne t'ont accordé, fût-il répondu, que ce qui t'appartient déjà; c.-à-d. légalement, le bois d'anet (qui n'est pas un mets réel) ne saurait propager l'impureté des mets, et c'était seulement par précaution rabbinique qu'il était susceptible de devenir impur ; aussi ont-ils dit que,
1. Tossefta sur le tr. SchebiUh^ ch. 6. — 2. Tr. Oqcin, ch. 3, § 4.
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dès la première propagation du goût dans un mets, sa valeur intrinsèque devient nulle (tandis qu'ici le bouquet d'épices d'oblation est interdit légalement aussi longtemps qu'il conserve du goût). R. Hiya au nom de R.Yohanan dit que cet enseignement doit être de Rabbi, parce qu'on a enseigné ' : Rabbi admet la jonction du vin avec la sauco de poisson (et l'améliore) ; R. Éliézer bar R. Simon l'interdit (c'est le perdre). Aussi, en cas de fait accompli, lorsque le vin y est mis, Rabbi interdit aux simples Israélites d'en manger (car, selon lui, le mélange en a profité, et le vin n'y est pas perdu) ; selon R. Éliézer bar R. Simon, au contraire, ceux-ci peuvent en manger (le vin d'oblation y est perdu). R. Mena b. R. Tanhoum demanda : d'après celui qui admet que ce mélange de sauce ordinaire de poisson avec du vin d'oblation est permis à tous (malgré la part sacrée), comment se fait-il que la sauce de poisson provenant des païens est interdite? (Pourquoi est-on plus sévère à ce sujet en ce qui concerne l'idolâtrie qu'à l'égard de roblation?)Elle est interdite, répondit Jérémic au nom de R. I liya bar Wava, à titre de cuisson faite par un païen. Mais, objecta R. Yossc, n'a-t-on pas enseigné : la sauce fabriquée par un ouvrier^ est permise (parce qu'elle ne contient pas de mélange de vin), et celle qui n'est pas faite par lui est interdite. Or, n'est-ce pas permis au premier cas si même elle est cuite ? Et, de même, si elle n'est pas d'un ouvrier, elle est interdite, fût-elle non cuite ? Aussi R. Yohanan bar Mareh ajoute-t-il : Même d'après celui qui admet que la sauce émanant d'un ouvrier est permise, il faut encore être certain qu'il n'y a pas eu de mélange (d'où provient donc cette différence)? La voici ^: celui qui en permet ici l'usage dit que ce vin sert seulement à enlever l'écume de la sauce ; celui qui l'interdit, au contraire, prétend que le vin l'améliore. Puisque l'une des opmions professe que le vin sert seulement à enlever l'écume, cela prouve que du vin d'oblation il est permis de tirer parti, non de celui qui a servi aux libations des idoles \
2. Pour le miel de dattes % le vin de pommes (cidre), le vinaigre, le jus de raisins tardifs et tout autre espèce de jus de fruits d'oblation (excepté le vin et Thuile), on est tenu, selon R. Éliézer (lorsqu'on mange par erreur de celte oblation), de restituer le montant avec 1/5 de supplément ; selon R. Josué, on est dispensé de ce supplément (non du capital). Selon R. Éliézer aussi, ces liquides comme tels propagent l'impureté. R. Josué dit : Les sages n'ont pas compté au hasard 7 liquides comme des grains d'aromates (dont le nombre est approximatif), mais ils ont précisé les 7 liquides qui transmettent l'impureté ^ ; tous les autres restent toujours purs.
1. Même série, tr. ^bôda Zara, cli. II, § 2 (fol. 61 c^.— 2. Pour le terme JDIK, l'édition de Venise a ]^12r\, permutant N et D. Dans les dernières éditions, il n'a plus aucun sens, ayant été corrompu en pDn. — 3. Cette réponse manque dans nos éditions; elle a été restituée déjà par R. Simon de Sens.— 4. Le passage suiv. jusqu'à la fin du § se retrouve textuellement ci-dessus, ch. II, §5. — 5. Cf. Babli, tr. Berakhôth, f. 38^ (t. I, p. 382); tr. Ilullin, f. 120v. — 6. Ce sont : l'eau, la rosée,
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On a cru que la discussion dans cette mischnâ ne porte que sur le point de savoir si le 5° supplémentaire est dû ou non ; tandis que, pour le capital, R. Josué reconnaît aussi que c'est du. De même, ils ne discutent qu'en cas de fait accompli ; mais, en principe, R. Josué reconnaît aussi que c'est dû. Mais comment se fait-il qu'il soit dit ailleurs ' : « Le miel de dattes est soumis aux dîmes, selon R. Éliézer; R. Josué les en dispense » ? Comment se fait-il qu'il soit moins sévère que pour l'oblation? Lorsque le miel a coulé des dattes après que le fruit est devenu sujet aux dîmes, celles-ci sont dues aussi pour le miel ; lorsqu'il a coulé avant cette obligation, le droit n'est pas dû. R. Éliézer reconnaît que si l'on a prélevé la dîme sur les dattes, leur miel fût-il en Espagne (au bout du monde), il est permis d'en user. Ce qui le prouve, c'est qu'il est dit que l'on rédime les dattes pour libérer le miel en comptant le nombre des dattes (non la quantité de miel). — Il vient d'être dit que R. Éliézer exige les dîmes. On a enseigné à ce sujet que R. Nathan dit : Ce n'est pas que R. Éliézer exige expressément la dîme, mais il est dit seulement qu'il ne faut pas consommer le miel avant d'avoir rédimé les dattes (afin que Ton puisse . à la vue du miel, estimer quelle quantité est due). Ce qui le prouve, c'est qu'il est dit : On rédime les dattes pour libérer le miel, en tenant compte des deux, du miel et des dattes.
« Selon R. Eliézer aussi, ces liquides comme tels propagent l'impureté «, est-il dit. On a enseigné que R. Nathan dit : ce n'est pas que R. Eliézer les déclare susceptibles de prime abord comme liquides de propager l'impureté ; la discussion entre R. Eliézer et R. Josué n'a lieu qu'au cas où un liquide est tombé dans l'un des divers jus précités : en ce cas, dit R. EUézer, ce liquide tombé rend le reste susceptible d'impureté ; mais, selon les autres sages, on se règle d'après la majeure partie avec laquelle ce liquide est confondu. D'après l'opinion de R. Nathan, R. Meir, R. Eléazar B. Jacob et R. Ehézer professent tous trois une opinion analogue : R. Meir a déjà exprimé au sujet du bain légal ^5 que le jus de fruits qui tomberait là n'est jamais annulé, quelle que soit la quantité prédominante ; R. Eliézer b. Jacob a formulé son opinion en disant' que la sauce de poisson pure dans laquelle est tombée de l'eau, si peu que ce soit, reprend son état primaire impur (elle est généralement considérée comme impure, jusqu'à preuve contraire) ; enfin R. Eliézer a dit ici son avis que le liquide propage l'impureté (comme l'a rapporté R. Nathan). R. EUézer, en opinant ainsi, s'appuie sur ce qu'il est dit (Lévitique, XI, Si) : tout liquide^en général. Les autres sages au contraire ne l'y comprennent pas, en raison de l'expression restrictive : qui est potable (ibid) : or, les jus de fruits dont il est question dans notre Mischnâ n'ont pas pour but ordinaire de servir de boisson, mais de comestible. Est-ce à dire que R. EUézer adopte l'avis de R. Ismael disant qu'en présence de 2 indications contraires, une règle générale et une
le vin, l'huile, le miel d'abeilles, le lait et le sang. Voir tr. Makhschirin, dernier ch., § 4. — 1. Tossefta sur Troumôth, ch. 9. — 2. Tr. Miqwaôthj ch. YII, § 4. — 3. Tr. Makhschirirt, ch. VI, § 3.
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exception, la règle générale l'emporte (et tout est considéré comme liquide)? Et même il outrepasse l'opinion de R. Ismael qui dit: lorsqu'après l'énoncé d'une exception .on constate une règle générale et qu'il y a ensuite une exception,celle-ci l'emporte? (pourquoi donc y admet-il comme liquide les divers jus précités ?) R. Frigorin de Césarée répond au nom de R. Eliézer bar R. Ismael que telle est la réplique faite par R. Eliézer ' aux autres sages ses contradicteurs : de même que vous admettez à titre de restriction l'expression (ib.) mangeable (pour l'homme), afin d'en exclure ce qui est corrompu, de même j'admets que le mot potable exclue tout liquide corrompu, mais non les jus de fruits. Il n'y a pas de comparaison, répondent-ils, entre le manger et le boire: tu es bien tenu d'admettre que lorsqu'un mets (p. ex. de la viande corrompue avant d'abattre l'animal) était hors d'usage dès le principe, il reste pur (non susceptibl-e d'impureté, n'ayant jamais pu servir) ; tandis qu'il n'en est pas de même des liquides, qui, même en étant corrompus dès le principe, seraient susceptibles d'impureté. Il y a encore une autre différence: le manger, étant toujours destiné à servir de nourriture à l'homme, n'a pas besoin d'y être affecté par une pensée spéciale, tandis que tout liquide pour avoir cette destination devra y avoir été affecté. Mais est-ce possible ?si pour ce dernier il faut y avoir affecté sa pensée spécialement, comment le liquide peut-il à l'origine être susceptible d'impureté, et, au contraire s'il a été corrompu dès l'origine, il devrait rester à plus forte raison toujours pur, n'ayant jamais compté comme liquide? ils ont pu répondre ceci : il y a cette différence pour le manger que la nourriture habituelle aux bestiaux devant servir par exception à l'homme n'aura pas cette destination par l'effet d'une pensée spéciale ; tandis que le liquide habituel aux bestiaux devra servir à l'homme; il aura "cette destination exceptionnelle par une pensée spéciale. On a enseigné ainsi: Puisqu'il est dit: Tout liquide (ibid), à quoi bon ajouter ensuite le terme potable ? C'est pour exclure le liquide corrompu, dit R. Eliézer ; les autres sages n'admettent pas cette explication, car les liquides même corrompus ne perdent pas leur usage auprès des oiseaux et des bestiaux. Les compagnons dirent au nom de R. EUézer : celui-ci reconnaît comme les autres sages, que lorsqu'un liquide avait été corrompu dès l'origine, il était susceptible d'impureté. Mais n'a-t-onpas enseigné^: le jus qui sort des olives (ce qui est dans le même cas) restera pur, selon R. Eliézer ; tandis que les autres sages le déclarent susceptible d'impureté? (Il n'y a pas été répondu) \ R. lia dit au nom de R. Eléazar : R. Eliézer reconnaîi comme les sages que l'eau de la grande mer, fût-elle corrompue, conserve toujours sa faculté propagatrice de l'eau, comme il est dit (Genèse, I, 10) : Et il appela V assemblage des eaux mers. R. Jacob b. Zabdi dit au nom de R. Abahou : R. Eliézer
1. Torath Cohanim, ch. IX, § 1. — 2. Mischnâ, tr. Taharôth, ch. IX, § 3. — 3. Elle Wilna, dans son commentaire Schnôth Elie, suppose à titre de réponse une distinction entre le jus des olives (pour lequel tous admettent l'état permanent de pureté) et le jus des olives déjà placées dans la cuve, auquel les sages reconnaissent la faculté de la propagation d'impureté.
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est d'accord avec les autres sages pour déclarer que le jus des bettes (ou épinards), ou celui qui provient de fruits secs trempés, n'est pas apte à progager l'impureté. R. Yoliainui dit au nom de R. Simon b. Yohaï : si quelqu'un dit qu'il y a <S liquides (y compris les jus de fruits qui puissent propager l'impureté), il suffira de lui faire remarquer que les rabbins ont compté séparément la rosée et l'eau comme Î2 espèces distinctes, bien qu'au fond ce sôitune seule. Or, s'ils avaient voulu admettre une 8° sorte (le jus), pourquoi ne l'auraientils pas énumérée? Et s'il en existait une dernière sorte pour qui que ce soit, ne serait-elle pas comprise dans cette enumeration ? (ce n'est donc pas un liquide).
3. On ne doit pas convertir les dattes d'oblation ou de dîmes en miel, ni les pommes en cidre, ni les raisins tardifs en vinaigre, et de môme on ne changera denature aucun autre fruity excepté les olives et les raisins \ On ne mérite pas la peine des 40 coups de lanière ^, si Ton a exprimé le jus des fruits des premières années de plantation (interdites), excepté pour le produit des olives et des raisins. On ne peut pas offrir comme prémices des liquides (mais des fruits), sauf le produit des olives et du raisin. Le seul liquide qui rende à d'autres objets l'impureté (qui la propage) est ce même produit, et enfin on n'offrira sur l'autel que l'huile (des offrandes) et le vin (des libations).
4. L'usage des queues de figues (comprimées), ou des figues sèches, ou certains glands, àxuXoi ^, et des caroubes d'oblation sacerdotale est interdit aux étrangers.
R. lia dit au nom de R. Eliézer qu'il faut compléter ainsi la mischnâ * : on n'emploie pas des prémices' comme liquides, sauf ce qui s'écoule des olives ou des raisins, même après que leurs possesseurs cohanim les ont acquis des donateurs. Mais on a pourtant enseigné ^ : lorsqu'on a comprimé des prémices pour en offrir le jus au Temple, on peut également l'apporter, parce qu'il est dit (d'une façon expletive) : Tu offriras etc. (Deutéron. XXVI, 2), quelle que soit leur nature? C'est vrai lorsqu'on a cueilli ces premiers fruits avec l'intention expresse de les offrir en liquide ; tandis qu'ici où l'on établit une distinction entre les divers fruits et les olives ou raisins, il s'agit du cas où l'on n'avait pas dès le principe cueilli les fruits dans ce but. Lorsqu'il s'agit d'olives d'oblation, si elles sont pures, on en extraira de l'huile; si elles sont impures, on n'en tirera aucun usage (de crainte que, par mégarde, on n'en mange). Quant au raisin, qu'il soit impur ou pur, on ne devra en aucun cas le convertir en vin ; tel est l'avis de R. Meir. R. Jacob dit au nom de R. Meir : Il n'y
1. Cf. Babli, tr. Pesahim, f. 24^.— 2. Nombres, XVIII, 12.-- 3. Autre sorte de figues, selon Maïmonide. Cf. ci-après, tr. Or la, II, 1 (une longue note). — 4. C'est une réplique anticipée à l'objection faite plus loin, tr. Halla, eh. IV, § 12 (fol. 60b), pourquoi « le prêtre Joseph ayant offert en prémices du vin et de l'huile, on ne les reçut pas. » ~ 5. Cf. Babli, tr. Hullin, fol. 120^ ; Midrasch Mekhilta, sur Mischpatim, no 20.
a pas de discussion entre R. Eliézer et R. Josué sur le point de savoir qu'on peut tirer de l'huile des olives pures (selon leur destination habituelle) ; ils ne sont en désaccord que pour les olives impures : Selon R. EUézer, on n'en extraira rien; selon R. Josué c'est permis ; et de même pour les raisins, on les emploiera à produire du vin s'ils sont purs, mais à rien s'ils sont impurs. R.'Judan dit: R. Eliézer et R. Josué sont d'accord que l'on peut employer pour produire l'huilé les olives pures ; ils ne sont en désaccord que pour celles qui sont impures : selon R. Eliézer, on ne peut pas les employer à cela (même pour brûler) ; selon R. Josué, c'est permis (il ne craint pas l'abus). Quant aux raisins, on les emploiera s'ils sont purs ou impurs, en tous cas. Enfin, Rabbi dit : R. EUézer et R. Josué sont d'accord pour reconnaître qu'on peut employer à la fabrication de l'huile les olives pures et que l'on ne peut rien tirer des raisins impurs ; leur discussion ne porte que sur la question des olives impures et des raisins purs, car selon R. Eliézer on ne peut pas les employer en liquides ; mais selon R. Josué on le peut. Toutes les trois explications précédentes contestent l'avis de R. Meir, en ce que, selon chacune, le premier préopinant autorise la confection en vin des raisins purs ; pourquoi doncR. Meir le défend-il ? C'est que, dit-il, ils ont plus plus de valeur à être consommés en grappes qu'à être remis au pressoir (la conversion en vin est donc préjudiciable au cohen qui reçoit). Tous trois contestent aussi l'avis de R. Judan, en ce que, selon eux, on ne peut pas employer en vin les raisins impurs: pourquoi donc lui seul en permet-il l'usage ? C'est que, dit-il, le vin étant perdu et ne pouvant même pas être brûlé (comme l'est l'huile impure), on pourra du moins tirer parti des pépins et des peaux. Quant aux olives impures, Rabbi et R. Meir ont à leur égard une seule et même opinion (ils les interdisent) ; R. Jacob et R. Judan ont à leur égard une autre opinion uniforme (de les autoriser). Laquelle des deux l'emporte en fait? (Question non résolue). Lorsque la mischnâ interdit l'usage des queues de figues, dit R. Zeira au nom de R. Eliézer, ce vénérable fondateur de la Braïtha, elle entend parler de celles qui sont entourées de fruit (non de la simple tige ou bois). En général, tout ce que R. Zeira disait en fait de règles relatives soit aux oblations, soit aux puretés, il le rapportait pour l'avoir entendu de R. Eliézer.
4 (5). Aussi longtemps que le cohen recueille les pépins ou graines des fruits pour les consommer, il est interdit aux étrangers d'en manger s'ils sont d'oblalion ; mais s'il les abandonne, leur usage est autorisé. Il en est de même des os (garnis de viande) des sacrifices : aussi longtemps que le cohen les recueille, leur usage est interdit ; il est permis à partir du moment où il les jette. Le gros son, en général, même d'oblalion, peut servir à chacun ; celui qui provient du blé vert (et contient beaucoup de farine) est interdit aux étrangers, mais celui du vieux blé (qui se moût bien mieux) est permis. On agit avec le son d'oblalion comme avec le profane (on jette ce que l'on ne mange pas). Celui qui écréme la farine et en T, m 9
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prend la fine fleur, à raison de un cnb ou deux par saa (sur 6 cabs) d'oblation, ne devra pas jeter le reste (qui, pouvant ôlre consommé^ ne doit pas être détruit), mais le niettre de côté en un endroit sûr.
R. Yohanan dit: notre mischnà parle de pépins fort tendres des petites pommes ', ou de coings (xp'j(7o;rr<Acv). Selon R. Eléazar, il peut même y être question de noyaux frais '^ de dattes (que d'ordinaire l'on peut sucer) ; mais, ici il s'agit du cas où il n'y a plus rien à sucer. Mais n'a-t-on pas enseigné : « Il en est de même des os des sacrifices » ; or, peut-on supposer qu'il s'agisse là du cas oil il n'y a plus de moelle à recueillir? Non, il est question là des nerfs qui se trouvent près des jointures et des cartilages ^. R. Abahou vint dire au nom de R. Yohanan b. Asche que la mischnâ parle de cette partie. Voici ce qu'on appelle le blé vert, nouveau * : aussi longtemps qu'on a l'habitude de le battre à bras d'hommes, au fléau (et non de le faire dépiquer par les animaux). R. Aha dit que c'est jusqu'à 30 jours. R. Abahou dit au nom de R. Yohanan que c'est là la mesure (30 jours). Mais n'a-t-on pas enseigné : on peut enlever la fleur de farine des froments autant que l'on veut et effeuiller le déchet de la verdure tant que l'on veut? Oui, dit R. Abahou au nom de R. Yohanan, à condition de laisser pour le colien ce qu'il lui faut comme oblation (lorsqu'on aura prélevé au-delà de sa mesure, on pourra en enlever) ; ou encore, dit R. Jérémie au nom de R. lia, dans la Mischnâ on parle des années de famine, où chaque brin de verdure a sa valeur, mais dans les années fécondes, on peut en enlever (et l'on n'y regarde pas). On a enseigné ailleurs ^ : l'intérieur des potirons (pépins et jus) et le déchet de la verdure étant d'oblation est d'un usage permis à tous, dit R. Dossa ; les autres sages l'interdisent. Toutefois, dit R. Abahou au nom de R. Yohanan, ce n'est vrai que pour le déchet de feuilles des jardiniers (qui en jettent beaucoup) ; mais, pour le déchet des propriétaires (plus soucieux), les sages reconnaissent aussi que c'est permis. R. Aboun observa ceci : cette remarque s'applique à la grande oblation, fixée par estimation (et où il arrive qu'une feuille sert à libérer le reste) ; mais, pour l'oblation de la dîme que l'on compte exactement au dixième, il n'arrive pas d'arracher une feuille après l'autre, ou une tige d'un plant après l'autre (lorsqu'en ce cas le cohen lèverait une nouvelle feuille, elle serait interdite aux étrangers, même selon R. Dossa).
5 (6). Lorsqu'on débarrasse un grenier du froment d'oblation, on n'est pas tenu de s'y asseoir et de se mettre à ramasser chaque grain, un à un, mais on le balaie comme d'ordinaire, et l'on peut ensuite y mettre du profane (sans se préoccuper s'il reste un grain ou deux d'oblation).
(7). De même, si un tonneau d'huile d'oblation a été renversé, on n'est
1. Ou poires : ces 2 sortes sont citées au tr. Kila'ini, ch. I, § 4. Cf. tr. Ogcin, ch. I, §6. -. 2. Ibid., ch. II, § 2.— 3. Cf. Mischnâ, tr. Pesahim, ch. VII, § 14. — 4. Tossefta sur le tr. Troumôth, ch. 10.— 5. Mischnâ tr. Eduyôth, ch. III, § 3.
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pas tenu de se mettre à terre pour Tétancher à la main (pour n'en rien laisser); on agit comme avec du profane.
(8). Lorsqu'on verse (du vin ou de l'huile d'oblation) d'une cruche dans une autre et qu'il reste encore quelques gouttes dans la première, on peut pourtant y verser du profane. Mais si, après avoir couché la cruche pour la vider, il s'en amasse un peu au bord ^, ce reste est sacré. — (A ce même propos, on demanda :) quelle devra être la quantité d'oblation de dîmes sur des produits de libération douteuse, Demaï (devenus impurs), pour que l'on soit tenu rie la remettre au cohen (et de ne pas l'abandonner) ? Ce devra être le huitième du 8° (un G4^).
On a onscigné ailleurs * : si après avoir couché la cruche pour la vider il s'en trouve un peu au bord, ce reliquat est au vendeur (au premier possesseur). Comment donc se fait-il que, selon notre Mischnâ, ce reliquat soit acquis au cohen (non au propriétaire) ? En effet, dit R. Yohanan, il ne faut pas lire dans cet enseignement qu'il est question du vendeur, mais de l'acquéreur (le dernier destinataire l'emporte). R. Isaac b. Eleazar (qui maintient la 1" version) dit que c'est là une question de renoncement de l'acquéreur (après l'égouttement), et qu'il en est de même pour les objets consacrés (tandis que l'oblation est un bien dont chaque parcelle appartient au cohen). R. Abahou vint confirmer au nom de R. Yohanan qu'il en est de même pour les saintetés. Toutefois, dit R. Oschia, ce n'est vrai que pour les saintetés dont les restes forment des objets de consommation pour le cohen (comme l'offrande du lépreux) ; mais, pour les saintetés dont il ne doit rien rester (comme les libations entièrement versées sur l'autel), il faut leur restituer la moindre parcelle restante. R. Aboun b. Hiya demanda : lorsqu'un tel reliquat survient pour le loug (mesure) d'huile que doit offrir au temple le lépreux guéri, fautil la restituer ou non ? Car, s'il est tenu de le restituer et qu'il l'omette (en raison du peu de valeur), il se rendrait coupable de ne pas avoir donné une mesure complète comme elle est due ; si, au contraire, il n'y est pas tenu, il enfreindrait, en restituant ce reliquat, la défense d'y rien ajouter. Quelle est donc la règle? R. Hinena répondit: on n'a pas pu poser cette question, et il va sans dire qu'il n'y a rien à restituer en ce cas. Seulement, à la suite de la distinction établie par R. Oschia entre les saintetés qui ont des restes pour les cohanim et celles qui n'en ont pas, il y a lieu de faire cette remarque : est-ce que la mesure d'huile due par le lépreux guéri n'est pas une sainteté dont il reste une part au cohen, et il y a lieu de dire qu'en ce cas il faut restituer le moindre reliquat ; cela prouve donc qu'en un tel cas, si l'on ne restituait pas le reliquat, on transgresserait la faute d'avoir remis une mesure incomplète. On a enseigné que R. Halafta b. Saul dit : Lorsqu'on a cuit de l'oblation dans un pot, il suffit de le recurer trois fois à l'eau chaude pour qu'il soit permis d'en user (sans crainte qu'il y ait un reste).
1. Cf. Babli, tr. Baba bathra, f. 84*.— 2. Mischnâ, tr. Baba bathra^ ch. V, § 9,
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Mais dit R. Aba, cela ne suffit pas si l'on y a cuit de la viande impure (il reste toujours interdit). R. Yossé dit avoir objecté devant R. Aba : puisque la consommation de l'oblalion par un étranger est punissable de la peine capitale et celle de la viande impure n'entraîne que l'infraction d'une défense, comment se fait-il que l'on prescrive une mesure moins sévère pour le pot ayant contenu de l'oblation que pour celui où il y avait de la chair impure? C'est que, répondit-il, la question de l'oblation n'est désormais qu'un précepte rabbinique (peu grave), conformément à celui qui a dit ' : d'eux-mêmes (sans y être tenus) ils ont accepté de payer les divers droits de dîme et autres hors de la Palestine. R. lusti b. Sunam présenta une autre objection devant R. Mena : il est dit dans la mischnâ que si, après avoir couché la cruche pour la vider, il s'en amasse un peu au bord, ce reste est consacré comme oblation ; comment donc dit-on qu'il suffit de rincer 3 fois le pot à l'eau chaude^? (Ne craint-on pas qu'il y soit resté de l'oblation?) Non, fut-il répondu, par l'action du feu, ce qui était dans les pores du vase en sort; dès lors, ce reste d'oblation est interdit à la V^ et à la 2° aspersion d'eau chaude ^, mais, après la 3% il est permis d'en user (il n'y a plus rien). Ce n'est vrai toutefois que lorsqu'on y a mis de l'eau (laquelle enlève tout) ; mais lorsqu'on n'y a pas mis d'eau, même après le 3^ usage profane du pot, il reste interdit. Quant aux restes semblables de 2® dîme, le premier usage est interdit, le 2<^ est permis'; selon R. Meir, il est même interdit d'en user la 2' fois, s'il reste un goût de cette dîme. R. Yohanan dit au nom de R. Simon b. Yehoçadaq : les saintetés en général sont traitées, en ce qui concerne leurs restes ^ à l'égal de ceux de l'oblation.— Le vase dont se sert l'homme atteint de gonorrhée " sera impur au premier usage fait après lui, non au second. Il ne redevient pur toutefois que si l'on a mis de l'eau pour le rincer, mais si l'on n'en a pas mis, il restera impur même après le 10° usage qu'on en a fait. R. Judan neveu de R. Yossé b. Hanina, dit au nom de ce dernier : lorsqu'il restera moins d'un 6i'^ d'oblation de dîme douteuse en fait d'huile, on se contentera de la verser dans sa lampe et de la brûler. R. Yanaï dit au nom de R. Judan : pour les mets, la mesure est d'un œuf ordinaire (de poule). Cette mesure indiquée, de la grandeur d'un œuf, est applicable au mets impur; mais s'il est pur, quelque petit qu'il soit, il faut le restituer au cohen. De même, la mischnâ n'a prescrit de mesure qu'en cas de doute ; mais, s'il s'agit d'oblation certaine, qu'elle soit pure ou impure, grande ou petite, il faudra la rendre à son propriétaire.
6 (9). On peut donner à manger des vesces d'oblation ^ aux animaux domestiques, aux bêles sauvages et aux volailles (appartenant aux coha-
1. Cf. même série, tr. Schebiith, ch. VI, § i (t. II, p. 377). — 2. Cf. Babli, ibid., fol. 96a. __ 3. L'édition de Venise a : ^M '>DD et celle d'Elie Fulda : pn^-iDD. — 4. Tossefta sur Taharoth^ ch, 4; Bahh, tr. Zebahim^ f. 79b. — 5. C'est principalement une nourriture de bestiaux ; seulement, comme il arrive parfois aux hommes d'en manger, ils doivent donner en ce cas, les parts légales.
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jiim). Lorsqu'un simple israélite a emprunté la vache d'un cohen*, il peut lui donner à manger des vesces d'oblation (avec lesquelles on peut la nourrir). Mais lorsqu'un cohen a emprunté celle de l'Israélite, bien qu'il soit chargé de la nourrir, il ne pourra pas lui donner à manger de l'oblation (parce qu'il ne peut en nourrir que ses propres hôtes). Lorsqu'un simple Israélite achète et se charge d'engraisser la vache d'un cohen (afin de partager plus tard la plus-value), elle ne pourra pas manger de ladite oblation (elle n'est plus le bien du cohen). Mais lorsqu'à l'inverse le cohen l'acquiert d'un Israélite dans les mêmes vues ultérieures, il peut la nourrir d'oblation (elle est son bien).
Comment sait-on que la vache d'un cohen, achetée et engraissée par un Israélite, ne peut pas être nourrie par des produits d'oblation ? c'est qu'il est dit : lorsque le cohen aura acheté une personne comme acquêt de son argent etc. (Lévitique, XXII, 11), c.-à-d. ce qui n'est plus à lui ne peut pas profiter de son privilège. Est-ce à dire qu'il ne peut même pas lui donner à manger des vesces d'oblation? C'est pourquoi il est dit (ibid.) : eux (qui sont nés dans la maison) mangeront etc. (ce qui implique l'autorisation pour l'animal). Selon une autre version, ladite expression indique que l'on peut en ce cas lui donner à manger des vesces et même du fenugrec 2. R. Hiskia, R. Jérémie ou R. Hiya dit au nom de R. Yohanan : il ne saurait être question là de fenugrec, car ce dernier est soumis à l'oblation par précepte légal (non comme les vesces). On a du reste enseigné ceci : d'où sait-on que lorsqu'un cohen a acquis un esclave et qu'un simple Israélite y ait une part d'association, fût-ce 1/100, cet esclave ne pourra pas manger d'oblation? C'est qu'il est dit (ibid.) : Lorsque le cohen acquerra (seul) ; il en sera donc de même ici pour la vache. Bar Kappara a enseigné : ni l'une, ni l'autre (ni celle de I'lsraeHte engraissée par un cohen, ni à l'inverse) ne pourront manger de l'oblation.
7 (10). On peut éclairer avec de l'huile destinée à être brûlée (d'abord sacrée, puis devenue impure), les salles de prières, les salles d'études, les carrefours obscurs, et même auprès des malades, avec l'autorisation du cohen (les autres personnes profiteront du voisinage). Lorsque la fille d'un simple Israélite a épousé un cohen, et qu'elle se trouve souvent chez son père, celui-ci allume de cette huile en faveur de sa fille (et il peut en profiter aussi). On peut s'en servir pour éclairer la salle du repas des cohanim % mais non dans la maison d'une personne en deuil \ Tel est l'avis de R. Juda. Selon R. Yossé, au contraire, c'est permis chez une personne en deuil (dont l'état de tristesse ne fait pas craindre le déplacement d'une lumière), mais c'est défendu dans la salle du repas (la gaieté
i. Cf. tr. Ycbamôth, f. 66*^ ; tr, A bâcla Zâra, f, 15». — 2. Ce dernier a plus de valeur, servant plus souvent à l'homme que les vesces. — 3. Vu la propreté notoire de leur costume, il n'y a pas à craindre le déplacement de cette huile sacrée. — 4. En ce cas, le costume du sacerdote est néghgé, et il y a plutôt un déplacement à craindre.
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des commensaux peut provoquer quelqu'irrégularité dans cet usage). R. Mcir interdit l'un et l'autre cas (il éprouve toutes les craintes); mais R. Simon permet tous les deux cas (il' adopte les 2 avis les moins sévères).
Simon b. Aba dit au nom de R. Yohanan qu'il faut compléter ainsi le sens de la mischnâ : auprès des malades on emploiera l'huile d'oblation destinée à être brûlée, avec l'autorisation du cohon ; donc, aux cas précédents (p. ex. dans les salles de prières ou d'études), on l'utilisera même sans autorisation. R. Hiya a enseigné : la visite à faire aux malades n'a pas de limites de temps {et peut avoir lieu aussi bien le jour que la nuit). Ce qui le prouve, dit R. Hiya b. Ada, c'est que la mischnâ dit expressément : Auprès des malades on en usera avec la permission du cohen (ils reçoivent donc visite le soir, car, pour eux-mêmes, il ne faudrait pas de lumière). R. Jérémie demanda en présence de R. Zeira : Nous savons par la mischnâ qu'au cas oii par suite d'un héritage de son grand-père maternel cohen, on a de l'oblationje simple Israélite peut, à l'usage de sa fijle mariée à un cohen, brûler de cette huile d'oblation; peut-il aussi, dans les mêmes circonstances, profiter de l'oblatiôn prélevée sur les fruits de son propre grenier? Qui a pu supposer, répondit-il, qu'on puisse profiter de l'oblatiôn de ses propres fruits fil va sans dire que c'est interdit). R. Yona et R. Yossé diffèrent d'avis à ce sujet : R., Yona adopte l'avis de "R. Jérémie, et R. Yossé celui de R. Zeira. On comprend celui qui admet qu'il s'agit dans la Mischnâ du cas où un simple Israélite tire parti de l'oblatiôn prise sur ses propres fruits à cause de la présence de sa fille mariée à un cohen, vu qu'alors, il donne, pour ainsi dire, à sa fille une part de ce qui lui doit revenir par son mari ; mais, d'après celui qui prétend qu'il s'agit en ce cas d'oblation obtenue par héritage d'un grand-père maternel cohen, ne faut-il pas (avant que ce simple israélite puisse en user en faveur de sa fille mariée) que son gendre en ait pris possession, aussi longtemps que l'héritier a son propre bien en main ? Il s'agit du cas, répondit-on, où la possession a été transmise au cohen par un autre. Mais on a enseigné *: lorsqu'un cohen et un simple israéhte sont associés pour exploiter les marchandises d'un magasin, l'israélite peut remplir la lampe d'huile sacrée destinée à être brûlée, monter au grenier, descendre à la boutique pour vaquer aux besoins qui sont communs aux deux associés, mais non pour ceux particuHers à l'Israélite ; lorsqu'un cohen se rend auprès d'un Israélite pour établir avec lui ses comptes, on peut brûler en sa faveur de l'huile sacrée ; or, est-ce qu'en ce cas le cohen l'avait acquis, pour pouvoir transmettre ses droits à autrui? Il peut s'agir aussi du cas, fut-il répondu, où ses droits lui ont été transmis par un autre. On a dit d'ans ce même enseignement : la fille d'un Israélite mariée à un cohen, qui se rend chez son père, peut y brûler de l'huile sacrée pour les besoins de son mari (ou du ménage), non pour ceux de son père ; et il y est dit aussi : la fille d'un simple Israélite qui est entrée pour allumer sa lumière à celle du cohen peut tremper la mèche dans l'huile sacrée destinée à être brûlée et allumer ; or, n'est-ce pas interdit ? On l'avait permis
1. Au ir. Schabbath, eh. II, § 1 (f. 4^ et d), tout ce passage et la suite sont reproduits.
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exceptionnellement, répondit R. Houna au nom de R. Yanaï, parce qu'il y avait à ce moment le danger de la rencontre des loups (et pour se prémunir contre eux, on ne pouvait sortir la nuit sans lumière) ; depuis lors, nulle décision juridique n'ayant aboli cette permission, elle fut maintenue ; de même qu'une autre permission rabbinique établie exceptionnellement dans les mêmes circonstances n'avait pas été abolie non plus '. Lorsque le bouvier d'un cohen mange sur l'ordre de ce dernier chez un Israélite, ou lorsqu'on tisse chez un Israélite le vêtement d'un cohen, on peut, dans l'un et l'autre but, allumer de l'huile sacrée destinée à être brûlée, sans crainte d'empiéter» sur les droits sacerdotaux. Lorsqu'un cohen vient chez l'Israélite pour établir avec lui ses comptes et que pour lui on allume une lumière alimentée par cette huile, on peut la laisser brûler même après le départ du cohen et attendre qu'elle s'éteigne seule (faute d'aliment). R. Hanania d'Akhbar (Israélite) se livrait à des travaux chez R. Iliya de Cippori (un cohen) ; lorsqu'il partait, il allumait sa lampe avec de l'huile sacrée destinée à être brûlée. Mais ne vienton pas de dire qu'il est permis au simple Israélite d'employer cette huile pour les besoins du cohen, non pour son propre usage? C'est que, répondit-on, s'il ne lui avait pas été permis de s'éclairer ainsi au départ, il ne serait pas venu travailler chez ce cohen (c'est donc en vue de ce dernier). On avait cru qu'au moins en arrivant dans la maison, R. Hanania éteignait la lumière ; mais il la laissait brûler, ajoute R. Hinena, parce que grâce à cette lumière, il se levait avant l'aurore et devançait le jour pour se mettre à l'œuvre (au profit du cohen). Ada le serviteur (garde-malade) demanda à R. Imi si, après avoir allumé sa lumière avec de l'huile sacrée pour les besoins du malade, il peut s'en servir personnellement? Oui, lui répondit-il, car ce petit usage personnel est annulé parmi le grand nombre de fois où il a allumé pour d'autres. R. Juda b. Pazi professa qu'à l'égard des avis émis par Bar Néhémie, il en est bien ainsi qu'il l'avait dit. R. Imi avait recours à cette huile sacrée ; et R. lia, plus scrupuleux, n'en usait pas. Mais est-ce que R. lia ne tenait pas compte de l'observation faite par R. Imi, que l'on peut continuer à en profiter directement après l'avoir allumée pour un malade ? R. lia s'y opposait en disant que ce serait un vol d'en profiter directement (l'autorisation du cohen ne s'adressant qu'au malade) ; de plus, il ne lui paraît pas convenable qu'un servant utilise a son profit un objet sacré. — Gamaliel Zouga demanda à R. Yassa : Peut-on, après avoir pris un peu de cette huile sacrée, en ajouter de la profane et allumer sa lampe ? Certes, répondit-il, puisque R. Oschia a enseigné qu'il est inutile d'éteindre une lumière déjà alimentée de cette huile sacrée (on pourra donc continuer avec de l'huile profane). R. Abahou dit que Jonathan b. Akhmaï lui a enseigné : lorsque la veille du sabbat, au soir, la fille d'un cohen se trouve avoir en mains (à l'usage de son père) de cette huile sacrée, il suffit qu'elle ajoute de l'huile profane, afin de l'allumer à son usage personnel du vendredi soir. Quel est son mérite, demanda R. Zeira? (Ce R. Yonathan a-t-il assez d'autorité pour établir une règle ?) C'est
1. Cf. même série, tr. SchebiUhy ch. IV, § 2 (t. II, p. 356).
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répondit-il, un homme important, très-compétent dans nos enseignements. 11. Hiya, du village de Tehomin ^ exposa cet enseignement devant Rab, lequel proclama que l'auteur est un iiomme très-instruit dans la loi.
« On peut se servir de cette huile, dit la Mischnâ, pour éclairer la salle du repas des cohanim, mais non dans la maison d'une personne en deuil. Tel est l'avis de R. Judjx. Selon R. Yossé, au contraire, c'est permis chez une personne en deuil, mais c'est défendu dans la salle du repas. R. Meir interdit l'un et l'autre cas ; mais R. Simon permet tous deux. » R. Juda en permet l'usage dans la salle du repas : parce que là les vêtements du cohen étant propres, -il n'y a nul contact à craindre ; mais dans la maison en deuil, oii l'on porte des vêtements salis, il est plutôt à craindre que l'on touche à cette huile. R. Yossé au contraire le permet dans la maison en deuil, parce que les gens affligés ne s'occupent pas de l'huile à brûler; mais, dans la salle du repas, où l'on est joyeux et étourdi, un contact est plutôt possible ; R. Meir l'interdit dans l'un et l'autre cas, parce qu'il éprouve chacune des craintes qui viennent d'être émises ; enfm R. Simon le permet dans les deux cas, parce qu'il n'éprouve aucune des craintes' et adopte les raisons précitées qui repoussent tout contact. On dit chez R. Yanaï que l'avis de R. Simon sert de règle ; et R. Jacob b. Aha au nom de R. Oschia s'exprime de même. Mais, objecta R. Yossé de Sidon en présence de R. Jérémie, ne va-t-il pas sans dire que l'avis de R. Simon l'emporte ? Si on ne l'eût pas dit^, eût-on supposé qu'en cas de contestation entre R. Meir et R. Simon, celui-ci ne sert pas de règle ? (N'est-ce pas toujours R. Simon qui l'emporte ?) C'est que, fut-il répondu, il s'agit là d'une priorité dans l'émission des avis exprimés par R. Juda et R. Yossé avant R. Meir et R. Simon. Or, R. Juda avait émis une partie de l'avis de chacun des deux (pour la salle à manger selon R. Simon, et pour la maison en deuil selon R. Meir), ainsi que R. Yossé avait adopté en partie l'avis de chacun des deux (à l'inverse) ; mais, d'autre part, dans la discussion entre R. Juda et R. Yossé, ce dernier l'emporte, car pour la maison en deuil, cas permis par R. Simon, il va sans dire que cet avis de R. Simon prédomine, avec celui de R. Yossé, à l'opposé de R. Meir et de R. Juda, tandis que pour le cas de la salle du repas, il y a opposition de la part de R. Meir et R. Yossé contre l'avis de R. Juda. Il a donc fallu dire que, malgré la prédominance'de R. Yossé en ce dernier point, l'avis de R. Simon l'emporte (ce n'est pas à cause de l'avis conforme de R. Meir). — Peuton se servir , pour célébrer la fête des Macchabées (hanuca) de l'huile sacrée destinée à être brûlée ? On répondit que chez R. Yanaï on l'employait dans ce but. Moi, répondit R. Nissa, je n'ai pas connu mon père (l'ayant perdu trop jeune) ; mais ma mère m'a dit au nom de mon père qu'à défaut d'huile profane, on emploiera à cette fête l'huile sacrée à brûler.
1. Neubauer, Géographie^ p. 221, identifie ce nom avec Cafarnahum. Peut-être s'agit-il d'une ville frontière.— 2. Le même raisonnement a lieu ci-dessus, eh. III, § 1.
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CHAPITRE PREMIER
1. On a établi une règle générale pour la dîme : tout ce qui se mange, que l'on conserve et qui croît sur terre *^ est soumis aux dîmes. Voici une autre règle : ce qui est un manger aussi bien dés le commencement de son développement qu'à la fin, bien que l'on ait l'habitude de le conserver jusqu'à sa croissance extrême, jest soumis aux dîmes, qu'il soit encore petit, ou déjà grand. Mais, lorsqu'au commencement ce n'est pas un' objet habituel de consommation et qu'il le devient plus tard (à sa maturité), il n'y sera soumis que lorsqu'il sera devenu bon à manger.
Comme il est écrit (Deuter. XIV, 22) : tu prélèveras la dîme de tous les pro ' dults de tes semences -, on aurait pu croire que tous les objets sont soumis aux dîmes ; c'est pourquoi il est spécifié qu'il s'agit seulement des produits de la semence. Est-ce à dire que le blé seul y est soumis, non les autres fruits ? C'est pourquoi le même verset ajoute : que le champ produit chaque année^ ce qui implique une addition à la présente obligation. Mais pourquoi ne pas y comprendre aussi par extension d'autres semences de jardin que l'on ne mange pas? C'est qu'il est dit d'abord : a les produits de tes semences », puis : « ce que le champ produit chaque année »; il faut donc prendre une sorte de terme moyen commun à ces deux sortes, savoir ce que l'on mange et ce que l'on conserve. Selon d'autres, on arrive à la même règle par la déduction suivante^: L'expression « tu rédimeras » est dite dans un sens général ; le terme suivant : <( le produit de ta semence » est spécial ; or, lorsqu'une règle générale est suivie d'un terme restrictif, la règle ne comprendra pas plus que l'exception. De cette façon, on sait seulement que le blé y est soumis, comment le sait-on aussi pour les légumineux? De ce qu'il est dit (Lévit. XXVII, 30) : toute la dime de la terre, des semences, du sol et des fruits des arbres sera à Dieu : c'est pour y comprendre également les produits du cresson, de l'ail, et de même la roquette ou rue. Est-ce à dire que l'on y comprend aussi le poireau élancé (sans valeur), la graine de vesces (un manger d'animaux), ou celle de l'oignon, ou des raves, ou des radis, ou enfin d'autres espèces potagères non comestibles? C'est pourquoi il est dit : « des semences du sol, >> en partie, non toutes*. Si l'expression « fruits des arbres » les comprend tous, est-ce que l'on y comprend aussi les caroubes sauvages (non comestibles), ou celles de Çalmôna ^,
1. La même règle est usitée pour la Péa. Voir ce traité, I, 4. Cf. Babli, tr. Schabhath, f. 6S^; îr. Nidda, f. 50'.— 2. A dire vrai, ce verset s'applique plutôt à la 2e dîme qu'aux autres. — 3. Torath Cohanim, section Iluqath, VIII, i). — 4. Cf. ci-après, tr. Halla, III, G ; Sifjri, section Reéh, ch. 405. — 5. Nom de lieu, dit Schonhak. Cf. ci-après, tr. Or/a, I, § 2.
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ou les caroubes de haies? C'est pourquoi il est dit : « des fruits de l'arbre, » non tous. Quant aux légumes verts, Issi ben Juda dit que pour eux les dîmes sont une prescription rabbiniquc. R. Ilisda dit: lorsqu'aprùs avoir abandonné le blé sur pied (adhérent au sol) à tout venant, on le prend pour son propre usage et que l'on en prélève l'oblation (non due pour ce qui a été abandonné), celle-ci cependant garde sa valeur sacrée ; mais, lorsqu'après avoir abandonné des épis en gerbe on les reprend et que l'on en prélève l'oblation, elle n'a plus de valeur comme telle. Pourquoi cette différence entre le premier et le second cas? C'est qu'aussi longtemps que le blé était adhérent à la terre, il n'était pas encore soumis aux droits et le prélèvement eût été nul ; donc au moment de l'abandon, les droits n'étaient pas dûs, et il a bien fait de prélever l'oblation plus tard en reprenant son bien ; tandis que pour les épis coupés, l'oblation était due dès l'instant de l'abandon, et elle aurait eu alors sa pleine valeur; aussi, après l'abandon, Ton ne doit plus rien. En effet, dit R. Hinena b. Hisda, il en est de même pour les objets consacrés : si le blé était encore debout et qu'on le rachète ensuite, la dîme est due ; mais s'il avait été déjà coupé avant la consécration et qu'on le rachète, rien n'est dû. Cette opinion des "rabbins a été contestée (à l'opposé de R. Hisda, et il y a une différence entre l'abandon et la consécration), puisque R. Yohanan a dit au nom de R. Yanaï ' : le verset suivant (Deutéron., XIV, 29), et le lévite arrivera parce qu'il n'a pas depart ni d'héritage au milieu de toi, indique ceci : sur les biens que tu possèdes et qu'il n'a pas, tu dois lui donner une part, mais non sur ce qui est glané, car sur ce bien ton droit est égal au sien (il est à tous). La même règle s'applique aussi bien au glanage qu'à l'oubli, à la joéa, à l'abandon. Mais, dit R. Yohanan, la compagnie des étudiants objecta ceci à cette déduction: puisque les objets consacrés offrent la même particularité que ni toi, ni lui n'y ont aucun droit (ces objets appartenant à Dieu seul), pourquoi donc, au lieu de dispenser ces objets de la dîme, ne pas admettre ce raisonnement que l'objet appartenant au trésor sacré, non au lévite, celui-ci devrait en avoir sa part pour dîme ? R. lia répondit : l'objection qui vient d'être émise n'est pas admissible dans l'une de ces deux hypothèses, si le monceau de blé a été nivelé, soit dans la condition d'abandon, soit dans celle de la consécration, auxquels cas il n'est pas dû de dîme, la Loi la prescrivant pour la prémice de ton blé (ibid.), non celui de l'abandon ou du trésor sacré ; elle n'est possible qu'au cas où le maître a abandonné des gerbes de blé coupé, dont il a repris possession plus tard; il y a alors une distinction entre l'abandon et la consécration ; au premier cas, on est dispensé de la dîme, non au second. On est dispensé de la dîme en cas d'abandon, comme il a été dit ci-dessus par R. Yohanan au nom de Yanaï : le verset ^"^ le lévite viendra parce qu'il n'a pas de part ni d'héritage au milieu de toi, indique ceci : sur les biens que tu possèdes et qu'il n'a pas, tu dois lui donner une part, mais non sur ce qui est abandonné, car sur ce bien ton droit est égal au sien. Pour la consécration, au contraire, la dîme est due, confor- 4. Cf. ci-dessus, tr. Troumôth, I, 5 ; VKI, 2; Siffri, ibid., no 109.
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mémcnt à ce que dit R. Hisda *, fin de renseignement précité. Lorsqu'après avoir consacré des épis en gerbe on les rachète et que l'on en prélève l'oblalion, elle est bonne et il faut payer la dîme. D'où vient cette distinction entre l'abandon et la consécration ? L'abandon est sorti de la possession du maître, tandis que l'objet sacré reste au pouvoir du trésorier sacré (l'on ne peut pas dire que les droits de tous sont égaux à cet égard). R. Abin dit : on ne les considérera même pas comme ayant quitté la possession du maître, lorsqu'il parle seulement de racheter une première part. — R. Zeira ou R. Yossé dit au nom de R. Eliézer: lorsqu'on ensemence un champ abandonné, il faut aussi en rédimer les produits^. R. Yôna présente une autre version à cet égard et dit qu'il s'agit du cas où l'on a acquis un champ abandonné avec ses produits (parce qu'il va sans dire qu'au cas où l'on a semé de son propre bien, la dîme est due). R. Hiya b. Ada demanda en présence de R. Yohanan : est-ce que les champignons ïl:^ et les morilles £^ (poussant spontanément, non semés) sont soumis aux dîmes? En effet, répondit R. Yohanan au nom de R. Sisy, comme il est écrit (Deutéron. XIV, 22): ^î^ devras rédimer les produits de ta semence ; cela implique que tout objet semé et qui croît de la sorte est soumis à la dîme, excepté les diverses sortes de champignons que l'on ne sème pas. R. Yôna emploie une autre expression et dit que cela tient à ce que la terre semble les rejeter de son sein, sans en tirer de suc.
« Bien que l'on ait l'habitude de le conserver jusqu'à sa croissance extrême, etc. » Ceci, dit R. Imi au nom de R. Simon b. Lakisch, est dit pour exclure l'opinion émise ci-après (IV, 6) par R. Gamaliel, puisqu'il y est dit : R. Gamaliel enseigne que les boutons de fenugrec, de moutarde et de fève blanche sont soumis à la dîme. Or, dit R. Yossé, si R. Gamaliel les soumet à la dîme en raison de ce que l'on mange ces boutons (non le produit principal pour lequel la semaille a eu lieu), il faudrait aussi y soumettre les feuilles vertes de ces produits, que Ton peut manger. Le motif est donc, selon R. Gamaliel, que ces boutons sont considérés comme un manger (bien que la semaille n'ait pas eu lieu dans ce but); selon les autres rabbins, même ces boutons comestibles ne sont pas considérés comme un manger (n'ayant pas été semés pour cela). Voilà pourquoi la présente mischnâ n'impose la dîme qu'à ce que l'on conserve comme manger, non à ce qui doit servir de semences. On peut encore déduire la même règle de ce qu'il est dit ' : Jamais, à ce que déclara R. Josué, il n'a eu la pensée de dire à quelqu'un d'aller cueiUir des boutons de fenugrec, de moutarde, ou de fève blanche et de les bouillir, pour qu'ils soient dispensés de la dîme (ils y restent soumis). — On a enseigné : ce qui est un objet de consommation au commencement non à la fin, etc. Quel est le produit qui est dans ce cas? C'est celui dont il est question dans cet enseignement: si l'on conserve une plate-bande entière de carvi ou balsamine ^ pour
1. Cf. tr. Péa, IV, 5 (7) (t. II, p. 58). — 2. Quoique ce soient des produits d'abandon. — 3. Tossefta .sur le présent traité, ch. III. — 4. Pleischer, Nachtrage au Ncuhebr. fVorterbuch du D»" Levy, I, p. 280, d'après les lexiques de Thomas a
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remployer comme semence, il arrivera que Ton oublie sa destination première (parce que ce n'est pas l'usage d'en conserver autant), et la verdure sera soumise à la dîme ; si au contraire on conserve quelques tiges isolées pour la semence, l'attention n'en est pas détournée (c'est habituel); l'on n'en rédimcra pas la verdure (à la fin ils durcissent et on ne peut plus les manger). Toutefois, dit R. Yôna, c'est dû lorsqu'on a cueilli le plant à l'état vert (comestible), et la dîme est duc ; mais lorsqu'on ne l'a cueilli qu'après que le plant était durci, on ne saurait dire que le bois est soumis aux dîmes. Enfin, dit la mischnâ, lorsqu'au commencement ce n'est pas un objet de consommation et qu'il le devient plus tard, il ne sera soumis à la dîme que lorsque ce sera devenu bon à manger. Quel est le produit qui est dans ce cas ? Celui dont il est question dans la mischnâ suivante : « Les figues sont soumises aux dîmes lorsqu'elles commencent à se colorer en haut. » /
2. A partir de quel moment les fruits sont-ils soumis aux dîmes? Pour les figues, lorsqu'elles commencent à se colorer * du haut (à blanchir prés de la tige); le raisin et le verjus, -lorsqu'il devient transparent; le fruit du cornouiller^ et les mûres ^, lorsqu'ils rougissent; et tous les fruits rouges lorsqu'ils atteignent cette couleur ; les grenades, lorsqu'elles s'amollissent; les dattes, lorsqu'elles se fendillent par excès de sève; les pêches, lorsqu'elles semblent veinées ; les noix, lorsqu'elles se détachent de la 1'^ écorce qui leur sert de garde. Selon R. Juda, l'époque précise pour les noix et les amandes est lorsque leur peau interne est formée (pouvant se détacher).
Qu'est-ce que l'on entend par le grossissement des fruits? C'est, répond R. Hiya B. Aba, l'instant où ils rougissent de leur développement *, comme il est dit (Zacharie, XI, 8) : Et leur âme aussi a été honteuse de moi. R. Aba B. Jacob dit au nom de R. Yohanan : la dîme est due lorsque la surface devient rouge. Mais est-ce que toutes sont rouges à la surface? Voici, dit R. Tanhoum b. Merian au nom de R. Yohanan, cornaient l'on procède : l'on en coupe une et on la met quelque temps de côté : si pendant cet intervalle elle a mûri, toutes celles qui restent à l'arbre sont désormais soumises à la dîme; au -cas contraire, elle n'est pas due. — « Lo raisin et le verjus, dit la mischnâ, sont soumis à la dîme, lorsqu'ils deviennent transparents. » R. Zeira dit au nom de R. Yossé ; à partir de ce moment de la maturité, on les nomme ainsi (ils sont exposés à pourrir). R. Aïba b. Nagri et R. Tanhoum b. Haï au nom de R. Nahum b. Simaï y ajoutent : la maturité consiste à ce que l'on voie les pépins à travers la peau. R. Yohanan dit : je me trouvais assis (tout enfant, en jouant) sur l'épaule de mon grand'père et j'entendis de la bouche de R. Si-
Novaria et de Berggren, l'identifie avec ^Sj^, Ricinus communis.— 1. Cf. Babli, tr. Nidda, f. 47^. — 2. Voir tr. Péa, I, 5. — 3. De même en arabe <^p, morum. — 4. Cf. même série, tr. Scliebiitli, IV, 7 (t. II, p. 3G3).
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mon b. Eliézer qu'il enseignait ceci : on peut, en la 7"° année agraire, ou du repos, recueillir les graines de courge, non celles du potiron. Quelle est la cause de cette différence ? C'est que, répond R. Simon b. Barsina, les graines de courge peuvent être mangées, tandis que celles du potiron servant seulement de semences ne peuvent être recueillies en l'année du repos agraire (aussi cette dernière sorte n'étant pas comestible n'est pas soumise à la dîme, cojnme l'autre l'est d'ordinaire) ; or, si l'on permettait de rentrer même les semences, il se trouverait que l'on balayerait complètement le champ en la 7° année (ce qui est interdit).
« Tous les fruits rouges, est-il dit, y sont soumis lorsqu'ils atteignent cette couleur. » Méscha enseigna : Dès qu'une grenade a été piquée des oiseaux (ce qui est le signe de la maturité), fût-ce d'un seul côté, elle est considérée comme entièrement soumise à la dîme ; de même, lorsque dans une grappe un grain est mûr, elle est soumise en entier à la dîme. De plus, ajouta R. Ilanina, Mésa a bien étendu cette règle ; elle ne s'applique pas seulement à la grappe, mais encore à tout le cep de vigne, et même à une espèce différente faisant partie de ce treillis, et même au côté tout entier. Selon R. Yosséb. R. Aboun, on y comprend même toute la vigne. Si la vigne avait été petite et qu'ensuite on l'ait agrandie, ou si elle avait été d'abord grande, puis petite, ou si d'une vigne on en a fait deux, ou si de deux on en a fait une seule, est-ce que le lien d'unité est maintenu, ou est-il rompu par le changement survenu? (la question reste sans solution). — Samuel dit : lorsqu'une courge est trouée en son lieu de naissance, tout le contenu du fossé où poussent les voisines est également interdit (par crainte du contact venimeux d'un serpent). Il en est de même pour toutes les dattes d'une même branche (la piqûre de l'une les entache toutes). R.Yossé dit: Jonathan b. Herscha, habitant de Guenossar, consulta R. Gamaliel et les sages de Yabneh sur la question de savoir quelle est la règle lorsqu'on trouve une datte non mûre trouée en son lieu de naissance. Toute cette branche, lui dit-on, est interdite. Selon R. Yossé, cette question u'a été présentée qu'au cas où toutes les dattes seraient piquées ; en ce cas, on pourrait remarquer que tel n'est pas Fusage du serpent, de trouer tous les fruits, et que ces piqûres doivent être le résultat d'une nichée entière d'oiseaux, qui ayant leur nid dans le dattier, l'auront complètement picoré (on aurait donc pu croire qu'en ce cas le tout reste permis: même alors, est-il dit, le tout est interdit). R. Yona dit au nom de R. Simon Hasida: quoique les dattes non mûres trouées sur l'arbre soient interdites, la plupart des personnes se permettent d'en manger, et elles n'en ont pas souffert. — « Les grenades, estil dit, sont soumises lorsqu'elles s'amollissent. » C'est, dit R. Zeira au nom de R. Yossa, lorsque le manger fond sous les doigts. R. Juda b. Pazi dit au nom de R. Josué b. Levi: c'est lorsque la pression les fait à moitié rentrer ; selon R. Yona, on fait sans doute dériver ce terme de cette interprétation rabbinique * qui explique ainsi le verset (Deutéron., I, 28): Nos frères ont amolli nos
Cf. Bamidbar rabba
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cœurs, dans ce sens : ils ont divisé nos cœurs. — « Les dalles, est-il dit, sont soumises à la dîme lorsqu'elles se fendillent. » C'est, dit R. Iliya b. Wava, à partir du moment où la ride de la cosse du fruit s'emplit (de jus). Mais, objecta R. Yona, comment adopter ce signe? Si la terre en est pleine, ce sont des déchets (dattes non mûres) secoués * parle vent? Si c'est que le grain se détache du fruit, c'est qu'il est largement mûr? (or, il s'agit de savoir quand commence la maturité?) Voici, répondirent les rabbins de Césarée, comment l'on opère: on étend quelques-uns de ces fruits, et lorsqu'ils deviennent bons à manger, ceux de l'arbre le sont aussi. — « Les pêches, est-il dit, sont soumises lorsqu'elles semblent veinées. » C'est, dit R. Zeira, au nom de R. Imi, lorsqu'il y a des veines rouges. — Enfin, «les noix et les amandes, lorsqu'elles se détachent de la première écorce ; selon R. Juda, lorsque la peau interne est formée. » C'est de la peau la plus intérieure qu'il s'agit, celle qui touche au manger (l'externe, plus dure, se forme avant la maturité). Les autres sages reconnaissent comme R. Juda que pour les amandes amères, les pistaches et les pommes de pin ^, on compte depuis le moment où la peau est formée.
3. Pour les caroubes, l'obligation de la dîme commence lorsqu'ils se couvrent de points noirs; et, en général, pour tous les fruits noirs, lorsqu'ils commencent à être pointillés. Pour les poires (moriega), les orangers (poires de paradis), ypuŒoy.v^Xa, les coings et les sorbes (ou alises) ^ c'est à partir du moment où ils se pellent (où le duvet tombe) ; et il en est de même pour tous les fruits clairs. Le fenugrec y est soumis dès qu'il est apte à la reproduction ^ ; pour le blé et les olives, lorsqu'ils sont parvenus au tiers de la maturité.
R. Hinena b. Papa a enseigné : les caroubes, en arrivant à former des chaînons, fleurissent ^; et lorsqu'il est dit: «pour tous les fruits noirs, lorsqu'ils commencent à être pointillés, l'obligation commence », il s'agit p. ex. des boutons de myrte, ou de ceux des buissons. R. Hinena b. Papa enseigna que l'on entend par ce pointillage des points noirs (foncés). — Le terme piynD désigne des coings (asparagi). Et pourquoi les appelle-t-on ainsi? Parce qu'il n'y a pas d'autre sorte du potager que celle-ci qui soit destinée {^^t) à être cuite au pot. — « Il en est de même, est-il dit, pour tous les fruits clairs », p. ex. pour ceux de Mirphita ^; et par l'expression « se peler», on entend qu'il s'y formq des bandes comme des briques. Selon R. Simon b. Yohaï, c'est lorsqu'ils égoultent du jus. Comme un fait de ce genre se présenta à R. Hanina, il voulut agir selon l'avis de R. Hinena b. Papa ; mais il se reprit en di-
i. Tr. Berakhôth, II, i (I, p. 118).— 2. Ces 3 termes se retrouvent au tr. Demaïy ch. II, 1 (t. II, p. 138). — 3. Ces mêmes termes se retrouvent au tr. Kilahn, 1,4 (II, p. 226). — 4. Cf. Babli, tr. Rosch ha-schana, f. 12''. — 5. De ce moment, on calcule l'annuité de la croissance. — 6. Nous n'avons pas trouvé de localité de ce nom, ni du nom de Refita. Selon Elle Fulda, c'est un fruit dont la floraison tombe k la maturité.
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sant que le fruit n'est pas pelé par la maturité, mais par le ver qui y survient (et occasionne des stries). Quant au fenugrcc, il faut entendre ainsi la règle de la mischnâ : il faut lui laisser le temps d'être semé et de germer. Comment fait-on pour vérifier l'état de l'obligation? R. Samuel b. Nahman répond au nom de R. Jonathan : on en prendra une poignée pleine que l'on plongera dans un seau d'eau; si la majeure partie est submergée et va au fond, elle est mûre et soumise aux dîmes; au cas contraire, elle en est dispensée. S'il en est ainsi, objecta R. Yôna, on devrait y soumettre ce qui va au fond (étant mûr) et en dispenser ce qui surnage? Non ; car, ainsi qu'il a été dit plus haut, il suffit qu'une partie soit mûre pour soumettre le tout aux dîmes. C'est en effet ainsi, dit R. Yossé bar R. Aboun, qu'il faut l'entendre. R. Zeira déduit de ce verset (Deutéron. XIV, 22) : Tu devras donmr la dîme des produits de ta semence^ que les produits semés qui ensuite poussent y sont soumis, hormis ceux qui ne sont pas parvenus au tiers de la croissance * . R. Hinena dit au nom de Rabbi : les olives ou les raisins non parvenus au tiers de leur maturité n'ont pas même la faculté que le jus qui en découle soit susceptible de propager l'impureté. R. Hiya dit au nom de R. Hanina : A partir de quel moment les plives sont-elles soumises à l'obligation de la dîme? Lorsque les pousses spontanées de l'été sont mûres ; s'il n'y en a pas, c'est lorsque les figues blanches mûrissent; si celles-ci ne sont pas mûres, ce sera lorsque les olives auront été lavées par la seconde pluie, étant exposées sur le toit (pour sécher). R. Élié-. zer bar R. Yossé dit au nom de R. Tanhoum b. Hiya que c'est au moment où les figues blanches mûrissent. Toutefois, ajoute R. Yossé bar R. Aboun, il s'agit seulement des figues blanches du même endroit (et non d'une autre altitude).
4. En fait de légumes verts, les courges, les concomI)res^ les potirons, les melons, outre les pommes et les cédrats (parmi les produits des arbres), sont soumis aux divers droits, qu'ils soient grands nu petits. R. Simon en dispense les cédrats '^ aussi longtemps qu'ils sont petits (peu mûrs). L'époque à laquelle les amandes amères sont soumises aux droits ^ (que l'on mange toutes petites) n'est pas celle des amandes douces (que l'on mangera de préférence plus tard) ; et, à l'inverse, l'époque des amandes douces n'est pas celle des amères (pour la même raison).
On a enseigné plus loin (V. 5) : « Si l'on achète un champ de légumes verts en Syrie, avant qu'il soit parvenu à l'époque de l'obligation de la dîme, il est: soumis aux divers droits (l'obligation n'étant survenue qu'après l'acquisition) <; si au contraire, on l'a acheté après cette époque, on en est dispensé, et l'on peut y recueillir les produits comme d'ordinaire, pour les employer à son usage. » Comment donc se fait-il qu'ici au contraire ces légumineux, grands ou petits, y sont soumis? C'est que, répond Hiskia, notre Mischnâ ne parle
r 1. Cf. ci-après, tr. Halla, I, 3, fin. — , 2. B. Soucca, f. 36». — 3. Mischpâ, tr,^ Hullin, I, 6 (Babli, ib., f. 25^). / . . .. ^
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que d'un champ de courges el de concombres *. On peut dire, ajoute R. Zeira, qu'il s'agit môme d'un champ de verdure; mais i} a pourtant une limite, c'est celle où il a produit trois tiges (ce qui influe sur l'époque de la dîme). Nehoraï b. Scnia dit au nom de R. Simon : les petites pommes en sont dispensées ; les grandes y sont soumises. Les pommes de frêne, '/£a(x, produisant des noix de Galle, qu'elles soient petites ou grandes, y sont également soumises. De quelles pommes parle notre présente Mischnâ? Celui qui dit qu'il s'agit de petites pommes en fait un objet de discussion (puisque, selon R. Simon, les petites sont dispensées); au contraire, d'après celui qui dit que ce sont des pommes de frêne, elles sont d'un commun accord soumises aux droits (Or, donc, en disant que les petites sont soumises, conteste-t-on l'avis de R. Simon? Ou s'agit-il de celles du frêne? Voici la réponse) : Le cédrat non mûr n'est pas un fruit, selon R. Akiba^; il en est un selon les autres sages. R. lia ou R. Yassa dit au nom de R. Éliézcr : l'avis de R. Simon est conforme à l'argumentation de son maître R. Akiba ; et lorsque R. Akiba déclare pour un tel cas que ce n'est pas un fruit, R. Simon pense de même (de même qu'il n'est pas considéré comme fruit pour l'apport avec la branche de palmier à la fête des tabernacles, de même la dîme n'est pas due). Mais, objecta R. Yossé» est-ce à dire que tout ce qui est apte à la cérémonie du loulab est soumis aux dîmes, et ce qui ne peut pas lui servir en est dispensé? Est-ce que le cédrat tacheté, ou celui qui a été élevé dans une forme, ou celui qui a été arrondi pour servir de jouet n'est pas soumis à la dîme, bien qu'il ne puisse plus servir pour le loulab? En effet, c'est bien ainsi selon R. Yossé ; mais il faut croire que R. Simon se range bien à l'avis de R. Akiba, tandis que celui-ci n'adopte pas l'avis de R. Simon. Ainsi, R. Simon admet bien l'avis de R. Akiba, et il reconnaît qu'un cédrat trop petit, non soumis à la dîme parce que ce n'est pas encore un fruit, n'est pas non plus apte à servir pour la fête; mais on n'admet pas l'inverse, et R. Akiba ne reconnaît pas comme R. Simon qu'un cédrat défectueux, quoiqu'inapte à un service officiel, soit aussi dispensé de la dîme (il peut arriver que ce fruit inapte au service soit pourtant soumis aux dîmes). — « Lorsque les amandes amères sont soumises, est-il dit, les douces sont dispensées, et réciproquement. » De même il est dit ^ que lorsque les petites douces sont soumises, les grandes amères sont dispensées. R. Ismael bar R. Yossé a enseigné au nom de son père '* : les amandes amères sont dispensées ; et les douces ne sont soumises que lorsque l'écorce externe se désagrège (c'est le signe de la maturité). R. Hanina professa à Cipporis, conformément à Pavis de R. Ismael bar R. Yossé. De quel point traita-t-il? Selon les sages de Cipporis, il traita des amères, conformément à l'avis de R. Yossé (qu'en tous cas elles sont dispensées) ; selon R. Zeira, il partagea l'avis de R. Yossé pour les douces, à savoir qu'il faut l'enlèvement de l'écorce externe ; mais
1. Les feuilles seules ont poussé. Il n'est pas question de véritables légumineux. -^ 2. Cf. même série, tr. Succa, III, 7 (f. 53^) ; Babli, ib. fol. 36^. — 3. Mischnâ, tr. HuUin, I, 6. — 4. Cf. Babli, ib., f. 25^
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pour le reste, il admet l'autre avis. R. Yohanan dit : lorsque les sages, arrivant de Cippori, descendirent dans la plaine, ils déclarèrent soumis à la dîme ce que R. Ijanina en avait exempté ; mais lorsqu'on remonta cette sorte de fruits à Cippori, ils en furent de nouveau dispensés selon leur premi.'T état. — R. Pinhas a enseigné : dès que l'on a vu trois amandes dont la peau externe se désagrège, on peut prélever l'obligation pour toute la hotte où se trouvaient ces trois amandes. Toutefois, ajoute R. Mena, on ne pourra pas employer des fruits de cette hotte pour libérer ceux d'une autre hotte, si même on les a tous cueillis en même temps.
5. A quel moment les fruits sont-ils considérés comme complètement cueillis * et soumis aux dîmes (comme le blé au grenier) ? Les courges et les concombres, lorsqu'ils n'ont plus de duvet, 'jziv.o;, ou, à défaut de cet indice, lorsqu'on les entasse. Pour les prdirons aussi, lorsqu'ils perdent leur duvet, ou, à défaut de cet indice, lorsqu'on les range pour les sécher. Pour les légumes verts que Ton a Thabitude de mettre en bottes ~, dès qu'on les ficèle, ou, à défaut, dès qu'on a rempli la hotte servant à les réunir; ou encore, à défaut de cette indication, lorsqu'on a réuni autant qu'il en faut pour ses besoins. Le panier de figues est soumis aux dîmes lorsqu'on le couvre de feuilles (en signe d'achèvement) ; ou, à défaut, lorsqu'on a rempli le panier ; ou encore, lorsqu'on en a réuni autant qu'il en faut pour ses besoins. Dans quel cas toutes ces règles sont-elles applicables ? Lorsqu'on porte ces fruits au marché ; mais lorsqu'on les porte chez soi, on peut en manger accidentellement jusqu'à l'arrivée à la maison.
La Mischnâ parle du cas où Ton a enlevé le duvet des courges et concombres; ou bien, pour les potirons, lorsqu'ils paraissent bouilHs (épilés). Lorsqu'on leur enlève le duvet un à un, ils ne sont pas soumis à la dîme, jusqu'à ce que cette opération ait eu lieu pour toute la quantité qu'il faut. Lorsqu'on a opéré ainsi sur cette sorte de fruits consacrés avec la permission du trésorier de saintetés, et qu'ensuite on les rachète, est-on tenu de payer la dîme? Ou bien supposera-t-on qu'ils ne sont devenus soumis à la dîme qu'en la possession du trésorier et qu'en conséquence on ne la doit pas? (Question non résolue). — Si l'on a Hé de grandes bottes^ pour les étendre au champ, elles ne sont pas encore soumises à la dîme; si on a lié de petites bottes pour être vendues au marché, elles y seront soumises. Mais, objecta R. Ezra, tout le travail agricole n'est pas encore achevé pour ces bottes; comment donc se fait-il que lorsqu'elles sont petites, on les déclare soumises à la dîme? Voici, en effet, comment il faut formuler la règle précitée : lorsque l'on prépare au
1. Cf. Babil, tr. Beça, f. 13i>; tr. Baba mecia, f. 88^.— 2. Cf. Babli, tr. Rosch ha-schana, f. 12» ; tr. Hullin^ f. 7^. — 3. Le terme cinoq dans le sens de lierty se retrouve dans Jérémie, XXIX, 26.
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champ de grandes boUes, qu'ensuite on distribuera en petites pour les vendre de syite au marché, elles seront soumises à la dime (en ce cas, elles étaient évidemment prêtes à être consommées). Si, ayant devant soi un panier, on a l'intention de ne le remplir qu'à moitié, l'obligation de la dîme commence dès qu'il est à moitié plein ; si, au contraire, on se proposait de le remplir entièrement, l'obligation ne commence que lorsqu'il est tout-à-fait plein. S'il y avait 2 paniers et que l'on se propose de les remplir tous deux, l'obligation ne commence que lorsqu'ils sont tous deux pleins. Ce n'est vrai toutefois que lorsqu'il s'agit d'un transport au marché ; mais lorsqu'on mène ses produits à la maison, on peut y goûter passagèrement, jusqu'à ce que l'on soit arrivé à la maison. Quelle différence y a-t-il entre le transport au marché et l'importation à la maison? Voici : En transportant ses produits à la maison, l'obligation dépend de l'intention probable que l'on a de les rédimer chez soi ; tandis qu'en les portant au marché, cela ne dépend plus du propriétaire, mais des achats (s'ils auront lieu, ou non), et dès qu'il trouve à les vendre, l'obligation commence (non avant).
6. Les grenades fendaes (pour sécher), les raisins secs et les caroubes y sont soumis, dès qu'on les entasse; les oignons lorqu'ils se pellent, ou, à défaut, lorsqu'on les entasse. Le blé y est soumis lorsqu'on a ratissé le monceau; ou, à défaut de ce soin, lorsqu'on l'amoncelle. Les légumes secs, lorsqu'on les vanne; ou, à défaut, lorsqu'on en ratisse le tas. Cependant, même après cet acte, on peut prendre et manger des épis brisés (non battus), ou des côtés, ou de ce qui est encore mêlé à la paille.
7. Le vin y est soumis * lorsqu'on écume le résidu (qui monte à la surface par la fermentation). Pourtant, même après cet acte, on peut en puiser delà cuve supérieure, ou de la rigole (qui précède la cuve) et en boire. L'huile y est soumise à partir du moment où elle descend dans le récipient en fosse ; et, même après qu'elle est descendue, on peut en prendre du sac de cordes (pour comprimer les olives), ou de ce qui se trouve entre les meules ('>b), ou entre les poutres du pressoir, en enduire les gâteaux ^minces (flancs), en mettre dans la marmite; maison n'en prendra pas pour le pot ou la poêle, pendant que les mets y cuisent (tout mets cuit est soumis à la dîme). Selon R. Juda, on peut en mettre dans tout_, sauf dans ce qui contient du vinaigre ou un acide ^.
On a enseigné : dès que l'on entasse ses fruits au sommet du toit, l'obligation de la dîme commence. Mais, demanda R. Yona, est-ce que cette obligation n'a pas heu si l'on met en tas aux champs? Certes, dit R. Hinena, seu-
i. Cf. Babli, tr. Baba mecia, f. 92^; tr. Abôda Zara, f. hÇ>^.— 2. Le Arukh, éd. Landau, rappelle, l'équivalent Focaccia. On les rend lisses à l'huile, au sortir du four. — 3. Ce qui contribue à la cuisson et en fait un mets. Cf. Babh, tr. Schabbath, f.42'"; tr. Pesa/dm, î. 40^.
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lement on vient enseigner une idée supplémentaire, à savoir que môme l'entassement fait sur le toit est un point de départ pour l'obligation de la dîme. « Lorsque les oignons se pellent, est-il dit, l'obligation commence» ; c'està-dire, lorsqu'on enlève les mauvaises feuilles ' — « Le blé y est soumis lorsqu'on a ratissé le monceau; » c'est-à-dire, selon R. lianania au nom de R. Yohanan, lorsque sa face externe commence à s'embellir (parle nivellement). Mais R. Jacob b. Sisi n'a-t-il pas enseigné que l'on prélève l'oblation sur une grange entière à partir du moment où la barre de délimitation^ est enlevée (où le dépiquage est achevé); ce n'est donc pas lorsqu'il est nivelé? C'est bien là la mesure lorsqu'on al'intention de ratisser lemonceau;maislorsqu'onn'apas cette intention, l'enlèvement de la barre dedélimitation sert de mesure. On a enseigné: après avoir vanné une partie du blé, on peut l'employer pour libérer l'oblation ce qui n'a pas encore passé au van. Ce n'est pas, dit R. lia, utiliser un objet soumis aux droits pour libérer ce qui ne l'est pas, car c'est souvent l'usage des propriétaires de recueillir ainsi leur blé sans le vanner. Où en trouve-t-on un exemple pris dans la Bible? Lorsqu'il est dit (Isaïe, XXX, 24) : Les bouviers, les gens de ville et les cultivateurs le mangèrent en entier avec la menue paille ^. Lorsque le blé se trouvait déjà entre les mains du trésorier des saintetés et qu'on le vanne, puis on le rachète, c'est interdit; car, de ce qu'avant de l'avoir vanné il lui était loisible d'en manger un peu passagèrement, cela ne lui est plus permis après cet acte, parce qu'il l'a accompli avec l'autorisation du trésor, et l'ayant mis en bon état d'achèvement, l'obligation de la dîme commence. Mais, objecta R. Hinena, n'a-t-on pas enseigné: lorsqu'avec cette autorisation on a écume du vin consacré (ce qui est l'achèvement de la mise en état du vin), il reste cependant dispensé de tout droit? C'est que, répond R. Judan "*, en ce cas il est impossible d'éviter lesdites opérations (on ne les détourne donc pas du possesseur sacré), tandis qu'ici on a dû montrer un indice (d'appropriation en ratissant ce monceau de blé, cette opération pouvant être supprimée, puisque R. lia rappelle un exemple biblique analogue. Toutefois, ajoute cet enseignement, on peut cueillir des grains sous le van et les manger de suite, sans rien devoir. R. Hisda le permet, parce que le blé n'ayant pas encore été soumis au van, il est chargé de son (et les travaux préparatoires n'étant pas tous achevés, l'obligation n'a pas encore lieu). Selon R. lia au nom de R. Yassa, il manque une autre opération finale aux grains : de n'avoir pas encore été définitivement posés à terre. Mais n'a-t-on pas dit ^ que le vin est soumis aux droits lorsqu'il a été écume (et l'on peut,
1. Pour l'eiplication de ce mot, voir la note supplémentaire en tête du t. II, Schônhak, à ce mot, propose de supposer une interversion des 2 lettres avant-dernière et antépénultienne, et de lire : TcuxipYoç, le producteur de la semence, ou la fleuraison; sa chute est un signe certain de maturité. — 2. Littéralement : le bois (de térébinthe). Elle Fulda traduit ce mot par : son du blé. — 3. Le sens littéral et habituel de ce verset est tout autre : « Les bœufs et les mulets qui labourent la terre mangeront un fourrage piquant, supérieur.»— 4. Cf. ci-après, ch. IV, §1.-5. Dans notre Mischnâ, § 7,
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malgré cola, on puisor encore du pressoir sans rédimer) ? Or, s'il est essentiel que le dépôt définilir à torr(; ait ou liou, on connprcnd qu'il soit permis de puiser du vin du pressoir avant (ju'il d('pose définitivement dans la cuve ; mais, si l'on exige pour le blé qu'il ait été exposé au van pour être finalement soumis à la dîme, quelle opération équivalente manque au vin, pour qu'il soit permis d'en prendre encore du pressoir? C'est qu'il n'est pas encore débarrassé de la lie. Mais, objecte R. Benjamin b. Guidai, l'huile est soumise à la dîme lorsqu'elle arrive dans son récipient ou fosse? Or, on coiTiprend qu'il soit permis de prendre de riuiile sans dîme jusqu'à ce moment-là, s'il est essentiel que le dépôt définitif à terre ait eu lieu pour le commencement de l'obligation de la dîme; mais, si l'on exige pour le blé qu'il ait été exposé au van pour être finalement soumis à la dîme, quelle opération analogue manque à l'huile pour qu'il soit encore permis d'en prendre jusque-là? C'est qu'il lui manque encore d'être clarifiée, qualité qu'elle obtient seulement après un long dépôt. — Si, le vendredi soir, pendant que l'on mange de ce blé non rédimé (d'une façon passagère) la nuit survient, ce qui donne à la consommation une valeur fixe, ou si on l'a cédé à un autre (la vente constituant aussi une fixité au repas), les produits ne sont pourtant pas encore considérés comme soumis aux dîmes. R. Jérémie supposait que l'on peut prendre de cette huile non rédimée pour en enduire les gâteaux minces, ou en mettre dans la marmite; mais si on la met dans une cruche, elle devient soumise aux droits . Non, dit R. Yossé, môme mise en bouteille , elle ne devient pas interdite pour cela. Mais, objecta R. Jérémie, est-ce que l'arrivée du sabbat ne rend pas les produits soumis aux dîmes? Et de même est-ce que leur vente ne lui attribue pas cette qualité? Il en est de ceci, fut-il répondu, comme de ce qu'a dit R. Yossé au nom de R. Zeira, ou R. Yona au nom de R. Eliézer: même le liquide qui se trouve déjà réparti dans des longs (mesures) n'est pas considéré comme soumis aux dîmes aussi longtemps que les travaux préparatoires ne sont pas achevés, parce qu'alors on a l'intention de remettre à la cuve ce que l'on ne consomme pas. Ce qui donne de la force, ou une raison apparente, à l'opinion de R. Jérémie, c'est qu'il est dit ' : R. Eliézer dit encore qu'en se tenant un vendredi de la 7*^ année agraire devant l'étalage des fruits à sécher sur le toit de la maison, on peut d'avance déterminer l'emplacem'ent où l'on viendra en manger le lendemain samedi. Or, on a seulement cette faculté en la 7^ année, pendant laquelle nulle dîme n'est due ; donc, dans les autres années, où la dîme est due, il n'est pas permis d'agir ainsi : cela prouve donc bien qu'à l'arrivée du samedi, qui donne de la fixité au repas, l'obhgation commence. Que réplique à cela R. Yossé, qui diffère d'avis? Comme en ce jour, dit-il, on ne peut pas remettre le reliquat en place, puisqu'il est détaché et en dehors de tout contact pendant le sabbat, ce produit rentre dans la catégorie des objets soumis. Mais n'y a-t-il pas une Mischnâ qui conteste formellement l'avis de R. Yossé en disant que, pour le 1. Mischnâ, tr. Beça, IV, 7.
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sabbat, il n'y a pas de repas accessoire'? On peut expliquer cette règle, répondit R. Yossé, en disant qu'elle s'applique seulement à ce qui, le samedi, est séparé. Selon R. Jérémie, au contraire, il n'y a pas de différence entre ce que l'on ne touche pas en ce jour et ce qui est du contact ordinaire : c'est en tous cas soumis. R. Mena demanda : lorsqu'une bouteille pleine (dont le travail est achevé) est posée sur les poutres du pressoir, est-elle déjà soumise à la dîme, ou ne l'est-elle pas encore, parce qu'elle se trouve sise à une place qui semble indiquer que l'élaboration n'est pas achevée? (Question non résolue). A quel moment ne peut-on pas mettre de cette huile- dans la marmite (par crainte que cela ne constitue une cuisson)? R. Juda b. Pazi ou R. Simon au nom de R. Yossé b. ïlanina dit : jusqu'à ce qu'en y mettant la main, elle soit brûlée par la chaleur. Tous reconnaissent, aussi bien R. Meir que les autres sages qui permettent même d'employer le premier vase de la cuisson, que le second vase est certainement permis (il est moins brûlant). Pourquoi cette différence entre le 1" et le 2*^ vase ? C'est que, répond R. Yossé bar R. Aboun, le S'' est accessible à la main, non le 1". R. Yona dit : La main ne peut pas toucher à l'un plus qu'à l'autre ; seulement on a admis une sorte d'éloignement^ qui met à l'écart le 1'' intervalle, non le 2^ R. Mena (fils de R. Yona) dit ^ : on peut citer à l'appui de l'opinion professée par mon père l'exemple d'une écuelle -Âiva^ de riz, ou d'orge mondée, que l'on pouvait transporter d'un endroit à l'autre, bien qu'elle fût encore brûlante (ce n'est donc pas à cause de la question du contact des mains, mais parce que c'est un second vase). Comme la Mischnà interdit de verser l'huile non rôdimée dans un pot ou une écuelle, est-il permis de commencer par mettre des épiées au fond, puis de jeter au-dessus l'huile bouillante (ce qui est une variante)? C'est interdit, répond R. Yona; car l'action de verser dessus équivaut à la valeur du l"" vase. Ce qui donne de la force à l'opinion de R. Yona, c'est qu'il est dit^ : Soit' que l'on ait cuit dans "ce vase, soit que l'on y ait versé un liquide bouillant (ces 2 opérations sont donc équivalentes). Toutefois, ce n'est pas comparable, selon R. Yossé ; car, dans ladite Mischnà, il s'agit d'un vase d'argile qui absorbe aisément (pour cette cause, on identifie les 2 opérations); tandis que les épiées ne se cuisent pas comme un mets. Mais, répliqua R. Yossé bar R. Aboun, n'a-t-on pas enseigné qu'il en est de même pour des vases en cuivre; or, peut-on dire qu'ils absorbent? (Donc cette objection est nulle). Peut-on l'y verser à l'aide d'un conduit ou tuyau ? (Est-ce considéré comme un second récipient, ou non?) R. Hanina, fils de R. Hillel, répond que c'est un point déjà en discussion entre R. Yona et R. Yossé (et lorsque celui-ci interdit l'action, il la défend également dans le présent cas). R. Isaac b. Gofta demanda en présence de R. Mena : lorsqu'on a agi ainsi (en transvasant) le
1. Pourquoi est-ce toujours un repas fixe et ne peut-on pas remettre le reste? — 2. Cf. môme série, tr. Schaùbalh, III, 2 (fol. 6^^). — 3. Les rabbins ont interdit ce qui, en soi, serait permis, mais approche trop l'objet défendu. — 4. Ci-après, Ir. Halla, I, 7 (f. 58^); tr. Schabbath, III, 3. — 5. Mischnà, tr. Zebahim^ XI, 7.
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samedi, est-on condamnable pour avoir accompli un travail de cuisson? Et de même, est-on coupable si l'on a opéré de cette façon un mélange entre de la viande et du lait? Il en est de ceci, fut-il répondu, comme do ce qu'a dit R. Zeira : on appelle réellement échaudé tout objet sous lequel le feu a passé; ot de même on ne considère comme cuit que le mets sous lequel le feu a passé directement* (non celui qui a été transvasé). Selon R. Juda, le sel est considéré à l'égal de la sauce et le vin comme le vinaigre (faisant partie des liquides exceptionnels, auxquels il n'est pas permis de joindre une parcelle d'huile non rédimée).
8. Le rond de figues comprimées y est soumis depuis le moment où on le rend lisse, ce que l'on peut faire avec du jus de figues ou de raisins non libérés. Selon R. Juda, c'est interdit (il leur attribue de la valeur). Un gâteau de figues frotté de raisins ^ ne devient pas pour cela apte à devenir impur ; selon R. Juda, il le devient. Les figues sèches y sont soumises lorsqu'on les comprime au tonneau ; ou, ce qui est au grenier, dès qu'on Tarrondit à la main. Si, au moment de battre les figues dans le tonneau, ou d'arrondir le dépôt du grenier, le tonneau se brise, ou le grenier s'ouvre, on ne doit plus en manger, même accidentellement (sans le libérer); mais R. Yossé le permet.
Hanania, fils de R Yassa, dit que la discussion entre R. Juda et les autres sages a seulement lieu au cas où il s'agit d'obligation de la dîme survenue en vertu d'une décision rabbinique (p. ex. par suite d'une vente); mais s'il s'agit d'une obligation survenue légalement (comme la mise au grenier), les sages disent aussi que l'usage de ces produits est interdit. Selon R. Mena, l'enseignement est anonyme (contraire à R. Juda). Selon R. Abin au nom de R. Yohanan, R. Juda se conforme à son opinion exprimée ailleurs, comme les sages suivent la leur; or, on a enseigné ^ : lorsqu'on a ouvert des olives avec des mains salies (impures), elles ne deviennent pas impures par ce contact humide (malgré le jus qui en sort) ; si on les ouvre pour les saler (auquel cas on aime à exprimer le jus pour mieux saler), le contact peut les rendre impures; si on les ouvre seulement pour voir s'il y a encore de l'eau (avant la parfaite maturité), elles ne sont pas aptes à l'impureté (car on ne jouit pas de ce jus qui sort); selon R. Juda, cela suffit pour propager l'impureté. Or, les rabbins déclarent ce jus inapte à la propagation, parce que l'on examine ce liquide (qui n'était pas de l'huile, mais un jus de fruits inapte à rien propager). Selon R. Juda, on examine son essence spéciale (l'huile, laquelle propage l'impureté). De même ici, les sages disent qu'on les frotte avec leur jus (ce qui ne propage pas) ; mais, selon R. Juda, on les frotte avec leurs propres produits, tels que le vin, et c'est interdit. — Rabbi dit (un samedi) à son fils R. Simon : monte au grenier et apporte-nous des figues sèches du tonneau ^
1. Tossefta sur le tr. Taharoth, X. Cf. Babli, tr. Schabbath, f 145^. — 2. Ib.— 3. Tout ce passage se retrouve même série, tr. Beca, IV, 1 -(f. 62b). Cf. B. ibid., f. 40*^.
TRAITÉ MAASSEROTH 151
Mais, objecta R. Simon, n'est-co pas interdit comme étant un objet hors du contact habituel? Je vois, repondit Rabbi, quo tu as encore besoin d'apprendre une règle à ce sujet : on interdit seulement à titre de séparés les figues et les raisins mis à sécher ; parce qu'au commencement de l'opération une partie sentira mauvais, comme l'a fait remarquer R. Samuel B. Sisraï. R. Zeira demanda en présence de R. Yassa : ne semble-t-il pas que ce fait se rapporte aux figues qui se pellent en se desséchant (et qui sentent aussi au commencement)? C'est aussi mon avis, répondit R.. Yassa. Puis, R. Yossé bar R. Aboun ou R. Isaac b. Biçna vint dire au nom de R. Yohanan qu'il s'agit des figues qui se pellent en séchant. On n'a défendu comme distinction, dit-il, que les figues et raisins secs. R. Jacob B. Zabdi dit au nom de R. Abahou : tout cela est bien vrai au sujet du repos sabbatique; mais, au point de vue des dîmes à prélever, tous les produits peuvent être hors du contact habituel (et avoir besoin de la préparation de- la dîme). En effet, dit Rabbi, notre mischnâ le dit bien : « Les figues sèches y sont soumises lorsqu'on les comprime au tonneau, ou dès qu'on arrondit à la main ce qui est au grenier. » Quant à ce qui est dit ensuite qu'au cas où le tonneau se brise, ou le grenier s'ouvre, on ne doit plus en manger accidentellement, R. Yohanan l'explique ainsi : selon le premier interlocuteur, les fruits inférieurs n'ont pas besoin de ceux du haut, ni ceux d'en haut n'ont besoin du bas pour achever la maturité, ce qui est fait; selon le second, au contraire (selon R. Yossé qui le permet), ceux du bas ont besoin des autres (et la maturité n'est pas achevée); mais ceux du haut n'ont pas besoin du bas. La première opinion, dit R. Éliézer, est celle de R. Meir ; et il a fallu dire ce détail, pour que l'on ne suppose pas que ce premier avis est anonyme, et qu'en présence d'un avis anonyme opposé à celui de R. Yossé, le premier l'emporte. Aussi, a-t-on dit que c'est un avis de R. Meir; et, dès lors, un avis de R. Meir étant combattu par R. Yossé, le second l'emporte.
CHAPITRE II
1. Si, en passant sur la place publique, un individu (soupçonné de retenir les dîmes), offre des figues, on peut en manger sans crainte ^En conséquence, si l'on apporte ce don à la maison, il faut le rédimer avec certitude (c'est devenu une valeur soumise aux dîmes). Si on a dit, en l'offrant, de l'emporter chez soi, il n'est pas permis d'en manger passagèrement (et les dîmes sont dues) ; aussi, dés que ces produits sont rentrés, on en prélève ce qui est dû pour le doute, demaï-.
Samuel dit que notre mischnâ est conforme à l'opinion de R. Meir, qui est d'avis qu'un don n'équivaut pas à une vente \ Selon R. Yossé, au contraire,
1, Ces fruits, n'ayant sans doute jamais été rentrés, ne sont pas encore soumis aux dîmes. — 2. G.-à-d. l'oblation de la dîme seule ou 1/100. — 3. Contraire à l'opinion des sages qui l'admettent.
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on peut dire que notre mischnâ ost d'accord avec l'opinion do tons. On consulta à ce sujet les disciples de l'école de H. Yanaï, et ils répondirent : Nous avons l'habitude de nous en remettre réciproquement de l'un à l'autre au champ, et d'en manger sans rien rédimer. Quel est donc le motif pour lequel les rabbins le permettent? C'est que, comme on l'a déjà dit % ils ont spontanément pris sur eux le devoir de donner la dîme '. Notre mischnâ p^^rmet d'en manger sans dîme au marché, au cas où la majeure partie est transportée à la maison (la part portée au marché est donc infime) ; mais, lorsqu'on porte au marché la plus forte partie, on prélève seulement ce qui est dû pour le doute. Mais se peut-il qu'il soit question du cas où l'on recueille à la maison la p]us forte partie? Comment alors expliquer la fin de cette mischnâ où il est dit : « Si en l'offrant on dit de l'emporter chez soi, il n'est pas permis d'en manger au dehors passagèrement » (pourquoi est-ce interdit, puisqu'en ce cas la dîme est due seulement à l'arrivée à la maison ?) C'est qu'à partir du moment où le maître a dit de l'emporter à la maison, le produit a acquis une sorte de fixité qui le soumet à la dîme, et c'est comme s'il avait dit : « Je vais prélever la dîme pour toi »; mais lorsque la plus forte part est portée au marché (que c'est là sa destination finale), les produits sont dès lors soumis à la dîme ; aussi on n'ajoutera pas foi à l'assertion de celui qui déclare avoir prélevé la dîme, ni de celui qui promet de les recueillir (exceptionnellement) à la maison, auquel cas la dîme n'est pas due. — Lorsque le passant offre à quelqu'un une grande quantité, si même il lui dit de les manger de suite (sans crainte pour la dîme), cela revient à dire qu'il lui a offert de les emporter à la maison (et la dîme est due). Il en est de môme lorsque l'offre consiste en un objet que l'on n'a pas l'habitude de manger crû (que l'on fera cuire à la maison), et de même encore si l'on s'adresse à un homme considéré, qui n'a pas l'habitude de manger dans la rue. Si le propriétaire s'est adressé à deux personnes, disant à l'une : « prends et mange », à l'autre : « prends ces fruits et emporte-les dans ta maison », la 1", mangeant sur place, est dispensée de la dîme, mais la 2^ la doit. De même, remarqua R. Yossé, notre mischnâ ne dit-elle pas (§ 2) : « On peut en manger sans crainte ; mais le propriétaire lui-même assis chez lui à sa porte ou dans son magasin doit la dîme sur ce qu'il a recueilli » (or, c'est un procédé analogue, en ce que l'invité mange sur place sans rédimer, mais le maître de maison doit la dîme). — R. Yôna dit^ que notre mischnâ peut s'expliquer conformément à l'avis de tous (même des autres sages plus sévères que R. Meir); seulement, ici on permet de manger de tels produits sans les rédimer, parce qu'il s'agit de fruits douteux, tandis que les rabbins l'interdisent lorsqu'il s'agit d'une obligation certaine. — Lorsque quelqu'un dit à son voisin * : « Va te cueillir vingt figues dans mon jardin, et je vais en manger à satiété dans le tien », ce dernier est dispensé de tout droit; mais l'autre qui
1. Même série, tr. ScJiebiith^ VI, l.(t. II, p. 377). — 2. Elle n'est donc pas /lue légalement; aussi les sages sont moins sévères à cet égard. — 3. Contre l'avis de Samuel exprimé ici en tête. — 4. Tosseftâ sur ce traité, ch. II.
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mange un nombre déterminé doit la dîme. Mais, demanda R. Aboun b. Hiya en présence de R. Zeira, est-ce que l'on ne peut pas se mettre à manger des fruits un à un dans une propriété ouverte à tous avec dispense de donner la dîme? Certainement, répondit-il. Pourquoi donc est-il dit ici que celui qui en mange vingt devra payer la dîme? C'est que, lui répondit-on, dans ce dernier cas il s'agit de celui qui les amasse en un tas (ce qui leur donne une valeur fixe). S'il s'agit d'un tas amassé, même celui qui a mangé à satiété (sans compter) devrait payer la dîme (donc, c'est la question d'amas en tas qui prédomine). Mais ne faudrait-il pas l'interdire à titre d'échange (équivalant à une vente)? Non, dit R. Simi : ce n'est pas un échange, et celui qui, ayant engagé son prochain à manger, propose la réciprocité, ne le fait que pour l'encourager à ne pas se gêner. Celui auquel on a dit d'aller cueillir vingt figues peut les manger comme d'ordinaire, une à une, sans rien rédimer*; mais lorsqu'on lui a dit de remplir son panier pour les emporter, il ne pourra pas manger ces fruits avant de les avoir rédimés. Dans quelle condition a été fixé ce dernier point (qu'il faut rédimer dans le doute)? Lorsqu'il s'agit d'un homme du vulgaire ; mais si c'est un compagnon instruit, il pourra les manger sans prélever de dîme. Tel est l'avis de Rabbi. Selon R. Simon b. Gamaliel, au contraire, lorsque le donataire est un homme du vulgaire, on peut se dispenser de la dîme ; mais lorsque c'est un compagnon instruit, il faut les rédimer avec certitude, car on ne suppose pas qu'un compagnon opère les prélèvements dûs sur ce qui n'est pas avoisinant. Voici pourquoi, dit Rabbi, je place mon opinion au-dessus de celle de mon contradicteur, R. Simon b. Gamaliel : il vaut mieux encore prélever sur ce qui est en dehors du voisinage, afin que l'on soit certain de ne pas exposer les hommes du vulgaire à manger des objets non rédimés. Il résulte des deux opinions, dit R. Zeira, que lors même qu'un compagnon instruit a transmis de tols fruits à un autre compagnon, il devra en prélever la dîme. On avait cru devoir raisonner ainsi : d'après celui qui déclare que l'on ne soupçonne pas les compagnons instruits de prélever l'oblation sur ce qui n'est pas avoisinant, il faut que le compagnon (en recevant) prélève la dîme sur ces fruits qu'on lui offre ; d'après l'autre interlocuteur, admettant qu'il vaut mieux au besoin prélever l'oblation de ce qui n'est pas avoisinant, afin d'éviter aux hommes vulgaires de ne rien manger qui ne soit rédimé, il va sans dire que le compagnon qui remet ces fruits devra les rédimer. Or, demanda R. Yôna, comment se fait-il que tantôt on le considère comme compagnon instruit et tantôt comme homme du vulgaire, pour lequel on craint une consommation non rédimée et interdite? Dans l'un et l'autre cas, répondit R. Yossé, il s'agit d'un homme du vulgaire; seulement, s'il arrive une fois qu'il ait prélevé les parts dues, on le traite comme un compagnon instruit.
R. Yossé au nom de R. Schescheth, ou R. Eliézer bar R. Yossé dit au nom de R. Abin : lorsque quelqu'un déclare à son prochain qu'il va prélever la dîme
Cf. Babil, tr. Eroubin, fol. 32a
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pour lui, il n'est pas besoin de rester auprès de lui et de vérifier si l'engage* ment a été tenu. On a enseigné ailleurs ' : « Lorsqu'on a placé le mets devant servir de jonction symbolique à la limite sabbatique en haut d'un arbre au-delà de dix palmes du sol, le 'eroub (jonction symbolique) reste sans effet : si c'est plus bas que dix palmes, il conserve son effet. » Or, U. Klirzor ajoute qu'il faut en ce cas se tenir auprès de celui qui dispose le 'eroub, afin de vérifier s'il ne l'a pas placé trop haut ; tandis qu'ici il en est dispensé? U. IJiya b. Ada répondit qu'ici, pour la dîme, il s'agit d'une grande personne (en laquelle on peut avoir confiance), tandis que pour Veroub placé par un enfant il faut vérifier. Selon R. Hanania au nom de R. Hanina, il peut s'agir indifféremment dans l'un et l'autre cas, soit d'une grande personne, soit d'un enfant; seulement, ailleurs il est question du cas où l'on dit à quelqu'un de placer le 'eroub pour lui (il faut alors le surveiller) ; tandis qu'ici pour la dîme il s'agit du cas où quelqu'un s'est offert en disant : « Je vais rédimer pour toi » (on peut ajouter foi à son offre spontanée et ne pas le surveiller). On peut, par analogie, déduire des conclusions réciproques pour ces deux cas : ainsi, lorsqu'il y aura également une offre spontanée pour le 'eroub, celui-ci pourra être placé sans surveillance ; et de même, par contre, si on a donné l'ordre de rédimer (au lieu que ce soit une offre spontanée), il faudra surveiller l'opération du prélèvement. Lorsqu'on a dit à quelqu'un d'aller cueillir dans son jardin vingt figues, cette personne peut manger le tout sans payer de dîme ; mais il n'en est pas de même lorsque le propriétaire lui a offert de remplir son panier. Rabbi dit que le donataire devra ensuite montrer le panier au propriétaire. Quelle est la mesure de contenance du panier? Selon R. Samuel b. Nahman au nom de R. Jonathan, le panier ordinaire est de 4 cabs: le grand contient un saa (ou 6 cabs), et enfin le petit panier a 3 cabs. R. Yôna demanda : est-ce au point de vue de l'obhgation des dîmes que cette mesure a été indiquée? Ou est-ce une question de légalité entre le propriétaire et celui qui reçoit (qu'il n'entend pas donner au-delà) ? Car, si cela se rapporte à l'obligation de la dîme, il va sans dire que la question de légalité y est comprise ; si, au contraire, il ne s'agit que de la légalité, il peut n'en être pas de même pour la dîme ? Il va sanS' dire, répondit R. Yossa, que cette mesure s'applique à l'obligation de la dîme, et c'est à plus forte raison de même pour la question de légalité à l'égard du donateur.
2. Si des personnes assises devant une porte ou une boutique offrent des figues, on peut en manger sans crainte; mais le propriétaire luimême, assis chez lui (à sa porte ou dans la boutique), doit la dîme sur ce qu'il a recueilli. Selon R. Juda, on en est dispensé jusqu'à ce que Ton tourne le dos à la rue pour manger (ce qui constitue une installation d'intérieur), ou que l'on change de place.
1. Mischnâ, tr. Eroubin, IH. 3. Cf. même série, ibid., (f. 20'^), où ce passage se retrouve.
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Ceci prouve que la maison donne aux produits une valeur telle qu'ils sont soumis désormais aux dîmes; mais cetteobligation ne s'applique pas aux étrangers. Selon R. Eliezer, R. Juda et R. Nehémie expriment au fond la même opinion; car on a enseigné plus loin (III,5):((R. Nehémie dit: dès que l'on ne se gêne pas pour manger dans la cour, ce qui y entre est soumis aux divers droits, cette cour étant considérée comme la maison. » R. Yossé dit : On pouvait supposer que la discussion entre R. Nehémie et les autres sages roule sur le point de savoir si les produits sont soumis à la dîme lorsqu'ils entrent dans une cour, dans laquelle tout entière on aurait honte de manger; mais si l'on se gêne seulement dans une partie (étant trop ouverte), non dans l'autre, les produits ne sont pas dispensés (et môme selon R. Nehémie ils sont soumis aux divers droits). Or, comme R. Eliézer vient de nous apprendre que R. Nehémie et R. Juda expriment tous deux la même opinion (que selon R. Juda la discussion porte sur le cas où dans une partie ouverte l'on est gêné, non dans l'autre, puisqu'il spécifie que l'on peut tourner le dos) ; cela prouve que, dans la partie de la cour trop ouverte où l'on serait gêné, les produits sont dispensés de la dîme, et dans la partie fermée ils sont soumis. Selon R. Yohanan (contrairement à l'avis de R. Eliézer), on interprète l'opinion de R. Juda en ce sens : Étant assis dans une boutique, on est dispensé de la dîme pour les fruits que l'on y apporte, comme à l'égard d'une branche placée sur le toit et penchée vers la cour, on mange les fruits un à un sans dîme*. Or, selon R. Yohanan, dans ce dernier cas, R. Juda dispense de la dîme, parce que l'on mange les fruits un à un, que l'on se trouve dans un endroit public et que l'on en laisse (en dehors de ces conditions, la dîme est due). Selon R. Eliézer, si même l'on ne tient compte d'aucune de ces conditions, que l'on ne mange pas un à un, ni dans un endroit public, ni que l'on en laisse, la dîme n'est pas due (parce qu'il y a la seule raison d'être gêné dans cette cour).
3. Si l'on importe des fruits de Galilée en Judée, ou si Ton monte à Jérusalem, on peut en manger en route jusqu'à ce que l'on arrive à destination, et de même si on les remporte au lieu de départ. Selon R. Meir, on peut en mangerjusqu a l'arrivée au lieu où l'on se reposera le samedi. Quant aux marchands d'épices qui colportent dans les villes, ils peuvent manger de leurs fruits jusqu'à l'arrivée à l'endroit où ils passent la nuit. Selon R. Juda, dès l'arrivée à la première maison de la ville où l'on séjournera, la résidence est acquise (et la libération des dîmes est due).
Lorsqu'on a cueilli des fruits sans les destiner aux besoins du samedi, et qu'ensuite le sabbat survenant les sanctifie pour cet usage spécial, on ne peut plus en manger sans les rédimer, dit R. Yohanan; selon R. Simon b. Lakisch, on en est dispensé. Celui-ci présenta à R. Yohanan l'objection suivantQ-i Puisque selon toi l'arrivée du sabbat donnant un caractère spécial aux fruits
i. Ci-après, III, iO.
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cueillis les soumet à la dîme \ comment se fait-il que notre Mischnâ dise : « Si l'on importe des fruits de Galilée en Judée, ou si Ton monte à Jérusalem, on peut en manger en route jusqu'à ce que l'on arrive à destination; et de môme si on les emporte » ; or, l'on ajoute que cette dispense est maintenue si l'on passe la nuit au dehors et même le samedi? Cette dernière expression, fût-il répondu, signifie que lorsqu'on a l'intention de se reposer en route le samedi, on peut toute la semaine en manger sans dîme, non au sabbat. Ce qui prouve bien qu'il faut l'entendre ainsi, c'est qu'il est dit : la dispense est maintenue si l'on se repose le lundi ; or, en ce jour, il ne s'agit pas du repos sabbatique, mais d'un simple désir d'arrêt. Il en sera de même pour l'expression précédente, oii l'on peut supposer qu'il s'agit du samedi et oii il est question réellement du repos. Tous reconnaissent, aussi bien R. Meir que le préopinant, que le séjour d'une nuit en route n'est pas une soumission à la dîme. Pourquoi donc cette distinction entre le séjour momentané d'une nuit et l'arrêt du sabbat, pour lequel R. Meir prescrit l'obligation de la dîme ? C'est qu'il arrive fréquemment de s'arrêter en route une nuit ; mais le repos d'un jour ou deux étant moins rare constitue pour les fruits une fixité qui entraîne l'obligation. Ou bien encore, on passe la nuit n'importe où, mais l'on ne fait pas un séjour prolongé de repos en tous lieux. On a enseigné : Il arriva à R. Josué de suivre R. Yohanan b. Zaccai se rendant tous deux à l'armée 2 ; les habitants des villes par où ils passaient leur apportaient des fruits à manger. Si nous passons ici la nuit, dit R. Josué, nous sommes tenus de prélever les dîmes (parce qu'en ce cas nous faisons élection de domicile et nous ne sommes plus de simples passagers); au cas contraire, nous en sommes dispensés'. C'est que, répondit R. Zeira, R. Josué avait l'esprit assez calme pour être aussi tranquille dans un séjour d'une nuit que chez lui (voilà ce qui entraînait l'obligation). Est-ce à dire, demanda R. Mena, que toutes les autres personnes en voyage sont sans esprit? Non ; seulement comme R. Josué était un personnage, il avait fréquemment de la compagnie, et son arrêt d'une nuit constituait un séjour aussi important que sa maison, entraînant l'obligation de la dîme; tandis que cela n'a pas lieu pour d'autres personnes. Mais notre Mischnâ dit : « Les marchands d'épices qui colportent d'une ville à l'autre peuvent manger de leurs fruits jusqu'à ce qu'ils arrivent à l'endroit où ils doivent passer la nuit. » On voit donc que, même pour ces simples marchands, le séjour de la nuit entraîne l'obligation de la dîme? C'est que, fut-il répondu, ils rentrent toujours coucher dans leur maison. En effet, dit R. Simon b.'Lakisch au nom de R. Oschia, il y a p. ex. les habitants du village de Hanania* qui sortent et transportent leurs marchandises dans 4 ou 5 localités, puis
1. Ci-après, IV, §2.-2. Ce récit se retrouve au tr. Demct'i, III, 1 (t. II, p. 155). *— 3. Comment se fait-il qu'ici l'on ne considère pas l'arrêt de nuit comme une élection de domicile entraînant le devoir de la dîme? — 4. Le nom de cette localité se retrouve à peu près au tr. Troumôth, ch. XI, § 7. Voir la note plus haut, ibid., et Neubauer, Géographie, p. 226.
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rentrent coucher chez eux. R. llalafta b. Schaoul a enseigné (différemment) : il se peut que le marchand termine sa vente dans la première maison qu'il rencontre et qu'il y passe la nuit (aussi, l'obligation commence dès lors).
4. Lorsqu'on a prélevé Toblation sacerdotale de certains fruits ^ avant 'achèvement de la rentrée (ce qui les rend aptes aux dîmes), il n'est plus permis, selon R. Eliézer, d'en manger même accidentellement , selon les autres sages, c'est permis, excepté pour le panier de figues (sa constitution lui donne de la valeur). Ainsi, lorsqu'on a- prélevé l'oblation sacerdotale d'un panier de figues, il est encore permis, selon R. Simon, d'en manger passagèrement; selon les autres sages, c'est interdit.
5. Lorsqu'on dit à son prochain : « voici un issar"^ pour lequel tu me donneras 5 figues », il n'est pas permis d'en manger sans les rédimer (la vente implique ce devoir). Tel est l'avis de R. Meir. Selon R. Juda, si on en mange une à une, c'est permis; mais si l'on en réunit au moins deux, l'obligation de la dîme subsiste. R. Juda raconte que dans un jardin de roses à Jérusalem ^ le jardinier vendait pour unissar 3 ou 4 figues, et pourtant on n'en a jamais prélevé ni oblation ni dîme.
De quel prélèvement s'agit-il pour qu'il y ait contestation entre R. Eliézer et les autres sages ? Il ne peut pas s'agir d'un panier de figues, puisqu'on ce cas les sages l'interdisent aussi? S'agit-il du cas où l'on a employé des olives pour libérer de l'huile ou des raisins pour libérer le vin'', ce serait permis d'après tous (même d'après R. Eliézer) ; de quel cas donc est-il question? Du moment où l'on prend des dattes que plus tard on comprimera, ou des figues, qu'ensuite l'on battra pour les mettre en panier^; sur ce cas porte la discussion, et selon R. Eliézer le prélèvement de Foblation rend le fruit soumis aux autres dîmes, bien que les travaux préparatoires ne soient pas achevés; selon les autres sages, ce prélèvement anticipé ne peut pas effectuer l'obligation de la dîme lorsque les travaux préparatoires sont inachevés. Est-ce que le prélèvement de la l""^ dîme entraîne l'obligation des autres redevances? Dans quel cas cette hypothèse est-elle présentée? S'il s'agit d'un monceau de blé nivelé (entièrement prêt), il est interdit selon tous d'en rien tirer ; s'il s'agit d'une première dîme prélevée sur les épis avant l'oblation, il est permis selon tous d'en manger, parce que la dîme anticipée est comme non avenue. De quoi donc est-il question? De dattes que plus tard l'on comprimera, ou de figues sèches qui plus tard seront battues pour être mises en panier, que Ton a l'intention après le 1" prélèvement, de laisser telles qu'elles sont, puis par mégarde, on prélève la ['" dîme. Or, si l'on dit que l'arrivée de cette obligation cause un effet rétroactif, le prélèvement de l'oblation a motivé le devoir de donner la
1. Cf. Babh, tr. Beça, f. 35». — • 2. Pour cette monnaie, ou as romain, voir t. I, p. 445. — 3. En raison des fleurs, l'accès n'était pas libre. — 4. Cf. tr. TroumôCh, ch. I, § 8.— 5. Ci-dessus, ch. I, § 8.
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dîme; si au contraire l'obligalion no commence qu'à partir de ce moment et pour l'avenir, lo prélèvement de la l""" dîino provoquera seul cette obligation. Lorsqu'on achète des dattes pour les comprimerplus tard, ou des figues sèches pour les battre en panier, il est interdit d'en manger passagèrement', et il faudra les rédimer comme doute ^ sur le prélèvement [dcmaï). Tel est l'avis de R. Meir. Selon les autres sages, on peut au contraire en manger^ passagèrement, et l'on est tenu de les rédimer comme soumis aux dîmes avec certitude. R. Yossé, ou R. Ilila, ou R. Eliézer dit au nom de HiUia que R. Yôna trouva inscrit sur les tablettes de Ililfia la règle suivante : Il est permis en ce cas d'en manger passagèrement, et l'on rédimc seulement ce qui est soumis au doute. Or, comment est-ce admissible ? S'il est permis d'en manger passagèrement, on ne rédime que ce qui est certainement soumis aux dîmes ; si au contraire on rédime même les produits douteux , il est interdit d'en rien manger passagèrement? En voici la raison, dit R. Yossé au nom de R. lia : on peut en manger passagèrement, parce que ce sont des produits non entièrement préparés ; et on les rédime avec certitude, parce que sachant que leur importation dans la maison provoque le commencement de l'obligation, il faut aussi dès le premier moment en prélever l'oblation sacerdotale. R. Eliézer dit : la mischnâ traite d'un panier destiné à toute chose. En ce cas, R. Simon permet d'en user par a fortiori : s'il est permis de les manger lorsqu'ils tombent sous le coup de 3 redevances (l'oblation et 2 dîmes), il est à plus forte raison permis de manger de ces fruits lorsqu'il ne leur incombe plus que la charge de 2 dîmes. Est-ce que le prélèvement de la 1" dîme entraîne l'obligation de la seconde ? Certes non ; puisqu'au moment oii incombe au propriétaire la charge de payer 2 redevances, il est permis d'en manger un peu passagèrement, il en sera à plus forte raison de même lorsqu'on ne devra plus que la 2^ dîme.
6. Lorsque l'on dit à son prochain : « Voici un issar, pour lequel je désire choisir dix figues », il peut les choisir et les manger sans dîme (une à une); ou s'il offre le montant d'une grappe, il peut la manger grain à grain; ou s'il offre un issar pour une grenade au choix, il peut l'égrener (sans la détacher) ; ou s'il s'agit d'un melon, il peut en couper successivement des morceaux. Mais, s'il offre un issar ^n indiquant telles 20 figues, ou ces 2 grappes, ou ces 2 grenades, ou ces 2 melons, il peut en manger comme d'ordinaire, sans rédimer, parce qu'il a acquis ce qui est adhérent à la terre (non soumis aux droits).
R. Zeira au nom de R. Yohanan et R. Hila au nom de R. Eliézer disent que cette discussion a lieu au cas où le propriétaire cueille les produits et les donne à son prochain ; mais lorsque ce dernier cueille lui-même les fruits qu'il mange ensuite, tous reconnaissent d'un commun accord qu'il peut man-
1. La vente leur donne un caractère fixe, quoiqu'elles soient inachevées.— 2. Peutêtre sont-elles rédimées. — 3. La vente n'entraîne pas d'obligation immédiate, et certes nul n'a rien prélevé encore.
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ger ces fruits un à iin sans les rédimer, et s'il les réunit, l'obligation commence, n. llila ajoute au nom (1(; R. Éliézer : de même que l'on discute ici au sujet de la vente (si elle est réelle ou non), de même on discute la question de savoir si la cour entraîne l'obligation ; or, selon U. Yohanan, ni la vente, ni la cour, ni la présence du sabbat, ne constituent un motif suffisant pour entraîner l'obligation, et leur arrivée dans la maison l'entraîne seule. R. Imi dit au nom de R. Simon b. Lakisch : ce qu'il en ressort de plus clair, c'est qu'à partir de leur entrée dans la cour, où les produits sont conservés aussi bien qu'à la maison, ils sont soumis aux divers droits. Les compagnons d'étude dirent au nom de R. Yohanan que R. Juda objectait ceci à R. Meir : si tu reconnais comme moi que l'on peut sans dîme en donner à son fils, il n'y a pas de différence entre celui qui cueille de ces produits dont il donne à son fils et celui qui, après les avoir cueillis, les remet à autrui. R. Judan demanda : A quoi bon établir la distinction entre celui qui cueille pour les remettre à au^ truiet celui qui, les cueillant, les mange lui-même? Peut-être est-ce même en ce dernier cas que R. Meir soutient son avis et en interdit la consommation? Non, dit R. Mena : il n'est pas question de cueillir soi-même pour en manger, mais de cueillir pour autrui ; et on peut le prouver par l'exemple du jardin des roses. Là, il n'est certes pas question d'un étranger qui va en manger, mais du propriétaire qui les' cueille, car le maître dirait à l'étranger : si tu y entrais, tu abîmerais les roses. De même ici, il sera question du cas où le propriétaire cueille ce qu'il remettra à une autre personne. Un enseignement s'oppose à ce raisonnement (ou discussion) de R. Mena : lorsqu'on oiîre de vendre à autrui sa vigne, n'y eût-il pas de raisin, la vente est valable, car ïî se peut que le terrain nu portât ce nom ; de même, si l'on offre de vendre tin jardin, n'y eût-il pas d'arbres, la vente est valable, car il se peut que le terrain nu portât ce nom (de même ici, le « jardin de roses » peut avoir été le nom du terrain, sans qu'il y ait de roses; et, dès lors, les précautions à observer n'ont plus lieu d'être). — R. Yo'ssé dit au nom de R. Yohanan : on peut égrener des grappes de raisins l'une après l'autre (sans les détacher) et continuer à les manger ainsi sans les rédimer. En effet, lui dit R. Hiya b. Aba, Rabbi agissait de même. On a enseigné au nom de R. Yossé : lorsqu'on a coupé une tranche d'un melon, quelque petite qu'elle soit, l'acquisition est faite (et l'obligation de la dîme commence). R. Yona remarqua qu'il doit en être de même pour la grenade (que l'on égrène).
7, Si quelqu'un prend un ouvrier à gage pour se faire aider à la cueillette des figues ^ et que celui-ci rappelle la condition de pouvoir en manger, il peut en effet en manger sans rédimer (Deutéron. XXIII, 25). S'il établit la condition d'en manger lui et toute sa famille, ou d'en donner à son fils à manger à titre de salaire, lui seul peut en manger sans rédimer, mais non le fils. De même, s'il établit la condition d'en manger
Cf. Babli, ir. Baba mecia, f
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pendant la cueillette et après, il ne peut en manger que pendant le travail sans rédimer; mais, pour ce qui suit, l'obligation de la dîme subsiste, parce qu'à ce moment l'autorisation d'en manger prescrite parla loi cesse. En règle générale^ lorsque la loi permet d'en manger, on est dispensé des droits, mais non lorsqu'elle ne l'autorise plus.
A quoi bon parler d'une condition émise? N'en est-il pas de môme s'il n'y a pas de condition? Précisément, répondit R. Aboun au nom de Fi. Simi, il a fallu le dire pour spécifier que, même lorsqu'on a posé des conditions en faveur d'autres, elles sont nulles. On a enseigné ailleurs ' : « Si l'ouvrier travaille seulement des mains, non des pieds, ou des pieds, non des mains, ou seulement de l'épaule, il peut manger des produits auxquels il coopère. » Ainsi, selon l'explication d'un enseignement supplémentaire, avec les mains, il lie les bottes; avec les pieds, il les comprime, ou s'appuie dessus, et sur son épaule il porte les charges. « Selon R. Yossé bar R. Juda, il ne pourra prendre part à la consommation que s'il travaille des mains et des pieds » , soit de tout son corps, comme le bœuf qui se livre au dépiquage du blé; de même qu'en ce dernier cas, l'animal travaille de tout son corps, des pattes de devant et de derrière, de même l'ouvrier devra travailler de tout son corps pour pouvoir profiter de la faculté de manger de ces produits. De même que ce dépiquage du blé ne seTrapporte qu'à une sorte spéciale, à ce qui est coupé, de même l'ouvrier pourra profiter de tout ce qui est coupé; et l'on en excepte^celui qui arrache les mauvaises herbes entre les aulx et les oignons, ou celui qui soutient les, ceps de vigne par des tiges, ou celui qui rafraîchit la terre autour des oliviers (tous travaux adhérents à la terre). Il y a encore une autre analogie avec le dépiquage du blé : de même que celui-ci ne s'applique en particulier qu'à ce qui croît sur le sol, de même l'autorisation pour l'ouvrier de manger des produits s'applique à tout ce qui pousse sur le sol, hormis celui qui trait le lait, ou qui fabrique le fromage, ou qui le coagule. Une autre analogie encore se présente : comme le dépiquage se rapporte à une œuvre dont les travaux préparatoires ne sont pas achevés, l'ouvrier aussi peut manger des produits non entièrement prêts, hormis celui qui désagrège les dattes, ou qui décolle les figues sèches réunies, ou le vin lorsqu'il est écume, ou l'huile lorsqu'elle est descendue dans la cuve. Enfin, il y a l'analogie suivante : le dépiquage s'appUque spécialement à des produits qui ne sont pas encore soumis à la dîme ; de même l'ouvrier peut manger ce qui n'est pas encore soumis à la dîme, excepté celui qui pétrit la pâte ou donne la forme aux grains en les nivelant, ou celui qui les met au four.
Comme il est écrit (Deutéron. XXIII, 26) : Quand tu entreras dans le champ de blé mûr de ton prochain^ on aurait pu croire que la loi permet à chacun de prendre des épis ; c'est pourquoi il est dit, à la fin de ce même verset : tw oie porteras point la faucille (à l'insu du propriétaire) sur les blés de
1. Mischnâ, tr. Baba mccia^ YII, 3. Cf. même série, ibid. fol. 41b.
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ton prochain^ ce qui indique que la personne seule qui a l'autorisation de faucher, à savoir l'ouvrier, peut aussi prendre de ces blés pour lui. Issi b. Akabia dit : la loi parle en effet de chaque particulier; quant à la fin du verset, qui paraît se rapporter à un cas particulier, elle veut indiquer qu'il est permis seulement à chacun de manger de ce blé au moment de la moisson. On a enseigné que Simon b. Yahaï dit : la loi a pris soin de préciser minutieusement ce qui constituerait un vol et d'indiquer ce qui est permis de la part d'un homme à l'égard de son prochain, au point d'indiquer qu'il est permis d'arracher à la main des épis, non d'en faucher; ce qui constituerait un plus grand travail. Or, la génération du dékige n'a été détruite qu'à cause des vols * , et pourtant l'ouvrier, 'lorsqu'il travaille pour un maître, peut manger des biens de ce dernier sans enfreindre le crime de vol. Puisqu'il est écrit (ibid. XXV, 4): tu ne musèleras pas le bœuf pendant le dépiquage^, on sait seulement que le bœuf doit pouvoir manger de ce qui est coupé, et l'ouvrier ce qui adhère encore à la terre. Comment sait-on que ce dernier a aussi le droit de consommer de ce qui est coupé ? On pouvait le déduire par a fortiori : si le bœuf, auquel on ne concède pas la faculté de manger de ce qui adhère à la terre, peut manger ce qui est coupé ; à plus forte raison l'homme qui a le droit de manger de ce qui adhère à la terre aura-t-il des droits sur la moisson ; mais comme le verset est très-explicite, le bœuf seul ne peut pas être muselé, ni empêché de manger ce qui est coupé, non l'homme. D'autre part, est-ce que le bœuf a la faculté de manger ce qui adhère à la terre? On le supposait par a fortiori : puisque Thomme auquel il n'est pas permis de manger ce qui est coupé peut prendre ce qui adhère à la terre, à plus forte raison le bœuf qui peut manger ce qui est coupé a le droit de manger ce qui adhère à la terre ; ou bien, comme il n'est pas permis de le museler pour l'un, ce n'est pas permis pour l'autre. Mais comme le verset dit formellement ; « tu ne musèleras pas le bœuf pendant le dépiquage, n cela prouve qu'il est seulement interdit de le museler pour cela (le blé coupé), non pour ce qui adhère à la terre (ceci ne lui est pas accessible). De ce qu'il est permis à l'ouvrier de manger pendant la cueillette, on a ajouté ^ : « Il est permis à l'ouvrier de conditionner qu'il rachète contre argent ce qu'il a le droit de consommer, soit lui-même, soit son fils ou sa fille majeurs, soit son serviteur ou sa servante majeurs, soit sa femme, tous ceuxlà ayant conscience de ce qu'ils prennent (et pouvant y renoncer) ; mais il ne peut pas établir cette condition à l'égard de son fils ou de sa fille mineurs, ou de ses servants mineurs, ou de son bétail, n'ayant pas conscience de leurs actes, w-^- Ne devrait-on pas dire que l'ouvrier ayant le droit légalement de manger ces produits devrait les rédimer? Non, dit R. Yôna, la loi l'en a dispensé (au même titre que le maître, car ce n'est pas une vente).
8. Si l'ouvrier est en train de travailler dans les figues de mauvaise
1. La terre était remplie d'iniquité, ou de brigandage, dit la Genèse, VI, 13» — 2. Cf. Babil, même traité, fol. 82b, —.3. ]\lischnâ, ibid., ch^YII, § 6, ■ i
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qualité ',il ne pourra pas manger des blanches; s*il est occupé à ces dernières, il ne devra pas manger des mauvaises, mais il peut conserver son appétit ^ et se retenir de manger, jusqu'à ce qu'il arrive aux bonnes. Si quelqu'un échange avec son prochain " les figues vertes à manger, ou celles qui doivent sécher, ou si l'un doit manger les figues vertes, tandis que l'autre mangera les sèches, dans tous ces cas, l'obligation de la dîme subsiste (en raison de l'échange commercial). R. Juda dit : si on échange les figues vertes, on doit les dimes ; si on échange les sèches, on en est dispensé (il n'y a pas d'acquisition possible aussi longtemps que le travail de cueillette n'est pas achevé).
On a enseigné ailleurs *: Pendant que l'ouvrier travaille aux figues, il ne pourra pas manger de raisins ; pendant qu'il travaille aux raisins, il ne pourra pas manger de figues. A ce sujet l'on a ajouté : pendant qu'il travaille à une branche, il ne peut pas manger d'une auti'c. Ici l'on enseigne : « pendant qu'il travaille aux mauvaises figues, il ne peut pas manger des blanches ; et pendant qu'il est aux blanches, il ne peut même pas manger des mauvaises. » A quoi bon ce double enseignement? C'est pour dire que, si même ces 2 sortes différentes se trouvent à une seule branche, il n'est pas permis de manger de l'une en cueillant l'autre. Comme il est écrit (ibid XXIII, 25): Lorsque tu viendras dans la vi;jne de ton jjrochain, etc., on aurait pu croire que l'autorisation de manger des raisins peut s'appliqu€r à chacun ; mais comme il est dit, à la fin de ce même verset : tu n'en mettras pas dans tes vases, cela indique que l'on peut en mettre dans ceux du propriétaire, et la personne qui opère ainsi est l'ouvrier (qui seul a aussi le droit d'en manger). Il est dit dans ce même verset: tu mangeras des raisins. Mais ne va-t-il pas sans dire que, dans une vigne, il n'y a pas autre chose à manger que des raisins? Cette expression a donc pour but d'indiquer que lorsque l'on travaille aux figues on ne peut pas manger de raisins, ni réciproquement. Selon ton désir, est-il dit ; c.-à-d. d'après ce que ton âme désire vivement (sans attente), ce qui comprend les objets non encore soumis aux dîmes (et pour lesquels il n'y a pas encore d'obstacle): de même qu'en ce cas le propriétaire peut manger les produits avec dispense de tous droits, il en sera de même pour l'ouvrier (quoiqu'il y ait alors une sorte de cession). De l'expression à ton gré, on peut aussi conclure que l'ouvrier ne devra pas en manger au delà du montant de son salaire. C'est aussi la déduction qu'en a tirée R. EUezer b. Hisma. Comment sait-on^ qu'il y a analogie entre les deux termes : âme et salaire? C'est que, répond R. Abatiou au nom de R. Yossé b. Hanina, le terme âme est employé ici ainsi que dans le verset (ibid. XXIV^ 15): Et il soupire après son salaire (l'attend avec im-
1. L'expression employée semble correspondre à lijbisca ou lijbissa, citée dans ce sens par Gollumelle, I. X, vers. 418. Dans Babli, tr. Nedarim, f. bO^ on lit : j^DDI^D» .^ ,2: Cf. tr. Baba mecia, f. 91^. — 3. Cf. tr. Beça, f. 35^. — 4. Mischnâ, ibid., ch, YII, §4.-5. Babli, même traitéj f. 1123.
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patience). Or, comme dans ce verset il est manifestement question de salaire, il en est de même ici. — A satiété, est-il dit ensuite; ceci indique que l'on ne devra pas en manger en toile quantité jusqu'à rendre par excès ; ou encore on ne devra pas pousser la gourmandise jusqu'à déchiqueter les figues pour prendre le milieu, ni sucer les raisins et rejeter le fruit. Toutefois, l'ouvrier peut les tremper dans une sauce, afin d'avoir de l'appétit pour en manger beaucoup. Le maître peut leur donner du vin à boire, afin qu'ils ne mangent pas beaucoup de raisins. Le possesseur d'une vache devant dépiquer le blé peut la laisser avoir faim la nuit pour qu'elle mange beaucoup pendant le dépiquage ; le propriétaire peut, d'autre part, lui donner à manger des liens de gerbe pour qu'elle ne mange pas beaucoup pendant le dépiquage. R. Abahou dit : on peut aller dans ce but jusqu'à lui faire manger des cédrats * ; R. Hanania disait de lui faire manger des figues sèches ; ou, selon R. Mena; des pastenades, ou panais ^. R. Hiya a enseigné : l'ouvrier a le droit de manger la première grappe coupée (bien qu'il n'ait pas encore travaillé pour le maître), ainsi que la dernière (quoiqu'il ait achevé son œuvre). R. Samuel dit au nom de R. Hila : une fois que l'ouvrier a mis la grappe au panier du maître, il n'a plus le droit de la reprendre pour lui-même. R. Yossé ajouta: il va sans dire que c'est interdit lorsqu'après avoir vendangé tout un cep de vigne, on transporte le panier (c'est un indice d'acquisition définitive pour le maître) ; mais lorsqu'on déplace le panier au fur et à mesure de la vendange, il peut en manger en commençant selon l'usage local de manger du panier sur lequel s'effectue son travail de transport, et à la fin pour son travail habituel, comme il est dit ^ : « l'ouvrier peut en manger tout en circulant d'une rangée à l'autre (pour vérifier si le maître n'a rien perdu), ou en revenant d'avoir comprimé le vin au pressoir, ainsi qu'il est loisible de donner à manger à l'âne de ce qu'il porte, jusqu'à ce qu'il soit déchargé. » On a enseigné : on peut, en agissant de ruse, donner à manger de ses produits sans dîme à son prochain en l'employant comme un ouvrier, et il pourra manger p. ex. neuf figues, puis en étendra une à sécher. Selon une autre version, ce sera l'inverse : il devra en étendre neuf avant d'en manger une. On conçoit l'avantage qu'il y a à pouvoir manger neuf produits contre un que l'on étend (travail minime) ; mais au cas inverse, ne va-t-il pas sans dire que l'on peut en manger un ? C'est que, répond R. Abin, il a fallu l'indiquer pour que l'on ne suppose pas qu'à l'égard de ce dernier produit on l'admet à titre de fruit tout-à-fait prêt, soumis désormais aux droits. Lorsque notre mischnâ parle d'un échange fait entre 2 propriétaires , on comprend qu'elle soumette les produits à la dîme s'il s'agit de les manger. Mais pourquoi est-elle due aussi s'il s'agit de les sécher? Ceci est conforme, répondit R. Eliézer, à l'avis exprimé par R. Meir qui dit : la vente rend les fruits soumis aux
!.. Au talmud Babh, tr. Erubin, fol. 53b, la version difTère un peu; mais, le sens revient au même. — 2. Le terme employé ici et au tr. Demain ch. II, § 1 (t. II, p. 143), est une corruption du syriaque estaflin, ou du grec aTaçuXïvoç. Cf. tr. Hallaf IV, 6. — 3. Mischnâ, tr. Baba mecia, ch. Vil, § 4.
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dîmes, môme lorsque leurs travaux préparatoires ne sont pas achevés. Il dit encore : les 2 avis de R. Meir et de R. Eliezer (quoiqu'exprimés différemment) disent au fond la môme chose : l'un dit que Toblation sacerdotale est due môme sur les fruits non entièrement préparés ; l'autre dit que la vente entraîne l'obligation des divers droits sur ces mêmes fruits.
CHAPITRE m
1. Pendant que l'on passe des figues dans sa cour pour les mettre à sécher \ toute la famille peut en manger sans rien rédimer. Quant aux ouvriers qui l'aident, s'ils n'ont pas de part à la nourriture, ils peuvent en manger passagèrement sans rédimer ; mais si la nourriture est convenue et fait partie dé leur salaire ^, ils ne peuvent pas en manger sans dime (c'est un commerce).
2. Les ouvriers que Ton emmène aux travaux du champ (non pour cueillir les fruits), qui n'ont pas de part à la nourriture de la maison, peuvent en manger sans rédimer (c'est un cadeau reçu) ; mais si la nourriture entre dans les conventions faites comme salaire, ils ne peuvent manger des figues qu'une à une, ni du panier, ni de la hotte, ni des ballots de figues (à sécher).
Est-ce que le propriétaire lui-même peut en manger aussi passagèrement ? Selon Rab, cela lui est interdit ; selon Oula bar R. Ismael au nom de R. Eliézer, c'est permis. Rab est conforme en cela à l'opinion de R. Meir (d'après lequel la vente entraîne l'obligation de la dîme, même pour les fruits non entièrement préparés); tandis que Eliézer suit l'avis d'autres sages (qui seront indiqués ci-après). Mais si Rab se range à l'avis de R. Meir, il devrait aussi l'interdire à ses fils et à ses filles? En effet, répondit-on, on veut dire que Rab adopte l'avis de Rabbi et R. Eliézer celui des autres sages. Ainsi R. Simon au nom de R. Josué b. Levi ou R. Yossé b. Schaoul au nom de Rabbi dit : il n'est permis de manger passagèrement des ballots de figues qu'auprès de leur emplacement même (c'est un signe caractéristique d'inachèvement) ; quant à l'avis des autres sages, c'est celui de R. Jacob b. Idi au nom de R. Josué b. Levi, disant qu'il est permis de manger des ballots de figues, aussi bien à leur place elle-même que partout ailleurs (ils n'exigent pas cette distinction). Mais, objecta R. Yossé b. Schaoul à Rabbi, n'a-t-on pas enseigné qu'il est permis de donner à manger à ses bestiaux des caroubes aussi longtemps qu'on ne les a pas étendues en tas au sommet du toit pour les faire sécher? (n'en résulte-t-il pas que l'on peut manger provisoirement de ce qui doit être séché, même hors de son emplacement?) On ne saurait m'opposer un tel produit, répondit-il, car c'est une nourriture d'animaux (chacun sait que même hors de leur place, ces
.^ 1. Cf. Babli, tr. Beça^ i. 35b. — 2. Légalement, ils n'ont pas de droits sur ces mêmes fruits, puisqu'ils, sont à gage pour le transport seul. ,
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produits sont inachevés). Selon l'opinion de Rab, quelle distinction établit-on entre le maître (qui ne peut pas en manger) et ses enfants qui le peuvent? Pour lui, on exige, sous peine d'interdit, qu'il se place auprès des ballots de figues, afin d'y montrer un indice d'inachèvement; mais pour les enfants, qui n'ont pas de possession par l'entrée dans la cour, cette indication n'est pas exigible, et ils peuvent en manger. On comprend cette autorisation de manger pour les enfants (qui n'ont pas de domicile propre) ; mais pourquoi est-ce permis aussi à la femme? N'a-t-elle pas le droit de revendiquer sa nourriture ? (et, dès lors, n'est-ce pas une vente, comme le droit à la nourriture pour les ouvriers, auxquels c'est interdit sans dîme?) Rab se range sans doute à l'avis de celui qui déclare que la nourriture n'est pas due légalement à la femme ; ou bien encore il adopte l'opinion * selon laquelle nul tribunal ne saurait prononcer l'ordre de nourrir la femme avec des produits provenant de la 7° année (ils ne peuvent servira aucune dette légale) ; mais en ce cas elle peut se nourrir à côté de son mari des mêmes produits, sans que ce soit considéré comme le paiement d'une dette (de même ici, comme ce n'est plus une vente, il n'y a pas non plus d'obligation de la dîme). Mais ne devrait-on pas la considérer comme un ouvrier dont le travail ne vaut pas une obole (et dont la consommation est soumise à la dîme)? Ceci précisément prouve que la femme n'est pas considérée comme ouvrière. Mais même d'après celui qui admet qu'elle n'a pas légalement droit à la nourriture, n'a-t-elle pas une fixité de domicile dans sa maison, ce qui devrait entraîner l'obligation de la dîme, aussi bien que pour le mari? Elle n'y a pourtant pas les mêmes droits, comihe il a été enseigné '^ : lorsque des hommes se sont associés sans le consentement des femmes, leur association est valable ; mais lorsque des femmes se sont associées sans le consentement des maris, leur association est nulle (aussi -la présence de la femme dans la cour n'entraîne pas pour elle l'obligation de la dîme). On a enseigné : tous ces cas entraînent l'obligation lorsqu'on a apporté les produits des champs à la ville (en signe de leur achèvement). Aussi la mischnâ qui dispense les fruits des droits s'il s'agit de les sécher, est conforme à Rabbi ; car on a enseigné : lorsqu'on a apporté des figues du champ pour les manger dans une cour non gardée (ne ressemblant pas à la maison) et qu'ensuite, par oubli, on les rentre à la maison, ou si les enfants sans conscience les ont rentrés, il est permis de replacer ces fruits à l'endroit où ils étaient, et de les manger sans dîme. Toutefois, cela n'est dit qu'en cas de transport involontaire ; mais s'il a été fait sciemment, c'est interdit. Or, cet enseignement ne peut avoir été dit que par Rabbi qui s'exprime ainsi : lorsqu'on a apporté des figues de son champ et qu'on les a fait passer parla cour pour les manger au sommet du toit (ce qui est un indice d'inachèvement), elles sont soumises aux dîmes pour tous, selon Rabbi; selon R. Yossé barR.Juda, elles sont dispensées de la dîme. Or, dans la mischnâ, il est dit que lorsqu'on fait passer des figues par la cour
1. Tossefta sur Se he biit h ^ ch. IV; même série, tr. KeChouhôth, VII, 31 (f. Ib).-^- 2. Tossefta sur le traité, Erubin, ch, VI,
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pour les sécher, la famille peut en manger sans les rédimer; donc, si ce n'est pas pour les sécher, l'obligalion commence à l'égard de tous. R. Oula b. R. Ismael raconte au nom de R. Eliézer: Rabbi et R. Yossé b. R. Juda rentraient le panier plein de fruits derrière le toit (afin que, n'ayant pas vu la façade de la maison, on soit dispensé de la dîme). R. Juda b. R. Haï les ayant vus leur fit des reproches et leur dit ' : Voyez combien vous différez de vos devanciers ! R. Akiba avait soin d'acheter plusieurs sortes différentes pour une petite pièce de monnaie, afin de pouvoir rédimer séparément chaque espèce; et vous, vous rentrez le panier derrière le toit afin d'épargner cette part de dîme. Mais à quoi bon agir ainsi par subterfuge? N'y aurait-il pas également dispense si le transport a eu lieu par la cour pour les manger sur le toit, puisque R. Yossé bar R. Juda vient de le permettre et qu'il s'agit ici de lui? Certainement, fut-il répondu ; mais il agit ainsi par égard pour Rabbi qui était avec lui (et qui ne Teût pas permis). Un vieillard les vit et leur demanda s'ils voulaient lui en donner? Oui, répondirent-ils. Quoi, s'écria-t-il, Youii les refusez à votre père qui est aux cieux, et vous me les offrez !
Lorsque R. Yohanan dit plus haut qu'à l'arrivée du samedi les fruits cueillis pour être mangés de suite et qui sont restés jusqu'à ce jour deviennent alors passibles de la dîme (par la fixité que le Sabbat leur confère), il suit l'opinion de Rabbi, qui indique ici l'obligation de la dîme dès leur passage par la cour; tandis que son interlocuteur, R. Simon b. Lakisch, qui en ce cas n'impose pas l'obligation, se conforme à l'avis de R. Yossé barR. Juda. Toutefois il se peut que R. Yohanan adopte ce dernier avis, mais il est plus sévère à l'égard du sabbat, puisqu'on ce jour les fruits tombés spontanément sont également interdits (comme étant placés en dehors du contact habituel). De même R. Simon b. Lakisch qui paraît se ranger à l'avis de R. Yossé b. R. Juda dans la question du Sabbat, peut cependant admettre ici l'avis de Rabbi, en ce que c'est un point grave de faire passer les fruits dans la cour, où ils sont gardés comme à la maison. Or, R. Yohanan dit : la particularité de la vente des fruits, ou celle de la cour, ou celle de l'arrivée du Sabbat, ne constitue pas pour les fruits une obligation légale. R. Imi dit au nom de R. Simon : le point le plus grand de tout, c'est la cour considérée comme une maison pour la garde des fruits. R. Yohanan dit au nom de R. Simon b. Yohaï : si quelqu'un ayant 2 cours, l'une à Magdala et l'autre à Tibériade, fait passer les fruits par celle de Magdala pour les manger dans celle de Tibériade, il pourra en manger sans dîme, dès qu'il les a fait passer par un chemin où la dispense existe. Cette opinion de R. Simon b. Yohaï est conforme à l'avis de R. Yossé b. R. Juda et la dépasse même ; car R. Yossé b. Juda exprime seulement son opinion au cas où l'on se trouve dans un endroit qui par son emplacement dispense de la dîme; tandis que R. Simon b. Lakisch parle même du cas où l'on se trouverait finalement dans un endroit où l'obligation de la dîme a lieu ; et malgré cela on en est dispensé si l'on a passé par un emplacement où c'est permis d'en manger sans dîme. Enfin, l'opinion
Cf. Babli, tr. Berakhôth, l 35b (t. I, p
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do R. Eliézor les dépasse encore tous deux, puisqu'il dit : dès que l'on a seulement commencé à faire passer les produits par une place dispensée de tous droits *, le reste des fruits est également d'un usage permis. — On comprend que la mischnâ interdise de prendre du panier et de la hotte ^ des fruits (sans dîme) aux ouvriers qui en ont fait la condition ; mais pourquoi est-ce interdit pour les figues à récolter? C'est que, de même qu'il a été dit (§ 3) « il est permis de cueillir ces fruits un à un et de les manger successivement, mais si on les réunit, ils sont interdits sans dîme » ; de même, l'on a renouvelé ici la défense. Selon R. Isaac, l'endroit où les figues sont étendues constitue évidemment la réunion (aussi est-ce interdit dans ce cas).
3. Si un ouvrier, pris à gage pour travailler aux olives % établit la condition de pouvoir en manger, il peut en manger une à une sans les rédimer; mais s'il les réunit, elles sont soumises à la dîme. S'il est engagé pour sarcler les oignons et qu'il établisse la condition d'en manger des feuilles vertes, il peut les couper isolément et en manger; mais s'il les réunit, il doit la dîme.
4. Si quelqu'un trouve sur la route des figues coupées ^ fût-ce au bord d'un champ qui en est couvert, et de même si Ton se trouve sous un figuier penché sur le chemin et qu'au-dessous l'on voit des figues, on peut les prendre sans que ce soit un vol. et Ton est dispensé de la dîme (c'est de l'abandon). Mais, pour les olives et les caroubes (dont le propriétaire fait plus grand cas et qu'il ne perd pas de vue), il n'est pas permis de les prendre. Si Ton trouve des figues sèches et que la plupart des habitants de cette localité ont déjà comprimé leurs figues en gâteau (ce qui est la cueillette achevoc\ il n'est plus permis de les ramasser; au cas contraire, c'est permis. Si quelqu'un trouve des morceaux d'un gâteau de figues, il faut les rédimer, puisqu'il est notoire que ce sont des fragments d'une partie achevée (et soumise aux dîmes). Quant aux caroubes, aussi longtemps qu'on ne les a pas étalées sur le toit pour les sécher (ce qui est l'achèvement), il est permis d'en donner aux animaux (passagèrement), parce qu'on y placera le reste (qui ne sert pas d'ordinaire au fourrage).
On a enseigné chez Rabbi : il sera permis à un tel ouvrier (qui en fait la condition) de manger comme d'ordinaire, avec dispense de la dîme. R. Yôna demanda de quel cas b'agit-il ici? Lorsque le maître l'a engagé pour travailler avec lui à cueillir des olives, tous reconnaissent qu'il peut en manger comme d'ordinaire sans dîme ; s'il l'a engagé pour travailler avec lui à améliorer l'arbre, ou l'olivier, tous reconnaissent qu'il peut seulement los manger une à une sans dîme, et qu'en cas de réunion la dîme est due. De quoi donc est-il
1. Cf. ci dessus, tr. Troumôth, Wll^ 3. — 2. Les figues y sont réunies et interdites. — 3. Non pour les cueillir, mais pour émonder, ou sarcler, ou nettoyer. — 4. Baba mecia, ï. 21 b.
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question? d'un ouvrier engagé pour les émonder (ou sarcler), conformément à ce qui est dit après : « S'il est engagé pour sarcler les oignons et qu'il établisse la condition d'en manger des feuilles vertes, il peut les couper isolément et en manger ; mais s'il les réunit, il doit la dîme. » R. Hagaï demanda à ses compagnons : à quel casse rapporte la dispense dont parle la mischnâ (§ 4)? C'est, fut-il répondu, au cas où l'on en mangerait passagèrement au champ qu'il y a dispense. Est-ce possible, leur diL-il, qu'il y ait un enseignement s'exprimant ainsi? La dispense a lieu évidemment, en raison d'un abandon préalable; puisqu'il est dit : lorsqu'on a rentré ces produits dans la maison, ils sont dispensés des droits (ce qui ne peut avoir lieu qu'à la suite d'un abandon). Or, on a enseigné *: Lorsqu'on a trouvé un panier de fruits recouvert de feuilles, il n'est pas permis d'y toucher sous peine de vol, et les produits sont soumis à la dîme. Ce serait un vol d'en prendre, puisque les fruits sont accompagnés d'un signe distinctif posé par le maître ; et ils sont soumis à la dîme, puisqu'on posant ce signe, le maître a indiqué qu'il n'en détournait pas la pensée et ne les abandonnait pas. Jusqu'à quel moment sa pensée sur les fruits resLe-t-elle intacte? (et les fruits sont-ils en son pouvoir?) Jusqu'à ce que les fruits soient arrivés à un tel état de maturité que l'on puisse prélever l'oblation sacerdotale de l'abandon pour les libérer 2. S'il n'y a plus de quoi prélever l'oblation de l'abandon (qu'ils sont pourris ou gâtés), on en estime la valeur pour la rendre au propriétaire); et, après le rachat, on les mange. R. Yôna demanda : est-ce que les produits ainsi estimés deviennent soumis à la dîtne, à l'égal d'une vente, ou bien ne le seront-ils pas, puisque le nouveau propriétaire en remettra d'autres en échange de ceux qu'il a trouvés? C'est une vente, remarqua R. Mena; car il peut arriver que l'on ait mis déjà ce fruit dans la bouche; or, dans cet état impropre, il serait impossible de le rendre ; si donc cela dépendait de la restitution, ne se trouverait-il pas que par voie rétroactive on aurait mangé un fruit non libéré? Cela prouve qu'une valeur échangée est soumise à la dîme, étant considérée comme objet vendu.
Lorsqu'on a trouvé un panier de fruits, si c'est dans une localité où la majeure partie des fruits est transportée au marché pour y être vendue (c'est là leur achèvement), il est interdit d'en manger même passagèrement sans prélever la dîme, et on la libère comme un fruit douteux (dont l'oblation a dû être prélevée); si c'est dans une localité où l'on transporte la majeure partie des produits àla maison, ils n'ont pas encore passé à l'état définitif; il sera permis d'en manger un peu passagèrement, et il faudra ensuite les libérer comme soumis avec certitude, y compris le devoir de l'oblation. Si l'on transporte par moitiés. Tune au marché, l'autre à la maison, il faudra au dehors libérer ces fruits comme douteux (ce n'est pas dû avec certitude, car ces fruits peuvent faire partie de ceux que l'on rentrera à la maison et qui, au dehors, ne sont pas en-
i. Tossefta sur le présent traité, ch. II. — 2 La dîme est due si l'abandon a eu lieu après la maturité ; une fois le temps d'oblation passé et le maître ne venant pas, l'abandon sera complet.
TRAITÉ MAASSEROTH 169
core soumis); puis, en entrant à la maison, il faudra les libérer comme fruits soumis avec certitude (dans l'hypothèse qu'ils font partie de ceux que l'on conserve à la maison et dont l'état obligatoire ne commence que là). R. Yôna demanda : Est-ce que la dîme d'oblation prélevée pour le doute entraîne forcément ledevoirde prélever la dîme avec certitude pour libérer le tout, en entrant à la maison (au même titre qu'en cas de certitude, le prélèvement de l'oblation entraîne le devoir de payer les autres dîmes)? Certes non, fut-il répondu ; sans quoi, l'oblation étant prélevée seulement à la maison, on ne respecterait pas l'ordre rigoureux des redevances (en prélevant d'avance les dîmes au champ). R. Yossé bar R. Aboun, ou R. Yohanan au nom de R. Simon b. Yoçadaq, dit qu'il faudra étabUr la condition suivante : si ces fruits font partie de ceux que l'on transporte au marché (par conséquent entièrement prêts), mon opération devra compter; au cas contraire, elle sera nulle; et il résultera de cette formule de condition qu'elle ne pourra pas avoir fait partie de ceux que l'on importe à la maison, et par suite, l'oblation de la dîme ne sera pas inaffranchie par rapport à la grande oblation prélevée seulement dans la maison. Si Ton transporte par moitié, est-il dit, il faudra au dehors libérer ces fruits comme douteux ; puis, en entrant à la maison, il faudra les libérer comme fruits soumis avec certitude. Mais, n'y a-t-il pas à craindre qu'ils font partie de ceux que l'on transportera au marché, et, dès lors, ne se trouverait-il pas que la grande oblation qui sera prélevée dans la maison comprendrait une part de dîme d'oblation (ce qui serait illégal ').
Selon R. Mamia, on obvie à ces divers inconvénients en désignant la dîme par le nom (et en la prélevant réellement plus tard). — On sait jusqu'à présent comment il faut agir pour ces divers fruits que l'on ne met pas en grange (pour eux, il n'y a pas ce signe distinctif de l'achèvement) ; mais, pour les produits que l'on met en grange, on prélèvera avec les dîmes l'oblation delà dîme (en raison du doute précité), non la grande oblation sacerdotale. C'est ainsi que l'on a enseigné : lorsqu'au champ on trouve des fruits étendus à terre, s'ils sont réunis l'un près de l'autre, il e&t interdit d'en prendre sous peine de vol; s'ils sont dispersés, on peut en prendre sans que ce soit un vol; mais dans l'un et l'autre cas, la dîme est due, non la grande oblation, car il n'est pas admissible qu'on les ait enlevés du grenier avant le prélèvement de l'oblation. D'où prendra-t-on la dîme? Sera-ce de la maison (en les rentrant), ou des fruits au champ (en tas)? On peut savoir la réponse à cette question de ce qui suit 2: Lorsqu'un compagnon instruit meurt et laisse un grenier plein de fruits, fussent-ils emmaganisés ce jour même, ils bénéficient de la présomption qu'ils sont libérés des divers droits (sans quoi il l'eût dit). Peut-être en réalité voulait-il prévenir, et il n'a pas eu le temps (donc, on peut rédimer au champ). Il est possible, dit R. Aboun b. Hiya, qu'il soit mort avec calme, dans la plénitude de ses sens (on n'en peut donc rien conclure). Selon R. Hanania au nom
4. Le texte ne répond rien ; il sous-entend qu'eu arrivant à la \ille, on formulera la même condition à l'inverse. — 2. Babli, tr. Pesa him, fol. 9a.
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de R. Pinhas, on déduit la réponse à faire do ce qu'il est dit ' : Lorsque les fruits sont éloignés, on dira p. ex. la dîme que je mesurerai plus tard sera considérée comme remise dès à présent entre les mains d'Akiba b. Joseph, qui l'acquerra pour les pauvres dont il est le trésorier. Cela prouve donc que l'on prélèvera la dîme à la maison. H. lliya b. Aba déduisit la réponse de la mischnâ suivante " ; « Si quelqu'un ayant ses fruits dans le grenier en donne un saa au lévite et un au pauvre, etc., il peut ensuite les manger » ; cela prouve aussi qu'on prélève les dîmes dans la maison. Selon R. Aba Mare, au contraire, on peut prouver de ce qu'il est dit : « la Halla sera prise à la maison », que la dîme sera prélevée au champ. R. Yônâdit : la mischnà parle seulement de trouvailles faites sur la grande route, non de ce qu'il y aurait entre l'homme et son prochain. Il dit aussi : Il est question là seulement d'olives trouvées sous l'olivier, ou de caroubes sous le caroubier ; mais, si l'on trouve des olives sous le caroubier, ou dos caroubes sous l'olivier, il n'en est plus de même (il ne serait pas permis de les prendre, ni d'en manger sans dîme). Quant aux figues comprimées dont parle la mischnâ, comment supposer que la dîme est due? N'est-ce pas dans la maison qu'on les comprime (non aux champs)? On peut répondre, dit R. Aboun b. Hiya, que la plupart de ces gens les compriment au champ. Mais, objecta R. Zeira, ne peut-on pas reconnaître si ces figues ont été comprimées ou non? C'est que, répondit R. Schaoul, il arrive parfois qu'une figue ayant passé sous la roue a été comprimée, mais elle ne le paraît pas ; d'autres fois, on l'a écrasée avec le pied, ce qui n'est pas une compression formelle, et cependant elle en porte la marque évidente. R. Elié- "^er dit : l'assertion émise par la Mischnâ s'applique seulement au cas où la majeure partie des personnes no compriment pas leurs figues au champ ; mais au cas oil c'est la majeure partie, on suppose jointe la partie déjà comprimée et l'autre plus faible qui le sera plus tard : ce qui forme au champ un total assez important pour que la dîme soit due. Selon un enseignement ^, notre mischnâ dit qu'il est permis de descendre des caroubes devant un animal, bien que ce soit autorisé pour l'homme avec dispense de dîme, parce qu'il n'est pas convenable pour un savant de manger dans la rue. C'est ainsi qu'il arriva un jour à R. Eliézer bar Simon de manger dans la rue ; R. Meir, l'ayant vu, lui dit : Quoi, tu manges dans la rue ! Et, à partir de ce jour, il s'en abstint.
5. Qu'appelle-t-on une cour ^ danslaquelle les produits deviennent passibles de la dime ? Selon R. Ismael, ce sera la cour semblable à celles de Tyr, dont les objets sont gardés a vue (par un gardien spécial) ; selon R. Akiba, elle est disposée en 2 parties dont Tune n'est ouverte que lorsque rhabitant de la seconde a fermé l'autre. Selon R. Néhémie, dès que l'on ne se gêne pas d'y manger, ce qui y entre est soumis aux droits (cela
1. Tr. Maasser schéni^ V, 9.— 2. Tr. Troxunôth^ ch. IV, §2.-3. Kidduschin^ ^. m^.— ^. NiddaJ. ^Ih,
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constitue la maison). R. Yossé dit : lorsqu'à l'arrivée de quelqu'un on ne lui demande pas ce qu'il veut (que c'est un lieu public), on est dispensé des droits. R. Juda dit : lorsqu'il y a deux cours l'une à l'intérieur de l'autre ^ Tinlérieure est soumise aux droits, l'autre ne l'est pas.
On appelle une cour, enseigna R. Ismacl, l'emplacement à la porte duquel un gardien est assis et veille à ce qu'il contient. R. Samuel b. Nahman dit au nom de R. Yonalhan : tous ont appris que l'importation dans la maison rend les fruits soumis à l'obligation de la dîme, d'après l'expression « maison » contenue dans le verset du Deutéronome (XXVI, 13) : Tai fait disparaître les saintetés de la maison. — Simon leur dit en présence de R. Yohanan : la règle est qu'il faut suivre l'opinion de tous de la façon la plus sévère (il faut au préalable que tous accordent la dispense, pour qu'elle soit réelle). Pourquoi n'a-t-on pas rapporté cette opinion simplement au nom de Simon, assez considéré pour que l'on y ajoute foi? (A quoi bon parler de la présence de R. Yohanan)? C'est pour dire que R. Yohanan ne le conteste pas (et l'a confirmé par sa présence; ce qui lui donne plus de poids). On a enseigné que R. Simon b. Eleazar dit au nom de R. Akiba : chaque fois que dans une cour l'un ferme et l'autre ouvre, les produits qui y passent sont dispensés de la dîme; c'est vrai pour deux associés, non pour deux locataires d'une même maison. D'où vient cette différence entre les associés et les locataires? Est-ce que l'un comme l'autre ne peut pas empêcher l'enlèvement, ou l'importation? En effet, dit R. Yôna, il s'agit d'un propriétaire et de son locataire : le propriétaire peut interdire certaines choses au locataire, non le locataire au propriétaire. C'est sur ce sujet que Simon dit en présence de R. Yohanan : on adopte comme règle l'avis de R. Simon b. Eleazar au nom de R. Akiba. R. Yôna rapporte que Zeira et R. Imi disent tous deux au nom de R. Yohanan : on adopte comme règle l'avis de R. Simon b. Eleazar au nom de R. Akiba. R. lia dit que R, Yohanan a enseigné la même opinion aux disciples de R. Imi. R. Aboun b. Hiya demanda en présence de R. Zeira : Est-ce que R. Juda est venu ajouter un détail aux paroles de son maître R. Akiba? Non, rien, répondit-il.
6. Les fruits que l'on a portés sur le toit (d'au moins 4 coudées carrées) pour les manger là ne sont pas soumis aux droits, si même l'on est audessus d'une cour dont la contenance rend les produits obligatoires. L'espace formant l'entrée, l'antichambre, è;Écpa, et la saillie de la porte ou ressaut, sont considérés à l'égal de la cour, et si dans celle-ci les fruits sont soumis, ils le sont aussi là; au cas contraire, ils ne le sont pas.
R. Eleazar dit : la mischnâ parle du cas où le toit est tellement isolé qu'il est seulement entouré^ par l'air de la cour. Mais, dès lors, devant faire passer
1. Cf. môme série, tr. Abôda Zara, ch. I, § 10 (f. 40^). — 2. Ou : pour ainsi dire fortifié. On retrouve cette expression, même série, tr. Pesahim, VII, 11 (35b)
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les produits par la cour avant de les porter au toit, ne deviennent-ils pas soumis à la dîme? On peut répondre que cet avis est conforme, soit à celui de R. Yossé bar R. Juda (lequel, en ce cas, n'exige pas de soumettre les fruits à la dîme), soit à. celui de Rabbi qui l'exige, mais en supposant qu'il s'agit du cas où l'on se proposait de les étendre pour les sécher^ et qu'après réflexion faite, l'on y a renoncé (ils sont considérés co.mme inachevés). Toutefois, dit R. Abin. il faut que le toit ait 4 coudées de large sur A coudées de long pour constituer vraiment une surface distincte; car, de même que la maison ne rend pas les fruits obligatoires à la dîme, à moins qu'il y ait im espace de -i coudées carrées, il faudra un même espace au toit pour qu'il y ait dispense de dîme à l'égard de ces fruits. Or, on a enseigné ' : Lorsqu'une maison n'a pas 4 coudées carrées d'espace, on est dispensé d'y placer la wezouza^, ni une balustrade (Deut. XXII, 8); elle ne peut pas servir pour y placer le repas symbolique servant le samedi à la jonction idéale des propriétés ; elle ne rend pas les fruits obligatoirement soumis à la dîme par suite de leur entrée ; elle ne peut pas former le trait-d'union entre deux localités (pour le mélange symbolique des espaces); celui qui a fait vœu do ne pas habiter dans les maisons pourra y demeurer; elle ne donne pas droit à un espace particulier de i mètres devant la porte; elle n'aura pas au jubilé les caractères d'une acquisition incommutable (Lévitique, XXV, 30) ; ses taches ne rendront pas impur tout ce qui s'y trouve (ib. XIV), et enfin son propriétaire ne sera pas dispensé pour cela du service militaire (I chron., XV, 35). Est-ce que les huttes de repos {•^y^) communiquent aux fruits qu'ils contiennent le degré de soumission aux dîmes à l'égard du propriétaire? Puisqu'il est dit que la maison d'instruction et la maison d'études rendent leurs fruits soumis à la dîme par rapport au propriétaire; il en sera de même pour les huttes. Rabbi exige un espace de 4 coudées ^, non de 4 murs; selon R. Simon, au contraire, il faut absolument 4 murs, n'y eût-il pas 4 coudées ; selon R. Juda, il faut l'un et l'autre. Ce sont aussi les mesures qu'exigeait R. Juda pour qu'il y ait l'obligation de la mezouza. Il semble que R. Juda admet bien l'avis des rabbins (qu'il faut les deux et le défaut d'une des conditions motive la dispense de dîme); mais les rabbins n'adoptent pas l'avis de R. Juda, de sorte que s'il y a 4 coudées, ou Seulement 4 murs, cette maison soit dispensée de la mezouza et ne soumette pas les fruits à l'obligation de la dîme (malgré ce défaut, la dîme est due).
7. Les produits placés sur les guérites (sirpus) '^ les huttes ^ et les hangars d'été ^, sont dispensés des dîmes. Les tentes de la plaine de Gue-
et tr. Schebouôt/i, VIII, i (38^), dans le sens de « toit entouré de constructions », selon l'interprétation du Dr héy'i^NeiUiebr. IVorterbuch^ à ce mot. — \.Succa^ 3a. — 2. Inscription sur l'un des poteaux de la porte, Deut. YI, 9. — 3. Cf. même série, tr. Succa^ ch. I, § 1 (f. 52aj. — 4, A l'hébreu r]ny, comp. IIap7:6;, que Maïmonide rend par j«JL5C«,latibulum, tuguriolum.— 5. Littéralement : le$ bordj. En ce cas, et dans les suivants, ce n'est pas un dépôt définitif. — 6. C'est le correspondant araméen de y>p, (été. On ne les occupe en été que pour l'ombre.
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nossar (servant d'habitation), y eût-il un moulin et une basse-cour, n'entraînent pas pour les produits qu'elles contiennent d'obligation de dîme. Quant à la tente des potiers ^ , la plus intérieure (étant la demeure) entraîne l'obligation ; mais l'extérieure (presque publique) en est dispensée. R.Yossé dit : tout ce qui n'est pas une résidence permanente, aussi bien l'été que l'hiver, n'entraîne pas l'obligation pour son contenu (or, celle du potier, même à l'intérieur, n'est pas habitée l'hiver). Quant à la tente de la fete des tabernacles ~, qui sert de demeure pendant cette fête, elle entraîne l'obligation selon R. Juda; selon les autres sages, elle ne l'entraîne pas.
8. Lorsqu'un figuier est placé dans une cour (bien qu'elle entraîne l'obligation) , on peut en manger successivement sans rédimer ; mais, si l'on en réunit plusieurs figues, il faut les rédimer. R. Simon dit : on peut en avoir une dans la main droite, une à gauche, une dans la bouche (sans que ce soit une réunion interdite). Si l'on est monté au sommet du figuier, on peut en prendre la poche pleine pour les manger sur place.
On a enseigné : celui qui mange des fruits un à un a la faculté d'attendre qu'il les amollisse une première fois, et même 2 ou 3 fois. Toutefois, ajoute R. Yona au nom de R. Zeira, s'il l'on a cueilli un 2^ fruit pendant qu'on laisse amollir le premier, ils sont considérés comme réunis et deviennent tous soumis à la dîme. R. Jérémie demanda : Lorsqu'on a jeté la première figue en l'air dans un espace supérieur à dix palmes (ce qui constitue pour ainsi dire un autre séjour) et qu'avant sa chute au-dessous de cet espace on a cueilli la seconde, est-ce aussi considéré comme une réunion? Oui, toutes deux deviennent soumises à la dîme. — R. Eliézer bar R. Simon dit : on peut en avoir 3 dans la main droite, autant dans la gauche et autant dans la bouche, sans que cela constitue une réunion interdite ; parce que, selon lui, celui gui a l'habitude d'en manger autant à la fois les mesure d'après son usage et considère trois comme une seule. R. EUézer bar R. Simon se rendit auprès de R. Simon bar R.Yossé bar Leponia^ son beau-père, et celui-ci se versait deux verres de suite à boire. N'as-tu pas appris de ton père, lui dit-il, en combien de fois on doit boire un verre (et encore moins vider 2 verres d'un trait) ? Tel qu'il est, répondit-il, on le considère comme un verre : s'il est froid on le boit en 2 fois, s'il est chaud, en 3 fois ; mais les sages n'ont pas prescrit la mesure que le vin doit être beau, que la coupe sera petite, ni que la panse sera large. R. Josué b. Korha l'appela'' : vinaigre fils du vin. Pourquoi m'appelles-tu ainsi, lui ditil ? Pour que tu te sauves et tu te rendes à Laodicée (car il avait pris des voleurs) Mais, répliqua-t-il,»n'ai-jepas coupé les épines à émonder (n'ai-je pas bien fait d'enlever les impies) ? Tu devrais aller te cacher au bout du monde et laisser
1. Cf. Babil, tr. Succa, f. 8b.— 2. Cf. tr. Yôma, f. 10a.— 3. Babli, tr. Pesahùn, fol. SQb — ^^Tr. JB aba mecia^U 83^.
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au maître du potager (à Dieu) le soin d'émoridcr son bien des épines qu'il a. Lorsqu'une figue s'est détachée spontanément de Tarbre et est veuue rouler auprès de celui qui se trouve là, peut-on retourner avec elle à l'arbre et la manger là sans dîme, comme il est dit ailleurs : « on peut, en cas de transport involontaire dans la maison, rapporter les produits au point de départ et les manger là sans dîme? » En est-il de même ici, ou non? Certes non, fut-il répondu, car ailleurs, il s'agit de les replacer dans un endroit oii la dispense de la dîme a lieu, tandis qu'ici, même en les restituant à leur point de départ, l'obligation subsiste'. A quoi ressemblerait celui qui se tient au sommet du figuier (où, selon notre Mischnâ, on peut en manger)? Et quelle est la règle si l'on se trouve placé à côté des épis en gerbes? Sont-ils considérés comme étant placés dans la ville (et par conséquent soumis aux droits), ou comme se trouvant au champ (où la dispense subsigte)? On peut déduire la réponse par analogie avec le cas suivant^: si étant placé dans la ville, le propriétaire dit : « Je sais que les ouvriers oublient une gerbe en tel endroit », et qu'en effect ils l'ont oubliée, elle n'est pas considérée comme un oubli du aux pauvres ; mais si, en étant placé aux champs, il dit aussi qu'il sait d'avance l'oubli qui va être commis par les ouvriers et que l'oubli ait en effet lieu, c'est dû aux pauvres, selon les termes mêmes du verset fDeutéron.XXlV, 19) : au champ, et que tu oublies (c'est alors dû aux pauvres) ; mais il n'est pas dit : « si, dans la ville, tu oublies. »
9. Lorsqu'une vigne est plantée dans une cour, on peut prendre toute la grappe (sans en manger par grains), et de même pour la grenade (sans l'égrener avant de la détacher) et pour le melon (sans le découper en place). Tel est l'avis de R. Tarfon. Selon R. Akiba, on mange la grappe par grains (sans la détacher entière), on égrène la grenade, on découpe le melon. Lorsqu'il y a du coriandre^ dans la cour, on le découpe par feuilles pour en manger (sans dîme); si on prend un entier, on doit la dîme. Le rosmarin sauvage ^ (ou gingembre, poHo), l'hysope ^ et l'orygane ^ (saturée) qui sont dans la cour sont soumis aux droits (malgré leur peu de valeur), si on les conserve — \
10. Sur un figuier est placé dans la cour, mais penche vers le toit, on peut manger sans restriction. S'il est ^ placé sur le toit et penche vers la cour,
1. Le figuier est dans la cour; et, dès la chute du fruit, il est soumis à la dîme. — • 2. Au tr. Péa de la même série, ch. V, § 6, on retrouve ce texte de la Tossefta, ch. III, sur ce même traité (t. II, p. 74). — 3. A ce terme, Maïmonide compare avec raison ïy^. — 4. Ce terme, selon Maïmonide, se rend en arabe par ^JOsJU (persan), noix aveline, et les 2 suivants sont traduits par lui : -fj^, saturée, et L^L:^, thym. Voir aussi l'explication des trois termes par Michael Sachs, Beitrage, etc., t. I, p. 427-128. — 5. Cf. tr. Nida, 51a. — 6. Voir tr. Schebiith, ch. VIII, § 1, fm (t. II, p. 398), et BabH, tr. Schabbath, f. 128». — 7. La Guemara de ce § se retrouve ci-dessus, tr. Troumoth, ch. VIII, § 3.-^8. Cf. Batli, tr. £aba mecia, f. 88». .
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on en mange les fruits un à un sans dîme; en cas de réunion, la dîme est due. S'il est planté en Palestine (sur la limite) et penche au dehors, ou s'il est planté au dehors et penche vers Tintérieur, on se règle d'après l'emplacement du tronc. Quant aux maisons des villes frontières (les hranches fussent-elles au dehors), le tronc l'emporte par sa place. Dans les villes de refuge ' et dans la capitale ou Jérusalem (pour la consommation de la 2<^ dîme), la branche sert de guide.
On a enseigné au nom deR. Néhémic : lorsque le sol de la cour est cultivé, on le considère comme un jardin et l'orî peut y manger passagèrement. R. Samlaï confirme cet avis. On a enseigné : lorsque la partie semée est la plus forte, les produits sont soumis à l'obligation ; mais lorsque la partie plantée l'emporte, ils sont dispensés de tous droits comme dans un jardin. Toutefois, ajoute R. flisda, il faut que la plantation ait eu lieu pour orner la cour (sans quoi, l'obligation subsisterait). On peut déduire pour un cas ce qui a été admis pour l'autre par réciprocité : ainsi, l'on a dit qu'au cas où la partie semée est la plus grande, les produits sont soumis à la dîme, à la condition qu'il y ait eu culture du sol. Par contre, on en déduit que si le sol de la cour a été creusé, celle-ci devient apte 2 à avoir la valeur du jardin (avec dispense de la dîme), pourvu que la majeure partie ait été creusée. Lorsque la Mischnâ dit : « On peut en manger sans restriction », c'est au cas où. celui qui mange se trouve au jardin; et lorsqu'elle dit : « On mange les fruits un à un sans dîme, et en cas de réunion la dîme est due », c'est au cas où le consommateur est placé dans la cour. R. Jérémie demanda en présence de R. Zeira : que faire lorsqu'un fruit est suspendu à 2 tiges (oùo et |p)? (Est-ce considéré comme réunion ou non ?) On répondit par le récit suivant: un jour, R. Zeira, R. Aba b. Cahana et R. Levi étaient assis ensemble à étudier; R. Zeira adressait des reproches à ceux qui s'occupaient de légendes et les accusait de les expliquer d'une façon hétérodoxe. Pourquoi, demanda R. Aba b. Cahana, les gourmàndes-tu? Mieux vaut les interroger et voir s'ils te donnent des réponses convenables. C'est que, dit-il, comme il est écrit (Ps. LXXVI, 11): Lorsque la fureur de l'homme te célèbre, tu te ceins du reste de la fureur (dans le châtiment des impies, éclate la gloire de Dieu), cela signifie lorsque l'homme aura expié en ce monde une partie de ses péchés, il expiera le reste dans le monde futur. Mais, fut-il répliqué, ne peut-on pas l'interpréter en ce sens : Thomme te célébrera dans le monde à venir pour son état heureux, lorsque tu auras ceint le reste de ta fureur en ce monde (que l'homme aura tout expié) ? R. Levi dit : lorsque tu éveilles ta fureur contre les impies en les punissant, les justes apprécient ce que tu fais et ils glorifient ton nom. Ainsi, dit R. Zeira, en tournant et retournant les divers sens (de l'interprétation .exégétique), on n'en a rien déduit de définitif; par conséquent, mon fils, va
1. Cf. tr. Maccoth, f. 12a. — 2. L'édition d'Amsterdam n'a pas ici le mot m^U^D comme les autres, mais miDD' . ;
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et préocciipo-toi de ce qu'il en est des deux tiges, ce qui est le mieux de tout (ces études là sont plus sérieuses que les explications de textes). On a enseigné ailleurs': « Toute construction qui se trouve à l'intérieur des murs de la ville est considérée comme les maisons de la ville entourée de murs, à l'exception des champs ; selon R. Meir, on y comprend aussi les champs. » Quel est le motif des autres rabbins? C'est que, disent-ils, il est écrit (Lévitique, XXV, 30) : la maison sera acquise incommutablement ; on sait par là ce qu'il en est pour « la maison sise dans une ville close de murs. » Mais comment saiton que l'on y comprend aussi les pressoirs, les cuves, les fosses, les citernes, les cavernes, les bains, le pigeonnier et les tourelles, non compris les champs? C'est pourquoi il est dit : la maison) or, puisque la maison a cela de particulier d'offrir un séjour, le champ en est exclu, parce qu'on n'y demeure pas. Comment R. Meir raisonne-t-il pour être d'un autre avis? Selon lui, l'expression la maison sera acquise semblerait indiquer seulement la maison; mais l'on y comprend également les pressoirs, les cuves, les fosses, les citernes, les cavernes, les bains, le pigeonnier, les tourelles, et même les champs, parce que le même verset contient ensuite un cadre plus vaste en disant : sise dans la ville close de murs. Par cette dernière expression, on exclut la maison adossée au mur de la ville, selon R. Juda ' ; mais, selon R. Simon, le mur extérieur delà maison forme seul la muraille (et, dès lors, elle est admise comme sise à l'intérieur). C'est que R. Juda lit : qià a, ib un mur; R. Simon lit: qui n'a pas xb demur^. Lorsque la mischnâ dit que, pour les villes de refuge, la branche sert de guide, il importe que l'on soit monté par là, dit R. Hinena; mais, si Ton est monté par le tronc, celui-ci sert de guide. Notre mischnâ est conforme à Schammaï '*, qui dit de considérer tout comme situé à l'intérieur. On a enseigné : lorsqu'on a tourné la branche vers l'intérieur, le tout est considéré comme étant situé au dedans ^. Aussi, y a-t-il là un préopinant ou ancien docteur qui confirmait l'avis de Schammaï,
CHAPITRE IV
1. Celui qui confit des produits, ou les cuit, ou les sale (tous travaux de conservation), est tenu de les rédimer. Celui qui les enfouit sous terre (pour les faire mieux mûrir), ou celui qui trempe des fruits aux champs (travail passager), peut en manger sans les rédimer. Celui qui écrase des olives pour en faire sortir l'amertume (travail passager) est dispensé des droits. De même celui qui presse des olives sur son corps (pour s'en enduire); mais, s'il les presse dans sa main pour en recueillir l'huile, il est
1. Mischnâ, tr. Erakhin, eh. IX^ § 5, et Babli, ibid., f. 32a. — 2. Même mischnâ. — 3. Il y a, en effet, dans ce verset une orthographe défectueuse, qui peut donner lieu à l'équivoque.— 4. Ci-après tr. Maasser schéniy ch, II, § 7. — 5. Ce qui semble conirddïQ éi Schammaï, ....
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tenu de la rédimer (c'est un travail complet). Celui qui écume le résidu du vin qui surnage au-dessus d'un mets (refroidi) est dispensé des droits; mais si Ton opère ainsi sur une marmite, on est soumis aux droits, parce qu'elle équivaut à une petite cuve.
Le feu, ou la vente, ou le sel, ou le prélèvement de l'oblation, ou l'arrivée du sabbat, ou le dépôt des fruits dans une cour aussi bien gardée que la maison, rend les fruits aptes à être soumis aux dîmes ; car R. Yohanan dit * que la vente ou la survenue du sabbat n'entraîne pas l'obligation légalement, mais par extension rabbinique. En outre, R. Ami dit au nom de R. Simon b. Lakisch que la plus grave de toutes les causes entraînant l'obligation de la dîme, c'est le dépôt dans une cour gardée comme la maison. — Lorsque la mischnâ prescrit l'obligation de la dîme pour les produits, s'ils sont confits, ou s'ils sont cuits, faut-il que cette opération soit achevée? On peut savoir la réponse à cette question de ce qui suit : dès que l'on a roussi des épis au feu, ils sont soumis à la dîme (donc, il y a obligation avant que la cuisson soit achevée). Or, si on ne les avait pas fait passer au feu, les travaux préparatoires ne seraient pas achevés et la dîme ne serait pas due (donc, il faut bien peu de feu pour les achever). Toutefois, on peut établir cette distinction que d'avoir roussi (flambé) le blé, cela constitue l'achèvement de sa préparation (sans quoi, la dîme n'est peut-être pas due, s'il s'agissait de cuisson, qui devra être parfaite, et dès lors, la question précitée n'est pas résolue). Où étabht-on cette discussion entre l'achèvemeut rapide de la préparation et celle -qui est plus longue? Lorsqu'on enseigne ^ : qu'au cas où l'on arrache quelques épis à la main pour en manger les grains grillés, ils sont soumis à la dîme ; si c'est pour les moudre et en faire une pâte, la dîm.e n'est pas due (c'est trop peu de chose). Lorsqu'on a confît ou cuit des produits d'un autre, sans que le propriétaire le sache, sont-ils soumis à la dîme, on non? C'est un sujet en discussion entre R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch ^ ; car, lorsque quelqu'un a ratissé le tas de blé d'autrui, sans que celui-ci le sache, la dîme est due selon R. Yohanan ; selon R. Simon b. Lakisch, elle n'est pas due (il en est de même pour la cuisson, qui a lieu sans que le maître lO'Sache). Toutefois, dit R. Judan, les deux cas ne sont pas tout-à-fait analogues, pour qu'il y ait lieu de déduire l'un de l'autre : comme il est possible de se passer de la cuisson, R. Yohanan peut admettre en ce cas qu'il y a dispense (tandis que la mise en tas est inévitable '*, et entraîne l'obligation comme un acte que le prochain approuvera). Si les fruits ont été cuits pendant qu'ils étaient encore en la possession du trésor sacré (les travaux préparatoires étant achevés pendant la période de consécration), qu'ensuite on les a rachetés, puis importés dans une cour gardée comme la maison, est-ce que la dîme est due? (Considère-t-on ce dernier fait comme l'achèvement des produits, réalisé en
1. Ci-dessus, III, 1. — 2. Tossefta sur ce traité, ch. III. — 3. Ci-après, V, 6. — 4. Ci-dessus, ch. I, § 6.
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dehors do la pério(l(3 do consécration et entraînant Tobligation des dîmes, ou non?) Selon l'avis de R. Simon jj. Lakisch, qui a dit plus haut que ce dépôt dans la cour constitute rachèvement le plus parfait, la dîme est due ; pour l'un (la cour), il y a l'obligation légale de la dîme * ; mais pour l'autre (le feu), c'est seulement du par décision rabbinique (son action s'efface devant celle qui est plus grave). Lorsqu'on a commencé par les importer dans la cour gardée comme maison, qu'on les a ensuite rachetés, puis cuits, quelle est la règle? La dîme est due, sans qu'il y ait contestation à ce sujet; or, a-t-on fait aucune opération définitive sur ces fruits pendant qu'ils étaient au trésor sacré? (Certes, non ; aussi, la dîme est due). Voici ce qu'on a voulu dire : si des fruits consacrés ont été cuits et qu'ensuite on les ait portés dans la cour gardée comme maison, puis on les rachète et on les cuit de nouveau, selon tous la dîme est due (l'opération finale n'ayant eu lieu qu'après le rachat) ; mais quelle est la règle si, après le rachat, on veut les mettre à sécher? (Considère-t-on que, les travaux préparatoires n'étant pas achevés, la dîme n'est pas due?) Si l'on veut prétendre que l'action du feu entraîne l'obligation, pour ce qui est inachevé, on peut dire aussi qu'elle en dispense s'il s'agit de fruits sacrés ; et, à l'inverse, si elle n'entraîne pas la dette, elle n'en dispense pas non plus. R. Jérémie demanda : lorsqu'au champ on a enduit les fruits avec de l'huile, sont-ils soumis à la dîme, ou non? Cela va sans dire, puisque sans cela l'action du feu entraîne l'obligation de la dîme ; en effet, la question a été seulement posée, parce qu'il peut arriver que malgré l'enduit on ne les cuise pas ~ . — R. Yossé au nom de Cahana rapporte par R. Yôna que R. Halafta b. Schaoul enseigne ceci : lorsqu'au champ on s'installe comme pour un repas fixe, la dîme est due; au cas contraire, non. Qu'appelle-t-on une installation pour un repas fixe qui entraîne l'obligation de la dîme? Chaque fois qu'il y a du vin. Lorsqu'on a pris toutes les mesures pour s'installer et que, par suite d'un incident, on y a renoncé, quelle est la règle? (question non résolue). On a enseigné ^ : l'oignon, le cresson et la moutarde réduite, même au champ, sont soumis à la dîme (ainsi ils sont prêts). Jusque là, on sait quelle est la règle lorsqu'on a pulvérisé un oignon inaffranchi (corps principal) dans de l'huile profane (libérée) ; mais quelle est la règle lorsqu'on a écrasé un oignon profane dans de l'huile non libérée? (question non résolue).
R. Zeira ou R. Hiya bar Asché dit au nom de Rab : lorsqu'on a comprimé une grappe de raisin dans un verre pour boire ce vin, il faut d'abord en prélever la dîme (c'est du vin tout prêt) ; si on l'a comprimé dans une écuelle pour assaisonner un mets), la dîme n'est pas due. Mais pourquoi cette dispense? Est-ce que l'action du feu sous l'écuelle n'entraîne pas l'obligation? On répond qu'il peut s'agir d'un mets froid. « Si l'on agit ainsi sur une marmite, dit la mischnâ, la dîme est due. » Pourquoi? C'est qu'il est question là, dit R.
1. Selon R. Yohaiian, pour le dépôt dans la cour, la dîme n'est pas due légalement; et la consécration en dispense. — 2. Est-ce donc considéré comme un manque d'achèvement, ou non? — 3. Tossefta, /. c.
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Éliézer, d'une marmite vide où l'on a versé le vin; or, si on écume le vin audessus d'un mets (froid), rien n'est dû; mais si l'on opère sur toute la marmite, la dîme est due, comme si l'on agissait sur une petite cuve.
2. Si des enfants ont enfoui des figues au champ pour les manger le samedi * et que Ton a omis de les rédimer, on ne peut môme pas le samedi soir (jamais) en manger sans les rédimer. Un panier plein de fruits spécialement destiné à la consommation du samedi ^ est dispensé de tous droits, selon Scliammaï; mais,> selon Ilillel, il y est soumis (de suite). R. Juda dit : même sur un panier de fruits que l'on emplit pour Tenvoyer à son prochain % on doit prélever la dîme avant d'en manger.
R. Hamnona dit : lorsqu'un enfant a couvert un panier avec des feuilles pour le transporter au marché, ce panier est soumis aux dîmes, parce que dans la place où la pensée d'une grande personne suffirait pour constituer l'obligation, l'acte d'un enfant corroborant sa pensée (dont l'intention seule ne suffirait pas pour contracter cette obligation) entraîne la même gravité. R. Zeira objecta ceci : la pensée (le projet seul) ne suffit pas pour imposer la dîme à ce panier de fruits, jusqu'à ce qu'on ait aussi la pensée de l'ouvrir au marché ; il en sera de même pour l'acte accompli par des enfants qui ont couvert de feuilles un panier, jusqu'à ce qu'on l'ait ouvert au marché. Notre mischnâ est en désaccord avec R. Hamnona, puisqu'elle dit : « Si des enfants ont enfoui des figues au champ pour les manger le samedi et que l'on a omis de les rédimer, on ne peut même pas le samedi soir (jamais) en manger sans les rédimer. » Or, il n'y a pas là d'acte qui corrobore leur intention, et pourtant la dîme est due? R. Zeira répondit au nom de R. Hamnona qu'il peut s'agir du cas où les enfants ont cueiUi les fruits au moment du coucher du soleil le vendredi soir; alors leur action prouve quelle a été leur intention, de les réserver pour le samedi (ce qui entraîae l'obUgalion). N'est-ce pas contraire à ce que R. Yohanan a dit plus haut (II, 3) : l'arrivée inopinée du sabbat rend les fruits soumis à la dîaie, lors même qu'ils n'ont pas été cueillis pour le sabbat; tandis qu'ici on parle d'une cueillette faite en vue du sabbat, et si elle n'a pas été faite pour ce jour spécial, la dîme n'est donc pas due? En effet, répondit R. Yôna au nom de R. Hamnona, la règle serait la même selon R. Yohanan, si la cueillette n'a pas été faite pour ce jour; on emploie seulement cette expression pour dire que, malgré ce but, on peut en manger passagèrement le vendredi avant le sabbat, non plus tard. N'est-ce pas aussi en désaccord avec l'avis de R. Simon b. Lakisch? Puisqu'il s'agit d'enfants, pour lesquels il n'y a pas d'intention, qu'importe que la cueillette ait eu lieu en vue du samedi ou non? R. Yossé répond au nom de R. lia qu'il peut s'agir du cas où cette cueillette a eu lieu au coucher du soleil ; les enfants démontrent alors par leur action quelle est leur pensée. R. Eléazar dit au nom de R. Oschia que la mischnâ
1. Cette mise de côté les soumet aux droits. Cf. Babli, tr. Beça^ f. 34ij. — 2. Mischnâ, tr. Edouyôthj IV, 10.— 3. Gf, ci-après, V, 1.
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parle d'un panier de figues ; et chez R. Yanaï on ajouta : fût-ce môme une branche de figuier chargée de fruits (non le panier), Tobhgation commence. Enfin R. Eliézer b. Antigonos répondit au nom de R. EHézer, élève de Técole de R. Yanaï, qu'il peut s'agir d'un figuier spécialement destiné à l'usage du sabbat (pour ce motif, il y a de suite l'obligation). Un jour, R. Hiya, R. Imi et R. Issi étaient assis ensemble, et ils virent passer un homme chargé d'un panier de figues. Est-ce pour vendre, demandèrent-ils? Non, dit-il, il est destiné à servir au jour du sabbat et ne se veild pas. R. Hiya dit au nom de R. Yohanan : lorsque dans la mischnû. R. Juda impose l'obligation do la dîme, c'est seulement parce qu'il s'agit d'un panier de fruits destinés au sabbat; ou bien encore, R. Juda l'impose lorsqu'on cueille un panier de fruits pour l'envoyer à son prochain, parce qu'en ce cas on y attache autant d'importance que si c'était destiné au sabbat.
3. Si l'on prend des olives du réservoir \ on peut les tremper une à une dans le sel pour les manger (sans dîme) ; mais si l'on en met plusieurs au sel pour les manger ensemble, il faut les rédimer. R. Eliézer dit : si un homme (impur) en prend du réservoir pur^ il doit la dîme ^ ; mais si c'est du réservoir impur, il en est dispensé, puisqu'en ce cas il remet le reste (le tout étant impur).
Notre mischnâ n'est-elle pas en conlradicLion avec Rab, qui dit plus haut (III, 1) qu'il est interdit de manger les figues mises à sécher (comme ici les fruits trempés au sel) avant de les rédimer? On répond qu'il peut s'agir ici du cas où le réservoir est placé au champ (ce qui lui donne moins de gravité, et plus haut, il s'agit de produits qui ont passé déjà par la cour gardée). Il y a une autre objection : si la présence du sel rend les fruits soumis à la dîme, pourquoi la mischnâ dit-elle qu'elle est due a si l'on en met plusieurs au sel pour les manger ensemble? » A quoi bon parler de cette réunion? Et si la réunion entraîne l'obligation, à quoi bon parler du sel ? Ce sont les deux causes réunies qui constituent le devoir.
De quel cas parle R. Eliézer ici? S'il y a deux réservoirs dont l'un est pur et l'autre impur, il va sans dire que c'est permis à l'homme impur d'en prendre, selon tous^ ; s'il n'a qu'un pressoir pur, chacun l'interdit^? Voilà de quel cas il s'agit : lorsque l'homme impur a un pressoir pur et que son prochain en a un impur ; or, dit R. EUézer, l'homme ayant l'habitude de remettre aussi le reste au pressoir du voisin, il lui sera interdit de toucher au pur, mais il pourra manger l'impur, où il remettra le reste ; selon les autres sages, l'homme ne remet pas le reste au pressoir de son voisin et il ne pourra donc rien prendre de ce dernier. — R. Yohanan dit ^ : si on coupe le vin d'eau
1. Cf. Babli, tr. Beça, f. 35^. — 2. Puisqu'il ne peut pas remettre au réservoir pur le reste des fruits qu'il a pris et qu'il a rendus impurs. Cf. ci-dessus, ch. III, § 4, fin. — 3. Puisqu'il peut remettre le reste dans l'impur, pourquoi les sages l'interdisent-ils? — 4. Pourquoi alors R. Eliézer seul l'interdit-il ?— 5. Cette observation se rapporte au § 4 qui suit.
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chaude, il faut le rédimer, parce que cette consommation a un caractère fixe * ; mais si c'est de l'eau froide, on en est dispensé, parce que c'est un accessoire et il se peut qu'on remette le reste au pressoir près duquel on se tient (auquel cas rien n'est dû). Or, R. Yossé au nom de R. Zeira, ou R. Yôna au nom de R. Eliézer dit 2 : même le liquide qui se trouve déjà réparti dans des longs (mesures) n'est pas considéré comme soumis aux dîmes aussi longtemps que les travaux préparatoires ne sont pas achevés, parce qu'alors on a l'intention de remettre à la cuve ce que l'on ne consomme pas.
4. On peut, en étant penché sur le pressoir, boire du vin sans le rédimer, soit que l'on coupe le vin d'eau chaude, soit d'eau froide. Tel est l'avis de R. Meir. Selon R. Éliézer ben Zadoq, il faut le rédimer ^ Selon les autres sages, si on le coupe d'eau chaude, il faut le rédimer (c'est un travail essentiel) ; mais au cas contraire on est dispensé.
5. Si quelqu'un épluche de l'orge d'un épi ^, il peut manger les grains un à un sans dîme; mais s'il les recueille dans sa main (les réunit), il doit prélever la dîme. Si quelqu'un égrène ^ du froment (au feu pour le sécher), il peut passer les grains d'une main à l'autre pour les tamiser (enlever le son), et les manger sans rédimer; mais si, après les avoir vannés, il les réunit dans son sein, il doit la dîme.
R. Zeira dit : comme je puis éplucher à la fois deux épis d'orge, la dîme ne sera pas due en ce cas (de même que la mischnâ le permet d'ordinaire pour ceux que Ton mange un à un). On a enseigné en effet ^ : de l'orge, c'est permis pour 2 épis, mais à partir de 3, la dîme est due ; pour le froment, c'est permis jusqu'à 3, et la dîme est due à partir de 4. Houna b. Hinena et R. Tahlifa b. Imi étaient assis devant R. Eliézer; R. Yôna dit : si tous les Rar Tahlifa se nomment bar Imi, celui-ci mérite d'être nommé Rar R. Imi (avec le titre de Rabbi) ; et si tous se nomment bar R. Imi, celui-ci leur est supérieur à tous pour son procédé de vanner les grains entre les jointures des doigts. On voulut voir de quelle façon il s'y prenait, sans rouler les grains dans sa paume; il se tourna alors vers le mur, puis, l'opération achevée, il leur montra une mesure pleine ainsi préparée (en assez grande quantité). On a enseigné en effet qu'il est permis d'en tamiser beaucoup, à la condition de ne pas employer pour cela un entonnoir, ni une grande marmite (l'emploi de ces ustensiles montrerait qu'il s'agit d'un grand travail définitif). Enfin, sous le rapport du repos sabbatique, on peut en éplucher jusqu'à la valeur d'une figue sèche, non au-delà. R. Hiya demanda en présence de R. Mena : comment se fait-il que tantôt l'on dise, pour l'orge, qu'il est permis d'en égrener 2 épis, non 3, sans
1. A cause de l'eau chaude, on n'en peut pas verser le reste à la cuve, au risque de gâter tout le vin. — 2. Gi-dessus, ch. I, § 6.— 3. Il est à craindre qu'il ne se tienne en dehors du pressoir, auquel cas la dîme est due. Cf. tr. Schabbath^ f. 11b; tr. Erubin, f. 99b.— 4. Cf. tr. Beça, fol. 13b._ 5. Ib. fol. 12b.— 6. Tossefta sur ce traité, ch. III.
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les rcdimcr, cl lanlut noire mischnii le permet seulement si on les mange un à un? Il y a une différence, fut-il répondu; dans ledit enseignement, il s'agit du cas où l'on peut remettre le reste à la grange, près de laquelle on se trouve (une consommation, môme plus forte, ne sera que passagère). On a enseigné en effet : ,ce n'est vrai (qu'il faut les manger un à un) que lorsqu'on ne se trouve pas auprès d'une grange ; mais lorsqu'on est auprès, il est permis d'en manger davantage à la fois, parce qu'on y déposera le reste (et le repas n'aura pas de caractère fixe).
(5). Lorsqu'on a semé du coriandre pour servir de semence, la partie verte (secondaire) peut être mangée sans dime ; si, au contraire, on Ta semée pour le manger en légume^ il faut rédimer le tout, verdure et semences. R. Éliézer dit ^ : l'anet est soiimis aux dîmes en toutes ses parties, les feuilles vertes, la semence et les graines*^, ou bourrelet ; selon les autres sages, on ne doit la dime, pour la semence et les parties vertes, que sur le cresson et l'origan ^
Hiskia dit : du moment qu'il a eu soin, à deux ou trois reprises, d'en opérer la cueillette, ces actions réitérées dénotent bien la pensée du maître, qu'il désire le manger en légume vert; si au contraire il s'en est abstenu deux ou trois fois, ce sera la preuve qu'il désire en conserver k semence-''. — On a enseigné^ : lorsqu'on a semé de l'anet pour tirer parti de la semence, on rédime cet(e dernière, non les feuilles vertes à manger ; si on l'a semé pour manger les feuilles vertes,, on rédimera l'une et l'autre, non le bourrelet de graines. Mais si on l'a semé pour ce dernier produit, il faut le rédimer ainsi que la semence et la partie verte. Il est dit en effet ^ que l'on prélève la dîme pour la semence et les feuilles vertes sur le cresson et l'origan seulement ; et c'est ainsi qu'il faut rectifier la version de notre mischnâ : Il n'y a pas de produit qui, étant semé pour les graines, est soumis à la fois aux dîmes pour les graines et pour les feuilles vertes, sauf le cresson et l'origan. — Dans quel cas R. Eliézer discute-t-il contre les autres sages? Lorsque le produit a été semé pour les graines; mais si c'est pour manger les feuilles vertes, les autres sages reconnaissent aussi qu'il faut tout rédimer (les considérant comme un objet à manger). On a enseigné en effet : il est d'usage à Ratanée d'user librement (sans dîme) des feuilles vertes, selon l'avis de R. Eliézer. Or, puisque l'on invoque seulement ce dernier avis, cela prouve que les autres sages pensent différemment et l'interdisent.
6. R. Simon b. Gamaliel dit : les boutons de fenugrec, de moutarde et
1. Cf. tr. Abôda Zara^ f. 7^^.— 2. Faut-il voir là le mot p'.wb. (radicula) retourné? Selon J. Levy aussi, c'est la tête ronde contenant la semence.— 3. Au terme hébreu, Maïmonide compare le terme identique v^^, que le Kamous traduit trop vaguement: nomen herbœ. — 4. Suit un passage que l'on retrouve presque textuel, au tr. Scliebiitk, ch. II, § 8 (t. II, p. 341). — 5. Tossefta sur le tr. Schebiith, ch. II. — 6. Erubin, 28a.
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de fève blanche sont soumis à la dîme. R. Eliézer dit^ : pour le câprier (j^), il faut rédimer les bourgeons, les fruits ^ et même leur écorce. Selon R. Akiba, on ne rédime que le fruit réel.
On a enseigné : lorsque les fèves, l'orge, ou le fenugrec, ont été semés pour en manger les parlies vertes et qu'ensuite, par oubli, on les laisse à l'état de graines, celles-ci sont soumises à la dîme, non la partie verte (n'en résulte-t-il pas que les autres sages dispensent la partie verte?) Ceci aussi, dit R. Jérémie, est un avis émanant de R. Eliézer. Samuel dit : l'écorce est interdite dans les fruits des premières années de plantation, parce qu'elle les entoure, comme il est dit (Lévitique, XIX, 23) : Vous considérerez son fruit comme une excroissance ; le mot n'?"):? (praeputium) implique qu'il s'agit de l'enveloppe du fruit. Rab ordonna aux disciples de son école, puis à leur tour R. Houna et R. Hamnona donnèrent les mêmes ordres aux compagnons d'études qui suivaient les cours, de bien recommander ceci à leurs femmes : lorsqu'elles voudront faire tremper des câpres, elles devront avoir bien soin d'en enlever le calice ou fruit interne (lequel seul, selon R. Akiba, est soumis à la défense). R. Aba dit que R. Zeira observa ceci : toute écorce pousse avec le fruit; seulement, dans le présent cas, le fruit se trouve suspendu en haut et l'écorce en bas (pour laisser échapper le fruit lorsqu'il sera mûr, comme p. ex. des amandes ou des noisettes). L'écorce et le bourgeon forment une seule espèce ; aussi peut-on rédimer les bourgeons avec l'écorce, et réciproquement ; mais on ne peut employer aucun d'eux pour rédimer le fruit même, ni employer le fruit pour les libérer. Le fruit même ou la baie comporte la gravité qui incombe aux arbres ^ et celle qui incombe aux semences *. Et sous quel rapport a-t-on prescrit ces mesures graves ? En voici les conséquences : si ces fruits, dont la floraison remonte à la 2° année agraire ^, ont été cueilhs en la 3^ année (oii l'on doit, outre la 1^° dîme, celle des pauvres), il faudra prélever toutes les dîmes, en opérant ainsi : on prélèvera la 2° dîme, on la rachètera comme telle, puis, en raison du doute, on remettra le montant aux pauvres-^.
CHAPITRE V
1 . Celui qui arrache des plants de son propre jardin et les transplante ailleurs, peut en manger les fruits sans les rédimer (ils sont considérés comme inachevés) ; s'il a acheté des fruits encore adhérents à la terre, il en est aussi dispensé, ainsi qu'au cas où il a recueilli des fruits pour les envoyer à son prochain. R. Eliézer b. Azaria dit : à l'époque où l'on vend déjà des produits semblables au marché, ils sont soumis à la dîme.
1. Cf. Babli, tr. Berakhôth, f. 36a (II, p. 375). — 2. Autrement dit : la baie. — 3. Leur annuité agraire est comptée à partir de la floraison. — 4. Pour elles, on compte l'annuité au moment de les cueillir. — 5. On doit alors, outre la grande dîme, la 2e dîme.— 6. Suit un § qui se trouve déjà in-extenso au tr. Ailaïm, ch. V, § 8, fin (t. II, p. 281).
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R. Abahou dit au nom de R. Simon b. Lakisch : L'avis exprimé dans notre mischnà, qui permet de manger sans dîme les fruits de plants arrachés, est conforme à R. Akiba, puisqu'il dit ailhuirs ' : « Ou prendra des produits en grange, Ton sèmera et l'on sera dispensé d'en donner la dîme, jusqu'à ce que le tas de blé ait été nivelé » (en signe d'achèvement des travaux). Selon R. Iliya au nom de R. Yohanan, l'avis de la mischnâ peut avoir été en conformité d'opinions môme avec les autres sages qui reconnaissent que, pour les plants arrachés, il y a dispense de la dîme. A quoi tient cette différence entre les plants et le simple froment? Ce dernier offre un état achevé d'élaboration aussitôt qu'il est coupé, tandis qu'il n'en est pas de même pour les plants, dont la destination ultérieure est d'etre transportés ailleurs. R. Akiba adopte toutefois l'avis des autres sages (§ 2), qu'il y a l'obligation de la dîme pour les raves et les radis dès qu'on les arrache, parce qu'ils se perdraient ensuite (leurs travaux préparatoires sont donc achevés), tandis que le froment n'est pas détruit aussitôt après ; de plus, on mettra le froment dans un autre grenier (il ^st donc inachevé), tandis que lesdits légumineux, n'ayant pas d'autre grenier, sont achevés sitôt qu'ils sont arrachés et sont donc soumis aux dîmes.
« Si l'on a recueilli des fruits pour les envoyer à son prochain, est-il dit, on est dispensé. » Il est vrai que Rab interdit de manger les produits sans dîme lorsqu'on les a fait passer par la cour gardée, tandis que l'envoi au prochain en est dispensé. C'est que, dit R. Semi en présence de R. Yossé au nom de R. Aha, Rab impose l'obhgation aux produits qui ont passé par la cour gardée, bien qu'il s'agisse de ceux dont l'opération est inachevée, conformément à R. Meir (qui l'impose même dans ce dernier cas s'il y a passage par la cour). En effet, dit R. Mena, notre mischnâ le confirme aussi, en disant : « Si l'on a acheté des fruits encore adhérents à la terre, on est dispensé de la dîme. » Donc celle-ci est due s'ils ont été coupés-. Or, d'après qui la vente des fruits les soumet-elle à la dîme, même inachevés? N'est-ce pas, d'après R. Meir? Non, dit R. Hiya au nom de R. Yohanan, c'est conforme a R. Juda^ On a en effet enseigné '^ que R. Judadit au nom de R. Eiiézer b. Azaria : Si Ton a reçu, à titre d'envoi d'un prochain, des olives pressées^, ou des plants, ou des cordes de fenugrec, on ne pourra pas en manger sans les rédimer ; car on a l'habitude d'envoyer ces objets à-sonprochainàrétatinaffranchi.R. Simon b. Lakisch dit : même un compagnon recevant l'envoi d'un autre compagnon instruit, devra en prélever la dîme. Mais, objectèrent les disciples, on comprend que les gens du peuple, ou ignorants, soient soupçonnés de n'avoir pas prélevé les parts dues; mais peut-on soupçonner les compagnons instruits? Certes, ré-
1. Mischnâ, tr. Péa, ch. I, § 6. — 2. Quoique ce soit inachevé, comme ce qui est adhérent, la vente soumet à la dîme. — 3. Il défend de manger sans dîme l'envoi du prochain; mais, il en dispense les plants que l'on ne vend pas au marché. — 4. Tossefta sur le présent traité, ch. III. La dîme n'est due que lorsqu'on en vend de semblables au marché. — 5. Déjà presque comprimées au pressoir. Le qualificatif J^lÛi^, employé ici, dérive de ]îOi?Dj pressoir^ usité ci-dessus» ch. IV, § 3.
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pondit R. Yossé, pour l'oblation sacerdotale les gens du peuple sont placés au même degré que les compagnons instruits, et dans le présent cas il y a doute, parce que l'on vient de dire que c'est une habitude parmi les hommes d'envoyer ces objets à son prochain dans l'état inaffranchi.
2. Si quelqu'un arrache des raves ou des radis de son champ^ pour les transplanter plus loin dans le môme champ, ou pour en tirer des semences, il doit la dîme, car c'est là le complément de la mise en grange. Lorsque les oignons ont pris racine sur le sol de la maison, ils ne sont plus susceptibles (comme toute plante) de devenir impurs. Lorsqu'une racine s'est écroulée sur eux et qu'ils restent découverts (pouvant croître), ils sont considérés en tout comme des plants du champ.
Il n'y a pas de différence entre les plantes, si ce n'est pour en avoir la graine, pour l'abandonner ou pour les transporter à l'extérieur de la Palestine K On a enseigné ailleurs - : « Il faut toujours donner aux pauvres la part qui leur est due à titre de Péa; mafs on est dispensé du prélèvement de la dîme, jusqu'à ce que le monceau de blé ait été nivelé. » Comment donc se faitil qu'ici l'on impose l'obligation? C'est qu'ailleurs l'on considère tout jusqu'à nouvel ordre comme abandonné, tandis qu'ici l'on abandonne seulement les produits futurs des plantations. Mais n'a-t-on pas enseigné qu'il en est de même pour les produits à l'extérieur (où il ne saurait être question des pousses futures) ? Or y a-t-il une différence pour cette dernière sorte entre la souche et ses produits, tandis que pour le reste cette distinction n'existe pas? (Question non résolue). On comprendra cette obligation de la dîme, selon R. Simon b. Lakisch^ qui admet qu'en cas de mélange de produits non affranchis avec une majeure partie d'autres qui le sont, la partie interdite est annulée (aussi lorsque les produits plantés se seront développés, la dispense de la dîme sera justifiée par l'annulation) ; mais, d'après R. Yohanan, qui n'est pas de cet avis, pourquoi le propriétaire de ces produits devra-t-il attendre pour en prélever la dîme qu'ils aient tout-à-fait grandi? Ou bien dira-t-on que la discussion entre R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch n'a lieu qu'à l'égard des produits dont les prélèvements sont dus légalement ; tandis qu'à l'égard de ceux dont les prélèvements sont dus seulement en vertu d'une décision rabbinique, tous deux reconnaissent que la partie interdite mêlée à une majeure partie permise devient nulle (comme p. ex. pour les légumes verts)? R. Aba b. Cohen a objecté en présence de R. Yossé que l'on a enseigné * : « De même, si des olives de la cueillette du propriétaire ont été mêlées à celles du grapillage des pauvres, ou des raisins de la vendange à ceux qui sont égrenés par les pauvres, il faudra restituer une valeur proportionnelle, etc, » Pourquoi donc ce mélange n'est-il pas annulé, puisqu'il s'agit seulement de prélèvement dû par décision rabbinique ? R. Mena répond qu'il s'agit d'huile provenant des olives de
1. Tossefta, ibid. Elle est toujours due.— 2. Mischnâ, tr. Péa, ch. I, § 6.— 3. Cidessus, tr. Troumôtk, ch. IV, § 1.— 4. Mischnâ, tr. Halla^ ch. III, § 9.
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la cueillette du maître, m«3lée à celle provenant du grapillage dos pauvres ; en ce cas, il n'y a pas d'annulation et c'est dû légalement.
R. Mena dit: on parle seulement du maintien de l'obligation, lorsqu'aux termes de notre mischnil il s'agit d'en tirer des semences ; mais si ces légumineux ont été arrachés pour être mangés, la dîme n'est pas due au moment de les arracher. R. IJiya dit au noni de R. Yohanan qu'il n'y a pas de dilTérence entre l'arrachage pour la conservation en semence, ou pour la consommation; en tous cas la dîme est due, «car c'est là le complément de la mise en grange.» R. Ilanina dit : elle est due, parce qu'en 1rs arrachant dans la 2^ année, agraire, où la S*" dîme est due, en les replantant, puis en les arrachant la 3° année agraire, où. la 3® dîme des pauvres est due, on les transfère de la première dette à la seconde ; ou parfois ce sera l'inverse, en passant d'une année où la dime des pauvres est due à celle comprenant la 2° dîme. R. Yohanan dit au nom de R. Yanaï : lorsque d'un paquet d'oignons qui a pris racine en terre, on en arrache un le samedi, on est dispensé de la dîme, parce que l'on ne voit pas de plein gré cet enracinement*. A quoi bon, lui demanda R. Simon b. Lakisch cette corrélation entre le Sabbat et la dîme? c'est conforme à ce qui a été dit*:« On n'éprouvera alors nulle crainte ni sous le rapport des mélanges hétérogènes, ni sous celui de la 7^ année de repos agraire, ni pour les dîmes, et enfin on peut les enlever le samedi. » Remarque bien , dit R. Zeira à R. Abahou, ce qu'il a dit: « quelle corrélation y a-t-il entre le sabbat et les dîmes ? » Mais il y en a une bien nette entre le repos agraire et la dîme, car si l'enracinement de ces oignons a eu lieu avec l'agrément du maître, ils sont interdits à titre de pousses volontaires de la 7*^ année ; au cas contraire, on peut les manger comme pousses spontanées. R. Mescha dit à R. Zeira ; en cela précisément consiste la déduction additionnelle (puisqu'il y a contestation pour le sabbat, elle s'applique forcément aussi au repos agraire de la 7® année). Si Ton n'avait parlé que d'un oignon isolé (qu'il est d'usage d'arracher pour le replanter ensuite), on comprendrait qu'il soit admis d'avoir un peu moins de sévérité à cet égard ; mais, puisqu'il est question d'un paquet ou monceau, c'est à plus forte raison interdit à l'égard de la 1^ année, s'il est défendu au sabbat d'en rien prendre. Lorsque les uignons ont pris racine dans la hotte (non sur leur sol), ils restent dans leur premierétat sous le rapport des dîmes et de la 7« année, (et ne sont sujets à aucune interdiction) ; s'ils sont devenus impurs par contact, l'impureté n'est pas levée, parce qu'ils sont tenus comme des produits détachés. Au contraire, s'ils ont pris racine sur le sol de la maison, ils restent dans leur état primaire sous le rapport des dîmes et de la 7^ année agraire (étant considérés à ce point de vue comme détachés) ; mais s'ils ont touché à un objet impur, l'impureté ne les atteint pas (étant considérés sous ce dernier rapport comme adhérents au sol). N'y a-t-il pas là contradiction, si d'une part on considère leur état primaire (comme détachés) et que, d'autre part, on n'admette pas la propagation de l'impureté ? C'est que, dit
Mischnâ, tr. Kilahn^ ch. I
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R. Yossé au nom de R. lia ': la loi a étendu à ces plants le degré d'incorruptibilité accordé à tout ce qui est semé, ainsi qu'il est dit (Lévitique, XI, 37) : S'il tombe de leur cadavre sur toute semence végétale que Von sème (sur un végétal quelconque encore adhérent au sol), ^Uc restera inire. — On a enseigné : il est interdit le sabbat d'arracher des plants, s'ils ont pris racine sur le sol ; si cependant on a transgressé cette défense, selon les uns on doit le sacrifice de péchés ; selon d'autres, on en est dispensé. On comprend d'après celui qui dispense du sacrifice pour le fait accompli, qu'en principe il soit interdit d'arracher; mais, selon R. Simon b. Lakisch qui n'établit pas de distinction entre le fait volontaire ou involontaire, il ne devrait pas dire que l'on en est dispensé, mais que c'est permis? En effet, répondit-on, R. Simon b. Lakisch est tenu d'admettre une distinction entre le fait volontaire et l'inverse ; seulement, il adm_et aussi l'obligation du sacrifice en ce cas.
3. Dès que les produits (adhérents à la lerre) ont atteint la période à laquelle on les rédime, il ne faut plus les vendre à celui qui est soupçonné de retenir la dîme, ni dans la 7° année à celui qui est soupçonné de ne pas l'observer. Si, dans Tensernble du 'champ, il y a des fruits mûrs (hâtivement), il faut les enlever avant de vendre le reste.
Voici conament il faut compléter le texte de notre mischnâ : l'on ne doit pas vendre son champ ; mais R. Simon le permet (s'il s'agit des fruits adhérents), parce que le propriétaire peut dire en ce cas n'avoir vendu que ce qui lui appartenait (non compris les dîmes), et c'est au lévite de les réclamer à l'acquéreur. Lorsque (selon les autres sages) la vente a cependant eu lieu, il faudra, par suite de celte opération, prélever la dîme de ce que l'on mange, mais il est inutile de la prélever sur ce que l'on vend à des gens peu dignes de foi, car on n'est pas responsable du préjudice causé aux lévites par les trompeurs (puisqu'au moment de la vente, la dîme n'était pas encore due).
4. On ne doit vendre ni la paille (où il a pu rester des grains), ni la lie de l'huile, ni le marc de raisins, à ceux qui sont soupçonnés de retenir la dîme, afin d'en tirer du jus ; au cas où c'est fait, il faut payer la dîme, mais on est dispensé de l'oblation sacerdotale ; car celui qui a prélevé cette oblation (trop grave pour qu'on soupçonne de la retenir) a dû comprendre dans sa pensée les épis broyés (non battus en môme temps), ceux de côté et ce qui serait resté dans la paille.
5. Celui qui achète un champ de légumes verts en Syrie (d'un idolâtre) avant l'époque à laquelle les dîmes sont dues^, devra les payer (puisqu'au moment de leur échéance il en est le possesseur) : mais si cette période a précédé son acquisition, il en est dispensé, et il faut continuer à en
1. Cf. même série, tr. Schahbath, ch. X, § 7, fin (12^); Babh, ibid., 95i>.— 2. Cf. tr. Demaï, cli. IV, § 11.
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cueillir les produits sans rcdimer. R. Juda ajoute : il peut même engager des ouvriers pour Taider à cueillir. Toutefois, dit R. Simon b. Gamaliel, cette distinction n'a lieu que lorsqu'on a acquis le terrain ; mais lorsqu'on n'a pas acquis le terrain (seulement les produits), antérieurement à l'époque de l'obligation de la dîme, on en est dispensé (alors, on ne possédait rien encore). Selon Rabbi, on proportionne ce qui est dû à la croissance survenue entre ses mains (s'ils ont grandi des 2/3, il doit la dîme d'autant).
On a enseigné (surce que lamischnâdit § 4,qu'encas de réalisation, on est dispensé de roblation) : on ne devra pas prélever roblation , mais si par inadvertance on l'a prélevée, selon R. Bcrakhia, on a bien fait et Toblalion est valable; selon H. Mena, on n'a pas bien fait, parce qu'en prélevant cette oblation qui constitue un double (par rapporta celle que l'acquéreur prélèvera aussi), elle est inaffranchie delà part de dîme due sur l'ensemble. R. Hanania, compagnon des rabbins, demanda: Lorsque quelqu'un a prélevé comme oblation 1 /60 qui constitue seulement 1/61 si l'on y comprend les épis broyés, les côtés et ce qui serait resté dans la paille, est-ce que cette mesure suffit? (ou dira-t-on que, par suite de l'adjonction de ces suppléments, l'oblation n'étant que de 1/61, elle est insuffisante?) Il résulte delà mischnâ, répondit R. Yossé, qu'on ne les ajoute pas, puisqu'elle dit : « celui qui a prélevé l'oblation a dû comprendre aussi dans sa pensée les épis broyés, les côtés et ce qui serait resté dans la paille. » Or, il serait inutile d'en parler, si ce n'est pour ne pas ajouter à l'oblation (parce que ces divers suppléments ne comptent pas, et 1/60 sur le tout suffit). On a enseigné : lorsqu'un champ a des produits parvenus au tiers de la croissance en la possession d'un païen et qu'ensuite un israélite l'achète, l'addition des 2/3 nouveaux est dispensée de tous droits, selon R. Akiba (quoique survenue en la possession de l'Israélite); selon les autres sages, cette addition nouvelle est soumise aux divers droits. R. Abina et R. Oula bar R. Samuel disent au nom de R. Eliézer : les sages n'ont imposé les droits sur l'addition de croissance que rétroactivement, en comptant l'année où a poussé le premier tiers, non celle où le reste a poussé ; et si en ce moment c'était une ^^ année agraire, on devra payer la 2° dîme (à consommer dans Jérusalem) ; si c'était une 3e année, on donnera la dîme des pauvres (contrairement à R. Akiba). — On a enseigné que R. Jonathan bar R. Yossé dit * : d'où sait-on que lorsque le blé est parvenu au tiers de sa maturité avant le nouvel an de la 7^ année ou repos agraire, il est permis de le recueillir en cette année? De ce qu'il est dit (Exode, XXVIIl, 9; ou Lévit., XXV, 8): Tu en recueilleras les produits'^. En la s^.ptibme, etc. R. Abina et Oula bar R. Ismael disent au nom de R. Eliézer que R. Jonathan bar R. Yossé se conforme à l'avis de son maître
1. Midrasch Toratli Colianiin, section Behar., ch.I, § 9. — 2. Ici, en réalité, le 1er verset finit; et le suivant énonce ce qui est interdit en la 7* année. Mais on les suppose réunis, pour justifier Tinterprétation additionnelle, émise par le Talmud.
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R. Akiba : de même que ce dernier déclare qu'il faut, pour prélever les dîmes, se diriger d'après l'année en laquelle le premier tiers a grandi ; de même R. Jonathan bar R. Yossé exprime cette opinion. R. Zeiradit à R. Abina : tu affirmes 2 opinions, et chacune d'elles est contredite : ainsi, tu dis d'abord que même les autres sages ont imposé l'obligation de la dîme aux deux tiers qui ont poussé après la vente, en se dirigeant d'après l'année écoulée (où a poussé le 1"* tiers), ce qui fait que si c'était au l"" tiers en une année où la 2° dîme est due, on payait celle-ci ; et si la dîme des pauvres, la 3% y était due, on la payait seule (or, il n'y aurait là aucun rapport avec la 7» année de repos à moins que l'on ne se dirige d'après l'année de croissance . des derniers tiers : d'où, une première contradiction). Puis, l'on dit aussi : l'avis de R. Jonathan bar R. Yossé est conforme à celui de R. Akiba son maître ; or, pour qu'il y ait cette conformité d'avis, il faut dire : de même que R. Akiba interdit légalement de manger des pousses de la 7° année, de même R. Jonathan bar R. Yossé les interdit pour un motif analogue (et c'est selon R. Akiba que le texte légal vient par extension en permettre l'usage, si le 1" tiers a poussé avant la 7° année). Ainsi, lorsque moins d'un tiers a poussé avant la 7° année de repos et que le reste a grandi pendant cette 7^^ année, le produit est interdit comme s'il avait entièrement poussé en cette année ; seulement, la sainteté de la T^ année ne s'empare pas de ce qui aurait été cueilli à l'état d'herbe * au commencement de l'année (de ce qui a poussé avant la 7® année). Si moins d'un tiers a poussé vers la fin de la 7° année et que le reste a grandi en la S*^ année (ou V^ de la période agraire), on peut manger ces nouvelles pousses ; mais la sainteté de la 7^ année incombe au commencement (à ce que l'on cueillerait à l'état d'herbe qui a poussé déjà à la fin de la 7^ année). R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch disent tous deux : les sages reconnaissent comme R. Akiba que l'on se dirige d'après la croissance du premier tiers pour observer l'ordre rigoureux des annuités dans le paiement des diverses dîmes ; s'il a grandi en la 2^ année agraire, la 2^ dîme est due; si c'est en la 3° année, celle des pauvres est due. — R. Yohanan dit : pour les produits dont le l*""* tiers a poussé à l'état d'abandon, ou de consécration, ou si ces produits se trouvaient en Syrie, il y a une discussion entre R. Akiba et les autres sages '\ Toutefois, dit R. Simon b. Lakisch, R. Akiba adopte l'avis des sages en ce que, pour les arbres, on compte l'annuité depuis la floraison et pour les plantations depuis l'enracinement (c.-à-d. si la majeure partie de sa croissance a eu lieu en la possession de l'Israélite, la dîme est due).
Lorsqu'on a semé dans une rume et qu'après la production du V^ tiers on couvre le plant d'une toiture, les deux tiers additionnels ayant poussé à couvert sont soumis aux divers droits, selon R. Akiba ; d'après les autres sages,
1. Cf. le commentaire de R. Simson sur Schebiith^ IX, 1. — 2. Lorsqu'ensuite un Israélite les acquiert, R. Akiba dispense de la dîme les 2/3 additionnels; les autres sages l'imposent.
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ils en sont dispensés. Si l'on a semé dans la maison et qu'après le 1" tiers on a enlevé la toiture, les deux tiers additionnels qui ont poussé après cette opération en sont dispensés, selon R. Akiba; d'après les autres sages, ils y sont au contraire soumis. En sera-t-il de même pour la parcelle sacrée de pâte (halla), et y a-t-il la môme divergence entre R. Akiba et les autres ^ages? A quoi bon poser cette question à l'égard de R. Akiba? 11 la prescrit en disant * : « lorsque des produits de l'extérieur ont été importés en Palestine, ils deviennent sujets aux droits de Ilalla; » au contraire, si R. Akiba était de l'opinion de son contradicteur R. Eliézer (qui dispense de la Halla), l'on comprendrait l'objection faite. R. Aboun b. Hiya demanda en présence de R. Zeira : quelle est la règle lorsqu'on a semé dans un pot de terre non troué (ne communiquant pas avec le sol) et qu'ensuite l'on y perce un trou? Puisqu'au moment de la récolte il est troué, la dîme est due (selon les autres sages ; mais R. Akiba l'en dispense). R. Abin dit que l'avis exprimé dans notre mischnâ par R. Simon b. Gamaliel est conforme à l'opinion de R. Gamaliel son ancêtre, puisqu'il est dit ailleurs - : « Lorsque des Israélites sont fermiers des païens en Syrie, ils doivent, selon R. Eliézer, soumettre leurs fruits aux lois de le 1" année agraire et des dîmes ; R. Gamaliel les en dispense. )> — Lorsqu'enfm dans notre mischnâ Rabbi dit de proportionner ce qui est dû à la croissance survenue entre les mains du maître, il se reporte par la pensée au commencement de la mischnâ (et si les produits ont grandi de 2 tiers, il en doit la dîme).
6. Celui qui utilise le résidu du pressoir ^ par une addition d'eau mesurée et qu'il en retrouve bien le montant, est dispensé de tous droits (il n'y a guère d'addition) ; selon R. Juda, il doit la dime (en raison du mélange survenu). Si la quantité versée se trouve augmentée d'une par-tie, il peut prélever le du, même d'autre part, pour payer ce qu'il doit en proportion de l'augmentation.
R. Abahou dit : tantôt on rapporte au nom de R. Eliézer, tantôt au nom de R. Yossé b. Hanina, qu'il faut que la fermentation ait Heu pour que R. Juda impose l'obligation (sans cela, il l'en dispense aussi). On a enseigné ailleurs ^ : i( Aussi longtemps que le résidu du pressoir (additionné d'eau) n'a pas fermenté, on ne peut pas l'acheter avec de l'argent provenant de la 2® dîme (ce n'est que de l'eau, sans valeur intrinsèque), et il rendrait le bain légal impropre au service (comme toute addition d'eau puisée); mais s'il a fermenté, on peut l'acheter avec de l'argent provenant de la 2° dîme (il a une valeur propre), et il ne rend plus le bain légal impropre au service (parce que c'est désormais une sorte de vin). » Cette mischnâ doit être conforme à l'avis de
4. Mischnâ, tr. Halla, ch. II, § 1.— 2. Ibid., ch. IV, § 7.— 3. Cf. Babli, tr. Pesahim, f. 42b; tr. Baba bathra, f. 97»; tr. Hullin, ch. I, § 7 (f. 25b).— 4. ciaprès, tr. Maasser schéni, I, 3 ; ou (plus textuel), tr. Hullin, I, 7 ; cf. Babh, ibid. 25a.
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R. Juda, puisqu'il est dit ici : « Si l'on utilise le résidu du pressoir par une addition d'eau mesurée et qu'on en retrouve bien le montant, on est dispensé de tous droits ; selon R. Juda, la dîme en ce cas est due. » R. Abahou dit : tantôt on rapporte au nom de R. Eliézer, tantôt au nom de R. Yossé b. Hanina, qu'il faut que la fermentation ait lieu pour entraîner l'obligation. Selon R. Yossé, la dîme est due en ce cas selon tous, puisque l'on peut même acheter de l'eau salée pour de l'argent de S'' dîme (et à plus forte raison le résidu de vin qui a fermenté ; mais il se peut que la dîme ne soit pas duc). — De quel « prélèvement dû » parle lamischnâ? De la dîme, non de l'oblation sacerdotale, car celui -qui prélève l'oblation comprend dans sa pensée le's épis broyés, ceux de côté et le reste dans la paille.
7. Les trous des fourmis qui ont passé la nuit auprès d'un monceau de produits soumis à la dîme y sont également soumis, parce qu'il est notoire qu'ils emportent une partie de blé amoncelé, pendant toute la nuit.
Lorsqu'on a nivelé le monceau de blé de son prochain, sans que celui-ci en ait connaissance ', il est désormais soumis à la dîme, selon R. Yohanan ; selon R. Simon b. Lakisch, la dîme n'est pas encore due. Mais, objecta R. Simon b. Lakisch à R. Yohanan, n'a-t-on pas enseigné^: « Lorsque des femmes ont remis au boulanger de la farine pour leur pétrir et cuire une pâte, si chacune isolément n'a pas de quoi fournir la mesure réglementaire pour l'obligation de laHalla, celle-ci n'est pas due, quoique ces femmes soient plusieurs. » Or, ne va-t-il pas sans dire que toutes leurs pâtes réunies ont plus que la mesure nécessaire? (et pourtant on ne les réunit pas pour constituer l'obligation , parce qu'elles n'en savent rien isolément? Pourquoi donc ici l'imposes-tu?) C'est que, lui répondit R. Yohanan, lorsqu'on pétrit une pâte, avec l'intention préalable de la diviser en plusieurs parties, l'ensemble est dispensé du prélèvement de la Halla (voilà pourquoi la pâte de ces femmes en est dispensée ; tandis que le nivellement du monceau de blé, qui est utile au prochain, lequel ne peut pas s'en passer, entraînera l'obligation). Mais n'a-t-on pas enseigné précisément^: Lorsqu'un boulanger a pétri une pâte qu'il se propose de diviser en plusieurs petites parts, le tout est soumis au prélèvement de la Halla? On ne saurait m"'objecter cet exemple du boulanger, répondit-il, car l'obligation ne dépend pas de son intention, mais de la vente ; or, il peut survenir qu'en une seule vente, il y ait une telle réunion de petites parts, que la Halla soit due. Mais, objecta encore R. Simon b. Lakisch, notre Mischnâ ne dit-elle pas : « les trous des fourmis qui ont passé la nuit auprès d'un monceau de produits soumis y sont également soumis. » Si donc ces trous se trouvaient auprès d'un monceau dispensé, ils seraient également dispensés? (quoique le blé ainsi pris soit complètement achevé, il est dispensé de tout droit ; parce que le propriétaire ne savait pas qu'il avait été pris. Que réplique à cela R. Yohanan?) R. Yôna ou
1. Gi-dessus, IV, 1.— 2. Cf. ci-après, tr. Halla, I, 7.— 3. Ibid.
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Abahou répondit au nom de R. Yoljanan que, dans ce cas, il y a une dispense, parce que le propriétaire a renoncé à ce blé détourné (comme abandonné). Samuel b. Aba dit que la dispense a lieu parce qu'il n'y a pas de tas et que les fourmis ont emporté des têtes d'épis. Contre R. Simon b.Lakisch, R. Yohanan à son tour objecta que l'on a enseigné ceci* : lorsque des produits ont été consacrés avant leur parfait achèvement et qu'ils ont été achevés entre les mains du trésorier sacré, puis on les a rachetés, ils sont dispensés de tous droits (l'achèvement qui les soumet aux dîmes ayant eu lieu pendant que ces produits étaient sacrés). Or, le trésorier sacré ressemble à toute autre personne (non possesseur). Comment donc se fait-il que, selon toi, le fait accompli soit valable^? On peut expliquer cela, répondit-on, en admettant que le trésorier est l'égal d'un propriétaire (et comme les produits sont prêts entre ses mains, ils sont dispensés); ce qui est contraire à l'opinion de R. Yossé, d'après lequel le trésorier n'est pas le propriétaire, mais un administrateur quelconque. R. Hanania, compagnon des rabbins, demanda : si même il y a dans toutes les parts la mesure voulue pour qu'il y ait l'obligation de Halla, la dispense devrait également subsister, comme à l'égard des produits dont les travaux préparatoires sont inachevés? C'est que R. Yossé au nom de R. Zeira, ou R, Yôna au nom de R. Eliézer ^ dit : même le liquide qui se trouve déjà réparti dans les longs (mesures) n'est pas considéré comme soumis aux dîmes aussi longtemps que les travaux préparatoires ne sont pas achevés, parce qu'alors on a l'intention de remettre à la cave ce que l'on ne consomme pas (de même, pour le ferment, il faudra d'abord réunir les pâtes).,
8. L'ail fort qui fait pleurer (ou : du Liban), Foignon de Rikhfa *, les poids de Gilicie ^ les lentilles d'Egypte, sont dispensés de la dîme; R. Meir y ajoute le porreau ^, ou vesce ; R. Yossé y comprend aussi les pois \ On peut les acheter chacun en la 7^ année agraire (en raison de leur peu de valeur). La semence du porreau élancé, la semence du cresson, celle de Toignon, ou des raves, ou des radis, et celles enfin de toutes les sortes de produits du jardinage que l'on ne mange pas, sont dispensés de la dîme, et l'on peut en acheter de chacun en la 7° année, y eût-il même parmi eux des produits de semence d' oblation, on peut les manger sans redevance.
Qu'appelle-t-on « l'ail fort qui fait pleurer » ? Celui qui n'a qu'une rangée entourant de toutes parts la colonne médiale. Selon R. Simon b. Gamaliel,
1. Cf. un procédé analogue au tr. Péa, IV, 8. — 2. L'achèvement ayant eu lieu sans que le maître le sache, l'obligation de la dîme devrait avoir lieu plus tard . — 3. V. ci-dessus, I, &; IV, 3, fin. — 4. Ce terme est employé avec un autre sens au tr. Schebiith, VII, 2. — 5. Introd. au t. I, p. LXIL— 6. Il y a peut-être heu de le comparer avec cracca vicia (sorte de vesce, ou de fève sauvage). Au contraire, Maïmonide l'identifie avec q-LlU {colocassia, selon Abdallatif, Relation^ etc., trad. Silv. de Sacy, p. 94), — 7. Ou : petites lentilles sauvages.
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c'est celui qui n'a qu'une pelure. Qu'est-ce que l'oignon de Rikhfa? celui dont la tige est enfoncée dans lui. Selon R. Gamaliel, c'est celui qui n'a pas de jus acidulé. Enfin, on nomme « pois de Cilicie » ceux qui sont presque carrés. On a enseigné que R. Simon b. Gamaliel dit ' : il n'y a pas de produit qui, dès l'origine de la création, ait la forme carrée (Rien dans la nature n'a cette forme). Mais, objecta R. Berakhia, n'a-t-on pas dit^ que le corps môme d'une tache de peau est grand comme un pois cilicien carré? Lui-même, répondit R. Bisna, a dit qu'il n'y a pas de carré ; et s'il a employé ce terme, c'était pour dire que le cohen chargé de mesurer la plaie examinera si le carré taché équivaut à ce pbis. N'y a-t-il pas certain arbre dont les produits sont carrés? Oui, mais comme il y a des nœuds formant le cercle autour de l'arbre, il semble arrondi. Mais est-ce que le genou de l'éléphant n'est pas carré? Il est rond au bas. Selon d'autres, R. Simon b. Gamaliel a seulement voulu dire qu'il n'y a pas de carrés parmi les animaux créés, mais il y en a parmi les ahments (comme p. ex. ce pois de Cilicie). On appelle lentilles d'Egypte celles qui sont plates et dont les bords semblent acérés. R. Simon b. Gamaliel dit: ce sont celles qui sont pures de toutes mottes terreuses. On nomme cracca les légumineux dont les tiges sont petites et dont les excroissances (ou gibbosités adhérentes) sont grandes. A quel produit cela ressemble-t-il ? A une sorte de pois, répondit R. Yossé. R. Jérémie demanda : est-ce que l'usage du safran (simple couleur) est permis en la 7^ année à titre de pousse spontanée? C'est certainement interdit, dit R. Tanhoum b. Jérémie, puisque l'on a enseigné^: A celui que l'on soupçonne de négliger les lois relatives au repos agraire (et qui ne craindrait pas de vendre des produits provenant de cette annuité), il n'est pas permis même d'acheter des tiges de lin, fût-il cardé (ce qui peut faire croire qu'il a poussé depuis longtemps). Or, ce n'est pas un mets, mais un bois (et pourtant c'est interdit). C'est peut-être, dit R.. Hinena, en raison de sa semence (comestible). Ce ne saurait être la cause de la défense, dit R. Mena, puisqu'il est dit (ibid.) : de celui que l'on soupçonne capable de vendre l'oblation comme profane, il n'est pas permis d'acheter même de l'eau ou du sel. Or, là on ne peut pas dire qu'il s'agisse de semence, mais c'est une amende que l'on a voulu imposer à un tel vendeur ; il en sera donc de même pour le lin. Menahem bar Mabsima, frère de R. Jonathan Qipa, dit au nom de R. Imi : on peut acheter de chacun le lin en la 7° année agraire. Toutefois, c'est vrai lorsque le vendeur n'a pas une réputation notoire d'être sujet au soupçon de néghgence ; mais il est évident que lorsque ce soupçon existe, c'est interdit. Zouga, un parent de R. Aba b. Zabdi, dit au nom de R. Abahou : on peut acheter la vesce (pi/,(ov) de chacun en la 7* année. Mais, objecta R. Yossé, notre Mischnâ ne dit-elle pas : « La semence du porreau élancé, celle du cresson, celle de l'oignon, ou des raves, ou des radis, et
1. Cf. même série, tr. Nedarim, III, 2 (37^); tr. Schebouôth, III, 9 (34d) ; casuistique de Bar-Samuel, no 51.— 2. Mischnà, tr. Negaim, VI, 1. — 3. Mischnâ, tr. Bekhorôth, IV, 8 et 9.
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celle enfin de toutes les sortes de produits du jardinage qu(3 Ton no mange pas sont dispensés » (ne sont pas considérés comme fruits). Et l'on a enseigné à ce sujet ' : la semence de guède ^ ('uaT'.;), ou coll(3 do chardon, ou celle de vesce, est dans le mémo cas. Donc, ce dernier produit lui-mômo est interdit. Il se peut toutefois que l'on n'ait pas parlé du produit même (mais de sa semence), pour le cas où Tonne sait pas si le vendeur est sujet, ou non, au soupçon de négligence à l'égard de ces lois ; mais lorsqu'on sait d'une façon notoire qu'il est sujet au soupçon, il va sans dire qu'il est interdit. Aussi, la Mischnâ dit bien: la semence du porreau élancé ^, etc. Une femme, ayant des asperges * d'oblation dans son panier, les laissa tomber dans un jardin, où elles poussèrent. On vint consulter R. Yohanan sur ce fait, et lui demander si l'on pouvait manger ce produit; il le permit. Mais, lui dit R. Hiya b. Wawa, n'y a-t-il pas un enseignement qui dit : « Bien que leur origine soit de l'oblation, on peut en manger » ? Babylonien^, répondit-il à R.Hiya, après que je t'ai découvert un tesson, tu as su trouver la perle, et tu as rappelé qu'un enseignement le dit^
1. Comp. le midrasch Sifri, section Reéh, n» 105. — 2. Cette plante a des feuilles ne servant qu'à teindre en bleu foncé. — 3. Selon la version de R. Simson de Sens, il s'agirait ici d'une sorte de porreau sauvage. — 4. Parfois, on rend le mot TIS")"* par épinard, ou oseille, comme au tr. SchebiU/i, IX, 1 et 2. — 5. On retrouve cette réponse au tr. Ketkoubôth^ IX, 11 (33^). — 6. Cf. tr. Troumoth, IX, 4.
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CHAPITRE I
1. Il n'est pas permis (hors Jérusalem) de vendre la seconde dîme*, ni de la mettre en gage, ni de l'échanger contre d'autres produits, ni de l'employer comme poids-, ni même ofTrir à son prochain dans Jérusalem du vin de 2*^ dîme contre de Thuile ordinaire, et de même pour toutes, sortes de fruits ; mais l'on peut se faire des cadeaux réciproquement.
Il n'est pas permis de la vendre, parce que la Loi la considère comme un objet de sainteté (et ce serait la profaner par la vente) ; ni de la mettre en gage, parce qu'il est dit d'elle (Deuter. XXVI, 15) que c'est une bénédiction (ce qui n'est pas le cas pour un gage). En quoi consiste la vente interdite? On ne doit pas dire à son prochain : « Voici un mané^ provenant de seconde dîme, et donne-moi par contre 50 zouz (la petite monnaie de cette pièce) profanes. » Qui a enseigné cette défense ? Ce doit être R. Meir (selon lequel l'argent de 2° dîme est consacré), contraire à R. Juda, qui réglementairement permettrait cette vente par raisonnement a fortiori : Puisqu'il est permis de vendre l'oblation sacerdotale, interdite aux étrangers, à plus forte raison est-ce permis pour la 2'' dîme, dont l'usage est accessible à tout simple Israélite (non sacerdote). Il n'en est pas de même, répliqua R: Meir : il est permis de vendre l'oblation, parce qu'elle offre cet avantage de n'être pas d'un usage restreint aux limites d'une muraille (à l'intérieur de Jérusalem), tandis que la 2® dîme qui a cet inconvénient ne peut pas être vendue. Citons alors, réplique R. Juda, l'exemple des prémices, qu'il est permis de vendre, bien que leur consommation ait pour hmite l'enceinte de Jérusalem. Contre cette objection R. Meir. répond en disant : C'est bien vrai pour les prémices, parce que le montant en argent contre lequel on les aurait échangées ne conserve pas son état de sainteté et devient profane, landis que c'est interdit pour la 2" dîme, parce que le montant du rachat reste sacré et doit être consommé à Jérusalem. Répliquons alors, dit R. Juda, par l'exemple des lois régissant les produits de la 7^ année agraire : l'argent contre lequel on les aurait échangés reste sacré, et pourtant il est permis de les vendre (l'objection de l'argent sacré est donc nulle). R. Judan dît : la seule vente permise à l'égard des produits de la 7^ année consiste dans leur échange contre de l'argent (lequel devient profane et peut servir partout, tandis que les fruits restent sacrés ; or, la Mischnâ interdit le cas où l'argent serait sacré et l'acquéreur aurait la peine du transport à Jérusalem, mais l'échange par rachat y est permis ; aussi l'analogie de la 7® année n'est pas concluante). R. Jérémie dit : celui qui a enseigné cette
1. B. tr. Schabbath, f. 22a.— 2. Cf. tr. Bekhoroth, f. 32b.^ 3. Cf. t. II, p. M, n. 3.
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défense est R. Meir ; c'est contraire à H. Juda, qui permet réglementairement cette vente par raisonnement a fortiori : puisqu'il est permis de vendre- les produits de la 7" année, dont le montant ne peut pas servir à payer une dette, à plus forte raison est-ce permis j)()ur la "2'' dîme, avec laquelle on peut s'acquitter d'une dette. Où est-il dit qu'il est permis d'employer une telle valeur pour payer ces dettes ? C'est en ces termes plus loin (IV, 6) : « Si l'on a vendu de la 2° dîme pour une pièce d'argent et que, dans l'intervalle de temps entre la livraison des fruits et celui de la réception de l'argent, ils ont doublé de valeur et coûtent 2 pièces, on commence par payer la pièce due, etc. » (On voit donc que la l"'- pièce sert à s'acquitter). R. Yossé dit : de cet exemple il n'y a rien à conclure ; il a cela de spécial que dès le premier moment tout était dû comme 2° dîme (c'est elle qu'il restitue). Or, s'il devait de l'argent sans cela (du profane) à son créancier et qu'il ne paye pas un dû de 2^ dîme , l'analogie serait justifiée ; mais puisqu'il ne s'agit pas de dette, on ne peut rien en conclure. R. Judan dit qu'une Mischnà enseigne formellement la défense de vendre la 2^ dîme, puisqu'il est dit ailleurs^ : « Si l'on a consacré de la 2° dîme sciemment et de plein gré, elle reste sacrée ; si c'est involontairement, elle ne devient pas sacrée. » Or, s'il était permis de la vendre, on pourrait aussi s'en servir en principe pour la consacrer ; et ce qu'il est interdit d'employer à la consécration il est aussi défendu de le vendre. Ce qui indique que la vente et la consécration sont égales, c'est qu'il est dit" : On ne doit pas acheter des esclaves ni des propriétés, ni des animaux impurs, avec de l'argent provenant des produits de la 1^ année agraire ; si pourtant c'est fait, on devra employer l'équivalent en argent à la consommation. Ceci, avait ajouté R. Yossé, prouve précisément qu'il est interdit d'acquérir une femme en payant son douaire avec de l'argent provenant des produits delà 7° année; car s'il n'en étaitpas ainsi, on ne s'expliquerait pas la distinction qu'il peut y avoir entre l'acquisition d'une femme que l'on veut épouser (ou consécration) et celle d'une esclave (achat) ; donc, elles sont semblables. R. Yossé dit au nom de R. Zeira, ou R. Judan au nom de R. lia : tous admettent que cette vente est interdite, parce que ce serait un mépris pour la 2^ dîme. Selon R. Yossé au nom de R. Aha, tous ont un autre motif : c'est d'obliger chacun à la manger lui-même dans l'enceinte de Jérusalem (ne pouvant la céder), qui sera consoHdée par là.
En quoi consiste la défense de l'engager? Lorsqu'on se rend dans la maison de son prochain pour emprunter sur gage, on ne devra pas y laisser à ce titre la 2^ dîme. On a enseigné de même : Il n'est pas permis de la mettre en gage (-^^c)» ni de la donner à un boutiquier pour manger d'autres objets selon le montant de sa valeur. Si, par mégarde, c'est fait, quelle sera la règle ? On agira conformément à ce qui suit ^: Celui qui aura mangé de la 2® dîme hors Jérusalem devra prier Dieu de lui pardonner, que ce soit volontaire ou involontaire, dit R. Simon b. Gamaliel; selon Rabbi, le repentir suffira pour la consommation
1. Mischnâ, tr. Kidouschin, II, 8.— 2. Tr. Schebiiih, VIII, 8. — 3. Tossefta sur le présent traité, ch. III.
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involontaire ; mais pour l'acte volontaire, il faudra porter l'équivalent à Jérusalem et l'y manger. S'il s'agissait d'une S*" dîme composée en argent et que, pour le montant, on ait mangé des fruits hors Jérusalem, il faudra en restituer l'équivalent dans l'enceinte de la capitale, si c'est un acte volontaire; on adressera une prière de repentir à Dieu si c'est involontairement : tel est l'avis de R. Simon b. Gamaliel. Selon Rabbi, il faudra en tous cas porter l'équivalent à Jérusalem, que ce soit volontaire ou non. R. Zerika dit au nom de Hiskia: on suit l'avis de Rabbi comme règle s'il s'agit d'espèces en monnaies et celui de R. Simon b. Gamaliel, pour les fruits mêmes. En effet, dit R. lia, un fuit de ce genre étant survenu, on décida que l'avis de Rabbi l'emporte lorsqu'il s'agit de 2^ dîme composée d'argent (non en nature). — On peut encore dire lorsque par mégarde la mise en gage, a eu lieu, on agira comme il est dit dans l'enseignement suivant ' : On ne doit ni planter ni renforcer le cep en terre, ni greffer, près du commencement de la 7° année pendant les 30 derniers jours qui la précèdent; mais, si l'une de ces actions a été accomplie, il faut détruire le plant; si enfin, on a omis de l'arracher, quelle est la règle à l'égard de ses produits? Comme R. Aba et R. Amé étaient assis à Sour (Tyr) à étudier, on leur soumit la question, et R. lia prononça pour eux qu'il faut en ce cas détruire les fruits. Quant à moi, dit R. Aba, je n'ai pas eu à émettre mon avis dans la chambre d'études. Ils sortirent donc et entendirent R. Yona et R. Isaac b. Tablio dire au nom de R. Eliézer : on ne renouvelle pas une pénalité et les fruits pourront servir (de même ici, pour la 2° dîme, on n'imposera pas de seconde amende). Les mêmes docteurs disent aussi qu'il ne faut pas ajouter à une doctrme établie. R. Jacob b. Aha dit au nom de R. Zeira : puisqu'il est dit qu'on ne doit pas mettre la 2" dîme en gage pour emprunt, cela prouve que lorsque ce faita été accompli (indûment), on impose une amende au transgresseur de cette défense. — On ne devra pas l'employer comme poids -, dit la Mischnâ, à peser de l'argent, s'agit-il même d'un sela profane à peser contre un autre sacré, qui sera de 2^ dîme à son tour. Si l'on a un sela de 2^ dîme sur le poids duquel on est fixé (on sait qu'il est bon), peut-on l'employer à vérifier le poids d'un autre sela de 2® dîme? Et de même si des frères ayant partagé en deux parts la 2'' dîme qu'ils doivent, peuvent-ils peser l'une à l'aide de l'autre pour vérifier l'exactitude ? (il n'est pas répondu à ces questions).
On a enseigné : on ne devra pas offrir à son prochain se trouvant dans Jérusalem du vin de 2'^ dîme pour recevoir de l'huile, u de l'huile pour recevoiro du vin; mais on pourra dire : voici du vin, puisque tu n'en as pas, ou voici de l'huile, puisque tu n'en as pas. Pourra-t-on dire : « Voici du vin, parce que je n'ai pas d'huile » ? (Est-ce que cette sorte de demande indirecte, faite par allusion, est interdite ou non?) Il semblait au premier abord que ce soit interdit; mais on trouva qu'un enseignement l'autorisait. Et ce n'est pas interdit à titre d'échange ; car, ne pouvant rien réclamer de son prochain légalement (puisqu'il n'y a pas eu de demande formelle), cela ne constitue pas un échange ;
Tr, Schebiith, II, 6. — 2. Sc/iabbath, 22b
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'c*est une réciprocité de cadeaux. Mais pourquoi alors employer cette forme de "demande indirecte, par allusion, s'il Ton ne sous-enlend pas un échange? L'oh veut dire par là que si l'on avait de l'huilo, on en offrirait (sans échange). « L'on peut se faire des cadeaux réciproquement », est-il dit. Cet avis de la ^lischnâ est exprimé selon R. Meir, lequel dit qu'un présent offert n'équivaut pas à une vente. Selon R. Yossé, cette opinion est conforme à l'avis do tous, comme il a été enseigné * : lorsqu'on demande à son prochain ce qu'il veut manger aujourd'hui et qu'il vous réponde que ce sont des fruits d'été (peu chers), on devinera qu'il s'agit au contraire de prémices à prix plus élevé, et de même que les fruits d'été sont vendus à bon marché, les fruits de primeur le seront également grâce à cette indication par allusion; de même, si l'on répondait que ce manger est de la manne (donnée en présent comme la manne au désert), on pourrait deviner qu'il s'agit de l"" dîme que Ton n"a pas voulu désigner nominalement, et puisqu'il est permis de recevoir en présent la manne, il sera aussi permis de manger de la 2° dîme reçue de cette façon indirecte en cadeau (c'est donc conforme à celui qui compare un cadeau à une vente, puisque selon R. Meir il va sans dire que tout cadeau peut être offert). Mais, fut-il objecté, tous interdisent également de vendre la dîme du bétail ; comment donc se fait-il que l'on permette ici de le donner en présent ? A titre de cadeau, c'est toujours permis. Selon R. Mena, au contraire, il faut adopter l'avis de R. Juda, l'argent de 2^ dîme appartient au propriétaire comme tout autre bien profane (aussi, le don est permis). Mais, fut-il objecté, tous déclarent également que la dîme du bétail n'est pas considérée comme tout autre bien profane appartenant au propriétaire; comment donc se fait-il que l'on permette ici de le donner en présent ? A ce titre, ceci est aussi permis.
2. Il n'est pas permis de vendre la dîme du bétail vivant - lorsqu'il est sans défaut, ni, lorsqu'il a un défaut, soit vivant, soit égorgé, ni se servir du montant pour épouser une femme ^ On peut vendre vivant le premier-né des animaux lorsqu'il est sans défaut, ou soit vivant, soit égorgé lorsqu'il a un défaut, et le cohen peut se servir du montant pour épouser une femme. On ne peut pas échanger la 2^ dîme contre une pièce de monnaie fruste "*, ou contre de la monnaie n'ayant pas cours, ni contre de l'argent que l'on ne possède pas encore.
Lorsque la mischnâ interdit de vendre la dîme du bétail vivant, est-ce à dire qu'elle permet de vendre ce qui est égorgé? Non, car on a enseigné chez R. Yanaï : il n'y a pas de différence entre l'animaUvivant et celui qui est égorgé,
"l. Tossefta sur le tr. Bekiioroth, ch. IIL — 2. Cet animal, après regorgement et ^ l'offrande du sang et de la graisse, devait être consommé à Jérusalem ; mais, s'il avait un défaut, on pouvait tout manger au dehors. — 3. Pour payer son douaire; cela équivaudrait à une vente. Cf. tr. Kiddouschin, ch. I, § 1 ; Babli, tr. Baba Kamma, f. 13*. — 4. C'est le grec "AaY][j.ov (Zuckermann, Mùnze, p. 34). Cf. tr. Baba mecia, ch.IV, § 1. Voir Babli, tr. Berakhôth, f. 47b (t. I, p. 419) ; tr. Eroubin, t. 31b.
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ni entre l'animal parfait et celui qui a des défauts. Pourquoi alors est-il dit spécialement : « vivant, » et non égorgé ? C'est par contraste de langage avec ce qui est dit à la fin : On peut vendre vivant le premier-né des animaux. Aba b. Jacob dit au nom de R. Yohanan ' : comme il est dit au sujet de cette dîme qu'elle ne devra pas être rachetée (Lévitique, XXVII, 33) et que, pour les anathèmes prononcés par le cohen, il est dit aussi (ibid. 28): Il ne pourra être ni vendu ni racheté^ on compare les deux sortes de défenses; et, comme pour ce dernier cas, la vente est aussi bien interdite que, le rachat, il en sera de même pour la dîme de bétail. R. Jacob Drômia (du midi) demanda en présence de R. Yossé : Est-ce que la Loi, en interdisant de racheter le premier-né, spécifie qu'il s'agit d'un animal défectueux (puisqu'il s'agit de celui iqui est sans défaut, comment sait-on qu'il est permis de vendre par le cohen l'animal défectueux)? C'est que, fut-il répondu, on le déduit de la dîme de bétail : comme pour celle-ci on ne distingue pas entre celui qui est vivant ou égorgé, ni entre le parfait et le défectueux ; il en sera de même pour le premierné. On ne peut pas se servir du montant de la 2° dîme, dit la mischnâ, pour épouser une femme ; mais on peut y employer le montant de divers fragments de l'animal, tels que les veines, les os, les cornçs et les sabots. Il en est ainsi, dit R. Eliézer, parce qu'il est dit à son sujet, qu'il sera béni (Deutér. XVI, 10). Mais pourquoi (en vertu du degré de bénédiction) ne pas employer la chair même de l'animal pour payer le douaire de l'épouse ? R. Yossé répond: on n'a appris les règles relatives à cette dîme que d'après celles concernant les mises en anathème prononcées par le cohen : or, de même qu'avec ces derniers objets il n'est pas permis de consacrer une femme pour épouse, il en sera de même pour toutes'les saintetés. S'il en est ainsi, pourquoi peut-on employer à cette consécration les nerfs, ou les os, ou les cornes, ou les sabots de l'animal? C'est à ces fragments spéciaux que s'applique le bénéfice de la qualification de «bénédiction », invoquée par R. Eliézer. R. Judan demanda : si quelqu'un dit à une femme d'attirer à elle telle dîme d'animal afin de la consacrer de cette façon comme épouse, l'animal lui appartenant après la cérémonie de regorgement, est-ce que la consécration a lieu immédiatement, puisque le propriétaire a la faculté d'égorger l'animal de suite (et d'en détacher les parties spéciales admissibles pour la consécration); ou bien une telle cérémonie de mariage n'a-t-elle sa valeur effective qu'après regorgement? (question non résolue). R. Zeira dit au nom de R. Aba b Marnai : si quelqu'un a volé la dîme du bétail de son prochain et qu'ayant des remords il veut réparer sa faute, il rend l'animal au cas où il est encore entier; s'il l'a mangé, il n'a rien à restituer, ni à payer (parce que c'était une valeur consacrée à Dieu, et en cas de vol on ne rembourse qu'aux hommes). En effet, dit R. Eléazar au nom de R. Mena, lorsque quelqu'un a volé une monnaie inférieure à la jorow^a (ce qu'il y a de plus petit), ou un autre objet au-dessous de cette valeur, le juge ne peut le contraindre à une restitution trop minime (de même ici, pour la dîme). 1. Cf. Babli, tr. Bekhorôth, fol. 32a.
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Toutefois, dit R. Hincna, c'est vrai (que l'on ne peut pas le contraindre alors à une restitution) lorsque dès le principe l'objet n'avait pas de valeur ; mais lorsqu'il avait celte valeur en principe, le voleur sera tenu d'en rendre la valeur originaire. Selon R. Juda b. Pazi au nom de R. Josué b. Levi, l'animal devra être exclusivement vivant, mais il ne peut être vendu s'il est égorgé. On a enseigné ailleurs * : Celui qui paye le douaire d'une femme pour l'épouser avec le montant de sa part sacerdotale, qu'il s'agisse de saintetés supérieures, ou inférieures, n'a pas contracté un mariage valable (comment donc se fait-il qu'ici l'on permette d'en user) ? C'est que, dit R. Juda b. Pazi, R. Juda compare les diverses saintetés à celle du premier-né : comme il est permis d'employer le montant du premier-né à payor le douaire de l'épouse, de même l'on peut employer à un tel but le montant de toutes sortes de saintetés. R. Meir au contraire compare toutes les saintetés à la dîme du bétail : comme on ne peut pas employer le montant de ce dernier à payer le douaire de l'épouse, il en sera de même pour toutes les autres saintetés. Est-ce que R. Juda b. Pazi n'est pas en contradiction avec lui-même; tantôt il dit qu'il n'y a pas de différence entre l'animal vivant ou égorgé ^, et tantôt (ici) il dit qu'il s'agit exclusivement de l'animal vivant, non de l'égorgé? Plus loin, il parle en son propre nom (et n'établit pas de différence), tandis qu'ici il s'exprime au nom de R. Josué b. Levi ; ou bien encore l'on peut dire que, dans l'un et l'autre cas, il a exprimé sa propre opinion : seulement, lorsqu'il dit que Ton peut consacrer l'épouse avec sa part future de l'animal, il veut dire qu'en présence de l'animal vivant il y désigne pour cela la part qu'il aura après regorgement. Quel est le motif de R. Josué b. Levi pour qu'il déclare nul un mariage qui aurait été contracté par un douaire payé de cette façon ? Il se fonde sur le verset disant (Nombres, XVIII, 10) : Leur chair sera à toi comme la poitrine qu'on agite (puisqu'elle est aussi sacrée, elle ne pourra servir à nul autre usage profane). Selon R. Juda b. Pazi, au contraire, l'expression « sera à toi » implique que le sacrifice sera au cohen après regorgement (et lui appartiendra pour n'importe quel usage). Que réplique R. Josué b. Levi à l'argumentation tirée de cette expression « sera à toi ? w'Elle a pour but, dit-il, de s'étendre à une autre existence et de dire qu'elle sera à lui, pouvant être consommée pendant deux jours et la nuit d'intervalle (et non pas un seul jour, comme pour la poitrine ou l'épaule des sacrifices de grâce).
Lorsque la mischnâ défend d'échanger de la 2® dîme contre une monnaie fruste, elle s'oppose à R. Dossa, qui dit ^ : un tel échange est permis ; les autres sages l'interdisent. Quel est le motif de R. Dossa? C'est que, dit-il, il est écrit (Deutéron. XIV, 25) : tu serreras l'argent, c.-à-d. il devra être cacheV par rapport à son voisin ; selon les autres sages, le dit verset indique que la
i. Tr. Kiddouschin, II, 9, même série, ibid., 62^. — 2. Puisqu'il est question de quelqu'un qui aurait pris sa part du premier-né, part que l'on veut vendre, il faut admettre forcément que l'animal est déjà égorgé.— 3. Mischnâ, \v. Edowjôth, 111, 3; Babli, tr. Baba mecia, 47b.
monnaie devra avoir une effigie pour servir à l'échange. R. Yossa dit au nom de R. Yohanan que, selon R. Dossa, on peut échanger la 2** dîme contre un poids d'argent. Il s'exprime ainsi, car s'il avait employé le terme «. argent » tout court, on aurait cru que l'on peut aussi la racheter contre de l'or (plus difficile à diviser en petites monnaies) ; ou l'on aurait pil croire encore qu'il est permis de l'échanger contre des morceaux de vases ou d'écuelle d'argent ; c'est pourquoi il n'est question que d'un poids d'argent, pour lequel on peut la racheter. — La défense d'user d'argent fruste s'applique aussi selon l'avis de tous, aux médailles ou jetons que l'on remet au garçon de bain, olcarius * ; ce n'est interdit toutefois que s'ils sont seulement valables pour ce dernier; mais s'ils sont reçus comme argent par le propriétaire même du bain, thermx^ ils peuvent servir au rachat de la 2^ dîme. Lorsqu'une monnaie a été dégradée et que cependant le gouvernement l'accepte en paiement, elle est considérée, selon R. Yossé au nom de R. Jonathan, comme une monnaie fruste; selon R. Hiya au nom de R. Yohanan, elle sera aussi bonne que les monnaies des premiers rois ; ou bien encore, si l'effigie reste assez visible pour que la pièce passe dans l'usage, elle peut servir aussi à racheter la dîme ; au cas contraire, elle ne servira pas. La monnaie de rébellion -, qui n'a pas de cours légal, comme celle qui a été frappée sous l'insurrection de Rar-Coziba ^, ne peut pas servir au rachat. Les monnaies dangereuses (que l'on suspendait au cou des idoles et qui, trouvées entre les mains des juifs, pouvaient causer leur mort), peuvent-elles servir au rachat? On soumit le fait à R. Imi, qui dit de jeter l'ornement à la mer morte (puisqu'il est interdit de profiter de tout ce qui touche à l'idolâtrie, et la dîme se trouvera rachetée d'elle-même). Si l'on a de l'argent à double signe (dusignum), que l'on remet parfois comme jeton de bain \ peut-on l'utiliser à ce rachat? D'après R. Jacob b. Zabdi au nom de R. Abahou, cet argent peut servir selon la valeur pour laquelle le maître du bain le reçoit. S'il veut ensuite reprendre la pièce, il la rachète au même prix pour lequel il l'avait engagée. On a enseigné ^ : il n'est pas permis de racheter la 2e dîme se trouvant en Rabylonie avec de l'argent palestinien, ni à l'inverse avec de l'argent de Babylone, des produits qui se trouvent en Palestine ainsi que leurs propriétaires. S'il a de l'argent de Babylone dans cette ville et qu'il se trouve en Palestine, s'il a des facilités [littéral: une porte ouverte) pour l'apporter auprès de lui, il pourra racheter ses fruits avec cet argent ; au cas contraire, il ne le pourra pas ; il est juste et convenable d'agir ainsi en ce cas. R. Abindit : Toutes les monnaies avaient cours à Jérusalem comme offrant un point central pour l'échange, selon qu'il est dit (Ps.XLVIII. 3) : Sion est belle par sa situation, c'est la joie de toute la terre. Est-ce à dire que l'on peut aussi racheter ses produits avec de l'argent que l'on aurait sur la montagne
1. Littéralement : à celui qui vous frotte d'huile. Cf. t. I ch. II, § 3, p. 34. — 2. Pour ce terme, voir au t. I, notes additionnelles, p. 555. — 3. Voir notre Histoire des Israélites^ p. 41. — 4. Il servait de monnaie et de jeton. Voir Zuckermann, Mûnze, p. 32. — 5. Cf. Babli, tr. Baba Kanima, fol. 97b.
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sainte ou à Caslra ' ? C'osl pourquoi il osL dit au verset précité : Tu serreras Vargent dans ta main, c.-à-d. cet argent devra être en ta possession (sous la main). R. Yôna demanda quelle est la règle lorsqu'on a laissé tomber dans une fosse sa bourse pleine de cent pièces? Fallût-il dépenser jusqu'à 50 pièces pour rattraper les 50 autres, on les considère comme étant en sa main, et elle pourra servir au rachat.
3. Si avec le montant de la 2*^ dinnc on acheté du bétail devant servir au sacrifice pacifique, ou un animal sauvage pour en faire des repas de luxe, la peau est considérée comme profane (et Ton peut en consommer le montant partout), y eût-il môme plus de peau que de viande. Si l'on achète des cruches de vin cachetées, qu'il est d'usage de les vendre ainsi, la cruche reste profane. Lorsqu'on achète des noix ou des amandes, récorce reste profane. Le marc, aussi longtemps qu'il n a pas fermenté^, ne peut être acheté pour de l'argent de 2® dîme (ce n'est guère que de l'eau) ; mais lorsqu'il a fermenté et pris goût, on peut l'acheter.
(4). Si avec cet argent de 2° dîme on achète une bête sauvage afin de l'offrir en sacrifice pacifique ^ ou une bête domestique pour ses repas ordinaires'', le montant de la peau ne devient pas profane (il faut tout consommer à Jérusalem). Si l'on a acheté des cruches de vin closes ou ouvertes, là où il est d'usage de les vendre ouvertes, le vase en fait partie et il n'est pas profane. Si l'on a acheté des paniers d'olives, ou de raisins, le panier reste sacré (parce qu'il n'est pas d'usage ,de le vendre).
(5). Si l'on achète pour le montant delà 2® dîme de l'eau ou du sel, ou des fruits adhérents à la terre, ou des produits qui se gâteraient avant d'arriver à Jérusalem (toutes opérations sans valeur), la transmission de cette 2" dîme par échange n'a pas lieu^ (aux cas précités, la sainteté n'est pas applicable, et les premiers produits restent sacrés). Si l'on a acheté involontairement des fruits avec de l'argent de 2° dîme, on, restitue les valeurs réciproquement (on annule le marché). Mais, si c'est fait avec intention (le sachant), il faut les transporter à Jérusalem et les manger là; s'il n'y a pas de sanctuaire, il faut les laisser pourrir (ne pouvant plus les racheter une 2^ fois).
(6). Si pour cette 2° dîme on achète par erreur un animal domes^liqiie % on rend réciproquement les valeurs (le marché est nul) ; si l'achat a été fait sciemment, il faut emporter la bête à Jérusalem et l'y manger ; s'il
\. Neubauer, Géographie, p. 95. — 2. B. Hullln, I, 7 (f. Iî5i)).— 3. B Menahôth, f. 82*. — Pour ce sacrifice, on ne se sert pas d'animal sauvage, ainsi que le prescrit le Lévitique, I, 2. — 4. Il vaut mieux, selon la prescription rabbi nique, ne pas employer à cela la 2e dîme,' mais à des sacrifices. — 5. Cf. ci-après, III, 10. — 6. B. Kidduschiriy f. 56».
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n'y a pliis de sanctuaire, il faut (en cas de décès) l'enterrer ' avec la peau (ne pouvant plus la racheter).
On a enseigné que Ben Bag-Bag dit 2 : La Mischnâ permet ces divers cas en vertu du verset disant (Deuter. XIV, 26) : Tu rcmetlras Varcjent pour tout ce que ton âme désirera. On a enseigné : l'homme achète souvent une vache pour avoir la peau seule, un mouton pour sa laine, ou du vin pour la cruche qui le contient (voilà pourquoi la Mischnâ autorise l'usage profane de la peau). Toutefois, dit R. Zeira, c'est vrai lorsque le vendeur est un simple Israélite ; mais lorsque c'était un ouvrier (qui sait utiliser chaque partie), il est considéré comme s'il vendait chaque partie séparément. Voici, selon R. Zeira, ce que dit la Mischnâ : « Lorsqu'on achète des cruches de vin cachetées, là où il est d'usage de les vendre ainsi, la cruche reste profane » (donc, dans les localités où on îe vend découvert, la cruche n'en fait pas partie). D'après cet exemple du vendeur, dit R. Mena, on peut apprendre les règles pour l'acquéreur ; puisqu'il a été dit ailleurs que si le vendeur est un ouvrier on considère chaque partie, le contenant et le contenu, comme vendue séparément, il en sera de même à l'égard de l'ouvrier qui achète, et chaque partie sera isolée (et ne deviendra pas profane). Le panier de dattes en osier ou le vase, patella^ contenant des dattes et vendu avec ses fruits, reste profane. Les hottes remplies de dattes, selon les uns, restent profanes; selon les autres, elles ne restent ^pas profanes (étant indépendantes des fruits). R. Hisda explique' ainsi cette divergence : celui qui admet que la hotte reste profane parle du cas où les dattes sont comprimées dans la hotte (elle en fait alors partie intégrante) ; mais celui qui est d'avis contraire parle du cas où elles ne sont pas comprimées.
Aussi longtemps que le marc n'a pas fermenté, dit notre Mischnâ, il ne peut pas servir à l'échange de la 2^ dîme, et il rendrait impropre au service le bain légal auquel il serait mêlé (on sait que l'eau puisée le rend défectueux). Dès que ce marc a fermenté, il peut servir à échanger la 2^ dîme (ayant sa valeur propre); et si on en mêle au bain légal, celui-ci ne perd pas sa qualité (parce que c'est désormais une sorte de vin). Cette Mischnâ doit être conforme à l'avis de R. Juda, puisqu'il est dit plus haut^ : « Si l'on utilise le résidu du pressoir par une addition d'eau mesurée et que l'on en retrouve bien le montant, on est dispensé de tous droits ; selon R. Juda, la dîme est due en ce cas. » R. Abahou dit : tantôt on rapporte au nom de R. Eliézer, tantôt au nom de R. Yossé b. Hanina, qu'il faut que la fermentation ait eu lieu pour entraîner l'obligation. Selon R. Yossé, la dîme est due en ce cas selon tous, puisque l'on peut même acheter de l'eau salée pour de l'argent de 2^ dîme (et à plus forte raison le résidu de vin qui a fermenté ; mais il se peut que la dîme ne soit pas due), R. Eliézer dit : la dîme ne peut pas être cédée contre un animal ordinaire (non sacré) ; R. *Yossé ajoute : en principe, nous avions supposé
1. Cf. ci-après, ch. III, § H.— 2. B. Eroubin, 27b; Sifri, section Reéh. — 3. Cf. ci-dessus, tr. Maasseroth, ch. V, § 6, toute l'argumentation.
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que lorsqu'on achète du bétail pour le manger à volonté, Tanimal passe forcément à l'état de sacrifice volontaire ' ; mais depuis que R. Eliézer vient de nous apprendre que la 2^ dîme ne s'attache pas à l'animal (n'a pas de prise sur lui), nous renonçons à cette assertion et nous savons qu'un tel achat n'est pas admissible (à moins d'avoir dit do suite que l'on veut acheter un sacrifice pacifique, seul cas permis). R. Yossé dit au nom de R. Yohanan : si une femelle domestique étant de 2' dîme et se trouvant à Jérusalem met bas un premier-né, il y a dispense de la sainteté du premier-né, selon R. Meir (selon lui, la 2® dîme ou son équivalent reste sacré, et nulle nouvelle charge ne lui incombera) ; selon R. Juda (qui n'est pas de cet avis), la sainteté du premier-né conserve, en ce cas, son effet. R. Jérémie demanda en présence de R. Zeira : lorsque cette femelle a mis bas un premier-né, devra-t-on, comme d'ordinaire, en offrir les intestins sur l'autel, le premier-né étant consacré (ou dira-t-on que, par l'effet de possession de la 2'' dîme, ils restent au propriétaire)? Certes, répondit-on, la 2® dîme ne produit pas d'effet sacré sur les intestins ; donc, l'on ne prive pas les maîtres de cette consommation. Mais si, avec cet argent de 2^ dîme, on a acheté un animal pour l'offrir en sacrifice pacifique, est-ce que cette sainteté de dîme n'incombe pas aux intestins et ne se trouverait-il pas qu'on prive le maître de cette consommation ? Dès l'acquisition, fut-il répondu, son caractère de sainteté de 2' dîme est enlevé (et celle du sacrifice pacifique lui incombant, les intestins doivent être sacrifiés. Quant à nous, dit R. Yossé, nous n'admettons pas ces interprétations de R. Zeira ou de R. Yohanan ;nous disons seulement: la loi n'a permis aucun achat d'animal avec le montant de la 2* dîme, sauf le sacrifice pacifique (pour tout autre achat de viande, la 2« dîme n'a pas de prise). Quel est le résultat de la divergence entre ces diverses explications? Il y a une différence pratique entre le cas où la bête a mis bas un premier-né, ou si elle a été consacrée comme sacrifice pacifique: d'après R. Yossé, selon lequel la Loi n'a permis aucun achat d'animal avec le montant de la 2'' dîme autre qu'un sacrifice pacifique, il faudra l'offrir ou remettre au cohen le premier-né (la 2^ dîme n'ayant pas eu de prise sur cet animal, resté profane) ; mais, d'après celui qui dit que dès le commencement de la cession, la sainteté de la '2" dîme fait seulement place à celle du sacrifice, elle a commencé par produire son effet (et l'on n'offrira ni le premier-né, ni les intestins). R. Yossé dit : nous disons tout cela pour répondre à la question de R. Jérémie ; mais on voit bien qu'une Mischnâ vient confirmer l'explication de R. Zeira : lorsqu'il est dit ' que l'on devra offrir les pains de l'action de grâce avec de la dîmé, on ne devra pas employer pour cela du froment de 2® dîme, mais les acheter avec l'argent qui en provient ; or, qu'importe que ce soit de l'argent ou du froment? C'est que, grâce à ce procédé d'acheter la farine avec de l'argent de 2^ dîme, dès l'achat la sainteté de 2" dîme a pu être enlevée et faire place à celle de l'action de grâce ^. Mais le
1. Deutér. XII, 20 à 22.— 2. Mischnâ, tr. Menahoth, ch. VII, § 5; Babli, ibid., 82a. — 3. Mais le froment même de 2* dîme n'est pas susceptible de changer de destination.
TRAITÉ MASSER SCHÉNI 205
froment même de 2° dîme n'est pas susceptible de changer de destination. Mais, demanda R. Hinena en présence de R. Mena, même d'après l'explication de R. Zeira, pourquoi ne peut-on pas employer le froment de 2^ dîme à fabriquer ces pains, puisque l'on peut en remettre l'oblation au cohen et le reste au propriétaire ? C'est que, répondit-on, on peut supposer le cas où le sang de ce sacrifice a été renversé avant l'aspersion (ce qui rend le sacrifice impropre et ne permettrait pas de manger le pain), dommage à éviter pour la ^^ dîme en opérant par l'échange de l'argent, de façon à ne pas perdre le pain. R. Yohanan dit : on a étendu la défense à une femelle défectueuse (il est défendu de l'acheter avec cet argent), afin de ne pas priver l'autel du premier-né qui lui surviendra ; et de même on l'a interdit pour le mâle défectueux, afin que l'on ne soit pas entraîné à acquérir une femelle défectueuse ; et l'on ajoute au nom de R. Yohanan que l'on a même étendu la défense à l'animal sans défaut (dont l'achat, selon lui, serait permis légalement); car on disait, en principe, qu'il est permis d'acheter avec cet argent de la viande ordinaire (non sacrée), ce qui détournait une partie de l'autel. Aussi, l'on revint à la 1" défense, disant qu'il n'est pas permis d'acheter avec cet argent de 2^ dîme, même des animaux sauvages, ni des oiseaux. C'est ainsi qu'il a été enseigné * : une valeur provenant du montant des produits de la 7^ année agraire, ou de ceux de 2® dîme pourra être rachetée contre une femelle défectueuse, ou contre tout autre animal du genre masculin (ni pour l'une, ni pour l'autre, il n*y a à se préoccuper du premier-né qui surviendrait), ou contre une bête sauvage, ou contre un oiseau soit vivants, soit égorgés. Tel est l'avis de R. Meir. Selon les autres sages, on peut seulement l'échanger contre des bêtes égorgées. R. Jérémie dit au nom de R. Samuel b. Isaac : il est interdit, afin de n'en pas élever de troupes (ce qui ajournerait la remise de la dîme, ou ferait tirer un profit des produits de la 7' année). R. Jérémie se leva en même temps que R. Zeira et dit : jusque-là, R. Samuel b. Isaac se fondait sur des motifs sérieux, et maintenant vous lui attribuez des chiffons (des avis non fondés), puisque l'on a dit au nom de R. Yohanan que la défense s'étend même aux animaux sans défaut (c'est une extension, si la crainte principale est d'en priver l'autel, crainte non applicable à ces derniers; mais comment serait-ce une extension, si la crainte émise par R. Samuel b. Isaac l'emporte) ? Peut-être, fut-il répondu, le motif invoqué par R. Samuel b. Isaac ne s'applique-t-il qu'aux produits de la 7^ année (pour qu'ils ne servent pas à spéculer ; tandis que, pour ceux de la 2o dîme, la privation de l'autel serait le motif capital). En effet, on trouve dit qu'il s'applique seulement à la 7« année.
4 (7). On ne doit pas acquérir -des esclaves, des servantes, des terres, ni des animaux impurs avec le montant de la 2** dîme (mais seulement ce que Ton mange) ; si pourtant c'est fait, il devra consommer l'équivalent à Jérusalem. On ne doit offrir ni les nids d'oiseaux donnés (à leur guéri-
B. Succa, 40b. — 2. B. tr. Kidduschin, î. 56a
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son) par les hommes atteints ou les femmes atteintes de gonorrhée, ni les sacrilices des femmes relevant de couches, ni les offrandes pour péchés involontaires ; si c'est fait pourtant, on devra consommer à Jérusalem l'équivalent. En règle générale, tout ce qui ne servant ni à manger, ni à hoire, ni à s'enduire le corps, a été pris sur cet argent de 2« dîme, devra cire remboursé par une consommalion équivalente à Jérusalem.
On a enseigné plus haut ' : On ne doit pas acquérir des esclaves, ni des terrains, ni des animaux impurs avec le montant de la 2° dîme ; si pourtant c'est fait, on devra consommer l'équivalent à Jérusalem. Comment donc dit-on ici qu'en cas d'achat involontaire d'un animal il faut restituer l'argent? (Pourquoi ne pas dire aussi qu'on en mangera l'équivalent à Jérusalem?) R. Yôna répondit qu'il y a une discussion à ce sujet entre R. Hiya bar R. Joseph et Samuel : l'un dit qu'il s'agit dans notre Mischnâ d'une vente pour laquelle il faut restituer le montant, tandis qu'au cas cité plus haut il s'agit seulement d'échange (et l'on mangera l'équivalent); d'après l'autre, notre Mischnâ disant de restituer le montant parle du cas oii le vendeur est encore là (et la restitution est possible), tandis que plus haut il s'agit du cas où il n'est plus là. L'on ne savait lequel des deux docteurs précités formule chacune de ces deux opinions; mais puisque R. Yossé dit au nom de Samuel (au sujet de la Mischnâ citée) qu'un tel achat fait avec de l'argent de 2® dîme est valable cela prouve qu'il est l'auteur de l'avis disant qu'il s'agit dans notre Mischnâ de vente, tandis que plus haut il s'agit seulement d'échange (car s'il se préoccupait du départ du vendeur il ne pourrait pas affirmer la validité de l'achat). Notre Mischnâ (qui n'exclut ni les poissons, etc.) doit être conforme à R. Akiba, contrairement à R. Ismael, lequel interprète ainsi ^le verset (Deutéron.,XIV, 26) tu remeWas Vargentpour tout ce que ton âme désirera : cette 1''° partie du verset indique une généralité; puis les mots « pièces de gros ou de menu bétail, vins ou liqueurs fortes » impliquent une particularité ou exception; enfin l'expression tout ce qui te plaira contient une autre règle générale. Or, lorsqu'il y a règle générale, puis exception, et enfin une autre généralité, l'exception indique ce qu'il faut comprendre dans ces règles; ce qui revient à dire : de même que l'exception spécifie des objets qui grandissent sur terre, de même la* règle générale ne comprend que de tels objets. R. Akiba au contraire réduit encore cette série de produits admis à l'échange ; car, dit-il, ladite exception s'appliquant spécialement à des produits enfantés (tels que les petits des bestiaux, ou le vin tiré des grains), ou à ceux qui donnent du goût aux fruits, de même la règle générale s'appUque seulement à ces objets spécifiés. Or, la différence entre ces deux interprétations consiste dans l'exclusion (selon R. Ismael) des poissons, des sauterelles, et des champignons. Aussi notre Mischnâ est de R. Akiba, qui permet d'acheter de tels objets pour l'argent de 2^ dîme. R. Hagaï dit qu'en effet un autre enseignement interdit en principe d'échanger
4. Mischnâ, tr. Troumôth, ch. III, § 8, et cf. ci-dessus, §1.-2. B. JErubin, 21K
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de l'argenL de 2^ dîme qui se trouverait à une trop grande distance de Jérusalem. On le dit en présence de R. Abina, qui approuva; mais lorsqu'on le dit en présence de R. Jérémie, celui-ci désapprouva (il est d'avis que la vente est nulle, selon la Mischnâ, le produit devant être apporté à Jérusalem; en cas d'éloignement, on peut Téchangcr). Mais la Mischnâ ne dit-elle pas plus loin (III, 4) : « Lorsqu'on a de l'argent, à Jérusalem et des fruits en province, etc.? » N'en résulte-t-il pas que, malgré l'éloigncment, on peut échanger? Là c'est difTérent, parce que4'un des deux objets à échanger se trouvait au moins, à Jérusalem (mais lorsque tous deux en sont éloignés, c'est interdit). Lorsque R. Hagaï sortit (s'informa à ce sujet), il trouva un enseignement permettant l'échange, soit quand l'argent et les fruits sont à Jérusalem, soit même quand l'un et l'autre en sont éloignés. Il s'écria : si R. Jérémie avait connu cet enseignement, il l'eût bien désapprouvé. R. Hagaï, convaincu par cet enseignement, avait voulu renoncer à son avis. Non, lui dit R. Zeira, tu n'as paS: à regretter ton avis pour cela; car, selon R. Eleazar, la discussion entre R. Meir et les autres docteurs (au sujet de l'échange des animaux hors Jérusalem) s'applique seulement au doute sur le prélèvement de la dîme; mais lorsqu'elle est due avec certitude, R. Meir reconnaît aussi que l'échange est interdit à cause de l'éloigncment. Cependant, puisqu'il a été déclaré par R. Eleazar que la Mischnâ autorisant l'échange et le manger en cas de fait accompli est de R. Meir, cela prouve qu'il n'y a pas de différence entre les produits douteux et ceux soumis avec certitude à la dîme ^. R. Zebida étant assis enseigna à son fils ce qui suit : si de nos jours (où il n'y a plus de Temple sacerdotal à Jérusalem) on veut échanger de l'argent de 2° dîme contre des fruits, l'argent restera sacré ainsi que les fruits (qu'il faudra laisser pourrir, sans emploi, à titre d'amende des rabbins). Tel est l'avis de Schammaï ; selon Hillel, l'argent reste sacré comme il l'était auparavant, mais les fruits ne le deviennent pas. Comme R. Krispa en passant écoutait ce que R. Zebid enseignait, il lui dit: On a seulement enseigné que Schammaï déclara sacrés les fruits de 2^ dîme échangés de nos jours contre de l'argent profane ; mais si c'est de l'argent sacré que l'on veut échanger contre des fruits, tous admettent que ces derniers ne peuvent plus de nos jours devenir sacrés. Mais n'a-t-on pas enseigné dans notre Mischnâ : « s'il n'y a plus de sanctuaire, il faut les laisser pourrir? » Il s'agit là du cas oii la consécration est antérieure à la destruction du Temple, laquelle est survenue avant l'échange. Ben- Bivi a enseigné : comme il est écrit (ibid. 25) : tu remettras Vargent, cela indique que l'on peut racheter ce qui est éloigné, non ce qui est proche; et, en vertu des mêmes termes répétés à l'égard de celui qui se trouve à Jérusalem (ib. 26), on sait que l'on peut échanger de l'argent pour des objets à manger sur place, mais non pour ce qui est au loin. Quant aux acquisitions interdites par la Mischnâ, en cas de fait acccompli l'achat est pourtant valable,
i. Sans quoi, la Mischnâ parlant des cas de certitude ne serait même pas admissible selon R. Meir.
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selon R. Yossé ou nom de Samuel. Selon R, Yossé b. llanina, c'est lorsque le rachat a eu lieu (et que, par suite, la consommation a ét«3 effectuée). R. lia dit : puisque la Mischnâ prescrit de manger l'équivalent à Jérusalem, cela prouve que la consécration a été effective (sans quoi, on prescrirait de restituer le montant). R. Yossé dit : dès que Ton a lire à soi les fruits de la 2° dîme, ils sont acquis; l'argent remis ensuite constituerait un nouvel achat, sans effet (donc, la consécration par échange n'a pas lieu). Aussi, R. Judan dit : il faut recommencer la consécration des fruits directement; car on pourrait avoir supposé qu'ils sont sacrés, tandis qu'ils ne le sont pas,
CHAPITRE II
i. La 2° dîme doit servir à manger, à boire, ou à s'enduire le corps; à manger ce qu'il est d'usage de manger et à se frotter avec ce qui y sert d'ordinaire. Ainsi, on ne se frottera pas avec du vin ou du vinaigre, mais avec de l'huile. On ne doit pas aromatiser de l'huile de 2® dîme (l'épice en absorbant une part, on en perd un peu), et pour le montant de la 2^ dîme on ne peut pas acheter Thuile parfumée, mais on peut aromatiser le vin (o'voiJ.£Xov). Si dans du vin de 2° dîme (hors Jérusalem) il est tombé du miel ou des épices, ce qui l'améliore, on tient compte de la valeur de l'amélioration dans le prix de l'échange. De même, si des poissons ont été cuits avec des porreaux (/.s^aXwcr^c, porrus capitaliis) de 2« dîme, et qu'ils se sont améliorés, on tient compte de l'amélioration dans le prix de l'échange. Si une pâte de 2° dîme est cuite et vaut plus, tout l'avantage acquis devient de la 2° dîme (l'échange sera égal en tout). Voici la règle : lorsque l'augmentation est visible, la supériorité du prix d'échange sera proportionnelle (partielle) ; mais lorsque l'amélioratioa est interne, on donnera l'équivalent du prix total.
Elle doit servir à la consommation, selon ce que dit le texte biblique (ibid.), et à la boisson, parce que celle-ci est comprise dans la consommation *. D'où déduit-on cette dernière extension ? On la déduit, répond R. Yona, de l'interprétation suivante : le verset (Lévitique XVII, 12) c'est pourquoi fai dit aux enfants d'Israël que nulle personne d'entre vous ne mange du sang^ ne saurait évidemment s'appliquer au sang figé ', puisque Ton enseigne qu'un ' tel sang n'est considéré ni comme une boisson, ni comme un manger ; il s'applique donc au sang naturel, liquide, et pourtant la Bible le traite comme un manger (cela prouve que la boisson est considérée au même titre). Cependant, l'on a enseigné que si quelqu'un, ayant fait fondre de la graisse interdite (suif), l'avale ensuite^, ou si l'on a coagulé du sang que l'on a mangé, on est condamnable (comment est-ce possible, si un tel sang n'est ni à manger, ni à
1. Cf. même série, tr. Yôma, ch. VIII, § 3 (f. 45«) ; tr. Schebouôth, ch. IIÏ, § 2 f. 34ï>).— 2. B. Menahoth, f. 21* ; Hullin, f. 120^ — 3. Ibid.
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boire?) Que réplique à cela R. Yôna? Il répond à cette objection en disant que ce n'est pas un manger susceptible de propager l'impureté (le cas échéant) à d'autres objets de consommation, ni une boisson de façon à rendre impurs d'autres liquides. Puis R. Yôna. revenant sur son interprétation, tira sa déduction do ce qui suit : le verset (Deutéron. XIV, 26) Tu remettras Vargcnt pour tout ce que ton cime désirera, ne saurait s'appliquer à la communication du goût, comme celle du vin dans un mets, puisqu'alors ce goût est préjudiciable (donc le précepte de manger appliqué à vin et liqueur de ce verset comprend aussi la boisson). Il peut s'agir, répliquèrent les rabbins de Césarée, des fruits du cèdre et du sycomore (que l'on cuit en y mettant du vin); or, tout ce qui est joint au mets est considéré comme inhérent. Selon R. Yossé, on déduit l'extension de la boisson comme devant être considérée égale au manger, de ce qu'il est dit: lorsque quelqu'un jure de ne pas manger, puis mange et boit, il est deux fois condamnable (la boisson lui est interdite au même titre) ; selon les autres compagnons d'études, il n'est qu'une fois passible. R. Yossé leur fit remarquer ceci : puisque vous dites aussi plus loin que lorsque quelqu'un a juré de ne manger ni boire, et qu'il ait cependant mangé et bu, il est deux fois condamnable (cela ne va-t-il pas sans dire), de même que si quelqu'un, ayant devant lui 2 pains, jure d'abord de ne pas manger du premier, puis jure de ne pas manger du second, il est certes 2 fois condamnable (il en sera donc de même pour la boisson). R. Hanania dit au nom de R. Pinhas qu'on déduit cette extension de ce qui suit * : lorsque quelqu'un ayant juré de ne pas manger consomme des mets qui ne valent rien, ou s'il boit un liquide qui n'est pas potable, il n'est pas condamnable ; il en résulte donc que si l'on a bu une boisson potable, on est fautif (au même titre que pour le manger), et en réalité la première niterdiction du manger faite par serment englobe la défense de boire. Toutefois, fut-il répliqué, cela se conçoit d'après notre enseignement, où il est seulement question de l'interdiction du manger ; tandis que, selon les autres compagnons, il y a les deux serments, pour lesquels la dispense en cas d'infraction à la défense du manger s'applique à ce qui n'est pas mangeable, et celle de boire à ce qui n'est pas potable (donc, rien ne serait prouvé). R. Hinena déduisit la dite extension de ce qu'il est dit ^ : Lorsque quelqu'un a mangé et bu (au jour du grand-pardon) dans le même instant d'erreur, il n'est qu'une fois passible de la peine pour l'oubli (or, si l'action de boire n'était pas aussi comprise dans la défense du manger, il ne serait jamais blâmable de ce fait qu'une fois, non pour le boire; donc, celle-ci y est comprise). R. Aba Mare déduisait la même règle du verset suivant (Deutéron. XXYI, 14) : je n'en ai j)as mangé pendant mon deuil. Or, est-ce à dire qu'il en a bu ? (Donc, l'action de boire y est comprise). On comprend la présence de cette extension lorsque quelqu'un, après s'être interdit de manger, s'est mis à boire ; mais, lorsqu'on s'est interdit par serment la boisson et que l'on mange, ce n'est pas
1. Mischnâ, tr. Schebouôth, III, 4. — 2. Mischnâ, tr. Yôma, ch. VIII, § 3. T. III. 14
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à dire que rinlcrdiciion par scrmionL de boire entraîne la défense de manger, comme à l'inverse le serment pour le manger entraîne la défense de boire. D'autres veulent même déduire qu'outre la défense de boire, on y englobe la défense de s*enduire, parce qu'il est dit (Deutéron. XII, 17) : Tu ne pourras pas consommer dans tes villes la dime de ion blé, de ton vin, de ton huile ; or, ce dernier terme est applicable au frottement du corps par l'huile, et pourtant le texte biblique l'énumère à la suite de la défense du manger. Toutefois, ce n'est pas explicitement une défense légale de se frotter ainsi avec cette huile de dîme; sans quoi, celui qui agirait ainsi hors de l'enceinte de Jérusalem serait passible de la peine des coups de lanière (comme pour toute défense textuelle). Ace propos, R.Yossé b. Hanina ajoute ': on n'est passible de cette peine en mangeant de la 2" dîme hors Jérusalem, que lorsqu'elle a été d'abord importée dans Jérusalem à l'état pur, puis emportée de là (en ce cas, les produits étçiient consacrés avec certitude). Comment sait-on que pour l'action de se frotter il n'y a pas de défense explicite ? Parce que l'on a enseigné'^: au jour du sabbat, tout frottement accompli, soit par plaisir, soit par nécessité, est permis ; au jour du grand pardon, il est interdit dans l'un et l'autre cas ; aux jours de jeûne du 9 Ab ou d'autres jeûnes publics, on interdit celui qui a lieu pour le plaisir, mais on permet celui qui a lieu par nécessité. Or, pourquoi a-t-on enseigné que le frottement est égal à l'action de boire? (Comment se fait-il qu'en un simple jour de jeûne^le frottement soit permis, tandis qu'il est interdit de boire même par nécessité?) Il y a égalité pour la défense d'en user aujour du grand pardon, ou pour la restitution à payer, si c'est de l'huile sacrée ou d'oblation, mais non pour la peine qui s'ensuivrait si Ton en a usé en ce jour (cela prouve donc que et; n'est pas considéré comme défense explicite). Mais n'a-t-on pas dit de l'oblation (Lévitique, XXII, 15) : ils ne devront pas laisser profaner, etc. ce qui implique tout usage soit pour s'enduire, soit ppur en boire? (N'en résulte-t-il pas que le frottement équivaut au boire?) Non, dit R. Yohanan, il n'est pas question dans ce verset du frottement (on n'entend que la défense d'en boire). Mais alors, dit R. Aba Mare, si la première déduction n'est pas admise, on pourrait aussi ne pas en déduire la défense de boire; car, s'il n'en était pas ainsi, pourrait-on réunir l'infraction à la défense de manger et de boire survenant au jour du grand pardon, si chaque défense avait une origine spéciale \
Comment sait-on que cette dernière action (de s'enduire) est prescrite par un précepte affirmatif ° pour la 2*^ dîme ? Par le verset, dit R. EUézer au nom de R. Simi, où il est écrit (Deutér. XXVI, 14) : Je n'en ai pas donné aux morts ; or, on ne saurait entendre par là qu'il s'agit de la remise d'une bière ou de vêtements funéraires ; car s'il est interdit d'user de tels produits pour
1. Cf. Babli, tr. Maccôth, f. W\ —2. Même série, tr. Schabbath, ch IX, § 4 (f. 12»).— 3. Ibid. tr. Taanith, ch. I, § 6 (fol. 64^). — 4. Donc, la déduction à tirer de ce verset s'applique bien au frottement. — 5. Argumentation reproduite- ci-aprèa, ch. V, § 7, fin (f. 56^). Cf. Babli, tr. Yebamôth, f. 74».
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les vivants, c'est, à plus forte raison interdit pour les morts ; il n'y a donc qu'une action permise aux vivants et interdite à l'égard des morts: c'est l'action de s'enduire le corps-'.
Lorsqu'on a aromatisé du vin de seconde dîme, il n'est pas permis de l'employer à s'en enduire le corps ; mais, avec de l'huile ordinaire de 2® dîme, on peut s'enduire. Pourquoi cette différence ? C'est que la seconde manière est conforme à l'usage, non la première. R. Juda demanda quelle est la règle s^ l'égard de l'huile de 2^ dîme qui s'est gâtée. Dès lors, répondit R. Mena, elle a perdu tout caractère sacré (et on peut l'utiliser à tout usage). A quoi bon cettô question? (cela ne va-t-il pas sans dire?) Cela importe à l'égard de la 7« année agraire de repos, pendant laquelle le produit détérioré conserve son état sacré et ne peut même pas servir de fourrage aux animaux. Simon b. Aba dit au nom de R. Hanina - : Celui qui murmure une formule magique s'imprègne la tête d'huile en prononçant la formule (en ayant recours à un procédé différent) sans se servir de l'intermédiaire ni de la main, ni d'un vase ; selon R. Jacob b. Idi ou R. Yohanan au nom de R. Yanaï, il appliquera cette huile en se servant soit de la paume, soit d'un vase. A quoi tient cette divergence d'opinions ? A la question de savoir si ce procédé répugne ainsi, ou non : l'on dit qu'on peut mettre cette huile soit dans la paume, soit dans un vase, parce que c'est un procédé répugnant (c'est donc une distinction suffisante) ; l'autre dit d'appliquer l'huile directement, parce qu'il ne considère pas ledit procédé comme repoussant (et il faut une autre distinction). Selon R. Yôna, la distinction entre les deux préopinants réside en ce qu'il s'agit de savoir si la 2^^ dîme est comparée au sabbat : celui qui permet d'en user soit par la paume, soit par un vase, défendrait un tel usage pour la 2*" dîme (parce qu'il s'en perdrait, et il ne permet pas pour la 2° dîme ce qui est permis le sabbat) ; son interlocuteur, au contraire, exige en ce jour d'appliquer l'huile directement sur la tête parce que, selon lui, ce serait permis pour la 2® dîme (sans souci de la parcelle perdue et qu'il y a égalité, du reste, entre le sabbat et la 2° dîme). Mais, objecta R. Yossé, est-ce que toute chose permise au sabbat l'est aussi pour la 2^ dîme, et ce qui est défendu en ce jour l'est aussi à l'égard de la dîme ? N'a-ton pas enseigné au contraire qu'une femme peut (au jour du sabbat) laver soa enfant avec du vin pour lui enlever la sueur, tandis qu'avec du vin d'oblation un tel acte serait interdit ? Or, la règle est la même pour l'oblation comme pour la 2° <dîme, et ce qui est interdit pour l'une l'est aussi pour l'autre (tandis qu'au sabbat un tel usage est autorisé, parce que le sabbat ne lui est pas com^, paré). Pourquoi, en somme, est-ce que. R. Hanina exige une distinction (pour l'action de s'imprégner faite au sabbat, puisque selon tous cette huile répugne)? C'est que, répondit-on, il importe de ne pas agir au sabbat comme dans le reste de la semaine-^.
4. Suit un §, que l'on trouve déjà au tr. Schebiith^ ch. VIII, 5 2 (traduit in eX' tenso, t. II, p. 400). — 2. Cf. même série, tr. Schabbath, ch. XIV, § 3 (f. 14^) et ibid. ch. VI (fol. 8c). — 3. Suit un passage qui se trouve déjà, ci-dessus, tr. Jrow-
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R. Yohanan dit: lorsque par suite d'un mélange avec de la seconde dîme la partie profane se trouve augmentée en quantité, oa tient compte de l'amélioration dans le prix de l'échange (et on la répartit proportionnellement entre la partie de la dîme et la profane) ; mais lorsqu'il n'y a pas eu d'augmentation, tout l'avantage doit être mis au compte de la 2" dîme. Selon R. Simon h. Lakiscli, lorsque le goût et l'amélioration se reconnaissent facilement, on doit répartir l'avantage entre les 2 éléments (le sacré et le profane) ; mais lorsqu'on ne peut pas reconnaître cet avantage, il devra être porté au compte de la 2" dîme seule. Notre Mischnâ conteste l'avis de R. Simon b. Lakisch, puisqu'elle dit * : lorsqu'en ayant cuit une pâte composée de farine de 2'= dîme on en a fait du pain, c'est une amélioration, au profit exclusif de la dîme. Il répond à cette objection en disant qu'il peut s'agir du cas oii l'on ne peut guère distinguer l'amélioration du goût. Notre mischnâ conteste aussi l'avis de R. Yohanan, puisqu'elle dit : lorsque des poissons ont été cuits avec des porreaux de 2*^ dîme et qu'ils se sont améliorés par cette jonction, on tient compte de l'amélioration dans une mesure proportionnelle (et pourtant les porreaux n'ont pas augmenté en quantité par suite de cette amélioration ?) On peut répondre à cette objection, dit R. Yossé au nom de R. Oschia, qu'il s'agit du cas où l'on a fait cuire ensemble (et non bouillir) les deux éléments (qui se sont ainsi développés). Mais, objecta R. Yona au nom de R. Oschia, s'il arrive que l'on cuit chacun de ces objets séparément et qu'on les mêle ensuite pour leur donner le même goût, ce n'est pas à dire que les poissons ont uniquement le goût des porreaux, ni réciproquement (pourquoi donc ne pas établir aussi pour eux la ^distinction entre le mélange fait pendant la cuisspn et celui qui a été accompli postérieurement ? Cela prouve donc que l'amélioration seule du goût l'emporte, pour faire prévaloir la seconde dîme). Une autre mischnâ conteste l'opinion de R. Yohanan, en disant '^: Lorsqu'une femme (en un jour de fête) emprunte à sa voisine des épices, ou de l'eau, ou du sel, pour sa pâte, on ne peut transporter ces objets que dans les emplacements où peuvent circuler également en ce jour les possesseurs de la pâte aussi bien que des ingrédients (tandis qu'ici l'on exige une augmentation de la part profane, sans quoi tout devient égal à la seconde dîme et consacré). On a institué des limites, réplique R. Aba, au point de vue de la stricte justice ^ ; mais, comme en réalité on est plus sévère, on englobe dans la 2^ dîme ce qui en a le goût, à moins d'augmentation quantitative du profane. Ce qui prouve' qu'il doit en être ainsi, c'est qu'on a dit là (à Babylone) un avis au nom de R. Hisda, sans que l'on sache si c'est par tradition, ou pure déduction d'un texte; or, la voisine n'eût-elle emprunté que du bois, il ne serait pas non plus permis de le transporter hors des limites légales, bien que le profit qui en résulte pour la cuisson ne soit pas direct (donc, d'où que vienne le profit, il devra être réparti). Un autre enseignement conteste l'avis de R. Simon b. Lakisch, en disant : pour un mets de
'môih, ch. X, ^ 1, fin. — i. Tossefta sur Maasser schéni, ch. 1. — 2. Mischnâ, tr. £eça, ch. V, § 4, et même série jérus., ibid (fol. 63^). — 3. Ibid. ch. V, § 3 (f. 63b).
2° dîme aromatisé d'épices profanes, le prix d'amélioration sera proportionnel. Pourquoi cela? L'épice reste pourtant invisible ? Il s'agit du cas, dit-on, où l'amélioration par l'épice est telle, qu'elle est bien visible et doit être répartie. Mais n'a-t-on pas enseigné ensuite : lorsqu'un mets profane a été épicé avec de la 2* dîme, on ne pourra jamais le racheter de son caractère sacré (n'estce pas aussi bien opposé à R. Yohanan qu'à R. Simon) ? Selon R. Yohanan, on répondra qu'en ce cas la quantité a augmenté ; selon R. Simon b. Lakisch, on dira que l'amélioration du goût est trop sensible pour être annulée.
2. R. Simon dit : on ne doit pas s'enduire à Jérusalem avec de l'huile de 2° dîme; selon les autres sages, c'est permis. Ils objectent ceci à R. Simon : si on le permet pour l'huile d'oblation S dont l'usage ordinaire est fort sévère, ne doit-on pas à plus forte raison le permettre pour la 2^ dîme qui est moins grave? Non, répliqua R. Simon: on a été moins sévère pour Toblation malgré sa gravité, de môme qu'on l'a été sous ce rapport pour les vesces ou le fenugrec; mais ce n'est pas à dire qu'il y a lieu d'être moins sévère pour la 2° dîme, lorsqu'on ne l'a pas été sous ce rapport pour les vesces ou le fenugrec.
3. Le fenugrec de 2° dîme devra être mangé à l'état de jeune plante (une fois qu'il est dur, on ne peut plus le manger). Quant à celui qui est d'oblation, il faut, selon Schammaï, que toutes les opérations le concernant soient faites avec pureté % excepté l'acte de remployer pour peigner les cheveux; selon Hillel, les opérations peuvent être faites même à l'état d'impureté, sauf le trempage ^
En quoi a-t-on été moins sévère pour ce qui est défendu? C'est selon ce qui a été enseigné * : le cohen peut sans cramte employer l'huile sacrée à enduire le corps, quoique ce soit au profit du fils de sa fille né d'un simple IsraéUte, huile qu'il frottera sur son ventre (en prenant le fils). R. Yohanan dit: les paroles des docteurs ont servi ici à expliquer la Loi (puisque l'on a permis de rouler sur soi l'enfant, au risque de lui communiquer l'huile sacrée). Quant aux termes de la Mischnâ (§ 3), permettant de manger la jeune plante du fenugrec, il faut entendre par là qu'il est permis de la donner à manger (en fourrage), quoique ce ne soit pas l'usage. Sur quoi roule la discussion entre Schammaï et Hillel? Elle a lieu, répondit R. Mena, pour le cas où l'on puise le fenugrec de l'eau à la main : selon Schammaï, on ne peut le puiser qu'avec des mains pures (de crainte de communiquer l'impureté par l'eau) ; selon Hillel, cela se peut même avec des mains impures. Telle est la version^selon R. Meir. Mais, selon R. Juda, il faut lire ainsi le texte de la mischnâ : Schammaï prescrit d'accom-
1. Cf. tr. Scheblithj ch. VIII, §2. — 2. Comme on le consomme seulement en cas d'extrême besoin, on suppose pouvoir le consommer même impur ; mais c'est interdit pour l'oblation. — 3. On l'emploie parfois en emplâtre. — 4. Tossefta sur Trou7iiôth, ch. 10.
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plir toutes les opérations concernant le fenugrec avec pureté, excepté l'acte de remployer à peigner des cheveux ; selon Ilillel, les opérations peuvent être faites même à l'état d'impureté, sauf le trempage. Sur quel objet roule cette nouvelle discussion ? Sur le point de savoir comment il faut carder * et adoucir le fenugrec. Selon Schammaï, il est indispensable d'opérer avec des mains pures; selon Ilillel, c'est même permis avec des mains impures (puisque le trempage est un signe suffisant pour indiquer que l'on ne songe pas à les manger).
4. On devra manger les vesccs de 2<^ dîrne à l'état de jeunes plantes-, et l'on peut après les avoir importées à Jérusalem^ les en faire sortir (vu leur peu de valeur). Si elles sont devenues impures, on peut, selon R. Tarfon, les répartir entre diverses pâtes de 2° dîme pure (par fragments assez petits pour être annulés) ; mais, selon les aulres sages, on les rachètera (comme toute 2<^ dîme de ce cas). Quanta celles qui proviennent de l'oblation, on peut, selon Schammaï ^ les tremper dans l'eau et s'en enduire le corps, en les maintenant à l'élat de pureté, ou les donner à manger aux bêtes si elles sont impures; selon Ilillel, on les trempe à l'état de pureté, et si elles sont impures, on peut même s'en frotter le corps^ ou les donner aux bestiaux. Schammaï dit qu'il est bon de les juanger sèches (afm que nul liquide ne les rende susceptibles d'impureté); .selon R. Akiba, au contraire, on peut même les laisser devenir impures "^^ par une opération quelconque.
R. Tarfon permet de distribuer le produit de ces vesces impures en plusieurs pâtes, à la condition de les faire rentrer à Jérusalem par petites parts .(sans rachat). Notre mischnâ qui permet d'importer ou d'exporter des fruits de Jérusalem est sans doute conforme au même avis que R. Simon b. Gamaliel exprime plus loin (III, 5). Non, fut-il répliqué : elle peut aussi être confor- . me au préopinant de R. Simon, qui plus loin l'interdit; seulement ici c'est permis et l'on a été moins sévère, parce qu'il s'agit de vesces. Quant à R. Tarfon, c'est seulement dans une autre pâte provenant de farine de vesces qu'il est permis de joindre les impures (non dans un mets habituel), et l'on n'entend parler que de seconde dîme, non d'une part profane. R. Gorion dit au nom de R. Yossé b. Hanîna que, d'après R. Tarfon, on ne doit pas employer les viandes consacrées, même lorsqu'elles sont rachetées, à nourrir les chiens. Il semble au contraire, dit R. Yona, qu'il serait illogique d'employer un mets servant aux hommes pour nourrir les animaux; mais lorsqu'il ne peut plus servir aux hommes, on doit pouvoir le racheter et l'employer en pâture d'animaux. R. Isaac b. Elischob fit une objection: lorsque ces produits sont de-
d.Pour le terme 3;iD,les lexiques de Buxtorf ou de Landau ne donnent que le sens de : machinatio. — 2. Même motif qu'au § 3. Voir note 2. — 3. Mischnâ, tr. Eduyôth, ch. I, § 8.— 4. Cf. ci-après, tr. Halla, ch. IV, § 10 (60i>).
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venus impurs aux frontières de la Palestine ', peut-on ne pas les racheter, en disant qu'on ne rachète pas les saintetés pour les donner en pâture aux chiens? En effet, dit R. Yona, c'est là une très-grave objection, comme le pilote, NaJrrjç, a souci du navire.
5. Si on a laissé tomber en nacme temps de l'argent profane et celui de la S'' dîme, ce que l'on recueillera servira d'abord à compléter la somme de la 2° dîme et le reste à parfaire ce qui était profane. Si au lieu de les ramasser un à un, il les mêle par poignées, il donnera à chaque sorte une répartition proportionnelle à ce qu'il a ramassé. Voici la règle: si l'on ramasse isolément, on complète avant tout la 2° dîme ; si on mêle tout, on la restituera par proportions égales.
R. Zeira dit que la mischnâ prescrit ce procédé à l'avantage de la seconde dîme, pour qu'au cas où le reste serait perdu, il conserve du moins à titre de S*' dîme ce qu'il tient en mains (c'est un équivalent provisoire). Puis il ajoute que l'on établira la condition suivante : ou l'argent tenu en mains constitue la seconde dîme, et cela se trouve bien ; ou c'est l'argent se trouvant encore à terre qui composait la seconde dîme, auquel cas ce qui est en mains servira à le remplacer. Toutefois, ajoute R. Yona, il faut l'avoir ramassé de côté et d'autre ; mais si l'on a seulement recueilli par lignes droites (par sillon Gy\).oç)^ c'est comme si l'on avait mêlé l'argent pris par poignées, et il a dû en tomber de chaque côté (il faut alors restituer à chaque part ce qui lui revient proportionnellement). R. Yossé dit au nom de R. Pidia, ou R. Yona au nom de R. Hiskia: on ne peut bien mêler ensemble " que 2 liquides, p. ex. du vin et de l'huile (non des solides). R. Yohanan ajoute qu'il peut y avoir jusqu'à des olives mêlées (des corps aussi peu secs peuvent fusionner) . Est-ce que la mischnâ conteste l'avis de R. Yohanan, en disant : lorsqu'on a mêlé ensemble les produits en les pétrissant par poignées, le mélange est tel, qu'il faut répartir entre chaque partie ce qui leur revient en proportion ? On peut répondre que le mélange se fait seul lorsque les fruits sont mous comme des olives ^. — « Si l'on a ramassé isolément, dit la mischnâ, on complète avant tout la 2^ dîme ; si l'on a tout mêlé, on restituera par portions égales. » Or, selon R. Yossé b. R. Aboun au nom de R. Houna, la mischnâ doit se terminer en ces termes : ce qui est mêlé et pétri par poignée doit être restitué à chaque partie en proportions égales.
6. Lorsqu'un sela de 2° dîme et un autre profane sont mêlés ^, on
apportera pour un sela de monnaie et l'on dira : que le sela de 2° dîme
soit échangé contre cet argent % en quelque lieu qu'il se trouve; puis,
1. Là, le procédé de R. Tarfon est applicable ; et comme le rachat est alors indispensable, R. Tarfon dit que l'on est tenu de l'accorder en ce cas. — 2. Cf. tr. Demaï, ch. V, § 5 (t. II, p. 183). — 3. Mais lorsqu'ils sont plus durs que cela, il faut qu'il y ait un mélange parfait avant de constituer la répartition. — 4. Cf. Babli, tr. Baba mecia, f. 55b. — 5. Voir un cas analogue au tr. Schebouôth, ch. YII, § 5.
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Ton choisit la plus belle des 2 pièces \ et on l'échange contre cette monnaie. Cette opération est permise, puisqu'il est dit : on peut en cas de nécessité échanger de l'argent contre du cuivre; ce n'est pas que cela doive rester ainsi, car, plus tard, on échangera de nouveau la monnaie de cuivre pour de l'argent.
7. Schammaï dit : on ne doit pas échanger ses scia d'argent contre des dinars d'or ^; Ilillcl le permet. En eiïet, R. Akiba raconte avoir fait un tel échange pour R. Gamaliel et R. Josué.
On a enseigné que Ben-Azaï dit d'échanger en prenant deux (puisqu'il s'agit de 2 sela divers). R. Zeiradit : j'ai fait un rêve où il me semblait donner à manger à Oula b. Ismaël de la viande grasse (allusion à ce qu'il voulait lui faire adopter une opinion plausible). Le lendemain Oula vint demander à R. Zeira pourquoi R. Azaï parlait de deux sela ? C'est que, répondit-il, lorsqu'on prescrit d'en prendre deux, il y a lieu de croir? qu'il s'efforcera deles racheter. Hiskia dit ' : lorsqu'on monnaye la pièce, elle devient pour ainsi dire mauvaise (l'équivalent en petite monnaie ne pourra qu'être égal, non supérieur) ; mais lorsqu'au contraire on donnera de la monnaie de seconde dîme pour avoir une pièce complète, il faudra la choisir belle (non fruste). Mais pourquoi notre mischnâ dit-elle : « On choisit la plus belle des deux pièces, et on l'échange contre cette monnaie? » pourquoi ne pas prendre une pièce quelconque, fût-elle mauvaise, et la traiter pour l'échange comme une belle (selon l'avis de Hiskia)? C'est que, répond R. Yôna, on peut supposer que la plus belle pièce était précisément celle de seconde dîme (et elle ne serait pas complètement libérée en dehors du dit procédé). Mais est-ce qu'elle ne passe pas à l'état profane ? En effet, répond R. Yôna, on ne se propose pas d'en faire un objet profane définitif; et, ce qui le prouve, c'est qu'il est dit finalement: (( ce n'est pas que cela doive rester ainsi ; car, plus tard on échange de nouveau la monnaie de cuivre contre de l'argent » (si donc on ne choisit pas de suite la plus belle pièce, elle ne serait pas Hbérée à la fin). — R. Hagaï dit en présence de R. Zeira, ou Menahem au nom de R. Yohanan: chaque fois qu'en cas de doute (demaï) on doit opérer l'échange, il faut pour la certitude l'opérer au cas où l'on est forcé. Mais n'a-t-on pas enseigné dans notre mischnâ : « on peut, en cas de nécessité, échanger de l'argent contre du cuivre? » il paraît donc que l'échange d'argent contre argent n'est pas autorisé, même par nécessité (pourquoi est-ce permis pour le doute?) Voici la réponse de R. Aba b. Cohen, dite en présence de R. Yona, par R. Aha au nom de R. Yohanan : chaque fois qu'en cas de doute il est prescrit d'opérer l'échange, quelle que soit l'opération faite pour la certitude (fût-ce de l'argent contre argent),
1. Cf. Jérus., tr. Baba mecia^ ch. IV, § 5 (fol. 9^;. — 2. Il esta craindre que cet échange provoque un retard et détourne de la visite à Jérusalem. Cf. Babli, tr. Baba mecia, f. 44b, — 3, Cf. même série, tr. Baba mecia^ ch. IV, § 5 (9^) ; Babli, ibid., 22^
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l'échange est valable. On a enseigné que R. Eliézer b. Simon dit * : de même que Ton peut échanger de l'argent pour du cuivre (monnaie facile à écouler), de même on peut échanger de l'or pour de l'argent (plus commode à dépenser que le premier). Mais, objecta Rabbi, le contraire devrait avoir lieu : s'il est permis d'échanger de l'argent contre du cuivre (qui est d'un emploi plus commode), comment peut-on échanger de l'or contre du cuivre, le plus infime des trois métaux *? Non, répond R. Eliézer b. Simon : il y a un cas oîi l'on échange à Jérusalem de l'or de seconde dîme (au loin) contre de la monnaie de cuivre, si l'on en avait en cette ville. Il résulte de ces 2 opinions que l'on peut échanger de l'argent contre du cuivre (inférieur), mais non de l'argent contre argent (à valeur égale).
8. Celui qui convertit de la petite monnaie de ^°dîme ^ en un sela (pour faciliter le transport) devra, selon Schammaï, convertir ainsi le tout (afin de n'en rien distraire). Ilillel permet de prendre un sicle ordinaire [àemï-selâ) d'argent, et pour le reste de la petite monnaie (plus commode pour les menus frais). R. Meir dit : on ne doit pas échanger simultanément de l'argent et des fruits (réunis) pour constituer une plus forte pièce d'argent; les autres sages le permettent.
R. Yohanan dit que Schammaï (au § 7) interdit d'échanger à la fin (lorsque les fruits ont été déjà rachetés au dehors) ; mais au commencement (lors de la libération de ces fruits), Schammaï reconnaît comme Hillel que c'est permis. Pourquoi donc l'interdit-il en cas de fait accompli? C'est que, dit-il, on permet le premier argent non le second (il ne doit pas servir à un second échange). Ne devrait-on pas dire que c'est admis pour l'argent, non pour le cuivre? Or, cela ne saurait être, puisque l'on enseigne : « Celui qui ayant de la petite monnaie de seconde dîme, etc. » On avait cru qu'il faudrait ainsi rétablir cette mischnâ et dire : Celui qui a de la monnaie égale à un selâ d'argent de seconde dîme, etc. \ Quel est en somme le motif de l'avis de Schammaï? Il importe peu que ce soit de l'argent, ou du cuivre (non de Tor). R. Simon b. Lakisch dit que l'avis de Schammaï s'apphque aussi bien au commencement de l'opération (d'échange de fruits) qu'à la fin ; et pour quelle raison? C'est qu'il est question d'argent^ non d'or. Et si l'on demandait pourquoi ne pas exclure le cuivre, on rappellerait qu'il est dit : « Celui qui distribue un seld de la petite monnaie de seconde dîme, etc. » On avait cru qu'il faudrait ainsi rétablir cette mischnâ et dire que celui qui réunit un selâ d'argent de la seconde dîme, etc. Quel est en somme le motif de l'avis de Schammaï? C'est
1. Tossefta sur Maasser schéni^ ch. 2. — 2. Il faut donc s'en tenir à l'échange qu'il préconise, celui de l'argent contre cuivre ou or, non à l'inverse. — 3. B. tr. Bekhoroth^ f. 50'' ; tr. Baba mecia^ f. 45»; Mischnâ, tr. Eouyôlh^ ch. I, § 9. — 4. G.-à-d. s'il veut, pour leur montant, reconstituer un selà, après avoir hbéré de la seconde dîme par de la monnaie de cuivre. Donc, Schammaï permet une telle libération.
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qu'il craint rajournomcnt des visites ; quant à l'argent, il suffit que l'équivalont soit entier, et non à moitié.
9. Si à Jérusalem on échange un scia (rargent contre de la petite monnaie, il faut, selon Schammai, échanger tout le 5e/a contre du cuivre ; selon Ilillel, il pourra prendre en échange une partie d'argent et une autre de cuivre (de crainte qu'il ne reste pas assez pour dépenser le tout). Ceux qui décident devant les sages ^ disent : on peut en ce cas échanger son argent dans une proportion de 3/4, c'est-à-dire on prendra pour 3 dinars d'argent et pour un de monnaie en cuivre. R. Akiba dit : on prendra pour 3 dinars d'argent et pour un quart de dinar (1/1 6 du total) en monnaie de cuivre. Selon R. Tarfon, on prendra 4 aspres ^ d'argent. Selon Schammai, on déposera tout son argent chez un bouliquer, et pour le montant on mangera (on n'échangera rien, pour éviter lout oubli devenu profane).
10. Si quelqu'un a des enfants dont les uns sont purs et les autres impurs (devant boire à la même cruche, en 2' dîme, dont l'accès est interdit aux impurs), il déposera un sela d'argent et il s'exprimera ainsi : je déclare que cette pièce de monnaie serve à racheter ce que les purs boiront. Dès lors, les purs et les impurs pourront boire du même vase ^.
R. Simon b. Lakisch dit que la discussion entre R. Meir et les rabbins a lieu pour les fruits dont le montant n'équivaut pas à une pièce d'argent; mais lorsque leur montant s'élève à cette somme, les rabbins partagent l'avis de R. Meir. Il est permis (selon les sages) d'échanger un demi-dinar d'argent pour un demi-dinar de fruits, mais c'est interdit entre un dinar d'argent et un dinar de fruits , et à plus forte raison entre 2 dinars d'argent et 2 dinars de fruits. Les juges étaient '^ : Ben-Azaï et Ben-Zôma. Les disciples étaient : Hanania b. Hakinaï et R. Eliezer b. Matia. Quanta l'assemblée sainte, elle se composait de R. Yossé b. Meschullam et R. Simon b. Menassia^. — Quel est le motif de l'avis de Schammai" pour exiger de la monnaie contre tout le sela? Il craint que, par oubli, on n'emploie en profane la partie que l'on aurait échangée en petite monnaie. De quelle hypothèse traite-t-on dans la mischnà en présence d'une famille dont certains membres sont purs et d'autres impurs? S'agit-il du cas où l'on déclare que dès ce moment (avant boire), l'échange devra s'appliquer au tout, de sorte que le Uquide étant mêlé, les impurs boiront de la dîme? Ou bien s'agit-il du cas où l'on déclare, après avoir bu, que l'échange soit tel, qu'en le buvant, le liquide était rétroactivement profane ? Il est question du second cas. S'il s'agit d'une impureté provenant d'un mort, et
1. Cf. tr. Sf/nhedrin, ch. I, fin. La guemara ci-après indiquâtes noms. — 2. Selon Zuckermann, Mûnze, p. 29, c'est i/600 de Manc. Cf tr. Edouyôth, ch. I, § 10.— 3. Gomme ce n'est plus de la 2^ dîme, aussitôt après que les purs ont bu, les impurs peuvent y boire. — 4. Babli, tr. Synhédrin, f. 17**.— 5. Midrasch hazith sur l'Ecclésiaste, IX, 9. .
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comme c'est un vase d'argile, il n'est pas susceptible de devenir impur par l'extérieur ; mais s'il s'agissait d'une impureté provenant de gonorrhée, dont celui qui en est atteint rend impur même ce qu'il secoue, la règle n'est pas la même. De plus, c'est au cas où nulle personne pure ne verse de la cruche dans le verre à boire (alors les impurs peuvent secouer le vin) ; mais il n'y a pas de défense si quelqu'un pur verse, y eût-il là des impurs de gonorrhée.
CHAPITRE III
1. On ne doit pas dire à son prochain d'apporter les fruits de 2" dîme à Jérusalem en lui offrant pour salaire de sa peine une part de ces fruits *; mais on lui dira : apporte-les à Jérusalem, pour que nous mangions et buvions ensemble. En général, on peut se faire des cadeaux réciproques.
Quelle différence y a-t-il entre celui qui propose de boire ou de manger ces produits à Jérusalem, et celui qui propose de les partager? C'est, répondit R. Zeira au nom de R. Yôna, une de ces règles qui ont été accordées par la force des circonstances (mais, en stricte légalité, elle devrait être interdite)-^.
Lorsqu'après avoir importé à Jérusalem des produits pour les manger ou . les boire, peut-on proposer à son prochain de les répartir entre eux? Peut-on aussi lui dire de prendre au dehors un tonneau de vin de S'' dîme en échange d'un tonneau d'huile qu'il possède dans Jérusalem et qu'il consommera là? De même, est-ce permis pour la dîme des animaux? Et, s'il est vrai que pour la 2^ dîme, qui n'est sujette qu'à une défense, celle de la vente, on dit que c'est permis, est-ce interdit pour la dîme des bestiaux, qui n'est pas l'objet de la défense seule de la vente (dont le rachat ou l'échange sont aussi interdits)? Cela ne va pas sans dire que ce soit permis dans ce cas ; ce n'est évident qu'au cas où l'on aurait dit à son prochain d'importer à Jérusalem tel animal domestique, ou telle bête sauvage (pour le montant de la 2^ dîme), en échange de quoi l'on veut manger à Jérusalem de la viande égorgée, que l'on y a déjà d'avance (c'est permis, car ce n'est plus la dîme même, mais son équivalent).
2. On ne doit pas acheter de Toblation pour l'argent de 2° dîme, parce que l'on diminuerait le nombre des consommateurs ^ ; mais, selon R. Simon, c'est permis. Voici l'objection de R. Simon : si Ton a été peu sévère pour les sacrifices pacifiques, dont les conséquences sont graves, puisqu'ils deviennent impropres ^ ou interdits, s'ils dépassent une certaine période de temps, ou s'ils sont impurs ^; à plus forte raison doit-on
1. La 2e dîme ne doit pas servir de salaire. Cf. Babh, tr. Abôda zara^ f. 62a. — 2. Suit un §, déjà traduit au tr. Schebiith, ch. YIII, § 4 (t. II, p. 403). — 3. Puisqu'elle est inabordable aux simples Israélites, ou même aux cohanim qui se sont purifiés le même jour. Cf. Babli, tr. Zebahim^ f. 76*^.— 4. Si, au moment du sacrifice on a songé à les manger au-delà de trois jours. — 5. On les acquiert toutefois pour le montant de la 2e dîme.
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pouvoir acheter de l'oblation. Non, réplique son interlocuteur : pour le sacrifice pacifique on y consent, parce que chacun peut en manger ; tandis qu'il n'en est pas de même de Toblalion sacerdotale, inaccessible aux étrangers.
On a enseigné que la défense a été établie parla mischnâ pour qu'il ne survienne pas d'incapacité à l'oblation. Comment cela arriverait-il? Elle pourrait devenir impropre à la consommation, dit R. Yôna, par le contact de celui qui s'est purifié le même jour : or, on ne peut plus la manger en ce cas, puisqu'alors elle est légalement impure, et il n'est pas permis de la racheter, puisqu'à titre de dîme, elle est encore légalement pure * ; c'est donc là l'incapacité qui est à craindre. En quoi diminue le nombre de ses consommateurs? En ce que l'oblation est interdite aux simples israélites, tandis que la T dîme leur est permise ; l'oblalion est interdite à celui qui s'est purifié le jour même, tandis que la 2** dîme lui est permise. Mais, si le nombre des consommateurs de l'oblation serait diminué par suite de l'échange, de même ceux de la 2° dîme le seraient? Ainsi, l'oblation est permise au cohen qui est en deuil, tandis que la 2^ dîme lui est interdite; pour l'oblation, il n'est pas besoin d'une enceinte (l'intérieur de Jérusalem), tandis qu'il la faut pour la 2^ dîme. On a, en effet, trouvé l'enseignement disant qu'en ce cas d'échange, le nombre des consommateurs de l'oblation diminue, ainsi que ceux de la 2*^ dîme. On a enseigné " qu'il ne faut pas acheter des produits de la 7^ année agraire ^ avec l'argent provenant de la 2^ dîme. Selon R. Yossé, cette règle fait l'objet d'une discussion (R. Simon le permet). R. Yôna dit qu'elle est conforme à l'avis de tous (même de R. Simon); et s'il est vrai que dans la mischnâ R. Simon le permet, c'est que les sacerdotaux mangeant de l'oblation sont des gens soigneux, pour lesquels il n'y a pas à craindre la survenue d'une incapacité (comme c'est à craindre pour les produits de la l'^ année). Mais, objecta R. Honia en présence de R. Meira, n'a-t-on pas enseigné *: lorsque l'agneau pascal se trouve mêlé aux premiers-nés (entre lesquels il y a similitude pour l'aspersion du sang), on doit, selon R. Simon, manger l'ensemble de suite, si la compagnie entière est composée de cohanim ayant la faculté de pouvoir consommer de l'un et de l'autre; ne résulte-t-il pas de la réduction de durée accordée pour la consommation des premiers-nés mêlés à l'agneau (lequel doit ne pas être mangé audelà de minuit), que même les cohanim sont peu soucieux à cet égard et qu'ils rejetteront au besoin une partie de ces saintetés une fois l'heure écoulée, puisque l'on a dit que, pour l'intervalle de temps, le sacrifice pascal qui a la plus petite limite l'emporte sur le reste? C'est que, fut-il répondu, ceux qui mangent de l'agneau pascal ont autant de souci de n'en rien laisser au-delà du temps prescrit que les consommateurs d'oblation l'entourent des précautions
1. Le contact de celui qui vient de se purifier n'entache pas la 2^ dîme ; laquelle, étant pure, ne peut pas être rachetée. — 2. V. Tossefta sur Schebiith^ ch. 1 ; même série, tr. Pesahim, ch. IX, §7.-3. Ils doivent disparaître à un certain moment ; donc, en les échangeant, ce serait préjudiciable à la dîme. — 4. Mischnâ, ibid., §8.
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de pureté. Ce qui prouve qu'il en est ainsi, c'est qu'il est dit * : le vendredi soir, près de la nuit, on ne doit mettre au feu, pour y rôtir de la viande, ou de l'oignon, ou des œufs, que si la cuisson peut s'achever encore au jour. De même, on a enseigné ' que la veille de Pâquc, on peut accrocher au four l'agneau pascal avant la nuit (sans restriction d'heure, parce que l'on sait qu'à ce moment chacun aura le scrupule d'arriver en temps opportun).
3. Si quelqu'un, ayant à Jérusalem de l'argent de 2° dîme dont il se servira pour ses besoins journaliers (en dehors de la nourriture) et un ami ayant des fruits profanes, désire opérer un échange entre ces 2 valeurs, il pourra dire à son prochain que l'argent serve d'échange contre les fruits. Ce dernier mangera ses fruits devenus de la S*" dîme à l'état de pureté, et le premier pourra faire de son argent tel usage qu'il voudra. Mais on ne devra pas entrer dans de tels arrangements avec un ignorante sauf s'il s'agit de dîme douteuse.
R. Josué b. Levi dit : On ne doit ajouter le 5° supplémentaire qu'en commençant l'échange des objets consacrés \ En effet, dit R. Eliézer, on a interprété dans ce sens le verset (Lévitique, XXVII, 27) : S' il s'agit cVune bête immonde^ on réchangera selon le taux, en y ajoutant le cinquième de la valeur ; de même que l'animal immonde a cela de spécial qu'il constitue le premier échange de le sainteté et le 5*" de supplément est dû, il en sera de même pour les saintetés ressemblant sous ce rapport à cette bête. — R. Samuel b. Hiya b. Juda au nom de R. Hanina dit : lorsque pour le reliquat de l'argent provenant de la seconde dîme on a acheté (selon la prescription) des sacrifices pacifiques qui sont devenus défectueux et qu'il a fallu par conséquent racheter, on doit leur ajouter le 5^ supplémentaire. Il ajoute la même règle pour les sacrifices pacifiques acquis avec de l'argent provenant du reliquat de ce qui avait été destiné à l'agneau pascal. Il a fallu, dit R. Judan, enseigner la première règle, non la seconde. R. Mena dit l'inverse : il était nécessaire de parler du reliquat de l'agneau pascal, non des sacrifices pacifiques de seconde dîme, car on aurait pu supposer que ce qui provient de la pâque, ayant acquis le nom de sacrifice pacifique, est devenu pour ainsi dire une seconde sainteté, échappant au supplément du cinquième ; il a donc fallu le prescrire ('tandis que, pour la 2^ dîme, le sacrifice pacifique formant l'essentiel, il va sans dire que le 5^ est dû). Selon R. Houna, voici quel est le motif de Samuel qui prescrit le 5° pour le reliquat de la pâque: puisque, dit-il, on ne saurait employer l'agneau pascal à titre de remplaçant, ni le changer, on aurait pu supposer qu'après l'échange accompH, si le reste est transformé en sacrifice pacifique, c'est une seconde sainteté, échappant au 5*^; aussi il faut dire que ce supplément est dû. Mais, lui répliqua R. Mena, est-ce que R. Samuel n'étabht pas une similitude de motifs entre ces deux cas, qu'il juxtapose ? (donc, aux 2
1. Tr. Schabbathf ch. I, § 10. — 2. Ibid. ch. 11. — 3. Soupçonné de manger à l'état impur. — 4. Non pour la seconde sainteté. V. tr. Baba mecia, f. 54^.
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cas, la modification en sacrifices pacifiques a été la même; et pour celui provenant du reliquat de la pâque, il a fallu prescrire l'obligation du 5° par la raison exposée ci-dessus). R. Aba ou R. Hiya dit au nom de R. Yohanan : lorsqu'on a acheté pour de l'argent représentant de la seconde dîme des sacrifices pacifiques qui sont devenus défectueux, ils ont dû être rachetés; ils ne reviennent pas pour cela à leur premier état sacré de seconde dîme (dès que l'achat pour cet argent a eu lieu, le caractère sacré a cessé d'être). R. Zeira et R. lia expriment tous deux des opinions diverses au nom de R. Yossé b. Haiiina: l'un dit que les sacrifices pacifiques achetés pour de l'argent de la dîme n'ont plus la sainteté de la dîme, mais l'oblation achetée pour l'argent de la dîme ne perd rien de son caractère sacré d'oblation de la dîme ; or, l'objection de R. Simon est annulée (rompue), car on ne saurait opposer un objet dont le caractère sacré a cessé contre un autre dont le caractère sacré n'est pas annulé. L'autre au contraire dit : malgré cette divergence, R. Simon peut opposer au motif invoqué parles rabbins (l'interdit d'en manger pour le cohen purifié le même jour) la remarque que, pour une purification on ne doit pas tout perdre, puisqu'il suffit d'attendre la nuit afin d'en consommer (donc l'avis de R. Simon est maintenu).
On ne pourra s'arranger avec l'ignorant, dit la Mischnâ, que s'il s'agit de cas douteux. Cela ne peut pas avoir lieu pour la dîme due avec certitude, vu qu'on ne la livre pas à l'ignorant (de crainte d'abus).
4. Si quelqu'un a des fruits profanes à Jérusalem et de l'argent de 2*^ dîme au dehors (nécessaire à Tusage journalier), il pourra déclarer que ledit argent soit échangé (et rendu profane) contre les fruits présents (malgré Fintervalle d'espace). De même, si l'argent est à Jérusalem et les fruits au dehors, il déclarera l'argent^ racheté par ces" truits * ; aussi, aura-t-il soin de transporter les fruits à Jérusalem et de les y consommer.
5. L'argent de 2^ dîme peut, après avoir été importé à Jérusalem, aussi en être remporté, tandis que les fruits une fois entrés n'en doivent plus sortir. Selon R. Simon b. Gamaliel, les fruits peuvent aussi être remportés.
Lorsque R. Simon b. Gamaliel autorise de remporter les produits qui sont entrés, ce n'est pas pour pouvoir les racheter hors Jérusalem, mais c'est pour en laisser faire de petites pâtes ^ cuites au dehors et successivement renouvelées. Ceci prouve, dit R. Simon b. Levi, que l'enceinte Jérusalémite rend les fruits soumis à l'obligation de la dîme comme une cour bien gardée (où l'on aurait emmagasiné des produits) ; dans l'une et l'autre, l'obligation commence. R. Yona dit : il serait strictement légal de reconnaître que, même dans les maisons de cette capitale, les fruits ne devraient pas être susceptibles d'être
1. Plus tard sacrés à leur tour.— ^ 2. Cf. ci-dessus, eh. II, § 4.
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soumis aux obligations, puisque ces maisons sont à la disposition de tout Israël arrivant à Jérusalem < ; mais Jérusalpm est considérée comme une cour gardée sous ce rapport, qu'à Tinstar de cette dernière elle englobe les fruits dans son sein et les soumet ainsi aux droits.
Rabbi dit : ceci prouve que lorsqu'un monceau de blé est soumis à l'obligation de la V et de la 2° dîme et qu'ensuite, malgré l'avertissement de ne pas manger la 2° dîme hors Jérusalem, on la consomme au dehors, le coupable est passible des coups de lanière". Mais, objecta R. Mena, n'a-t-on pas enseigné dans notre Mischnâ (§ 6) : « Lorsque des fruits dont le travail de préparation n'est pas achevé ont traversé Jérusalem, il faut restituer à cette ville la part de 2^ dîme et l'y manger, selon Schammaï » ; or, même selon lui, pour des fruits dont la préparation est inachevée, il ne saurait y avoir la peine des coups de lanière en cas d'infraction à la défense d'en manger. Il faut donc admettre que la gravité est plus grande (et entraîne la défense, malgré l'inachèvement) en raison de l'incorporation dans l'enceinte ; il en sera de même pour les fruits et ils seront soumis aux 2 dîmes. R. Zeira demanda : lorsque après avoir emporté les fruits hors de l'enceinte on prélève pour eux la 2® dîme d'ailleurs, sont-ils ainsi libérés, ou restent-ils consacrés pour avoir été englobés par l'enceinte ? De même, demanda R. Yôna, si après la sortie on déclare que le tout constituera une 2^ dîme pour d'autres fruits, est-ce que cette consécration a son effet (de façon à libérer les autres), ou n'y a-l-il qu'un fruit sur dix qui soit ainsi consacré? (point de réponse). Puisque la mischnâ énonce (§ 6) comme inachevés les paniers de raisins destinés au pressoir, ou les figues à sécher, cela prouve que lorsque ces paniers sont destinés à la consommation, leurs travaux préparatoires sont dits achevés.
6. Lorsque des fruits dont le travail de préparation est achevé (soumis à tous les droits) ont traversé Jérusalem, il faut restituer à cette ville la part de 2' dîme et l'y manger^. Si les travaux préparatoires n'étaient pas achevés, comme les paniers de raisins destinés au pressoir, ou les paniers de figues que l'on va étendre et faire sécher, il faut, selon Schammaï, restituer à Jérusalem la 2° dîme et l'y consommer ; selon Hillel, on pourra la racheter et manger les fruits n'importe où. R. Simon b. Juda explique^ au nom de R. Yossé que la discussion entre Schammaï et Hillel ne porte pas sur le cas où les travaux des fruits ne sont pas achevés, et tous deux admettent que l'on peut en racheter la 2^ dîme et la manger n'importe où. Ils ne diffèrent d'avis qu'en cas d'achèvement des travaux pour les fruits : alors, selon Schammaï, il faut rapporter la 2^ dîme à Jérusalem et l'y manger; selon Hillel, on la rachète et la consomme
i. On sait que les fruits exposés en public sont libres de droits. — 2. Même avant de prélever la l^e dîme, la 2e est due pour avoir été à Jérusalem. — 3. Dès que la 2« dîme est due et pour ainsi dire prélevée, elle ne peut plus être rachetée; il faut la manger sur place.— 4. Cf. Babli, tr. Maccoth, f. 20a.
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n'importe où. Quant aux fruits douteux, on peut les transporter à volonté * et les racheter.
Voici le raisonnement qu'IIillel oppose à Schammaï : no reconnaissez-vous pas comme nous que, pour les fruits dont les travaux préparatoires ne sont pas achevés, on peut racheter leur part de ^^ dîme, puis les consommer n'importe où ' ? C'est différent, répond Schammaï, les fruits inachevés peuvent être abandonnés et, par cet acte, soustraits à l'obligation des dîmes, tandis que les fruits aux travaux préparatoires achevés ne peuvent plus être ni abandonnés, ni soustraits aux devoirs. Quant à cela, objecte Hillel, il arrive que des fruits même achevés peuvent être abandonnés, comme p. ex. des paniers de raisins ou de figues, destinés à la consommation et (par suite) achevés. A cela Schammaï objecte : il est bien vrai, selon vous, que pour les fruits dont les travaux préparatoires ne sont pas achevés, on peut les libérer en prélevant pour eux la 2"^ dîme d'ailleurs; accordez donc que pour les fruits tout préparés, on ne peut pas la prélever d'ailleurs. Ainsi se trouve résolue l'objection posée plus haut par Zeira (que l'enceinte Jérusalémite englobe les produits pour les soumettre aux droits). Lorsque R. Hanina, R. Jonathan et R. Josué b. Levi montèrent à Jérusalem, il se trouva qu'ils avaient des fruits aux limites palestiniennes qu'ils voulaient racheter (pour en manger le montant dans la ville sainte). Un vieillard leur dit : ce n'est pas ainsi qu'agissaient vos pères ; ils les sortaient hors de l'enceinte et les rachetaient là (ne pouvant les racheter à l'intérieur). Ce vieillard supposait que l'on considère encore les murs de Jérusalem comme s'ils étaient debout (ce qui justifie la défense du rachat); tandis que les autres rabbins n'étaient pas de cet avis. Ce vieillard partageait l'avis de R. Eliézer (disant que Tantique sainteté est toujours maintenue); tandis que les autres rabbins adoptent l'avis de R. Josué ^, R. Pinhas rendait les produits impurs puis les rachetait forcément, car il partageait les 2 avis précités (et, ne sachant lequel suivre, il échappait à l'embarras par le rachat forcé) ; tandis que R. Jacob b. Idi et R. Josué b. Levi suivaient l'opinion du Talmud conformément à l'avis du vieillard (contrairement au premier préopinant de la Mischnâ). R. Zeira dit : lorsque la Mischnâ parle de fruits douteux, il s'agit seulement de fruits pour lesquels il y a doute si le prélèvement de la dîme a eu lieu ; quant à cette dîme elle-même prélevée en cas de doute, elle est sacrée dès qu'elle a été englobée dans l'enceinte de la ville sainte.
7. Lorsqu'un arbre planté à l'intérieur du mur Jérusalémite penche au dehors^ ou s'il est planté au dehors et qu'il penche vers l'intérieur, ce qui est vis-à-vis de la muraille vers l'intérieur fait partie de la ville (et il faut y manger la 2^ dîme, non susceptible de rachat) ; si c'est vis-à-vis de
4. Cf. Mischnâ, tr. Demai, ch. I, § 2. — 2. Pourquoi n'est-ce pas de même dans la Mischnâ ? — 3. Il n'admet plus de sainteté depuis que le temple est détruit, mais l'obligation du rachat.
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la muraille vers l'extérieur, la plantation est considérée comme externe*. Quant au pressoir dont l'entrée est à l'intérieur et la cavité au dehors, ou dont l'entrée est au dehors et la cavité à l'intérieur 2, il faut^ selon Schammaï, tout considérer comme intérieur (y manger la S*' dîme non-susceptible de rachat) ; selon Ilillel, on établit la môme distinction qu'au cas précédent : ce qui est vis-à-vis de la muraille à l'intérieur fait partie de la ville, ce qui est vis-à-vis de la muraille à l'extérieur est considéré comme externe (est libre).
R. Eliézer dit qu'en ces règles on suit la ligne la plus sévère. Qu'cntcnd-on par là, demanda R. Yossé ? Cela s'explique, dit R. Yôna, par ce qui est dit peu après : « Quant au pressoir dont l'entrée est à l'intérieur et la cavité au dehors, ce qui est vis-à-vis de la muraille à l'intérieur fait partie de la ville ; ce qui est vis-à-vis de la muraille à l'extérieur est considéré comme externe. » On en adopte les côtés les plus graves, en ce que l'on n'y mange pas des sacrifices d'ordre secondaire, bien qu'à l'intérieur ce soit permis ; et l'on n'y rachète pas la deuxième dîme, comme à l'extérieur ce serait permis, a Si l'entrée est au dehors, est-il dit, et la cavité à l'intérieur, ce qui est vis-à-vis de la muraille au dehors est considéré comme externe. » Aussi, c'est semblable pour les sacrifices secondaires et le rachat de la deuxième dîme. R.Jacob b.Aha dit qu'il faut compléter l'enseignement de la mischnâ : lorsque ces emplacements sont construits dans la partie profane (du dehors) et que l'entrée est à la fois sur la partie sacrée (à l'intérieur) et sur la profane, le tout est considéré comme profane ; lorsqu'ils sont construits sur le sacré et ouverts à la fois sur le sacré et sur le profane, ils sont entièrement sacrés ; ce qui fait face au sacré et se trouve dans la part sacrée est lui-même sacré, comme ce qui fait face au profane est lui-même profane et reste profane. Ce que l'on désigne comme étant un intérieur sacré peut servir d'emplacement pour y manger des sacrifices, pour y égorger ceux de second ordre; enfin l'homme impur qui a pénétré là est coupable. R. Juda dit au nom de Rab ^ : Cet homme impur n'est punissable en ce cas des coups de lanière que si c'est un vrai parvis, ayant au moins une longueur de 187 coudées sur une largeur de 135 (mesure normale pour le parvis saint du Temple). Mais, fut-il objecté àRab, n'a-t-on pas enseigné que lorsqu'une cellule est bâtie dans l'épaisseur du mur du parvis, on peut y manger les saintetés supérieures, y égorger des sacrifices secondaires,, et cependant l'impur qui entre là n'est pas coupable? On peut répondre, selon Rab, qu'on adopte ici l'avis de R. Yossé, disant que c'est l'avis de R. Akiba (de ne pas régler les cellules selon l'entrée); mais selon les autres sages, elles sont l'objet d'une distinction, et on les règle toutes d'après leur entrée *.
8. Pour les cellules construites sur le parvis du temple (partie sacrée)
d. Mischnâ, tr. Maccôth, ch. II, § 7, fin. — 2. Cf. ci-dessus, tr. Maasserôth, ch, m, § 10. — 3. Selon Babli, tr. Zebahim, 55**, c'est au nom de Samuel. — 4, Maccôth, f. 12b.
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et ouvertes sur le profane (monlagne), l'intérieur confornne à la porte sera profane et le toit au niveau du Tenriple sera sacré ^ Si elles sont construites sur la partie profane et ouvertes vers la partie sacrée, l'intérieur est traité de sacré et le toit sera profane. Si elles sont construites à moitié sur la partie profane et à moitié sur la partie sacrée et que leur ouverture est dans les mêmes conditions, on tient compte de leur silualion pour l'intérieur et le toit : la partie sise vis-à-vis le sacré Test aussi, et la partie tournée vers le profane l'est également.
9. Lorsque la 2° dîme importée à Jérusalem est devenue impure, que ce soit par le contact d'une impareté de 1°'' ordre, ou par une autre moindre, soit à Finlérieur de Jérusalem, soit au dehors^ il faut, selon Schammaï, la racheter et tout consommer à l'intérieur de la ville (parce qu'on l'a vu importer), sauf ce qui est devenu impur dés le dehors au premier degré. Selon Hillel, on la rachète et l'on peut tout manger au dehors, sauf ce qui à l'intérieur est devenu impur par une impureté secondaire.
Comme il est écrit (Deutéronome, XIV, 2-4) : Si tu 7ie pouvais pas la porter^ etc., dans quel cas rautorisation du rachat a-t-elle lieu? Il ne peut s'agir d'une grande distance d'éloignement de la capitale, puisqu'il est déjà dit immédiatement avant : Si le chemin est trop long pour toi, et il va sans dire qu'il ne saurait être question do rapprochement (dans Jérusalem même), puisqu'il est dit (ibid. 25) : Tu la convertiras en argent (auquel cas il s'agit de le consommer sur place, sans le transporter plus loin). Donc, ladite expression fait allusion au cas, où l'on ne pourra pas manger la dîme, parce qu'elle sera devenue impure, et on la rachètera. Bar-Kappara dit ^ : en parlant d'une impureté de premier ordre dans la mischnâ, on songe à l'impureté légale ; tandis que l'impureté de second ordre est celle qu'ont interdite les rabbins. Selon R. Yohanap, l'une et l'autre impureté, aussi bien la seconde que la première, sont interdites par la loi (et il en résulte que dès l'entrée à Jérusalem, même pour une impureté secondaire, le rachat n'est plus possible). Mais alors l'avis de Çcliammaï est en contradiction avec ce que dit R. Yohanan, puisque Schammaï dit : « il faut racheter cette dîme et tout consommer à l'intérieur de ^H la,vijle, sauf ce qui est devenu impur dès le dehors au premier degré ». Or, ^| quelle différence y a-t-il au dehors entre le premier ordre d'impureté et l'ordre . inférieur? Et ne. peut-on pas présenter aussi une objection selon l'avis de Hillel? Selon lui, « on rachète le tout et on peut le manger au dehors, sauf ce qui à l'intérieur est devenu impur par une impureté secondaire. » Or, quelle différence y a-t-il à l'intérieur entre ce qui est impur au premier degré et ce qui
1. Sous le rapport des sacrifices sacrés secondaires et de la consommation des saintetés supérieures. Cf. Babli, tr. Pesa/dm, f. 86ai; in Yôma^ f..^*; tr. Z^fya,' Mm^ f..503;— 2i Cf. cir-après, tr. Besqhimy chi I; §>6.(27<^)y tr. SQlteHalùHi.WW., 5 (f. 51b).
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l'est au second? Dans l'un et l'autre cas, il n'y a pas de presdriptr^nf légale et les rabbins ne se préoccupent pas de l'explication de R. Yohanan. On songa seulement à l'objection posée par Ben-Kappara contre Schammaï, car il dit : « il faut tout racheter et le consommer à l'intérieur, sauf ce qui est devena impur au premier degré à l'extérieur. » Or, qu'importe que l'impureté de pve^ mier degré soit née au dehors, ou à l'intérieur? N'est-elle pas également légale dan& l'un et l'autre cas? C'est que, répondit-on, pour que les passants ne puissent pas dire avoir vu importer la 2° dîme à l'état pur, puis être consommée au dehors, ce qui sera devenu impur ne devra plus sortir. M'ais, s'il en est ainsi, on devrait interdire le rachat, pour éviter que les passants disent l'avoir vu importer à Jérusalem, puis la racheter? Non, le motif est qu'en cas d'impureté survenue à Tintérieur, l'enceinte de Jérusalem avait déjà englobé le produit lorsqu'il était encore pur(renglobement n'a pas lieu s'il entre' à l'état impur; tandis que pour l'impureté secondaire non légale survenue au dehors, l'enceinte produit son effet d'englobement). Mais est-ce que la même' objection ne s'adresse pas également contre Hillel, qui dit : « Il faut tout racheter et on peut le consommer au dehors, à l'exception de ce qui sera devenu impur au second degré à l'intérieur. j> Or, quelle différence y a-t-il en ce quecette impureté secondaire soit née au dehors ou à l'intérieur? N 'est-elle' pas d-ans l'un et l'autre cas une prescription rabbinique? Il y a cette différence, fut-il répondu, que pour l'impureté secondaire on peut établir la condition que l'enceinten'englobera pas ces produits (condition inutile pour la première impureté). R. Zeira dit : On prouve que lorsqu'on a importé de la 2" dîme pure en conditionnant que l'enceinte de Jérusalem ne l'englobera pas, cette condition- devient valable (elle a le même effet qu'en cas d'impureté légale). Mais, objecta R. Yona, peut-on pour un produit légalement pur qui est entré, conditionner que le mur ne l'englobe pas et se réserver la faculté du rachat ? Voici donc comment il faut compléterla déduction de R. Zeira : la condition établie de ne pas laisser' englober le produit pur est valable, lorsque par erreur le rachat a déjà eu lieu (le fait accompli est maintenu). R.. Jacob de Drôma dit en présence deR.Yossé (voulant ainsi expliquer le cas même après Schammaï) que lorsqu'un produit est devenu impur au second degré hors de Jérusalem et qu'ensuite ôii lY importe, il ne doit plus en sortir, afin que l'on ne dise pas l'y avoir vu entrer puis sortir (et alors la condition établie s'annule); et, quant à l'observation faite au" sujet du rachat, la voix des passants s'appliquera bien à ce qui sortirait de Jérusalem, non au rachat (on ne tient pas compte de cette hypothèse). R. Hîyà b. Ada observa en présence de R. Mena : Lorsque des produits sont devenus impurs au second degré et qu'ils ont été rachetés (ce qui légalement- ne doit pas avoir lieu pour l'impureté secondaire, bien qu'alors le rachat acconipli sorteffectif) et qu'ensuite ils le sont devenus au premier degré, on raisonnera ainsî:^ si le premier argent ayant servi à l'échange subsiste encore en son premier état, profane (le premier échange n'étant pas effectué)^ l'échange définitif légal scf^ fera contre cet argent (pour l'impureté réelle, survenue plus tard); au cas coift»
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traire, réchange final n'aura pas lieu de cotte façon rétroactive (et on rachètera avec d'autre argent). En aucun cas, ni pour le premier argent ', ni pour le second*, on n'est passible de la peine des coups de lanière, si l'on en consomme au dehors. R. Yôna observa qu'il en est de môme pour l'acquisition faite au loin. C'est que, dit R. Mena, l'enceinte et l'acquisition entraînent au même titre l'obligation de seconde dîme pour les produits; et ce que l'on a dit pour l'enceinte s'applique aussi à l'acquéreur (dans les deux cas, le rachat n'est pas admis).
10. Les fruits achetés avec Targent de 2° dîme qui sont devenus impurs^ peuvent être rachetés à nouveau ; selon R. Juda, il faut l'enterrer (ne plus rien en tirer). L'interlocuteur de R. Juda lui objecta ceci : de même que Ton peut racheter la 2*" dîme elle-même qui est devenue impure, à plus forte raison doit-on pouvoir racheter à nouveau l'équivalent de la 2^ dîme devenu impur. Non, réplique R. Juda : il est vrai que l'on rachète la 2° dîme en raison de l'éloignement, tandis que les fruits acquis pour le montant, fussent-ils purs, ne sont pas rachetés en raison de l'éloignement (il en sera donc de même en cas d'impureté).
11. Lorsqu'un cerf acheté pour l'argent de 2'' dîme est mort, il faut l'enterrer avec la peau (sans en tirer aucun parti); selon R. Simon, on peut vendre la dépouille (pouvant servir aux animaux). Si, après avoir été acquis vivant pour ce même argent et égorgé il est devenu impur, on le rachètera; selon R. Yossé, il faudra l'enterrer (sans nul profit). Si après l'avoir acheté déjà égorgé il devient impur, on le traite à l'égal des fruils de 2® dîme (comme au § précédent).
Quel est le motif de R. Juda (qui défend d'en tirer aucun profit)? C'est que, dit-il, on peut bien tirer parti du premier argent échangé, non du second % selon le texte biblique; mais, de plus il a une autre raison, et puisque les autres rabbins lui opposent un raisonnement par a fortiori, il y réplique de la même façon. R. Yossé dit au nom de R. Yohanan : le cerf a été considéré à l'égal des saintetés faisant partie des revenus du Temple, en ce sens qu'il faut le présenter et l'estimer ^ Mais, demanda R. Jérémie, en présence de R. Zeira, est-ce qu'un animal impur (consacré aux usages des cohanim) a aussi besoin d'être présenté et estimé? Certes, répondit-il. Si R. Yossé avait dit au nom de R. Yohanan qu'un animal sauvage pur n'a pas besoin d'être présenté et estimé, on ne l'eût pas exigé non plus pour l'animal impur (mais l'inverse a lieu).
4. En ce cas, le rachat n'est pas légal, puisqu'il est légalement permis de consommer ce produit racheté impur au 2^ degré.— 2. L'argent du premier échange n'étant pas strictement consacré, le second ne l'est pas non plus. — 3. Cf. Pesahim, f. 36^ et 38a; Baba mecia, f. 58» ; Maccôth, f. 49b • Synhédrin, f. 413^ ; Zebahim, f. 49a. — 4. Provenant du rachat de fruits achetés avec de l'argent, provenant lui-même déjà d'un échange de 2e dîme. Cf. Sifri, section Reéh, no 407. — 5. C'est impossible dès qu'il e^it mort. Voir tr. Temourâ, f. 32b, d'après Lévit., ib., 41 et 42.
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En effet, dit R. lia, on a enseigné que l'on tire du verset (du Lévitique, XXVII, 27) S'il s'agit cVun animal impur on le rachètera selon Vestimation, cette déduction : de même que pour l'animal impur il y a cela do particulier qu'il y a égalité entre l'heure du rachat et celle de la consécration (étant aussi inapte à l'autel avant qu'après cet acte), on peut de même y comprendre le cas où cette bête morte a été consacrée, en disant qu'il y a aussi égalité entre l'heure du rachat et celle delà consécration ', tandis que l'on exclut celui qui vient de consacreria bête encore en vie et morte après ; pour ce dernier cas de mort, l'heure du rachat et celle de la consécration ne seront pas égales (et le rachat ne peut plus avoir lieu). En effet, dit R. Yossé, une mischnâ ^ confirme cette explication, en disant : « C'est une prévarication de tirer parti d'une ânesse consacrée au Temple, ou même de son lait ». Or, pour le lait, on ne saurait pas plus que la bête morte la présenter au Temple, et pourtant du moment qu'il y ala défense de prévarication, il y a aussi l'obligation du rachat (donc, ce dernier est admissible, même lorsqu'il n'y a pas de présentation). Toutefois, fut-il ajouté, on ne saurait rien conclure de celte mischnâ au sujet de la bête morte, puisqu'il est question d'une ânesse vivante (pouvant être présentée), puis de son lait (non présentable). Aussi, R. Hanina dit en présence de R. Mena : cette mischnâ est justifiable selon R. Simon, qui ne distingue pas entre la possibilité de présenter, ou non ^ S'il en est ainsi, répliqua-t-il, et que cette mischnâ est de l'avis de R. Simon, à quoi bon parler d'une ânesse (impure) ; il en serait de même de tout animal pur (puisque, selon lui, le terme biblique impur indique une défectuosité qui serait advenue ; c'est donc conforme aux autres rabbins).
12. Si quelqu'un prête ses bouteilles pour les emplir de vin de 2^ dîme, fussent-elles déjà bouchées^ cela n'implique pas qu'elles sont forcément de 2° dîme (que la bouteille même soit sacrée). Si Ton y a introduit du vin ordinaire et qu'on le désigne comme 2^ dîme avant de le boucher, la bouteille ne devient pas sacrée ; si la désignation a eu lieu après le bouchage, le caractère sacré y est empreint. Avant de les boucher, elles sont annulées (s'il s'agit d'oblation sacerdotale) entre 101; mais une fois bouchées, elles restent sacrées, quelle que soit la quantité du mélange ^ Avant qu'elles soient bouchées, on peut prendre l'une d'elles en oblation pour libérer tout ; mais une fois bouchées, il faut libérer de l'oblation chacune d'elles séparément.
13. Lorsque de l'une on prend l'oblation pour libérer le tout, il faut, selon Schammaï, déboucher les bouteilles et les vider au réservoir; selon
d. On devra donc la racheter et dire que si elle avait survécu à la consécration, on la rachèterait ; de même, si elle a été consacrée après sa mort, sans se préoccuper de l'impossibilité de la présentation. — 2. Traité Méila, ch. III, § 5. — 3. Mischnâ, tr, Temoura, ch, VII, § 3.— 4. Cf. ci-après, tr. Orlâj ch. Ill, § 7.
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jiiMel, on est dispensé de les vider, et il suffit de les ouvrir. Dans quel cas est-ce dit ^ ? Lorsqu'on a l'iiabilude de les vendre fermées (elles forment alors Taccessoire du vin) ; si donc on les ouvre, cela suffit pour distinguer la bouteille. Mais lorsque c'est l'usage de les vendre ouvertes et qu'elles sont fermées, elles font partie intégrante et nr; passent pas au profane. Cependant, si le vendeur veut renclic'rir sur la prescription et spécifier qu'il vend le vin à la mesure, il est clair que la bouteille est distincte et peut servir au profane. R. Simon ajoute: de même .si l'on offre à son prochain de lui vendre un tonneau de vin sans le contenant, Ae dernier peut servir au profane.
R. Zeira dit : la loi prescrit de disperser cet argent en le dépensant dans Tienceinte sacrée et de le ramasser aux frontières delà Palestine (par échange); .de même qu'au Temple (à Jérusalem) la crache devient profane si l'on y achète du vin en cruches fermées, de môme au dehors lorsqu'on recueille le vin de 2° .dîme dans des cruches fermées, le caractère sacré englobe même les cruches qui restent acquises à la 2^ dîme (tandis qu'il n'en est pas de même pour les cruches ouvertes, qui restent toujours libres). R. Hiya dit au iiom de R. Yohanan qu'il faut ainsi compléter la mischnâ : si, avant de les ,€ivoir bouchées, on a désigné nominalement la l"" dîme, cela ja'impUque pas qu'elles sont forcément de 2^ dîme; mais si la désignation a eu lieu après le bouchage, le caractère sacré reste empreint même à la cruche. Si la désignation a eu lieu avant le bouchage, elle est annulée en cas de mélange parmi cent et une semblables; si la désignation a eu lieu après, elles deviennent toutes sacrées. De même, si la désignation a lieu avant le bouchage, on peut prélever l'oblation de l'une d'elles pour libérer tout; mais si le bouchage a eu lieu après, il faut prélever l'oblation sur chacune séparément. Toutefois, ceci s'applique seulement au vin ^ ; mais pour l'huile (pour laquelle la cruche n'est pas un accessoire), lorsque le bouchage est déjà effectué, le caractère sacré de la 2° dîme n'englobe pas la cruche. En tous cas, soit avant, soit après cette opération, elles s'annulent dans 101 parts semblables et l'on peut se servirde l'une pour libérer tout le reste. R. Hanania dit qu'il y a une contradiction entre ce qui est dit ici et l'opinion de Schammaï : quelle différence y a-tr-il entre le présent cas et la règle des 5 sacs dans un même grenier? Est-ce que pour pes 5 sacs voisins on ne doit pas pouvoir prendre de l'un d'eux, soit l'oblation, soit la dîme, pour libérer le reste? (et si, d'un côté, le voisinage entre en compte, n'en serait-il pas de même pour ce cas?) Selon R. Josué b. Levi, c'est contre la première version qu'est présentée l'objection ^ faite à Schammaï, qui est toujours plus sévère que Hillel (on s'étonne donc qu'il per-
4. Les bouteilles deviennent sacrées comme la 2^ dîme, si la désignation a eu lieu après qu'elles étaient bouchées. — 2. Tossefta sur Maasser .schéni, ch. 3. — 3. Selon 1^ premier enseignement de la Tossefta, cité plus haut, la libération commune des 5 sacs est interdite. Cf. cjrfies&us, tr, Trgumpth, çh, II, 1.,
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mette le mélange) ; selon R. Aba, c'est contre la seconde version (qui permet cette libération commune (qu'est faite l'objection de R. Hanania (tandis que selon la première l'objection n'est plus fondée). Lorsqu'on a déclaré vouloir conserver un quart de mesure profane sur un tonneau complet destiné à la seconde dîme, le contenant (tonneau ou cruche) reste profane, en vertu de la restriction faite pour le quart do mesure. En effet, dit R. Hiya au nom de R. Yolianan, un enseignement l'a dit explicitement : selon R. Simon, lorsqu'on offre à son prochain de lui vendre un quart de mesure d'un tonneau, en se réservant une clause spéciale pour le tonneau, ce dernier reste profane (bien que d'ordinaire le vase bouché devienne sacré comme le tout, ici il reste profane en vertu de la réserve faite).
CHAPITRE IV
1. Celui qui a transporté des fruits de 2*^ dîme d'une localité oii ils sont chers dans une autre où ils sont à bon marché, ou à l'inverse, pourra les racheter au prix de l'endroit où il se trouve (quel qu'il soit). Si l'on transporte de ces fruits du grenier à la ville, ou des cruches de vin du pressoir à la ville, l'excédant de valeur sera au profit de la 2^ dîme, et la dépense pour le montant du transport sera payée de la poche du propriétaire.
R. Yona dit : la Mischnâ parle de celui qui a transporté etc. ; il faut donc croire qu'en principe, c'est défendu. En outre, il s'agit de fruits de seconde dîme; mais pour ceux qui sont seulement soumis à ce prélèvement pour un 10®, c'est même permis en principe. Ainsi, Rabbi avait des fruits ici (à Séphoris en Palestine) et d'autres dans Kuttanyan *, et il fixait la dîme due sur les fruits de là-bas en prenant pour cela des fruits qu'il avait ici, sous la main ; et il les rachetait selon la valeur qu'ils avaient au loin (donc, c'est permis en principe pour les fruits qui sont seulement soumis à la 2^ dîme, et la Mischnâ parle de la dîme elle-même). On a enseigné : quelle que soit la différence du changement de valeur des fruits, si ayant été chers ils ont baissé, ou si après avoir été à bas prix, ils ont renchéri, on se règle en tous cas d'après le plus bas prix. On comprend cela si les fruits, après avoir valu cher, ont baissé; mais si, après avoir été d'un bas prix, ils ont renchéri, pourquoi ne pas s'en rapporter au dernier prix? On n'a pas fixé pour la 2^ dîme la même règle que pour les autres saintetés rachetées, parce que là il y a cette considération, qu'en agissant de ruse on pourrait tenir ces fruits éloignés de l'enceinte qui les consacre, jusqu'au moment du rabais (mieux vaut donc adopter pour base le prix le plus bas). Aba b. Hilfia b. Kerie dit : la Mischnâ impose le devoir de racheter les fruits au prix de l'endroit où ils se trouvent (même en renchérissant)^
1. Selon J. Levy : ville où il y avait sans doute beaucoup de tisserands en chanvre j peut-être aussi des Samaritains. . • L
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lorsqu'il s'agit de dîme duo avec certitude ; mais en cas de doute, quel que soit le changement survenu dans le prix, on vendra d'après le prix inférieur. Pourquoi cette infériorité? C'est que ces fruits ayant pu être vendus à bon marché dans leur lieu décroissance, on n'ira pas au-delà, eu égard au doute; ou bien encore, comme il est impossible de les transporter à nouveau dans l'endroit d'où ils proviennent et où leur prix est inférieur, on a égard à cette impossibilité, et l'on pourra de même les vendre partout à bon marché. Quelle différence pratique y a-t-il entre ces 2 raisons? Il y en a une au cas où ces fruits ont renchéri dans leur lieu de naissance, après le transport, autant que dans le lieu où ils se trouvent : or, si le motif de la restitution dans l'endroit de provenance l'emporte, il faut tenir compte du renchérissement qui est le même dans les deux endroits; si au contraire, la \'<^ raison du bas prix au moment du transport l'emporte, ce motif fera qu'il y aura lieu de les racheter au prix le plus bas, selon le départ. C'est ainsi que, R. Hiyab. Aba étant à Rome, vit que l'on rachetait de surperbes dattes * se trouvant au loin selon la valeur inférieure du lieu de provenance (sans se préoccuper si, depuis lors, le prix s'était élevé; c'est donc le prix au moment du transport qui remporte). Aussi, dit-il, ce que nous a enseigné Hilfia b. Kirie a été bien dit. On a enseigné : il peut arriver, par suite des échanges, que l'on gagne jusqu'à un sicle et même jusqu'au quart de dinar. Voici comment : un dinar en Palestine vaut 2000 proutas (petite monnaie), comme celui d'Arbel a cette valeur, plus un lakan^ X£'j7,6v~. Or, 250 dinars d'or représentent un équivalent de 50 myriades de prouta (= 500,000 pr.) et à Arbel ils valent 250 lakan-de plus; donc, on peut gagner au change là-bas 2000 pr., soit le quart de la plus-value (puisque 250 1.^=8000 pr.). On a enseigné : il ne faut pas échanger de la seconde dîme contre d'autre dîme (ce serait manquer de respect aux saintetés), mais on l'échangera pour des produits profanes. Mais, demanda R. Saul, s'il arrive que tous savent que c'est de la seconde dîme, à quoi cela servirait-il de l'échanger en vue du profane? Malgré cela, fut-il répondu, il ne faut pas l'échanger autrement, les rabbins n'établissant pas de distinction entre ces diverses hypothèses. On a enseigné que l'on ne doit échanger de la 2*^ dîme qu'en employant de l'espèce semblable ; car, s'il n'en était pas ainsi, il serait inutile de le remarquer. Est-ce que l'on peut échanger du froment contre de l'orge, ou de l'orge contre du froment? Aussi, a-t-il fallu dire que l'on ne peut même pas employer la sorte foncée ^ pour libérer celle qui est claire, ou réciproquement (quoique d'une seule espèce). R. Hanania dit que Rabbi prenait des concombres hâtifs, destinés i»comme primeurs aux chefs du gouvernement, et il fixait la seconde dîme pour -chaque tige séparément, les
1. C'est le produit de certain palmier, nommé Nicolaus, dans Pline, Hist, nat.^ 1. XIII, ch. 4. Voir tr. Berakhôtli, ch. VI, § 5 (au t. I, p. 120, il faut rectifier le mot fruits en : datte). — 2. Cette monnaie divisionnaire vaut 32 prouta, puisqu'il est dit ci-après, 250 ieukci=z 8000 prouta. — 3. Pour ce terme, voir tr. Péa, ch. II, § 5 (t. II, p. 35), et ci-dessus, tr. Troumôth, ch. II, § 4.
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considérant chacune comme coupées'. Mais, objecta R. Yohanan,on prescrit de prendre dans ce but des objets entiers, et voici que l'on parle d'objets coupés ? C'est bien agi, répond R. Yona, et l'on ne suppose ces objets coupés que pour leur donner de la plus-value; car, lorsque 2 personnes sont associées pour la possession d'un concombre, dont l'une possède 1/10 et l'autre les 9 autres parties, on ne songera jamais à la diviser de telle sorte que chacun prenne ce qui lui revient, mais l'ensemble sera mieux vendu; il en sera donc de même ici, pour le cas de R. Ilanania, et il ne s'agit que d'une plus-value. C'est ainsi que R. Simon bar Rabbi ordonnait aux habitants de Rome qui la négligeaient, d'apporter et de couper ces produits en petits morceaux devant Bar-Kappara, lequel leur disait : voyez combien ces fragments, dont les uns sont destinés à la seconde dîme, ont peu de valeur (il faut donc estimer la 10e part d'un de ces produits entiers, et en fixer le montant pour la seconde dîme, qui sera ainsi prélevée). On sait maintenant quelle est la règle pour des produits qui, une fois coupés en morceaux, perdent de leur valeur ; mais lorsqu'au contraire un produit bénéficie à être découpé et détaillé, est-ce permis ? (Probablement oui, question sans réponse). R. Josué b. Levi dit : on peut échanger toute seconde dîme contre une prouta jusqu'à la valeur de 36 joroWa ; mais dès que la 2*^ dîme atteint cette valeur, il faut payer tout l'équivalent. R. Hiskia ajoute : lorsqu'on opère l'échange, il ne faut pas le faire au moyen d'une demiprouta, qui équivaut à une pièce fruste, ce qui est interdit, mais on emploiera alors une prouta entière.
2. Lorsqu'on veut racheter de la 2^ dîme au prix du bon marché, on se réglera d'après le prix d'achat du boutiquier (peu élevé) et non d'après son prix de vente (qui comprend un gain) ; mais, en échangeant de la petite monnaie de dîme, on compte le prix élevé du changeur qui détaille, et l'on ne se règle pas d'après son prix inférieur livrant de la petite monnaie pour une pièce. On ne doit pas racheter la 2^ dîme approximativement ^. Lorsque sa valeur est connue, il suffit de l'estimation d'un seul acquéreur; au cas contraire, il faut s'en remettre à l'estimation de trois personnes ^. Gela arrive p. ex. pour le vin qui a tourné, ou les fruits pourris, ou la monnaie détériorée.
R. Imi raconte que Bama étant allé auprès de R. Yohanan et de R. Simon b. Lakisch demander les règles à suivre pour le rachat de la seconde dîme, ceux-ci lui dirent d'aller payer conformément à ce que dit la mischnâ : Lorsqu'on veut racheter la seconde dîme au prix du bon marché, non trop élevé, on se réglera d'après le prix (inférieur) d'achat du boutiquier, et non d'après son prix de vente (gain compris) ; mais en échangeant de la petite monnaie de
4. Après quoi, bien entendu, il en échangeait la partie consacrée contre argent. — 2. Pour cette expression ;Y;pa, cf. tr. Demaï, ch. II, § 5, et ch. III, § 3 ; elle a peut-être le sens de perte. Cf. .LS, fragmentu7n. — 3. Cf. Babli, tr. Synhédrin^ fol. 44b.
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dîme, on compto în prix élevé du changeur qui détaille, cl Ton ne se règle pas d'après son prix inférieur livrant de la petite monnaie pour une pièce. On sait maintenant quelle est la règle lorsqu'il s'agit d'une grande quantité (pour laquelle on remarque moins la dépréciation): mais comment agit-on pour une petite quantité? Môme en ce cas, on se réglera d'après le prix d'achat du boutiquier, non d'après son prix do vente ; pour l'échange de la petite monnaie, on comptera le prix élevé du changeur qui détaille et non celui de livraison de la monnaie contre une pièce. R. Nahman b. Jacob montrait le panier plein de dattes à l'ouvrier qui l'avait fabriqué ; et d'après l'estimation de la contenance par ce dernier (sans mesurer le panier), il le rachetait. De même, B. Yanaï montrait le quart de mesure de froment au marchand * , d'après l'estimation duquel il le rachetait. Enfin, R. Simon montrait à R. Hilkia les fruits qu'il avait rachetés, pour lui soumettre le prix de rachat et lui demander s'il n'avait pas payé trop peu. Oui, lui dit-il, c'est bien estimé et conforme à ce que j'ai dit au nom de R. Simon : on ne doit pas racheter la 2^ dîme d'après l'estimation des sots, qui serait inexacte. R. Pinhas montrait les fruits à échanger au marchand de blé, afin de savoir s'il en donnait bien l'équivalent. On lui fit aussi remarquer que R. Hilkia dit au nom de R. Simon qu'il n'est pas permis d'échanger d'après l'estimation des sots 2. R.-Samei dit: combien l'homme peut en ce cas rechercher le-bas prix, puisque pour être en état de pureté au solstice d'été, il recherche le baigneur, puis apporte ses provisions, pendant quoi il porte de la petite monnaie et échange les fruits de 2^ dîme àun prix trèsbas (sans cela, il ne se dérangerait pas pendant la chaleur et après la fatigue du bain). De même, R. Jérémie dit: lorsque l'homme va le vendredi, tout près de la nuit^ demander auprès des femmes qui se peignent les cheveux si elles ont des fruits à lui vendre, repassant plusieurs fois près d'elles, ne se décidera à acheter et à remettre la monnaie équivalente qu'à très-bon marché. R. Judan b. Gadia, ou R. Jacob b. Aboun dit : on peut conserver ces fruits jusqu'à ce qu'ils soient ratatinés et opérer'le rachat dès que survient la nuit du samedi (le prix sera alors abaissé). R. Mena avait de l'huile de 2*^ dîme et l'envoyait à Acco. R. Hiya b. Ada lui dit: lorsque l'huile du pressoir commencera à se gâter (et sera d'un prix inférieur), ce sera le moment opportun pour la racheter, car ton huil'e ne vaut pas plus que celle-là (et ne se conserverait pas davantage). R. Yohanan dit ^ : pour la seconde dîme dont on ignore la valeur, on opère le rachat selon l'estimation des 3 marchands compétents, dont l'un peut même être païen, ou même être le propriétaire des fruits. Mais, objecta R. Yona, n'est-ce pas permis s'il y a 2 estimations de païens, ou les 2 des propriétaires, ou l'une du propriétaire et l'autre d'un païen? Certes oui, ce dernier est implicitement permis.
3. Lorsque le propriétaire offre pour l'échange une pièce d'argent d'un
1. Ou : au meunier (sans doute, par corruption de X''''3nî3, dit J. Levy). — 2. Cà-d, celle de ce marchand n'a pas de valeur.— 3. Babli, tr. Synhédrin, f. 14^.
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selâ et une autre personne autant, le propriétaire a la priorité, parce qu'il ajoute un 5® (ce que ne fait pas l'étranger). Lorsque le propriétaire propose un sela et un autre offre un sela et un as (issar), cette dernière offre l'emporte, puisqu'elle dépasse le capital*. Lorsque l'on rachète sa seconde dîme-, on y joint 1/5, que cela provienne de ses propres fruits ou que ce soit la dîme d'un don.
Est-ce que l'addition du 5° supplémentaire n'est pas plus avantageuse que l'offre d'un as additionnel au capital? (pourquoi donc cette dernière offre prévautelle?) Elle l'emporte, répondit R. Abin, parce qu'il y a cette différence que l'on pourrait, en agissant de ruse, se dispenser d'ajouter le 5° supplémentaire pour échange. Au sujet du cas d'addition au capital, R. Jacob b. Ada dit au nom de R. Simi: lorsque le produit de 2° dîme ne vaut pas même une prouta, on n'ajoutera pas le cinquième à ce trop faible capital. Selon R. Yossô bar R. Simon au nom de R. Josué b. Levi, si même h cinquième du capital représenté par les fruits de la T dîme est inférieur à une prouta, on n'aura pas à ajouter le supplément du 5^ Mais, objecta R. Aba b. Mamal, n'a-t-on pas enseigné ^ : Dans 5 cas différents, la valeur d'une seule proiita sufCii pour opérer? Or, on devrait dire qu'il y a 6 cas, selon R. Simi, à savoir comme 6" cas celui où il prescrit d'ajouter 1/5 de supplément lorsque le capital est au moins d'une prouta; et même un 7° selon R. Yossé, qui l'exige lorsque le 5^ du capital représenté par cette 2e dîme atteint une prouta; ou enfin un 8" cas, selon ce qu'a dit R. Yossé au nom de R. Mena b.Tanhoum, ou R. Abahou au nom de R.Yohanan : on ne peut pas acheter de terrain au-dessous de la valeur d'une prouta; ou bien encore, conformément à cet enseignement : pour la seconde dime dont on ne connaît pas la valeur, il suffit de dire qu'on la rachète avec son supplément de 5' contre ielsela{le capital étant inférieur aune jjrouta)? R. Yossé répond au nom de R. Krispa, ou R. Yôna au nom de R. Zeira : c'est du selâ, de seconde dîme que parle la mischnâ, et il est possible dès lors qu'il soit resté là une parcelle profane (excédant par échange, pour laquelle un dernier échang'e a lieu). R. Yohanandit"*: lorsqu'un objet consacré a été racheté par une somme supérieure à la valeur, toute cette somme devient sacrée; lorsque de la 2^ dîme a été rachetée au-delà de sa valeur, l'excédant n'y est pas compris et reste profane. A quoi tient cette différence entre les saintetés et la 2° dîme? A ce que, dit R. Imi, il arrive bien aux hommes de vouloir agrandir la part consacrée, tandis que la 2^" dîme conserve la mesure fixe du 10^ Mais, objecta R. Zeira en présence de R. Imi, si l'on a consulté cet homme qui a échangé la sainteté et qu'il déclare n'avoir pas eu Tinlention de dépasser la valeur, qu'en sera-t-il? En effet, fut-il répondu, ce ne serait pas englobé s'il résultait de la question posée qu'on n'y consent pas. Voici l'objection de R. Yossé : cette différence, dit-il, se comprend d'après ce-
4. B. Erakhin, f. 27^. — 2. Cf. tr. Baba înecia, l 55b ; tr. Kiduschin, f. 54b.— 3. Mischnâ, tr. Baba mecia^ ch. IV, § 7. — 4. Même série, tr. Synhédrin, ch. I (f. 49a).
lui qui déclare que l'argent consacré à la dîmo fait toujours partie de la possession personnelle du donateur; mais, d'après celui qui déclare qu'elle n'est plus à lui et devient semblable aux autres saintetés, d'où vi^uit la divergence entre les saintetés et la seconde dîme? Cela s'explique, dit II. Yossé, par la réponse déjà faite, à savoir qu'il arrive bien aux hommes de vouloir agrandir la part consacrée, tandis que la 2« dîme a une mesure fixe.
R. Yohanan dit ' : lorsqu'on a consacré l'échange sans y ajouter le 5° pour rachat, l'échange reste cependant valable ; si l'on a échangé de la 2*^ dîme sans y ajouter le S*' dû, l'échange n'est pas effeclif. Pourquoi cette différence entre la sainteté et la 2" dîme? C'est que, dit R. lia, les saintetés sont réclamées par le trésorier sacré-, mais la 2'' dîme n'est pas réclamée par d'autre que le propriétaire \ Voici toutefois une objection posée par R. Yona: cette restriction, dit-il, se comprend d'après celui qui déclare que l'argent de la dîme fait toujours partie de la possession personnelle du donateur; mais d'après celui qui déclare qu'il est semblable aux autres biens sacrés, d'où vient la divergence entre les saintetés et la 2^^ dîme? Cela s'explique, dit R. Yo^sé, par la réponse déjà faite, à savoir que les saintetés sont de suite réclamées par le trésor sacré, tandis que la 2° dîme reste en la possession du maître particulier fqui pourrait oublier d'ajouter plus tard ce 5^; aussi, en attendant, l'opération sera nulle). Lorsque la mischnâ dit : « Celui qui rachète sa seconde dîme devra y ajouter i/o, soit qu'elle provienne de ses propres fruits, soit d'un don reçu », elle exprime l'opinion de R. Meir, disant: undon n'équivaut pas à une vente (car il serait interdit de vendre de la dîme). Selon R. Yôna, cette opinion de la mischnâ peut avoir été dite conformément à l'avis de tous (même selon celui qui compare le don à la vente); seulement la mischnâ a pu parler des fruits encore soumis à l'obhgation de cette dîme (qu'il est permis de vendre ou de donner). Mais n'a-t-on pas dit plus loin (V, 5) : « Celui qui échange son propre plant de 4° année devra y ajouter un supplément d'un 5^, soit qu'il vienne de sa propriété, soit d'un présent? » Or, là on ne saurait justifier l'expression en disant qu'il s'agit de fruits encore soumis à l'obligation de la 2" dîme, puisqu'il est question de plantation de la 4'' année, et il n'y a pas lieu de distinguer entre les fruits soumis à l'obligation et ceux qui représentent l'opération faite, puisque le tout est soumis en la i" année ? Il en résulte donc qu'ici aussi, pour la 2' dîme, il s'agit de la dîme elle-même; et, pour que l'on puisse admettre qu'elle ait été donnée, il faut adopter l'opinion de R. Meir (qui ne compare pas le don à la vente).
4. Il est permis d'agir de ruse à Tégard de la 2^ dîmeS c.-à-d. on peut donner cet argent à son fils et sa fille majeurs, ou à ses serviteurs hébreux, en les engageant à racheter pour cela la 2® dîme à leur usage (sans addition du 5®) ; mais on ne pourra pas dire cela à ses enfants
1. Babh, tr. Baba mecia, f. 54a. — 2. Il réclamera aussi le 5= qui est dû. — 3. Il pourrait oublier. — 4. Cf. Babli, tr. Guittin^ f. 65a.
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mineurs ou à ses esclaves païens, parce que leur main est comme la sienne * .
R. Abin dit que R. Eliezeret R. Yossé b. Ilanina sont en discussion : d'après l'un, on peut agir ainsi do ruse, parce qu'une bénédiction est écrite au sujet de la T dîme (Deut. XiV, 2i) ; d'après l'autre, on peut pour cette même cause de bénédiction laracheter au taux du prix inférieur. Dans quel cas préconise-ton cette ruse? Lorsque le maître dit à quelqu'un de la maison d'aller racheter cette 2° dîme pour lui, il s'adresse à son envoyé (qui n'a nul intérêt à agir de ruse) ; si, au contraire, il lui disait : « rachète-les à ton compte », c'est inadmissible, les fruits n'appartenant pas à l'envoyé; de quel cas s'agit-il donc? S'il lui dit : rachète ma dîme avec ton bien*, ou : rachète la dîme de tes fruits avec mon bien.
On a enseigné en efîet que l'on peut dire à l'un des gens de sa maison : rachète ma dîme avec ton bien ; ou : rachète la dîme de tes fruits avec mon bien, sans ajouter le S'' supplémentaire. R. Yohanan dit : pour toute dîme qui n'appartient pas, soit à titre de capital, soit à titre d'échange, à celui qui opère, le 5e supplémentaire n'est pas dû. R. Yossé bar R. Aboun dit au nom de R. Hanina que l'avis de R. Yohanan a pour base ce verset (Lévitique, XXVII, 31) : Si quelqu'un rachète une partie de sa dîme, il ajoutera un cinquième en SUS; ceci indique que le produit ainsi que l'équivalent donné en échange doivent appartenir au maître. Dans quel cas ^ la mischnâ parle-t-elle de la transmission d'un tel ordre à une servante? S'il s'agit' d'une grande, dès qu'elle a les signes de la puberté, elle n'acquiert que pour elle (n'étant plus au maître); s'il s'agit d'une petite, est-ce qu'elle peut acquérir quoique ce soit? On peut l'expliquer, dit R. Judan b. Salom devant R. Yossé, en disant que le docteur de la mischnâ se conforme à l'avis de celui qui admet pour valable le prélèvement d'un enfant. Mais, lui objecta-t-on, même d'après celui qui admet cet avis pour l'oblation, dit-il aussi qu'un enfant peut acquérir pour autrui? Selon l'opinion des Rabbins de Babylone \ cela se comprend, puisqu'on a dit là, au nom de R. Nahman b. Jacob, chaque fois qu'ayant remis une noix à l'enfant il la jette (par ignorance) et qu'ayant remis un caillou il le garde, la trouvaille faite dans sa main équivaut à celle que l'on aurait faite sur du fumier (elle est considérée comme abandon) ; si au contraire, il garde la noix qu'on lui remet et rejette le caillou qu'on lui offre (en signe d'intelligence), le vol qu'il aurait commis serait considéré tel dans l'intérêt de la paix réciproque (et on l'oblige à la restitution, quoique ce soit un acte secondaire) ; si enfin, après avoir pris la noix offerte, il la conserve et la rapporte quelque temps plus tard (preuve d'intelligence mûrie), le vol est véritable; ce qu'il acquiert est à lui, non à d'autres. R. Houna dit : de même qu'il peut acquérir pour lui-même, il le peut aussi pour d'autres ; mais tous reconnaissent que le don qu'il aurait fait est
1. II est responsable de leurs actes. — 2. Lui ayant d'abord remis de l'argent en don.— 3. Cf. même série, tr. Erubin, ch. VII, § 6 (24^).— 4. Ib. tr. Guittin, ch. V, S9(f. 47b), etBabh, ibid., 65a.
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sans valeur, parce qu'il est écrit (Exode, XXII, 9) : Lorsqu'un homme donne, non si c'est un enfant. Selon l'avis des autres sages d'ici, à savoir de.R. Juda b. Pazi au nom de R. Yobanan, ou R. Jacob b. Aha : le vol d'un enfant n'est réel que lorsqu'il a atteint la puberté (duo pilos). Toutefois, ajoute R. Abahou au non de R. Yobanan, ils contestent l'avis des babyloniens pour la faculté laissée d'enlever judiciairement la trouvaille de cet enfant; mais tous reconnaissent que, pour l'enfant n'ayant pas l'âge de puberté, le sacrifice du serment imposé au gardien pour vol commis involontairement est dû. Comment donc l'expliquer selon les rabbins d'ici? (puisque, selon eux, l'enfant ne peut rien acquérir, même pour lui, comment acquerra-t-il la 2® dîme pour son père?) S'il en est ainsi, remarqua R. Yossé, cet enfant ne devrait pas non plus pouvoir acquérir pour lui-même, puisqu'il est écrit (ibid) : à son prochain? Ne doit-il pas être semblable à son prochain? On peut dire, répondit R. Yossé bar R. Aboun au nom de Samuel b. Isaac, qu'on l'explique selon la doctrine dite au sujet des enfants, TraTBs?, où l'on enseigne ceci * : l'achat des enfants est elTectif, de même que leur vente a son plein effet pour les objets mobiliers ( il en sera donc de même ici pour le don qu'ils auront fait). Mais notre Mischnâ n'enseigne-t-elle pas que l'on ne pourra pas donner cet ordre à ses enfants mineurs, ou à ses esclaves païens, parce qu'on est responsable de leurs actions? (Gomment se fait-il qu'au premier cas énoncé par la mischnâ ce soit permis?) Les rabbins de Césarée répondent qu'au premier cas il s'agit d'un enfant ayant de l'intelligence comme un grand; tandis qu'au second cas, il s'agit d'un enfant sans intelligence. On a dit ailleurs * : Celui qui emprunte la vache peut l'envoyer chercher par l'entremise de son fils ou de son esclave, ou de son envoyé (sans que les conditions de responsabilité soient changées) ; or, cela ne prouve-t-il pas qu'en ce cas l'esclave a acquis l'animal de la main de son maître pour autrui? (Comment donc se fait-il qu'ici on lui dénie ce droit, en disant que sa main équivaut à celle du maître?) Il se peut, répondit R. Ehézer, que pour l'exemple du prêt il soit question d'un serviteur hébreu. Il se peut même, dit R. Yohanan, qu'il s'agisse d'un esclave païen; seulement, en ce cas l'envoi par l'esclave est admis, parce que l'emprunteur aura dit d'ouvrir la porte de l'étable devant lui, puis la bête l'ayant suivi, l'acquisition est faite par lui (l'esclave n'est plus alors qu'un conducteur, sans pouvoir spécial). En effet, il est dit que lorsqu'on a mené la bête, qu'on l'a attirée, qu'on Fa appelée et qu'elle a suivi l'emprunteur, ce dernier est responsable de tous les accidents futurs. R. Zeira le prouve par l'enseignement suivant ' : L'on ne peut pas faire prendre possession du mets destiné à servir d'eroub (lien symbolique des-distances), ni par son fils et sa fille mineurs, ni par son esclave ou sa servante païens, parce que leur main équivaut à la sienne et ledit objet n'aurait pas changé de possession par leur intervention.; cela ne prouve-t-il pas que l'esclave ne peut pas acquérir de la main de son maître pour une autre
ii Mischnâ, tr. Gttt«în, ch. V, § 7. — 2. Tr.^rtt6w; chv Vlî, §'6j— 3i 'fr. Btitia mecia, ch. VIII, § 3. -
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possession? Ce texte s'expilique, fut-il répondu, selon R. Meir, qui partage cet avis; mais, d'après les autres sages, l'esclave a celte faculté de transmission. Mais, fut-il objecté, n'a-t-on pas énuméré aussi la femme parmi les personnes inaptes à la transmission de Véroiib (et pourtant sa main n'équivaut pas à celle du mari?) Si, R. Meir est d'avis que sa main équivaut à celle du mari. R. Hanania dit au nom de R. Pinhas : on peut même expliquer le cas relatif à l'éroub selon l'interlocuteur de R. Meir, car on a enseigné : la femme ne peut pas racheter la 2*^ dîme de son mari; selon R. Simon bar Eliézer au nom de R. Meir, elle le peut; or, ledit rabbin pense en partie comme R. Meir, puisqu'il admet que la mam de l'esclave équivaut à celle du maître *, non la femme à son mari (R. Meir ne discute donc qu'à l'égard de la femme).
5. Si, en étant placé dans la grange*^. Ton veut agir de même pour le rachat de la 2" dîme et que Ton n'a pas d'argent sur soi, l'on dira d'abord à son prochain : « que ces fruits te soient offerts en présent » ; puis l'on dira :« qu'ils soient échangés contre l'argent qui est à la maison » (il les rachète du prochain, sans payer de 5').
6. Si l'on a vendu de la 2° dîme pour une pièce d'argent^ et que, dans rintervalle de temps entre la livraison des fruits et la réception de l'argent, ils ont doublé de valeur et coûtent 2 pièces, on commence par payer la pièce due, et la pièce gagnée constitue de la 2* dîme ^ Au cas contraire, si l'on a vendu pour 2 pièces et que dans l'intervalle de temps la valeur est tombée à une seule pièce, on paiera les 2 pièces dues de la façon suivante : l'une en profane (servant au rachat du prix actuel) et l'autre en argent de 2® dîme. Si le vendeur est un ignorant (soupçonné de négligence pour la dîme) on peut lui donner la 2® pièce en dîme de doute.
En principe on agissait ainsi avec l'argent : le maître faisait présent de l'argent, afin que le serviteur rachète avec cela les fruits de S'' dîme pour éviter le 5e supplémentaire. Mais, comme ils prenaient l'argent et s'enfuyaient, il a fallu recourir à un autre moyen, constituer le don en fruits, puis opérer l'échange. Comme cependant ils prenaient ces fruits et les mangeaient, on a établi que pour opérer l'échange, le maître ferait acquérir à son esclave un dixième de la terre (équivalent immobilier). R. Inia bar Sisi s'étant rendu auprès de R. Yôna lui dit : rachète ma i2« dîme avec ce sela. R. Yôna ajouta : si tu veux le reprendre, prends-le ; et plus tard il le reprit (ce don fictif n'avait eu lieu qu'en vue de faciliter le raahat, sans le 5^). R. Yôna dit alors : j'ai mesuré. l& 2° dîme selon l'estimation, et si j'avais, voulu reprendre la pièce pour. moi, il n'eut rien dit; c'est pourquoi je l'ai restituée, afin d'indiquer par là que c'est un vrai don.
4. Même série, tr. Kidusckin, ch. r(fol. 6Gâ). r— 2. Cf. Babli, tr. Baba.medd) f. 45'*. ^ 3. Cf. Babli, tr. Kiddusohin, f. 54b. — 4.. Consommable à Jérusalem. ^-^
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7. Si, en opérant le rachat de la 2<^ dîme on n'a pas formulé cet acte, cela ne kûi rien, selon R. Yossé (c'est valable) ; selon U. Juda, il est indispensable de le déclarer. De même, si en parlant avec sa femme de ce qui concerne son acte de divorce*, ou son acte de mariage, on lui remet un tel acte, sans faire la déclaration formelle, cela suifit, selon R. Yossé ; mais, selon R. Juda, la déclaration est indispensable.
Notre mischnâ (§ 6) ne saurait ôlre conforme à l'avis de R. Simon b. Gamaliel, puisqu'il dit ailleurs '^: l'acquisition de la seconde dîme équivaut à son rachat (contrairement à notre mischnâ qui annule en ce cas l'opération faite). R. Yossé dit au nom de R. Éléazar : le propriétaire n'est pas tenu d'ajouter le 5" au second sela servant à l'échange d'une 2*^ dîme déjà rachetée (la pièce étant à l'acquéreur, cela équivaut au rachat d'objets d'autrui). Comme R. Éléazar le regardait étonné, R. Yossé lui dit : tu n'as pas à me regarder étonné, puisque R. lia le reconnaît aussi, conformément à ce qu'a dit R. Yohanan : chaque fois que la 2° dîme avec l'équivalent de rachat n'appartient pas au propriétaire, il n'est pas dû de 5*^ supplémentaire (lui seul le doit sur son bien). Que faut-il dire explicitement? En s'adressant à sa femme on dira : voici ton divorce, ou « voici ton contrat », et de même ici l'on dira : « voici le rachat de la 2® dîme ». R. Zeira, R. Hiya b. Aboun, R. Aba b. TahUfa au nom de R. Oschia, disent : la discussion n'a lieu dans notre mischnâ que lorsqu'ils ont détaché leur pensée de tel objet pour le reporter sur un autre; mais s'ils continuent à s'occuper du même objet, l'acte est valable. R. Hagaï observa en présence de R. Yossé que l'avis de Rabbi est conforme à celui de R. Yossé et celui de R. Nathan à celui de R. Juda ; puisque l'on a enseigné ailleurs ^ : Lorsque le mari déclare à l'envoyé qu'il ne veut pas lui faire accepter pour elle l'acte de divorce, mais il le lui remet avec ces mots « le voici, et remets-le à ma femme », le mari a le droit de le reprendre des mains de l'envoyé aussi longtemps que l'acte n'est pas remis. Or, cette mischnâ doit être conforme à Rabbi, puisqu'il est dit *: Lorsque la femme a dit à l'envoyé de lui apporter l'acte de divorce et qu'il est parti, puis il dit au mari : « ta femme m'a chargé de recevoir pour elle l'acte », sur quoi le mari le lui remet en ajoutant de l'apporter à la femme, ou de le lui remettre, ou de l'acquérir pour elle, et si le mari veut revenir sur sa décision il ne le peut plus; tel est l'avis de Rabbi. Selon R. Nathan, au contraire, lorsque le mari a seulement dit de le lui rapporter et le lui remettre, il peut encore y renoncer ; mais une fois que l'envoyé a fait l'acquisition pour elle et a reçu l'acte pour elle, le mari ne peut plus y revenir. Rabbi ajoute qu'en aucun cas le mari ne peut reprendre l'acte, à moins d'avoir dit expressément : « je ne veux pas que tu acceptes l'acte pour elle, mais que tu lui apportes ». Or, il y a contradiction selon l'avis de Rabbi : du moment que le mari a pro-
4*Gf. tr. KidduscJiiUy f. 6^. — 2. Tosseftasur Maasser scliéni, ch. 4. — 3. Mischnâ, tr, Cuittln, ch. VI, § 1. Cf. série JérusaL, ib. (f. 47d).— 4. Cf. Babli, ibid., fol. 63a
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nonce la parole « voici », (prends-le), non elle, ne peut-il pas reprendre cet acte '? Et la même objection peut se présenter selon l'avis de R. Nathan ; et si l'envoyé suit la parole de la femme, le chargeant de recevoir, le mari devraitil pouvoir y renoncer? (Donc, selon Rabbi, la parole vague suffit, parce qu'on pense au même sujet; selon R. Nathan, à défaut de paroles explicites l'acte est nul; aussi la discussion est la même que ci-dessus). R. Houna dit : en cas de doute, cet envoyé représente à la fois le mari et la femme (il est l'intermédiaire des deux ; voilà pourquoi on peut y renoncer), Issa dit qu'en tous cas le mari peut y renoncer, parce qu'il est dit : lorsque l'envoyé l'est pour tous deux, la femme est tantôt répudiée, tantôt non.
Enfin, dit R. Yossé à R. Hagaï, que réponds-tu à l'objection faite que la discussion entre Rabbi et R. Nathan est la même qu'entre R. Yossé et R. Yohanan? (n'adoptent-ils pas les mêmes avis?) Voici ma réponse : R. Zcira, R. fliya b. Aboun, Ada b. Tahlifa, disent au nom de R. Oschia: la discussion n'a lieu dans cette mischnâ que lorsqu'ils ont détaché leur pensée de tel objet pour la reporter sur tel autre; mais s'ils continuent à s'occuper du même objet l'acte est valable : tandis qu'ici, si même ils sont occupés de ce sujet, la discussion continue. R. Zeira demanda en présence de R. Mena : en est-il de même pour les dons, et l'homme peut-il charger quelqu'un de recevoir ce qui ne lui appartient pas? Certes c'est différent, fut-il répondu, la loi ayant autorisé la femme à accepter l'acte de divorce, elle peut charger l'envoyé de recevoir l'acte pour elle; tandis que l'on ne peut pas dire pour le don que l'homme constituera comme envoyé quelqu'un chargé de recevoir ce qui ne lui appartient pas encore. On peut aussi prouver la différence de ce qui suit : R. Yossé, ou R. Jacob b. Zabdi, ou R. Abahou dit au nom de R. Yohanan ^ que lorsque quelqu'un s'est proposé de faire un présent et qu'il veut ensuite y renoncer, il le peut. Sur quoi, R. Yossé se leva avec R. Jacob b. Zabdi en disant: Est-ce que son affirmation ^ n'est pas véridique? (peut-il revenir sur son consentement donné ?) On peut répondre qu'au moment de l'affirmation, elle était véridique (et, depuis lors, il y a renoncé).
8. Si quelqu'un dépose un as (profane) pour le rachat de la 2" dîme, qu'il mange la moitié, qu'il se rende ensuite ailleurs où elle vaut un fondion (le double), il a le droit de manger encore le montant d'un as pour combler l'équivalent. Si au contraire il l'avait rachetée pour un pondion, et qu'après en avoir mangé la moitié on se rend ailleurs où elle ne vaut plus qu'un as, il ne peut plus en manger qu'une parcelle (sur laquelle il comptait). Celui qui dépose un as de seconde dîme (afin de pouvoir à Jérusalem en manger les fruits), consommera à titre d'équiva-
i. Ou le cas est-il semblable à celui de l'envoyé ayant acquis le divorce?— 2. Voir tr. Schebiith, eh. X, § 9 (t. II, p. 434). Cf. même série, Ir. Schebouôth, ch. IV, § 10 (f, 55^), — 3. Allusion à une expression analogue (mesure juste) du Lévitique, XIX, 36.
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lent jusqu'aux parts formant Tontier (en cas de doute), ou jusqu'au centiè- , me (en cas de certitude) ; et, dès lors, Tas devient profane. Selon Schammaï, il faut dans l'un et l'autre cas (doute ou certitude) avoir consommé dix parts (pour que Vas soit libéré et profane) ; selon Ililiel, il en faut onze en cas de certitude et dix en cas de doute.
R. Hiya a enseigné que deux as valent un pondion. En effet, dit H. Matnia, notre mischnâ le confirme en disant : « Si quelqu'un dépose un as profane pour le rachat de sa 2^ dîme, qu'il mange la moitié, qu'il se rende ensuite ailleurs où elle vaut un pondion (le double), il a le droit de manger encore le montant d'un as pour combler l'équivalent. » Quant au dernier cas de la mischnâ, pour celui qui dépose un as de 2° dîme, afin d'en manger plus tard l'équivalent, Samuel remarque que la mischnâ n'a pu préciser la limite ', car en déposant un as pour dix fois sa valeur en fruits (ou le dixième inclusivement), il resterait encore un à acquitter sur cent (n'ayant libéré que 99); en remettant un pour chaque cent, il resterait dû un par mille ; en remettant un par mille, il resterait encore dû un par dix mille; et ainsi de suite. Bar Kappara a enseigné que, selon Schammaï, il en faut onze en cas de certitude et dix pour le doute ; selon Hillel au contraire, aussi bien en cas de doute que de certitude, il en faut onze. R. Judan bar R. Salom enseigna de suivre l'avis de Bar Kappara, à savoir de se ranger à l'avis de Schammaï, conformément à R. Eliézer qui dit : celui qui est digne de foi pour le premier point l'est aussi pour le second-^.
9. L'argent que Ton trouve n'importe où ^ est considéré comme profane, même si Ton trouve un dinar d'or avec de l'argent et de la monnaie de cuivre ''. Mais si l'on trouve au milieu un tesson, sur lequel est inscrit le mot ce dîme » le tout est de la dîme (sacré).
10. Si l'on trouve un vase sur lequel est inscrit le mot a sacrifice », au cas cil il est d'argile, dit R. Juda, le vase même reste profane, et ce qu'il contient est du sacrifice (sacré) ; s'il est en métal^ il est sacré et le contenu est profane. On lui objecta que cette combinaison est inadmissible,
car il n'est pas d'usage de placer du profane dans un vase sacré (donc, fl le tout sera sacré). |
11. Si Ton trouve un vase sur lequel est inscrite ^ la lettre p, abrégé de « sacrifice », ou d « dîme », ou -; ce demaï », (doute), ou lo c: inaffranchi », ou n « oblation », — car au moment de la défense des Romains de suivre les prescriptions légales, on les indiquait par une initiale, — on peutj dit R. Yossé, considérer toutes ces lettres comme celles de noms d'hommes (le tout est profane). Si même, ajoute R. Yossé, on
1. Cf. tr. Demai^ ch. Vil, § 6 ; t. II, p. 216. — 2. Suit un alinéa, déjà traduit au tr. Demaï f ch. IV, § 5, fin (t. II, p. 172).-* 3. Sauf à Jérusalem pendant les fêtes.— 4. Laissant supposer que c'est de la dmie. — 5. Gf. BabU, tr. Yebamôth^ f. IIS^*.
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trouve un tonneau plein de fruits sur lequel est inscrit le mot « oblation », le tout est profane, parce que l'on peut dire que la veille le contenu sacré a été vidé pour faire place au profane.
12. Si quelqu'un dit à son fils: que la 2° dîme soit dans tel coin et qu'ensuite il n y a qu'un reste dans un aulrecoin, ce reste est profane. Si Ton annonce pour un mané (100 dinars) de dîme et que l'on en trouve 200 (le double), le reste ou S*' cent est profane ; si au contraire on annonce 200 dinars et que Ton en trouve seulement la moitié, ou un mané^ le tout est sacré comme 2« dîme.
La mischnâ a décide que tout argent trouvé sera profane ; sans quoi on aurait pu supposer que ce cas étant contraire à l'usage, de mêler l'or à l'argent, ce serait de la 2° dîme, aussi, il a fallu dire que c'est profane. On a enseigné que lorsqu'on trouve les lettres N*, i, n, *iû, 1, D, n, la lettre j^ indiquera qu'il s'agit d'une première (dîme) ; le -|, indique le demai (doute) ; le a sa graisse ; le 13. sa crème (son meilleur) ; le ~i, la prémice ; le d. la dîme ; le n. l'oblation ; le 2. ou le D. la 2° dîme; enfm le \ ou. le □, la dîme simple. La dîme qui doit être consommée dans la capitale sera tenue pour rachetée, soit au nom de Yossé, soit au nom de Simon, et sera emportée quoique profane à Jérusalem pour y être consommée ; car l'on suppose qu'une association a été conclue entre ces deux personnes pour manger dans la ville (et une fois le rachat opéré, ils trouveront pour le montant de quoi acheter tout ce qu'ils voudront). Ce que la mischnâ dit d'un tonneau plein de fruits, désigné comme oblation et qui est pourtant profane, s'explique lorsqu'il s'agit de fruits nouveaux ; mais, en présence de fruits anciens, qui sont évidemment de l'an passé et qui n'ont pas été vidés, dira-t-on que c'est de l'oblation? Non, car on peut aussi dire qu'il y avait la veille d'anciens fruits d'oblation et que l'on a ensuite vidés pour faire place au profane. C'est ainsi que li. Yôna et R. Yossé étaient associés pour la possession de tonneaux de vin. Lorsque R. Yôna mourut, R. Mena son fils dit à R. Yossé : Tout tonneau sur lequel sera inscrit le nom de R. Yôna sera à moi (il ne suffisait pas non plus de vérifier si c'était du vin vieux, ou du nouveau, qui était évidemment à ce dernier, car on peut avoir vidé l'ancien, tout en laissant encore inscrit le nom de R. Yôna). Si l'on trouve inscrit sur le bouchon que c'est de la 2^ dîme, il faut la maintenir comme telle. — Quelle sera la règle lorsque de l'argent de seconde dîme se trouvera confondu avec je profane ? Comment notre mischnâ déclare-t-elle le tout profane, puisque l'on a enseigné ailleurs M si en cas de destination de tourterelles noires pour la fête dans le le'* nid, on y trouve des blanches (qui devaient se trouver dans le 2° nid), ou si après avoir déterminé des blanches on y trouve des noires, elles sont interdites au jour de fête comme nouvelles arrivées (et Ton n'admet pas qu'il y â eu un simple échange); si l'on en a fixé deux et que Tony trouve trois, elles sont
1. Mischnâ, tr. Beça^ ch. I, § 4. Cf. série Jérusal., ibid. (f. gOc) ; B. ib., IQb,
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interdites, parcn qu'il y a certainement une nouvelle venue; si au contraire on avait fixé trois et que l'on en trouve seulement deux, elles sont permises (une seule est envolée). Ce dernier cas, auquel il est permis d'en user, doit être conforme, dit \\. Jacob b. Aha au nom de R. Yossé, à l'opinion de Kabbi, ))uisqu'il est dit finalement : lorsqu'on a annoncé 500 dinars et que l'on en trouve seulement la moitié, on prend ce mané (les 100 dinars), selon Habbi ' : mais selon les autres sages, le tout sera tenu pour profane. Puis, il renonça ù cet avis en disant que cet enseignement peut se conformer à tous, et s'il est vrai que, pour les tourterelles les rabbins permettent aussi d'en tirer parti au jour de fête, c'est qu'elles ont l'habitude de s'envoler et les autres sont permises (tandis qu'ici, pour la 2"^ dîme déplacée, tout a dû être enlevé et le reste est profane). Mais R. IJalafla b. Schaoul n'a-l-il pas enseigné que la règle est la même aussi bien pour des tourterelles que pour des œufs, et n'en résulte-t-il pas que c'est seulement conforme à Rabbi? C'est que, pour la destination au jour de fête, la même personne qui a posé les objets la veille doit aussi les retrouver au lendemain ; tandis qu'ici, pour la 2"^ dîme, le père a posé dans un coin ce que le fils n'y trouve plus. R. Aboun b. Cohen dit en présence de R. Yossa au nom de R. Aha : R. Aba b. Zabda a professé au sujet de la 2" dîme une règle analogue à l'avis de Rabbi (la même personne ayant remis et trouvé l'argent, il est sacré comme dîme).
Quelqu'un qui se tourmentaitde ne pas pouvoirretrouver l'argent de son père ^ eut un songe, dans lequel il vit à quelle somme cet argent s'élevait et où il se trouvait. Lorsqu'on rapporta le fait aux rabbins, ils dirent : les rêves ne font rien grandir ni diminuer^. R. Yôna cependant, s'étant tourmenté à ce même sujet, eut un rêve où il vit tout ce qui lui manquait; pourquoi donc dit-on que les rôvesne servent à rien? Voici, dit R. Yossé, ce que l'on a voulu dire :- Lorsque quelqu'un sans se tourmenter de ce qui l'inquiète, a un songe, il se réalisera; nâais pour l'homme qui y pense sans cesse et voit en rêve ce qu'il cherche, ce n'est qu'un vain rêve. R. Abin dit : Celui qui veut bien agir se conformera à l'avis de R. Yossé (de ne pas tenir compte du rêve). Un homme se rendit auprès de R. Yossé b. Halafta et lui dit : J'ai entendu en rêve que l'on me disait d'aller à Kapodkia (Cappadoce), où je trouverai l'argent de mon père ^. Est-ce que ton père, lui demanda R. Yossé, est jamais allé en cet endroit ? Non, répondit-il. Alors, poursuivit R. Yossé, va et compte dix poutres dans ta maison et tu trouveras l'argent de ton père à la fin de la dizaine (decuria) de poutres C^cippus, tronc d'arbre). Un autre homme vint auprès de R. Yossé b. Halafta lui raconter s'être vu en songe le front ceint d'une couronne de feuilles d'olivier (et lui en demanda le sens). Cela indique, dit R. Yossé, que tu t'élèveras dans les grandeurs. Après quelques jours, une autre personne vint dire
i. Il suppose que l'on aura pris la moitié et laissé le reste comme dîme, de même que sur 3 tourterelles Tune est partie. — 2. Babil, tr. Sijnhédrin, f. 30a. — 3. Midrasch, Bereschith rabba, ch. 68, et.JEkha rabbcfy ch. 1. — - 4. B. tr. Berakhôth, 56^ (t. I, p. 461).
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une seconde fois : J'ai vu en songe que j'avais le front ceint d'une couronne de feuilles d'oliviers. C'est que, lui dit H. Yossé, tu seras frappa. Cependant, répliqua cet homme, tu as dit l'autre jour à tel homme que ce rêve est un signe de grandeur? C'est que, répondit R. Yossé, lui a eu la vision des olives en floraison, et toi tu les as vu mûrir jusqu'à tomber par terre. Une personne vint auprès de R. Ismael bar Yossé lui raconter avoir vu dans un rêve qu'il arrosait un olivier avec de l'huile. Que le souffle de cet homme s'évapore, dit-il, puisqu'il a des relations illicites avec sa mère! Un homme vint auprès de R. Ismael bar R. Yossé lui dire : il me semblait voir en songe que l'un de mes yeux baisait son voisin. Maudit soit cet homme, s'écria le rabbi, puisqu'il a des relations illicites avec sa sœur ! Un autre vint auprès de lui disant avoir vu en songe qu'il a trois yeux '. Tu seras boulanger, lui dit R. Ismael, et outre tes de.ux yeux tu auras l'œil du four ouvert devant toi. Un autre encore vint auprès do lui raconter avoir vu en songe qu'il avait -4 oreilles. C'est que, lui dit R. Yossé, tu seras tonnelier ; et outre tes 2 oreilles, tu tiendras celles (les 2 anses) des tonneaux. Un autre homme vint lui dire avoir vu en songe que toutes les créatures fuyaient devant lui. C'est que, lui dit R. Ismael, tu apporteras des chardons, cTjc.et tous te fuiront. Un autre vint auprès de lui dire qu'il s'était vu en songe aflublé d'un écritoire, ^r-va;, muni de 12 planches. C'est que, dit-il, ta couverte d'ane, Ic'ôq, a 12 taches. Un autre vint auprès de R. Ismael lui dire: il me semblait en songe que j'avalais une étoile. Maudit soit cet homme, s'écria-t-il, qui est un meurtrier, comme il est dit (Nombres XXIV, 17) : un astre s'est élancé de Jacob. Un autre se présenta en disant : j'ai vu des herbes amères pousser dans la vigne de mon prochain. C'est que, dit-il, ton vin se tournera en vinaigre, et tu prendras des herbes amères pour les tremper dans ce vinaigre et manger cette mixture. Un autre vint dire à R. Ismael : j'ai vu en songe que l'on me disait de diriger les doigts en bas. Donne le salaire dû, dit R. Ismael, et je te l'expUquerai. L'homme continua : je voyais en songe que l'on me disait do souffler avec la bouche. Donne le salaire dû, répéta le rabbi, et je te l'expliquerai. Enfln, dit l'homme, j'ai eu un 3^ rêve, où l'on me disait de dresser les doigts en l'air. Je t'ai déjà dit de payer le salaire dû ; après quoi, tu auras les expUcations. Or, tu as d'abord rêvé d'avoir à descendre les doigts, en signe de ce que toute la gouttière est tombée sur ton froment ; puis le vent a soufflé sur ton blé, pour l'amoindrir; enfin, pour achever le mal, la pluie est tombée sur ton grenier, et a fait gonfler ce qui restait. — Un païen se rendit chez lui, se promettant de railler ce vieux juif *. Il lui dit avoir vu en songe 4 cèdres, 4 sycomores, puis des joncs, une peau oopà de vache, et un homme assis dessus s'y appuyait. Maudit soit ce questionneur, dit R. Ismael ; je sais bien que tu n'as rien rêvé. Cependant je ne te renverrai pas sans explication : les 4 cèdres représentent les 4 côtés du lit; les 4 sycomores sont les 4 jointures (ou pieds) ; le jonc représente la partie horizontale de la couche; la peau vue sera étendue sur la balle rempUe de paille ; et un homme s'y appuiera parce que son 1. Midrasch rabba sur les Lamentations, ch.1. — 2. Ibid.
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corps y sera suspendu entre la vie et la mort. Et, en effet toute cette prédiction se réalisa. Une femme vint auprès do H. Eleazar ', ci lui dit : J'ai vu en révo que le second linteau de la maison se brisait. C'est que, lui dit-il, tu enfanteras un garçon; ce qui se réalisa. Quelque temps après, elle vint encore consulter ce rabbin. Il est absent, dirent les disciples ; que lui veux-tu? Elle dit : une telle femme a vu en songe que le second linteau de sa maison se brisait. C'est signe, répondirent-ils (d'après l'exemple précédent), qu'elle va enfanter un garçon et que cette femme perdra son mari. Lorsque R. Eléazar revint, on lui raconta ce qui s'était passé. C'est comme si vous aviez tué une âme, leur dit-il ;car le songe n'a de valeur que selon l'explication qui en est donnée, conformément à ces mots (Genèse, XLI, 13): Et comme il avait pronostiqué, ainsi fut-il. R. Yohanan dit-: on se dirige pour tous les rêves d'après leur explication, sauf pour la vision du vm : tantôt le rêve d'en avoir bu est favorable ; tantôt il est mauvais. Lorsque le savant rêve d'en avoir bu, c'est bon signe ; lorsque c'est un ignorant, c'est mauvais signe. Un homme se présenta à R. Akiba, en lui disant : j'ai vu en rêve que j'avais un pied plus petit que l'autre. C'est que, lui dit Akiba, à l'arrivée du prochain jour de fête, tu n'auras pas de viande à manger. Un autre vint auprès de lui raconter qu'il avait vu en rêve son pied chargé, allongé. Cela indique, lui dit.R. Akiba, qu'à la prochaine fête tu auras plus de viande qu'il ne t'en faut. Un d'sciple de R. Akiba était assis le visage tout bouleversé. Qu'as-tu, lui demanda son maître? J'ai vu en songe trois choses pénibles, lui répondit l'élève : je mourrai au mois d'Adar, je ne verrai pas Nissan (qui suit), et je ne .recueillerai pas ce que j'ai semé. Toutes trois, au contraire, dit le maître, vont se tourner en bien : par la majesté^ de la Loi tu seras élevé ; tu ne subiras pas d'épreuves'' ; enfin tu n'enfouiras pas ce que tu auras semé, c.-à-d., que tu n'enterras pas le fils qui te naîtra.
CHAPITRE V
i. La désignation des plants de vigne de 4^ année ^ se fait par des mottes de terre ; le prépuce des arbres (ou ceux des 3 premières années), par du mortier (plus résistant); enfin on indique l'emplacement des tombes^ par de la chaux que Ton délaye à l'eau chaude et que l'on y verse ensuite. Ce n'est nécessaire, dit R. Simon b. Gamaliel, qu'en la 7^ année (où tout est abandonné à tous, et il faut éviter les erreurs). Quant aux personnes pieuses ou consciencieuses ^ en cette année, elles déposent de l'argent afin de racheter le plant de vigne de 4^ année, et elles décla-
1. Bereschilh rabba, ch. 89. — 2. Berakhôth, f. 57^ (t. I, p. 467). — 3. Jeu de mots entre ")in, majesté, et "ITX, Adar. — 4. Autre jeu de mots entre ]VD1 épreuve, et ]D"'j, Nissan. — 5. Pour que le passant ne mange pas de ce fruit interdit hors Jérusalem, on lui fait une marque. Cf. Babli, tr. Baba Kamnia, f. 69^^. — 6. Leur approche impure est interdite aux cohanim. — 7. Le même terme se trouve au tr. Kilaïm, ch. IX, § 5 (t. II, p. 314). Cf. Baba Kamma, f. 68».
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rent que tout ce qui en serait cueilli sera considéré comme racheté par cet argent (et autorisé).
Zouga demanda à Rabbi : est-ce qu'il est question dans la mischnà des plants do vigne de A" année % ou de toute autr^ plantation? Allez, répondit-il, demandez à R. Isaac Rouba, qui connaît à fond tous les textes mischniques. On se rendit auprès de lui, on l'interrogea, et il répondit : dans la 1" partie de la mischnâ, il est question de plant de vigne ; dans la seconde, do toute autre plantation. Aussi, R. Zeira reprochait aux vieillards contemporains de R. Isaac Rouba de ne pas connaître aussi bien et par lui tous ces textes. — On a enseigné : la désignation des plants de vigne de A" année se fait par des mottes de terre, parce qu'il suffit d'une indication passagère, pour la présente année; le prépuce des arbres sera indiqué par du mortier, parce que cet objet plus résistant durera les 3 ans d'interdiction; enfin, pour l'emplacement des tombes, on emploiera la chaux délayée, parce qu'elle dure davantage et persiste toujours. On a enseigné que R. Tahlifa b. Saul dit : si les arbres qui représentent ces plants sont isolés, on y suspendra des anses de tonneau d'argile comme indication. R. Zeira demanda: pourquoi est-il dit qu'à chaque arbre spécial on appose une marque distinctive ? C'est ainsi qu'il a été dit : on marquera l'arbre consacré avec de la couleur rouge, les emplacements des idoles devront être crayonnés au charbon pour être brûlés ; sur la maison entachée on mettra de la cendre de bois, en signe de destruction future ; enfin sur l'emplacement d'un meurtre commis, à l'exception de celui qui sera purifié par la vache rousse, on posera une ceinture de pierres pour que personne n'approche. Mais n'est-il pas à craindre que, pour l'arbre sacré, la distinction soit insuffisante et peut-être supposera-t-on que cet arbre perd seulement ses fruits? Or, n'est-il pas dit ~ : lorsqu'un arbre perd ses fruits, on le marque de couleur rouge et on le charge de pierres, afin d'arrêter l'excès de sève? Dans ce dernier cas, on ne procède à cette opération qu'après la chute des premiers fruits, afin qu'il en conserve; tandis qu'ici cela a lieu dès le principe de la croissance. Mais, demanda R. Yôna, pourquoi, au lieu de parler de teinture, ne pas dire qu'on devra entourer cet arbre d'un fil rouge en souvenir de l'autel du Temple, afin d'indiquer ainsi sa consécration? C'est ainsi que l'on a enseigné ^ : On nouait autour du milieu de l'autel un fil rouge, afin d'établir la démarcation entre le point de l'aspersion supérieure du sang des holocaustes et celle du sang des sacrifices dépêché, au bas? En effet, dit-on, R. Hiya enseigna que l'on écrit sur l'arbre sacré le mot « saint » en rouge. — ^
Comment connaît-on l'impureté par cette spécification? En la montrant de loin, dit R. Berakia bar R. Jacob au nom de R. Hounia de Beth Horon *,
i. B. Berakhôth, 35a (t. i, p. 3G9). — 2, Schabbath, 67a ; tr. Hullin,, 77b. Cf. série Jérus., tr. Schebiith, IV, 4 (t. II, p. 360). — 3. Mischnâ, tr. Middôtfu ch. III, § 1.— 4. Suit un ahnéa cité déjà in extenso^ au tr. Demaï, III, 5.— 5. Cf. même série, tr. 3Ioëd Katon, I, 2 (80b); tr. Schekalim, I, 2 (f. 46»); BabH, tr. Moëd Katon, 5a.
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et R. Yossù le réptUa pour W. .lucob b. Alia au norn ch; K. llanania de l*)(3lh lloron, ainsi que U. Ezécliiol, K. Ouziol, fils de R. Houna de Bclh-lloron, il est écrit du lépreux (Lévitique, XIII, io) : il devra crier : impur / impur / c.-à-d. par son indication l'impureté semble appeler le passant et le prévenir d'avoir à s'éloigner. R. lia bar R. Samuel b. Nahman le déduit du verset suivant (Ezéchiel, XXXIX, 15) : Lorsque les voyageurs traverseront le pays et verront Uossement d'un homme, ils lui élèveront une marque, ou monument tumulaire. Ceci montre qu'on exige des indications au-dessus des ossements humains, même au-dessus d'une épine dorsale seule, ou d'un crâne; et, comme on emploie le mot bâtir (élever), cela prouve qu'on inscrit la marque sur une pierre fixe; car sion le permettait sur une pierre mobile, il pourrait se trouver qu'on la déplace, et laissant supposer la présence d'un mort, on rendrait ainsi impur un autre endroit. Il est dit dans ce verset : « auprès de lui», c'est-à-dire que la pierre sera assise auprès de l'impureté, mais au-dessous d'elle ce sera pur. Enfin, il est question d'une marque ; ce qui implique le devoir du signe funèbre. — On a enseigné : lorsqu'on trouve une pierre portant une inscription, la tente faite au-dessus de cette pierre reste impure, bien que celle-ci ne doive pas, il est vrai, être maintenue en cet état tumulaire, car on peut supposer qu'un mort ainsi désigné doit avoir été placé au-dessous. S'il y a deux pierres, l'espace situé au-dessus de chacune d'elles qui se trouverait enclos est pur; mais l'intervalle sera impur '. Si entre les deux il y a un champ cultivé, elles sont chacune comme isolées ; l'intervalle sera pur et le voisinage seul des pierres (la partie attenante) sera impur. On a enseigné qu'il est inutile de placer un signe au-dessus d'un fragment de chair d'un cadavre ; car cette partie charnue finira par se dissoudre en terre. R. Yousti bar Souna objecta en présence de R. Mena : ne s'expose-t-on pas ainsi à rendre impur rétrospectivement ce qui était pur? (Si plus tard on trouve un fragment non dissous, n'aurait-il pas été préservé pçir le signe?) Mieux vaut, répondit-il, qu'à défaut du signe il y ait une perte momentanée (en cas très-rare de non dissolution) qu'une autre qui dure toujours (en cas de signe inutile, il arrivera qu'après y avoir posé la nuit sans voir certains objets, on les brûlera le jour, à la vue du signe, indûment, sans impureté réelle). Les compagnons d'études firent la remarque que la mischnâ, en exposant la restriction de R. Simon b. Gamaliel, est bien justifiable ^; mais comment expliquer l'avis contraire des autres rabbins? N'est-ce pas le jour que le voleur marquera ce qu'il voudra dérober la nuit? (il ne verra pas l'indication d'autrui spécifiant l'interdit). C'est que, répondit R. Mena, il verra au jour la désignation faite et n'y touchera plus, selon l'interprétation de R. Hanina ^ sur ce verset (Job, XXIV, 16) : Pendant les ténèbres ils font effraction dans les maisons que dans le jour ils ont marquées d'un signe; ils ne connaissent pas la lumière'^ c.-à-d. que les
1. L'impureté est dans l'intervalle, non sous les pierres, ni au dessus. — 2. Selon lui, il s'aijit de l'abandon en la 7e année. Le signe fait indique l'interdiction. — 3. Babli, tr. Synhédrin, fol. 109* ; Béreschitli rabba, ch. 27.
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contemporains du déluge agissaient ainsi, qu'ils marquaient les maisons avec du JUS balsamique, cTrsgàXcax-ov, et venaient voler dans la nuit. Ainsi l'a interprété R. Yossé à Cippori, en disant (avec une variante) : il arriva que 300 effractions de maisons curent lieu.
Après avoir parlé de la désignation faite, la misclinà recommande le dépôt d'argent aux personnes modestes, ou consciencieuses. Est-ce que cette première indication ne suffit pas? C'est un complément de soins, répond R. Yohanan, et l'avis de R. Simon b. Gamaliel peut s'expliquer d'après celui qui admet que l'avertissement d'un propriétaire aux pauvres peut avoir lieu le soir, comme le dit l'enseignement suivant ' : Selon Dossa, lorsque le propriétaire a spécifié le matin (d'avance) qu'il déclare vouloir abandonner ce que les pauvres auront glané entre les gerbes '^, c'est un véritable abandon (et ils peuvent le ramasser sans crainte) ; selon R. Juda, le propriétaire peut dire cela vers le soir. Selon les autres sages, l'abandon forcé (ou involontafre, accordé par le maître sur ce que les pauvres ont déjà pris) n'est pas tenu pour tel, car on ne peut pas être responsable des trompeurs (et les pauvres, ayant eu le tort de prendre plus que la mesure légale, devront la dîme sur le glanage). Or, l'avis précité de R. Simon ne saurait être conforme à celui qui autorise cet avertissement du propriétaire fait le matin ; car comment admettre que pour le dépôt d'argent constituant le rachat quelqu'un ait abandonné ce qui est encore adhérent à sa terre? Il se peut bien, répondit R. Jérémie, que notre mischnâ soit conforme à celui qui autorise cet avertissement le matin ; seulement ce n'est pas l'avis de R. Simon (contre lequel seul l'objection a été posée). En outre, on peut dire pour notre présent cas que l'action de prendre la seconde dîme équivaut au rachat (reconnaissant, en effet, que le rachat effectué sur les produits adhérents à la terre est nul). De plus, ajoute R. Yossé, la remise de l'argent constitue aussi le rachat; car, si à la vue d'un pain roulant dans un fleuve, on le déclarait sacré, est-ce que cette consécration d'un objet allant se perdre est effective? Certes non (si l'on n'admettait pas que le matin on déclare d'avance vouloir abandonner ce qui sera perdu, comment l'admettre lorsque le glanage est accompli? N'est-ce pas analogue à ce pain qui va se perdre ?) R. Jérémie répond : Celui qui partage l'avis que l'avertissement peut avoir lieu au matin fait l'objection qu'en l'autorisant au soir on s'adresse à une perte prévue. Au contraire, fut-il répliqué, celui qui déclare que cet avertissement doit av.jr lieu le soir n'est soumis à aucune de ces objections (puisqu'à ce moment, du moins, les produits ne sont plus adhérents).
2. Il faut porter à Jérusalem les produits de la vigne de 4* année dans
tous les environs jusqu'à la distance d'une journée de marche''. Voici les
limites : Ailath au Midi\ Akraba au Nord, Lod à l'Ouest et le Jourdain
1. B. Baba Kamma, 69^.— 2. L'excédant de 2 épis n'est plus du glanage de pauvres et devient soumis aux dîmes, saut en cas d'abandon par le maître. — 3. Cf. tr. Deçà, i. b^; tr. Rosch ha-sckana, f. 31».— 4. Cf. Neubauer, Géographie^ p. 76, 419 et 459.
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à l'Est. Lorsque les produits se sont multipliés, les sages ont établi que l'on pourrait les racheter tous, môme les produits des vignes voisines des murs de Jérusalem. Toutefois, ils ont conditionné que lorsqu'ils le jugeront nécessaire (en vue de la diminution), on rétablira Tancien procédé. R. Yossé dit : c'est après la destruction du Temple que ladite restriction a eu lieu (et non par suite de l'augmentation des fruits); or, cette condition était ainsi formulée : lorsque le Temple sera rebâti, on reviendra à l'ancienne législation.
R. lia dit : en principe, on préparait le vin avec une pureté telle qu'on pouvait l'employer aux libations, et il en résultait que l'on ne trouvait pas de raisins du tout à Jérusalem. Il fut alors décidé qu'il faudra porter à Jérusalem les raisins en nature, depuis tous les environs jusqu'à une distance d'un jour de marché. Aussi, les distribuait-on aux parents, aux voisins, aux amis ; et bien qu'il restât ensuite aux maîtres fort peu pour leur usage, ils en ornaient la rue au préalable. Ceci est contraire à Nikaï ^ : Celui-ci était bedeau à Migdal Ceboya; et tous les vendredis, après avoir préparé les lumières (candela) dans les synagogues, il se rendait au Temple pour y prier et il revenait encore assez à temps le même jour pour allumer les lumières avant l'entrée du sabbat. Selon d'autres, c'était un maître d'école ; tous les vendredis, il allait exposer le sujet du cours au Temple de Jérusalem, et il redescendait célébrer le repos du sabbat chez lui -. Des gens de Mahlùl se rendaient aussi pour le sabbat au Temple, après avoir eu soin, le même jour au matin, de ramasser les figues tombées la nuit.
De même, les gens de Sephoris se rendaient le sabbat au Temple delà ville, et nul ne se levait avant le jour pour ramasser, au matin, les figues tombées la nuit. Enfin, les femmes de Lod pétrissaient leur pâte, puis montaient au Temple prier et en revenaient avant que la fermentation soit achevée. Un homme cultivait son champ avec sa vache ; à un moment donné, elle s'échappa du joug, il se mit à sa poursuite, et elle courut tant que lorsqu'il l'atteignit il était en Bahylonie. Quand es-tu parti de chez toi, lui demandèrent les habitants? Aujourd'hui même, répondit-il. Par quel chemin es-tu venu? Par ici, dit-il. Montre-nous le chemin, lui dit-on; il sortit dans ce but; mais il ne le reconnut plus. Tous ces exemples prouvent qu'il y a, contrairement à l'assertion de la mischnâ, une distance moindre d'une journée de marche entre ces localités et Jérusalem. On peut dire aussi que ces exemples ne contestent pas l'assertion de la mischnâ, parce qu'il s'agirait de sentiers voisins qui, depuis lors, ont été ruinés. C'est ainsi qu'il est dit (Lamentations, III, 9): // a fait une
1. Les exemples suivants parlent de localités plus éloignées que Lod et distantes pourtant de moins d'un jour de marche. — 2. On veut dire, remarque M. Neubauer (Géographie, p. 218, note 5), que le voyage vers la capitale était facile en Palestine avant la guerre. Comp. Midrasch sur Lamentations, III, 9 ; et Bereschith rabba, ch. 65.
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cloison de pierres de taille à mes chemins, il a renversé mes sentiers. R. Yona dit au nom de R. Zeira : môme les fruits de la vigne qui touchait à l'enceinte de Jérusalem étaient rachetés (à partir du jour où la présence de ces produits était fréquente). De ce que la m^schnà dit: '* lorsque le Temple sera rebâti, etc. », on peut conclure que cette reconstruction précédera la restauration du royaume de la famille de David, comme il est dit (Dcutéron. XXXII, 14) : Tu boiras le jus du raisin en vin rouge (en ordre) tandis qu'ici l'on parle du Temple réédifié avant la venue du Messie.
3. Quant au rachat de la vigne qui est dans sa 4° année de plantation (sacrée), Ton n'est pas tenu, d'après l'école de Schammaï, de prélever le 5° de ses produits S ni de les enlever de la maison^ ; mais selon Ilillel, c'est obligatoire. L'école de Schammaï dit encore : pour cette vigne, le droit des pauvres sur les grains tombés et le grapillage reste en faveur des pauvres qui rachètent pour eux-mêmes ces fruits d'origine sacrée ; mais, selon Hillel, tout doit être porté au pressoir (comme 2* dîme).
4. Comment s'y prend-on pour racheter ces plants de vigne de 4° année? On présente le panier servant aux vendanges devant 3 personnes chargées de l'estimation et on leur dit : combien de paniers veut-on racheter pour une pièce d'argent à la condition de se charger des travaux de vendange, de garde, de transport, etc.; puis l'on dépose la somme, en disant : tout ce qui sera cueiUi de cette vigne est déclaré racheté par cette monnaie, à raison de tant de paniers par sela.
5. Pendant la 7® année agraire (où il n'y a ni travaux agricoles, ni conservation), on rachète ledit plant pour l'équivalent complet. Si le propriétaire abandonne ce plant à tout venant, l'acquéreur n'a que la peine de le recueillir pour l'emporter à Jérusalem. Celui qui échange son propre plant de 4® année ^ devra y ajouter un supplément d'un 5% soit qu'il vienne de sa propriété, soit d'un présent.
Lorsque la mischnâ (§4) parle d'échange pour une pièce d'argent, elle entend l'achat ; etlorsqu'ensuite (§ 5) elle parle de « la peine de cueiUir», on y comprend le travail de la coupe, ou d'arrachis des tiges. R. Oschia amenait trois gens de police, àjiuvojj.ct, et rachetait la seconde dîme selon leur estimation. Il est écrit (ibid. XIV, 28): Au bout de trois ans, tu extrairas la dîme entière de tes produits de cette anrz^ée (septième), et tu la déposeras dans tes murs (non à Jérusalem). Est-ce à dire qu'il suffit, une fois dans la période agricole de 7 ans, d'extraire toutes les dîmes et de remettre celle des pauvres (au lieu de consommer soi-même la 2® dîme)? C'est pourquoi il est dit: Au bout de 3 ans ; à chaque 3*^ année et non à la 7^ Est-ce que ces 2 opérations dans la
1. § déjà traduit au tr. Péa, ch. VII, § 6 t. (VII, p. 99 à p. 103).— 2. C'est dû pour les dîmes ordinaires, la veille de Pâques des ans 4 et 7.— 3. Cf. Babli, tr. Kiduschin, f. 54b ; Mischnâ, tr. Baba mecia, ch. IV, § 8 (f. 55b).
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septième doivonL tivoii- li«Mi à hi fin d(;la.'V' annôe cl do la C, an commencenricn (l(î la i'' cl do la 7'"? Il csL dit: « au bout », à la fin (\(\ Tannôo, non on tOle. Puisqu'il est question do lin d'anuéo, qu'est-ce qui prouve que l'on ne peut pas empiéter sur l'année suivante pour extraire les dîmes et remettre celle des pauvres? C'est qu'il est dit (ibid XXVI, i'i) : lorsqhuc tu auras achevé de rédimer les pwdicKs, etc. Mais cet achèvement de la remise des dîmes diverses ', no peut-il pas s'eiïectuer jusqu'à l'époque de Ilamcca suivant (S*" mois de l'an suivant)? non, car on se sert d'un terme analogue plus loin (ibid XV, 1): Au bout de 7 ^ns^ puis (i\ 9): la 1" année. Vannée de la rémission, et à la fm de ce chapitre, il est question de la lete des tabernacles ; il résulte de ces divers rapprochements que le mot /m s'applique à l'époque de cette fête. Il est vrai que ce terme semble désigner la fête des tabernacles, ce qui est un commencement d'année. C'est pourquoi il est dit: lorsque tu auras achevé derédlner, etc., c.-à-d. l'extraction finale, ou combustion n'a lieu qu'à Pâques de la 4'^ année et de la 7% parce qu'en cette année on est tenu d'en débarrasser la maison complètement, non aux autres années (où l'achèvement, bien antérieur, n'implique pas le débarras), de même que l'on n'est pas tenu en ces années do brûler les dîmes des légumes verts qui ont poussé dans l'intervalle de temps entre le nouvel an et Pâques. C'est que, disent les compagnons d'études, pour ces produits de la 4^ année agraire et leur dîme, on ne récitera la confession qu'en la 5"" année. Selon R. lia, la confession à ce sujet peut avoir lieu même en la i'' année ; mais ce n'est pas indispensable, et l'on peut au besoin la reculer à la 5^ année, (non au-delà). Quelle difference y a-t-il entre ces 2 opinions? En cas de fait accompli en la A"" année, il est nul selon les compagnons d'étude; mais, selon R. lia, il est valable.
6. La veille du 1®' jour de la fête de Pâques en la 4" année agraire et en la 7% on procédait à l'enlèvement de toutes les paris légales. En quoi cela consisiait-il? On remet Foblalion ordinaire et l'oblation de la dîme à son propriétaire (sacré), la première dîme à son maître (lévite), celle des pauvres aux pauvres. Quant à la 2' dîme et aux prémices, on les fait disparaître partout (on les brûle). Selon R. Simon, on remet au cohen les prémices comme on opère pour l'oblation. Quant aux mets cuits, il faut les brûler, selon Schammaï ; mais, selon Hillel, c'est déjà considéré comme annulé^.
7. Celui qui possède de tels fruits actuellement (où le temple n'existe plus) lorsque le moment de les annuler arrive, devra, selon Schammaï, les racheter contre de l'argent (et le conserver) ; selon Hillel, c'est inutile, peu importe que ce soit de l'argent ou des fruits^.
En cette année d'annulation des dîmes, il faut au besoin sortir l'oblation de
1. Sifri sur Deut. XIV, 28. — 2. Les fruits q. s'y trouvent n'ayant plus leur forme primitive.— 3, Tout est perdu.
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rimpur, à la disposition dos ayant-droits, travail qui n'est pus prcsciil lf3s autres années. Selon R. Eliézer, il faut ainsi compléter cet enseignement : on est tenu d'emporter l'oblatiou d'un endroit impur (comme d'un cimetière, où le cohen ne saurait venir) dans un lieu pur, à la disposition du cohen, travail qui n'est pas indispensable les autres années. Cet avis do H. Eliézer est conforma à celui qui dispense d'ordinaire d'apporter la dîme (avec l'oblation) au cohen. Au temps de R. Josué b. Levi, on voulut décider de ne pas donner au cohen la dîme complète. Qui est de cet avis, demanda-t-on ? C'est R. Josué b. Levi, qui devant aider aux lévites (étant aussi lévite) est allé au contraire soutenir le parti des cohanim. Dans 2-i passages, dit-il ', les conanim ont été appelés lévites ; voici p. ex. l'un d'eux (Ezéchiel, XLIV, 15) : les cohanim, les lévites, fils de Çadok (en vertu de cette corrélation, Josué permettait de.donner aux cohanim une part des lévites). R. Renjamin bar R. Guidai et R. Aha assis à l'étude objectèrent qu'il est écrit (Néhémie, X, 39) : le cohen fils cVAron sera avec les lévites lorsqu ils prendront la dîme (Ne voit-on pas qu'on lui donnait aussi de la dîme)? Il s'agit-là, fut-il répondu, de lui remettre l'oblation de la dîme qui est son bien, comme il est écrit (Ibid.) : les lévites emporteront la dîme (pour eux, puis remettaient à d'autres la part sacerdotale). R. Hounaet ses compagnons discutent sur ce qui suit : selon l'un d'eux, de ce qu'il est écrit (Nombres, XVIII, 21) : « et aux lévites » non « aux lévites » on infère que la conjonction indique le devoir de comprendre aussi les cohanim (traités précédemment) dans la répartition des lévites et de leur donner aussi de la dîme. D'après l'autre, même sans cette conjonction, on conclut qu'on peut en donner aux cohanim; car si quelqu'un, dans son testament, assigne à tel fils des dons spéciaux, en ajoutant que le reste de l'héritage sera partagé entre ses fils, est-ce que le premier désigné n'y prend pas aussi part ? de même, les cohanim ont droit à toutes les parts des lévites, étant de la même tribu. R. Yona donnait ses dîmes à R. Aha b. Oula, non parce que c'était un cohen, mais parce que c'était un homme versé dans la connaissance de la loi, selon ce verset (II Chron., XXXI, 4) : Il dit au peuple, aux habitants de Jérusalem de donner aux cohanim et aux lévites leurs revenus, afin qu'ils se fortifiient dans Vétudedc la loi. R. Houna ne prenait pas de dime 2, ni R. Aha (quoique y ayant droit). R. Hiya b. Aba s'était imposé la peine ^ de sortir du territoire palestinien, pour ne pas prendre de la dîme. Un homme demanda, ou R. Samuel b. Nahman demanda à R. Yossé s'il devait en prendre? Certes, lui répondit-il, et ce qui revient à la tribu t'appartient pour ta part. R. Yanai faisait cette recommandation à ses proches : lorsque vous voudrez prendre un champ en fermage, ne prenez que ceux des gens pieux, craignant Dieu. Bien qu'il soit dit de ne pas donner la dîme aux cohanim, on avouera au
1. B. ye/;amo7/i, 86b ; iJultui, 24i>;tr. Bekhorôth, ¥. — 2. Dans Babli, tr. Mccjhittu, fol. 22a, r. Hoima est aussi désigne comme étant de race sacerdotale. — 3. Comp. même séiie, \.v. Schebiith, ch. III, § 1, commenc. (t. II, p. 346) ; tr. Nedarim, ch. VI,§ 12 (fol. 39^).
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moins qu'on nn la lui oulèvcra pas pour autrui. Pourquoi? parce qu'il est dit (Nombres WUl, ''li]) : Lorsque vous prendrez des /Us d'f.sraiH la dîme que je vous ai accordée d'eux à litre dliéritaq cuvons en prélèverez une oblation à Dieu; le dixième de la dîme; or, vous prélèverez de ce que remettent les simples israéliLes, mais l'on ne doit rien enlever des revenus des lévites, ou du cohen. C'est analogue à cette déduction tirée par R. Eliézer du même verset : des fils d'Israël on prendra ce revenu, non des païens*.
R. Abahou dit que R. Josué b. Hanania (lévite) et R. Eléazar b. Azaria (cohen) sont en désaccord sur le point suivant : le premier dit que l'on ne donne pas de dîme aux cohanim; le second le permet. Mais objecta R. Josué b. Hanania à son contradicteur, n'est-il pas écrit (Ibid, t\ 31) : vous en mangerez en tous lieux? n'est-ce pas que pour en manger, il pourra même aller auprès d'une tombe ? (cela n'implique-t-il pas l'exclusion du cohen qui ne peut aller là?) Non, répond R. Eléazar; l'expression « en tous lieux » autorise seulement l'usage du parvis sacré. Mais, objecta R. Josué, n'est-il pas dit : vous et votre famille; or, est-ce que la femme entre au parvis? — R. Aba mettait ces déductions en pratique. R. Eliézer b. Azaria avait l'habitude d'accepter la dîme sur certain jardin. Il y avait deux portes, l'une menant vers l'impureté (cimetière), l'autre vers la pureté. R. Akiba se rendit chez le jardinier et lui dit : ouvre cette porte seule (la première) et ferme l'autre, afin que R. Eléazar en arrivant se trouve dans le voisinage des tombes et ne puisse pas y entrer, ni prendre cette dîme; -s'il envoie son élève pour prendre cette dîme, tu pourras l'écarter en disant que le verset biblique autorise explicitement, par le mot « vous, » à ce que l'ayant-droit réclame son dû, non d'autres. R. Eléazar en eut avis, et il dit : la bride d'Akiba b. Joseph (avec ses ruses) a passé par là. A ce moment, R. Eléazar b. Azaria (blessé) restitua toute la dîme prise. Aussi, R. Isaac b. Eliézer dit : quand l'excroissance d'un arbre est encore jeune, c'est alors le moment de l'arracher *; car, si on la laisse se développer, elle prendra de la consistance (de même, R. Akiba cherchait par tous les moyens à combattre R. Eléazar; ce qui, plus tard fut devenu impossible) ; ou encore, le charbon qui ne brûle pas à temps ne brûlera pas plus tard ^. Tous reconnaissent qu'il faut anéantir le psin ou l'huile de la 2^ dîme qui font partie d'un mets (parce qu'ils se conservent visiblement) ; d'autre part, le vin ou les épices de dîmes qui sont mêlés à d'autres objets, sont comme annulés. Ils discutent seulement sur le mets lui-même, composé de tels produits, non mêlé- à d'autres : Schammaï le considère comme maintenu en entier et prescrit l'annulation ; Hillel au contraire ne les considère pas de même et permet de le conserver. Le motif de Schammaï se
1. Cf. tr. Demain ch. V, § 9 mil. (t. II, p. 187). — 2. Ou, selon la var. : si on veut chauffer du vin, il faut d'abord un panier plein de bois ; une fois le vin chaud, il conservera seul sa chaleur^ sans avoir besoin d'ajouter du bois. — 3. L'occasion perdue ne se retrouve plus. Cf. Dukes, Rabbin. £lume)ilese, p. 133. Voir même série, tr. BeoUj II, 4 (61 c) ; tr. Haghigâ, II, 3 (78a).
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base sur ce qu'il est écrit (Deutéron. XIV, 25) : Tu réuniras l'argent dans ta main; selon lui, rechange contre argent devra avoir lieu au plus lard à ce naoment, l'argent seul pouvant être conservé « en mains. » Hillel au contraire en dispense; car, dit-il, cet échange ne servirait à rien, puisque l'on ne peut pas alors apporter l'argent à Jérusalem (on peut alors garder les fruits).
8. R. Juda dit : en principe, on envoyait chez les propriélaires en province les prévenir d'avoir à se hâter pour libérer leurs fruits des prélèvements dûs, avant que n'arrive Tépoque de la destruction générale, Mais^ lorsque R. Akiba survint, il enseigna que tous les fruits non arrivés à la période d'obligation de la dîme sont aussi dispensés de l'opération de l'enlèvement.
9. Celui qui a des fruits loin de chez lui doit désigner nominalement quand il les rédimera. Il arriva un jour à R. Gamaliel et à des vieillards de rentrer en bateau *. R. Gamaliel dit ; je déclare la dîme que je mesurerai plus tard, comme remise dès à présenta Josué (lévite), et l'emplacement qu'elle occupe lui est loué (pour qu'il l'acquière de suite) ; la 3® dîme que je prélèverai ultérieurement est pour ainsi dire remise dès à présent à Akiba b. Joseph (trésorier), afin qu'il l'acquière pour la distribuer aux pauvres^ et la place qu'elle occupe est louée pour lui. Par contre, R. Josué dit : je déclare la dîme que je mesurerai plus tard comme remise dès à présent à EHézer b. Azaria et la place qu'elle occupe lui est louée dans ce but. Après quoi, ils acceptèrent réciproquement le montant de la location (pour ces dépôts).
Mais n'est-ce pas un produit infiffranchi ? (Comment donc pouvait-on supposer que c'est soumis à l'annulation, comme s'il s'agissait d'une redevance sacrée, laquelle seule y est soumise?) Ceci prouve, dit R. lia au nom de Samuel, que les fruits non libérés sont aussi considérés comme sacrés. R. Juda dit ^: R. Gamaliel et Tes anciens étaient debout sur une estrade élevée à la montagne du Temple. Yohanan le cohen, qui était alors son secrétaire, se tenait devant eux. R. Gamaliel lui ordonna d'écrire : 1° « Frères de la Galilée supérieure et gens de la Galilée inférieure, que votre salut grandisse! Nous vous informons qu'il est temps de s'occuper d'extraire la seconde dîme du blé en gerbes, afin d'annuler ensuite ce qui resterait. » 2° « Frères de la Drôma (Sud) supérieure et gens de la Drôma mférieure, nous vous faisons savoir que le moment de débarrasser les redevances dues est arrivé, et empressez-vous de prélever les dîmes sur les réservoirs d'huile. » 3° « Frères qui êtes en exil à Babylone, en Médie, dans le Yavan (pays divers où l'on parlait le grec, Asie mineure, etc.),
1. De faire un long voyage. Cf. Babli,tr. Kidduschin, f. 26b; tr. Baba mecia, f. lia. — 2.^M. Keubauer (Géographie, p. 62) suit la version des passages parallèles : même série, tr. Sfjnhédrin^ eh. I, § 2 (f. 18d) ; Babil, ibid., 11^ ; Tossefta sur Edu/jôt/t, ch. 2 (Grœtz, t. III, p. 274; Dernburg, p. 242).
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et partout où dos Israélites se trouvent dispersés, salut. Nous vous avisons que les brebis sont encore tendres, les pigeons jeunes (signes d'un printemps jXMi avancé). Aussi, nous avons trouvé bon, moi et mes collègues, d'ajouter à cette année un mois embolismique ' de 30 jours. » — Il est prouvé de ce que dit la mischnâ, qu'on ne remet pas la dîme aux cohanim, puisque R. Gamaliel no Ta pas donnée à R. Eliézer b. Azaria (un cohen), alors présent. Cela n'est pas démontré, fut-il répliqué, car il y avait aussi là R. Josuéb. Ilanania, qui en avait plutôt besoin que R. Eliézer, fort riche. — 11 résulte aussi, dit R. Hanania, de ce que la mischnâ prescrit une location réciproque, que R. Gamaliel a dû mettre ses compagnons en possession desdites redevances, sans se contenter de simples dons. R. Josué dit : il doit s'agir de produits placés à terre ; car, si la hotte pleine de fruits, appartenant à R. Gamaliel, se trouvait placée tlans la maison de R. Josué et que le premier dise au dépositaire de prendre possession de la 2" dîme à prélever sur ces fruits, il est évident que rien ne serait fait, le récipient servant à maintenir la possession au i"»" propriétaire; de ce que l'on n'a pas agi ainsi, mais par voie de location, on voit qu'il s'agissait de fruits mis à terre-'.
10. Vers le moment du sacrifice du soir, au dernier jour de la fete, on faisait la confession. Quelle était-elle? On disait (Deuléronome, XXVI, 13) : Tai fait disparaître de chez moi les choses saintes ^ ; on indique par là la 2" dîme et le plant de 4° année. Et je les ai attribuées au lévite, ceci s'applique à la dîme des lévites ; mais, comme il y a au commencement la conjonction et, elle implique l'oblation sacerdotale et l'oblation de la dîme. A l'étranger, à Vorphelin et à la veuve : ces mots comprennent la dîme des pauvres, le glanage, Foubli, la péa, quoique l'inexécution de ces préceptes ne soit pas un obstacle à la récitation de la formule. Enfm l'expression « de chez moi » correspond à la Halla.
il. Exactement selon V ordre que tu m'as donné ^ est-il dit (ibid). Si donc Ton a prélevé la 2^ dîme avant la 1", on ne récitera pas la confession. Je n'ai transgressé cmcun de tes préceptes-, c.-à-d. je n'ai pas employé une sorte pour libérer une sorte différente, ni des fruits détachés pour ceux qui sont adhérents, ni à l'inverse des adhérents pour les détachés, ni du neuf pour libérer le vieux, ni à l'inverse. Je nai rien omis; c.-à-d. je n'ai pas oublié de te bénir^ et de rappeler ton nom, lorsque j'ai consommé de ces fruits.
12. De ces choses saintes, est-il dit (ib. 14-), je nai rien consommé pendant mon deuiV^ : si donc on a enfreint cette prescription, on ne peut
1. V. notre Almanach perpétuel, p. X. — 2. Suit un § déjà traduit au tr. Péa, ch. IV, i^ 6 (t. II, p. 60).— 3. Littéralement :« La sainteté », tout ce qui est saint, c.-à-d. les dîmes et autres offrandes dues (trad, du Pentat. par M. le Gr. R. Wogue, t. V, p. 303, n. /i). — 4. Cf. tr. Berakhôth, f. A(P (t. I, p. 393). — 5. Pendant l'intervalle
pas réciter la confession. Je nai rien prélevé en élat d'impureté^ : Si donc on a prélevé avec impureté, on ne peut pas réciter la confession. Je 71 en ai rien employé en llionneur lïun mort ; je ne me suis pas servi du montant pour acheter à un mort un cercueil, ou des vêtements funéraires, et je n'en ai pas donné à d'autres personnes en deuil. Docile à la voix de V Éternel, mon Dieu, c.-à-d. j'ai apporté les fruits au Temple. Je me mis entièrement conformé à tes prescriptions; je m'en suis réjoui.
Pourquoi ne pas réciter ccll(3 confession au premier jour de la fèLe de Pâques? C'est qu'il faut avoir de quoi manger pendant le reste de la fêle. Mais pourquoi ne pas la réciter au matin du dernier jour? C'est que jusqu'à vêpres il est recommandé d'en manger. On a enseigné que les prémices sont comprises dans l'énumération de la mischnâ. Cette addition est conforme à l'avis des rabbins, non à celui de R. Simon, puisqu'il est dit plus loin ^ : « l'annulation est obligatoire en ce cas; selon R. Simon, on en est dispensé». L'exprèssion biblique « je l'ai ordonnée au lévite » (ibid.) indique qu'on ne doit pas donner la dîme au cohen. Ce verset, dit R. Houna, prouve que lorsque les fruits non rédimés sont brûlés, on ne peut pas réciter la confession (où l'on déclare formellement donner la dîme). D'après un enseignement, l'infraction de n'importe quel précepte biblique est un obstacle à cette récitation (où l'on déclare n'avoir transgressé aucun commandement) ; selon un autre enseignement, il ne s'agit que de l'infraction des préceptes relatifs aux diverses redevances. Mais, demanda R. Aha b. Papa en présence de R. Zeira : est-ce aussi un obstacle à la récitation, d'avoir revêtu les phylactères de la tête avant ceux de la main (contrairement au précepte de revêtir d'abord ceux de la main)? C'est aussi mon avis, répondit-il. — R. Yossé bar R. Aboun dit ^ : il faut, en prélevant la parcelle sacerdotale sur la pâte, déclarer qu'elle s'adresse à l'entier; et de même, pour l'oblation, on déclarera libérer tout le nouveau; car, pour toutes deux, la Loi emploie l'expression « à Dieu », le don divin devant être spécifié. D'où sait-on que chacun de ces 2 actes serait nul, si on ne laissait pas un reste quelconque de pâte, ou de blé? C'est qu'il est dit (ibid) : « des premiers produits », non toute la prémice. — Comment sait-on que l'action de s'enduire est prescrite par un précepte affirmatif pour la 2^ dîme '* ? Parle verset, répond R. Eliézer au nom de R. Simi, où il est écrit (Deutéron. , XXVI, 14) : Je iien al pas donné aux morts ; or, on ne saurait entendre par là qu'il s'agit de la remise d'une bière, ou de vêtements funéraires, car, s'il est interdit d'user de tels produits pour les vivants, c'est à plus forte raison interdit pour les morts. Il n'y a donc qu'une action permise aux vivants et interdite à l'égard des morts : c'est l'action de s'enduire le corps.
de temps qui s'écoule depuis le moment du décès jusqu'à la nuit, ou jusqu'à la sépulture, on ne doit pas manger de fruits consacrés. Cf. tr. Demai, ch. I. § 2. — 1. L'mipureté légale de l'offrant ou de l'olfrande. — 2. Mischnâ, ci-après, tr. Btccurûn, ch. II, § 2. — 3. Cf. tr. Troumôtk, IV, 5, fin, et tr. Ilaila, I, 9, fin. — 4. Argumentation exposée déjà ci-dessus, ch. II, § 1, au milieu.
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13. Jcfle vu regard favorable du haut des cÂeux, ta sainfe dr.mmre, est-il dit (ib. 15), c.-à-(l. nous avons pratiqué ce que tu nous as ordonné, et de même remplis à notre égard ce que tu nous as promis. Bénis ton peajde Israel^ par des fds et des filjes. Et la terre que tu nous as donnée, par la rosée, la pluie et les produits des animaux. Comme tu l'as juré à nos pères, tme terre ruisselante de lait et de miel, afin que ses fruits aient de la saveur.
14. Il résulte des mots « et la terre que tu nous as donnée » qu'à Tinslar des simples israéliles, les bâtards récitent la confession ; mais ni les prosélytes, ni les esclaves affranchis, qui n'ont point eu jadis de part à la terre sainte. Selon R. Meir, ni les cohanim, ni les lévites; puisqu'ils n'ont pas eu non plus de part lors du partage de la terre conquise par Israel. Toutefois, ajoute R. Yossé, ils avaient les villes de refuge (donc, ils récitent la confession).
R. Houna b. Aha dit au nom de R. Alexandre : Vois combien le mérite de ceux qui accompUssent les préceptes bibliques est grand*, puisque partout dans l'Écriture sainte l'expression rjipc;)! (regarder) est une vue prise en mauvaise part, une malédiction ; tandis que, dans le présent verset du Deutéronome, elle a le sens de bénédiction. R. Yossé b. Hanina dit : De plus, il y est dit (par rapprochement avec les versets suivants) que le donateur aura le bonheur de pouvoir en offrir autant l'année suivante '^. R. Juda b. Pazi commença l'explication de ce verset- (Ps. LXXI, 16): J'entrerai^ dans le récit de tes forces, Éternel Dieu; et il est dit (Zacharie, IV, 14) : Voici les deux oints de l'Éternel qui se tiennent devant le maître de toute la terre. Or, dit R. Abahou, il y a une discussion à ce sujet entre R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch : l'un dit qu'il s'agit là de ceux qui viennent durement (tyrannia) devant Dieu (fiers de leur vertu) ; l'autre dit au contraire que ce sont les anges représentant sa fidèle exécution des lois et l'accomplissement des bonnes œuvres devant l'Éternel. Rab avait du chanvre ensemencé qui se gâta en terre. Il alla demander à R. Hiya le grand '^ : Est-il permis d'égorger un oiseau et de mêler le sang de cet oiseau avec de la graine de chanvre (pour mieux féconder le sol et amender le chanvre gâté)? Est-on alors dispensé de la cérémonie de couvrir le sang? Il faut pour cela, lui répondit-il, tuer l'oiseau d'une façon impropre à la consommation, afin que l'on voie bien qu'il n'est pas égorgé pour être mangé. Mais, répliqua-t-il, pourquoi ne pas se contenter de provoquer un défaut^ ? C'est que, selon R. Meir, la bête déchirée (égorgée légalement, mais défectueuse) doit être soumise à la cérémonie de ia couverture du sang*'. Mais pourquoi le chanvre de Rab fut-il atteint? R. Ame n'a-t-il pas enseigné au
1. Cf. Schemoth rahba^ ch. 41. — 2. Rapprochement signalé aussi par le commentaire de Rasclii sur ce verset.— 3. Littéralement : je viendrai avec des forces.— 4.' Babli, tr. Hultin, fol. 85^. — 5. En ce cas, la bête morte, non considérée comme charogne, ne serait pas impure. — 6. Mischnîi, même tr., ch. VI, § 2.
TRAITÉ MASSER SCHÉNI 259
nom do R. Simon b. Lakisch qu'au moment du retour de la captiviLé le chanvre no se gâta pas, le vin no devint pas aigre, et les Israélites de ce temps furent bénis en vertu du mérite de R.Hiya le grand et de ses enfants? C'est que le cas de Rab est conforme à ce qui a été dit ailleurs * de ces mots d'Isaïe (XLVl, 12) : Écoiitez^ol, ô cœurs puissants^, qui êtes loin de la faveur. R. Abahou dit que ce verset a été diversement interprété par R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch : il indique, selon l'un, que tous les habitants de l'univers jouissent gratuitement de la faveur divine, tandis que ceux-ci en sont éloignés et vivent de leurs propres forces; d'après l'autre, toutes les bontés et les consolations qui surviennent au monde sont dues au mérite de ces gens de vertu, qui eux-mêmes n'en profitent pas. De même, lorsque Mar-Zoutra priait pour d'autres il était exaucé ; tandis que pour lui-même il ne l'était pas. L'opinion de R. Yossé, au sujet des villes de refuge, fait l'objet d'une discussion : selon R. Juda, ces villes constituent la propriété, l'héritage des cohanim et lévites; selon R. Meir, ces villes ne leur servent que d'habitation. Or, l'avis de R. Juda est conforme à celui que R. Yossé exprime ailleurs, comme celui de R. Meir concorde avec ce qu'il dit ailleurs. Ainsi, l'on a enseigné ^ : Les réfugiés, selon R. Juda, doivent payer un salaire comme loyer dans ces villes (qui constituent le bien des habitants lévites); selon R. Meir, nul salaire n'est dû, ces villes étant à tout Israël.
15. Yohanan, le grand prêtre (Hyrcan), abolit la confession, qui accompagnait l'offrande de la dîme ^ ; il supprima aussi ceux qui excitent et ceux qui frappent •' ; jusqu'à lui, le marteau battait à Jérusalem ^ ; sous lui, personne n'avait besoin de prendre des informations sur les denrées douteuses (demaï).
R. Jérémie ou R. Hiya dit au nom de R. Simon b. Lakisch^: cette abolition signalée par la mischnâ avait lieu au temps où l'on soupçonnait les gens de
1. Babli, tr. Berakliôth^ f. 17a (t. I, p. 291). — 2, Littéralement : cœurs durs, qui vous écartez de la justice.— 3. Mischnâ, tr. Maccoth, ch. II, § 8, BabU, ibid , fol. 32a. — 4. La Mischnâ, tr. Sôta, ch. IX, § 10, reproduit la nôtre textuellement. Cf. Babli, ib. f. 47b. — 5. Dans ces gens, Herzfeld (II, 249) a voulu voir une sorte de flagellants. On pourrait alléguer en faveur de cette opinion, dit M. Dérenbourg, p. 71, d'abord, la classe des Pharisiens qu'on appelait "'Dp'»: Î^'TT'D (Berakh., IX, § 7 ; t. I, p. 171) ; ce qui signifierait : pharisien flagellant ; ensuite, la conduite de R. Akiba, qui au convoi funèbre de R. Eliézer « se frappait jusqu'à ce que le sang coulât à terre > (Synhédrin, f. 68^). Et cependant, sans parler du mot P]pJ, qui lui-même est plutôt employé pour les remords de la conscience, rien ne fait supposer à Jérusalem, vers cette époque, une classe de personnes qui se livrent à la mortification de la chair. — Le Talmud explique le « marteau battant » par le travail du forgeron, que Jean aurait interdit pendant les demi-fêtes; et la Tossejta de Sôta, ch. III, ajoute après □y^I^TT^a, les mots, importants selon cette interprétation, 1VM2 h"^ "l'P'îna. Peutêtre les avait-on, comme c'est l'habitude, abrégés en 'ID'Vc^'inn et ivgardés ensuite, par négligence, comme une répétition du mot Birousalem, qu'on retranchait. — 6, Cf. tr. Moëd Katon, f. lia.— 7. Même série, tr. Sôta, ch. IX, § 11 (f. 24a), in extenso.
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donner la dîmr aux rolinnim (au lieu de la remettre aux lévites, selon le texte du verset à nriler). Celte assertion confirnne l'avis de H. Yohanan en un point et le ('onl(^sle en un autre. Elle le conteste en ce qu'il est dit ' : la fille d'un cohen, dès qu'elle est fiancée à un lévite, ne peut plus consonnnjer de l'oblation, ni de la dîme. Or, on comprend que l'ohlation lui soit désormais interdite si elle est dt\jà considérée comme lévite. Mais pounpioi lui interdire la dîme? Est-ce que cette dernière ne lui est pas permise en tous cas, que cette fiancée soit encore traitée comme de race sacerdotale, gu déjiî comme lévite? C'est que, dit R. lia au nom de R. Yohanan, c'est conforme à celui qui interdit aux colianim l'usage de la dîme ; et peut-être cette femme est-elle encore des leurs (or, de ce qu'il est dit qu'ici R. Yohanan explique le cas en le conformant à celui qui interdit de donner la dîme aux cohanim, cela prouve que lui-même l'admet, ce qui est contraire à l'avis de R. Simon b. Laki^ch). D'autre part, celte assertion confirme l'avis de R. Yohanan que toutes les énonciations de la mischnâ ont été dites dans un sens favorable (non en blâme), puisqu'il dit ^ : le grand prêtre Jean (Hyrcan) fit une enquête dans toutes les villes d'Islaël, d'où il résulta que tous prélevaient bien la grande oblation sacerdotale, tandis que la première et la 2*" dîme étaient prélevées par les uns, non par les autres. Alors, disait-il, dans le doute, comme l'infraction à la 1'"'' dîme est un crime capital et que le défaut de seconde dîme est un péché, l'homme doit commencer par désigner nominalement l'oblation sacerdotale et celle de la dîme (l/IOO), les remettre au cohen, puis racheter contre argent la S'' dîme, et enfin mettre de côté la 3*" dîme ou des pauvres, car c'est au réclamant de porter la preuve de son dû. Après quoi, la confession pouvait avoir lieu. Ce serait abominable, dit R. lia, de dire devant Dieu une confession inexacte. Puisqu'il en est ainsi (que l'on attend l'accomplissement), on devrait dire que la confession sera récitée par ceux qui auront tout prélevé, non par les autres ? Et ce n'est pas à dire que le récit a été supprimé pour ne pas faire honte aux autres, puisqu'il est dit: jusqu'au mol re^jarde^ etc., on récitait à voix basse, et seulement le reste se dit à haute voix? (question sans réponse).' — Il supprima, est-il dit, ceux qui éveillent, qui invoquent ce verset (Psaume XLIV, 24) : Eveille-toL Pourquoi dors-tu^ Selyn^ur? réveille-toi ; ne nous repousse pas à jamais. Il ne convient pas de dire de Dieu qu'il dort. N'est-il pas écrit (Ps. CXXI, A) : Il ne dort, ni sommeille, le gardien d'Israël ! Si donc il est dit (Ps. LXXVIII, 65) : le Seigneur s'éveille comme un homme endormi, il n'est pas à supposer qu'il y a quelqu'oubli de sa pari lorsqu'Israël est dans l'oppression et les autres peuples en liberté. C'est pourquoi il est dit (Job, XVII, 2): Mon œil s'arrête sur leur contrariété, ou rebellion (sur le chagrin qu'ils me causent). Il blâma, es'-il dit aussi, ceux qui frappaient, c.-à-d. ceux qui tuaient les veaux par un coup donné entre les cornes, et il leur disait: jusqu'à quand ferez-vous corsumer sur l'autel des animaux défectueux? Sur ce, il érigea à leur usage
1. Tr. Yebamôth, ch. IX, § 4. — 2. Babli, tr. Yôma, fol. 9^; tr. Sôta, fol. 48».
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(les anneaux. Selon R. Aba au nom de R. Juda, il fit des anneaux larges du bas cL rétrécis du haut (s'adaptant au cou dos animaux à sacrifier).
Jusqu'à lui, est-il dit, le marteau battait à Jérusalem, c.-à-d. jusqu'au commencement de sa vie (non jusqu'à la fin) ; et sous son autorité personne n'avait besoin de prendre des informations sur les denrées douteuses, parce qu'il avait institué le double pouvoir dos couples autoritaires (le Naci et le chef du tribunal). Selon R. Josué b. Levi, une partie de la mischnâ est dite en défaveur de la mémoire du grand-prêlre invoqué, une autre partie est dite à son avantage; car R. Yossé dit au nom de R. Tanhum b, Hiya, R. Hiskia, R. EHézor bar R. Yossé, au'nom de R. Josué b. Levi : en principe, on divisait la dîme en 3 parties, 1/3 pour les parents des cohanim et des lévites, 1/3 pour le trésor sacré, i/3 aux pauvres ou compagnons nécessiteux se trouvant à Jérusalem. R. Yossé bar R. Aboun dit : les étudiants disparaissaient peu à peu de Jérusalem, jusqu'à ce qu'un certain revenu leur était assigné sur les propres biens de ce rabbin; plus tard, le trésor les entretint. Lorsqu'EIéazar et Juda b. Pahora survinrent, ils allèrent dans les granges enlever les dîmes avec violence, au lieu d'attendre que les propriétaires les remettent, et dans le doute si cela se passait de même partout, le grand-prêtre qui aurait dû leur interdire ces violences, ne le fit pas, et se contenta d'abolir le récit de la confession (parce qu'on ne pouvait plus déclarer avoir donné la dîme aux lévites, ceux-ci l'ayant enlevée de force). C'est seulement à son avantage que l'on rappelle la suppression de ceux qui excitent et de ceux qui frappent. Le marteau battait à Jérusalem jusqu'à lui, jusqu'au commencement de son règne. Mais, demanda R. Hisda à R. Hiskia : n'a-t-on pas voulu dire par là jusqu'à la fin de sa vie? En effet, répondit-il, c'est aussi mon avis. Quant aux denrées douteuses citées dans la Mischnâ, selon R. Yossé au nom de R. Abahou, ou R. Hiskia au nom de R. Juda b. Pazi, Demaï signifie : On peut aussi bien supposer que le blé a été libéré en le rédimant, qu'admettre d'autre part qu'il n'a pas été libéré.
TRAITE HALLA
1. Cinq produits sont soumis à la Halla *. Ce sont : le froment, l'orge, l'cpautrc, l'épi de renard, le seigle (ziouyi). On les réunit pour former le minimum de quantité nécessaire à ce prélèvement ; il est interdit d'en manger à nouveau avant Pâques (Lévit. XXllI, 14), ni de les moissonner avant la remise de la première gerbe au colien. Si elles ont pris racine avant la remise de cette gerbe, on peut les couper aussitôt ; au cas contraire, elles sont interdites, jusqu'à la remise de la gerbe l'an prochain.
Il est écrit (Nombres, XV, 19) : lorsque vous mangerez du pain de la contrée^ vous en prélèverez tm tribut au Seigneur (ce qui, d'après le contexte, se rapporte à la pâte). Est-ce à dire que tous les produits ayant constitué une pâle 2 sont soumis à la Halla (même provenant de légumes secs, au lieu de céréales)? C'est pourquoi il est dit : « du pain » et non tout pain; c'est qu'on entend par là la farine habituelle provenant du froment et de l'orge. Comment saiL-on aussi que l'on admet au même titre la pâte d'épautre, d'épi de renard et de seigle? C'est que, par l'expression géïiénq\ie la prérnice de votre pdte, on sous-entend une extension, impliquant lesdiLes céréales. Mais alors pourquoi cette extension ne comprend-elle pas toutes les sortes? (question non résolue; mais, sans doute, il y a plus de corrélation entre les 5 sortes dites par la Mischnâ qu'entre toutes les autres). Selon R. Yossé au nom de R. Samuel, R. Ismael, a enseigné aussi cjue l'on déduit du verset précité l'application du précepte à 5 espèces seulement. Selon R. Yôna, R. Zeira, R. Simon b. Lakisch au nom de R. Ismael, R. Mena raconte être allé à Césarée et avoir entendu dire chez son frère ou R. Zcira, et son père même disait au nom de R. Ismael que l'on procède par analogie ^, comme on emploie le terme pain pour la Pàque (Deutér. XVI, 3) et le même pour la Halla; or, de même que pour la Pâque il s'agit d'une pâle qui soit tantôt du pain d'azyme, taûlôt une pâle sus- C(3plible de fermentation, de même la Halla ne sera applicable qu'à ces produits. En fait, on a examiné les divers légumineux et constaté que seules les 5 sortes de céréales sont susceptibles de fermentation, tandis que la pâte des légumineux secs n'y est pas apte et ne peut que se détériorer (ou sentir mauvais).
On a enseigné que R. Yohanan b. Nouri dit ^ : la nigelle ^ est soumise à la Halla : c'est que, dil-il, elle est tantôt susceptible de servir de pain azyme, tantôt de fermenter; tandis que, selon les autres sages, elle n'en est pas susceptible. Pourquoi ne pas l'examiner afin de s'assurer de ce fait? C'est préci-
1. § rep)'oduit au tr. Menahoth, X, 7.— 2. Même série, tr. Pesahim^ll,^ (^29»*); Sifri, sur ce verset des Nombres. — 3. Babli, tr. Menahoth, f. 70^. — 4. Babli, tr. Pesahim, fol. 35».-- 5. C'est ce que Raschi, ibid., traduit par : Astrenielle.
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sèment sur l'examen même (détail très-délicat) qu'ils ne sont pas d'accord : selon le l'"'", il a donné ce résultat; selon les autres, il ne l'a pas donné (et il n'y a plus d'examinateurs assez compétents pour résoudre ce problème). On a enseigné ailleurs ^ ; « Lorsqu'une pomme écrasée (d'oblation) a été jointe à de la pâte pour qu'elle fermente, toute la pâte qui a ainsi levé devient interdite aux étrangers. » Elle est d'un usage permis, selon R. Yossé. R. Aha ou R. Abahou dit au nom de R. Yossé b. llanina : cette discussion a lieu lorsque la pâte fermente par suite du jus de la pomme; mais si la fermentation a eu lieu par suite du corps de la pomme, les rabbins de la Mischnâ reconnaissent aussi que c'est permis. R. Yossé se conforhic à ce qu'il dit ailleurs : au jour du sabbat, la cuisson d'un œuf dans une eau déjà chaude est permise, selon lui, parce que cette cuisson n'est pas certaine; de même ici cette pâte est permise, parce qu'on n'est pas certain que la fermentation au jus de pomme soit effective. Enfin, comme il a été dit que seules lesdites 5 sortes de céréales sont susceptibles de fermenter; de même, le froment ou l'orge seuls peuvent, par leur jonction avec la farine d'autres légumineux, entraîner le tout pour le soumettre à la Halla ^. R. lia dit au nom de R. Simon b. Lakisch qu'à la pâte de riz ou autre légumineux, oii il entre exclusivement du froment, s'applique la faculté d'entraîner le tout et d'imposer le devoir delà Halla (non à l'orge). Est-on coupable lorsque l'on mange les grains torréfiés nouveaux des légumineux avant l'offre des prémices? Non, dit R. Zeira, puisqu'il est écrit (Lévitique, XXIII, 14J : Vous ne mangerez (de la nouvelle récolte) ni pain, ni grains torréfiés, ni gruau, etc.; il résulte de la corrélation avec le terme « pain » que l'on est seulement coupable pour les grains lorsqu'il y a aussi culpabilité pour le pain; sans quoi, non.
R. Jérémie demanda en présence de R. Zeira : lorsqu'après avoir fait une pâte isolée des 4 quarts d3 cab justes (trop petite pour l'obligation de l|alla), si on la laisse fermenter et qu'ensuite l'on en pétrit une auk'e de la même quantité, que plus tard on joint ensemble ces 2, est-ce cjue la Halla est due sur le total ? (Ou dira-t-on qu'elle n'est pas due, parce que chacune de ces parties est inférieure à la quantité nécessaire pour entraîner la fermentatiqn?) Elle est due, parce qu'au moment de la réunion des 2 parts, la faculté de fer-, menter est acquise à l'ensemble. L'avis exprimé par R. Yona est conforme à celui de R. Jérémie % et celui de R. Yoss^ conorde avec R. Zeira. Ainsi, R. Yona s'accorde avec R. Jérémie; car l'un comme l'autre n'exige le prélèvement de la Halla qu'à l'égard de ce qui est nommé pain. De même, R. Yossé s'accorde avec Zeira, en ce que l'un comme l'autre exige, pour l'obligation de la
1. Ci-dessus, tr. Troumôth, ch. X, § 2. — 2. Gi-après, ch. III, § 6. — 3, On a cité plus haut la discussion entre R. Yôna et R. Yossé : le 1<^* déduit que le devoir de Halla n'est applicable qu'aux 5 espèces, en vertu d'une analogie exigeant la fermentation; l'autre le déduit par induction du mot: p?»in. Celui-ci donc, songeant à l'uiuté d'espèce, admettra la jonction des pûtes, selon R. Zeiia. Mais R. Yôna, par la raison susdite, sera de l'avis de R. Jérémie. ^- :-
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Halla, la présence d'une des 5 sortes constituariL le pain.EnlinJ'avisdc R.Yossé concorde aussi avec celui de R. lia, en ce que tous deux exif,^entla présence du froment ou de l'orge pour entraîner dans l'obligation la farine composée des légumineux; seulement, R. lia n'attribue cette faculté qu'au froment supérieur en quantité au reste de la pâte. R. Samuel b. Nahman dit que l'obligation de la Ilalla pour les 5 espèces énoncées par la Mischnà se déduit ' de ce qu'il est écrit (Isaïe XXVI, 25) : Ne met-il pas le froment par raivjée^ Vorge à f endroit désigné et Vépeautre au bord? De la répétition des termes indiquant l'assignation en son lieu de chaque objet, on conclut que, après le froment, le premier qui suit s'applique à l'épi de renard, parce qu'il est planté en rangée, puis l'orge, ensuite c'est le seigle, enfin vient l'épautre; le mot « bord » à la (in indique qu'il y a une limite du pain (c.-à-d. voilà les 5 sortes de blé donnant du pain, d'autres espèces inférieures n'en donnent plus pour l'homme). Est-ce qu'on l'apprend aussi par tradition? Non, dit R. Simon, le verset suivant : Ainsi Dieu châtie avec justice, il l'instruit par ses enseignements, indique qu'il s'agit d'enseignement de la loi ; car, dit R. Simon, lorsque des femmes prétendent qu'il est inutile d'envoyer leurs enfants à l'école et que s'ils ont des dispositions à apprendre, la science leur arrivera spontanément, elles ne font pas bien ; elles doivent au contraire les forcer à s'instruire des enseignements divins. R. Juda b. Pazi dit au nom de R. Jonathan que l'avis de notre Mischnâ, au sujet de la remise de la première gerbe, est de R. Ismael, fils de R. Yohanan b. Rroka, qui dit 2 : On ne peut pas apporler la première gerbe servant de prémice du blé en la prenant parmi l'épautre, ou l'épi de renard, ouïe seigle, quoique ce soient des sortes analogues à l'orge. Cette inaptitude va de soi et se comprend par a fortiori : car, si le froment, qui est seul apte aux offrandes sacrées (de fine fleur de froment), ne peut pas être employé pour la prémice du blé (omer) ; à plus forte raison, l'épautre, l'épi de renard et le seigle, qui ne peuvent pas être employés pour ces offrandes, ne sauraient pas non plus servir pour la prémice du blé (offerte seulement avec de l'orge). Est-ce à dire qu'ils peuvent servir à cela, en disant que l'orge, inapte il est vrai aux offrandes de farine, est bien apte à l'offre de la prémice du blé ? (n'en sera-t-il pas de même pour ses congénères)? Non, en raison de cette distinction que l'on emploie bien l'orge pour l'offrande de farine présentée par la femme soupçonnée d'adultère, tandis que l'on ne peut pas employer à ce but l'épautre, ni l'épi de renard, ni le seigle. En somme, on exclut le froment de l'aptitude à servir de prémice du blé, parce que le texte biblique (Lévit. II, 14) emploie à ce propos le terme en épi, usité d'abord pour l'orge (Exode, IX, 13), et l'on exclut les 3 sortes, l'épaulre, l'épi de renard et le seigle, par déduction a fortiori du froment. Cette déduction prouve, dit Yossé, en faveur de l'avis de R. Judab. Pazi, à savoir que notre mischnâ est conforme à R. Yohanan b. Broka et que les 3
1. V. Maguid, n» du 21 février 1872, qui justifie une contradiction apparente avec le commencement de ce verset.— 2. Torath Cohanim, ch. XIV, § 5.
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dites espèces, étant congénères à l'orge, peuvent aussi servir à offrir la prémice du blé ; car, sans cela, on eût adopté un autre ordre, et de môme que celui qui s'interdit do manger des figues noires, peut certes en manger des blanches (quoique de la même espèce), puisque son interdit porte seulement sur les noires; de même ici, pour Voinrr, le texte biblique parle seulement d'orge en épi, non d'épauLre (mi épi (donc, à défaut de cette distinction, les 3 ressemblent à Forge). De plus (dit R. Juda b. Pazi) notre Mischnâ n'est pas de l'avis des rabbins; sans quoi, l'on n'eût pas adopté l'ordre énoncé, puisque selon eux ce sont trois sortes distinctes au point de vue des mélanges hétéro gènc^s (I, § 1), savoir l'épautre el le seigle formant une, le froment une, l'orge et Tépi de renard une. Selon les rabbins de Césarée, notre mischnâ peut s'accorder même avec l'avis des autres rabbins, car il n'y est pas question de 5 espèces, mais de 5 objets, dont deux (le froment et l'épeautre) forment une espèce, et les 3 autres une seconde espèce. On a enseigné plus loin (IV, 2) : « Qu'appelle-t-on de la même espèce? Le froment (en pâte) ne peut pas être joint à toutes les espèces, seulement avec l'épeautre. L'orge peut se fusionner avec toutes les espèces, sauf avec le froment » R. Yossé l'a dit d'une façon générale (sans désigner de nom) ; mais R. Yona l'a dit au nom de R. Yohanan: là, il est question de deux pâtes qui se touchent (et se confondent aux extrémités), ce qui constitue une liaison pour le devoir de la Hallâ, non un mélange parfait entre 2 sortes, comme l'épeautre et le froment; tandis i^u'ici il s'agit de deux pâles diverses pétries ensemble et se confondant. C'est ce qu'enseigna aussi R. Hiya : la conjonction a lieu pour tous ces produits lorsqu'on a pétri ensemble, soit en blé, soit en farine, soit en pâte. Quelle est la règle lorsqu'on a pétri ensemble les bouts des pâtes? (Est-ce qu'en ce cas on admettra la jonction du seigle et du froment?) Lorsque les extrémités se confondent, dit R. Yossé, elles sont comme pétries ensemble; et pourtant les pâtes ne sont pas considérées comme jointes ; il en sera donc de même ici. Lorsqu'on a mangé d'une telle pâte sans prélever la halla, est-on passible des coups de lanière comme si la halla était due légalement? Ou bien n'est-elle pas due légalement (et seulement par ordre rabbinique), pas plus que la jonction n'est légale en ce cas? R. Yona au nom de Samuel et R. Yossé ou R. Abahou y répondent au nom de R. Simon b. Lakisch négativement. En effet, dit R. Jacob b. Aha, R. Simon b. Lakisch, en n'admettant pas la jonction, est conforme à ce qu'il dit ailleurs ' : la discussion porte en cas de mélange de fragments provenant de sacrifices égorgés avec une intention illégale (de trop longue durée), d'une part, et d'autres restés au-delà de la limite de leur temps, d'autre part (formant ensemble une quantité d'une olive) ; selon R. Yohanan, elles ne s'annulent pas réciproquement, parce qu'on les suppose réunies et formant la quantité interdite; selon R. Simon b. Lakisch, elles s'annulent, parce qu'il n'admet pas la jonction de ces deux sortes séparées. Toutefois, dit R. Yossé, ces deux exemples ne se ressemblent pas : il se peut que R. Yohanan admette là Tini: Babli, tr. Ze/xihù/i, fol. 78».
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terdiction, et il est d'avis qu'il n'y a pas d'annulation réciproque, parce que l'on se trouve en présence de deux interdits; tandis qu'ici, sur trois produits, deux peuvent l'emporter contre un, l'annuler, et dès lors l'interdit est annulé par le produit permis avant que ce dernier soit interdit par la quantité ; or, si quelqu'un avait pétri une pâte composée de cinq produits dont cimque quantité était soumise à la halla et qu'après leur mélange à l'état interdit H. Simon b. Lakisch eût déclaré qu'il n'y a pas de culpabilité, ce serait bien conforme à son avis exprimé ailleurs (mais, le mélange ayant eu lieu avant qu'il y ait obligation, R. Yohanan reconnaît aussi qu'il reste permis).
Ilillel l'ancien réunissait % pour les manger ensemble, l'agneau pascal avec le pain^zyme et l'herbe amère (se conformant au verset de l'Exode, XII, 8). R. Yohanan dit que les compagnons d'études de Hi!lel ne partagent pas son avis (car, par cette triture dans la bouche, le tout est mêlé et annulé au point de vue de l'accomplissement des préceptes). Mais, est-ce que R. Yohanan ne mêlait pas aussi l'azyme et l'amer? L'observation des compagnons ne porte que sur la consommation faite au temps de l'existence du Temple; mais, depuis sa destruction, l'azyme seul est également obligatoire (et le reste n'étant dû que par ordre rabbinique ne peut pas annuler l'autre). On peut admettre aussi que l'avis de R. Yohanan est même applicable au temps de l'existence du Temple; seulement Hillel jjarlait de réunir trois objets, auquel cas les deux peuvent annuler le 3^; tandis que R. Yohanan parle de deux qui s'équilibrent mutuellement. Aussi, R. Yossé dit au nom de R. Ehézer : de même que les objets interdits ne s'annulent pas réciproquement à valeur égale, il en est de même des préceptes à accomphr. R. Josué de Drôma (sud) demanda: lorsqu'on a fait une pâte composée de 5 sortes pétries ensemble (qui évidemment s'annulent réciproquement), puis on fait 5 pâtes composées chacune d'une seule espèce (mais inférieure à la quantité légale de la halla), et qu'ensuite on mêle à chacune de celles-ci une partie de la 1'^'' pâte composite, dira-t-on que chaque parcelle d'espèce sera annulée parson semblable dans ce mélange nouveau, p. ex. la partie de froment jointe à la pâte (seconde) composée de froment seul sera annulée par celle-ci, et de même l'orge? (Et en résultera-t-il l'annulation de la halla?) Certes, répondit R. Hiya b. Ada, puisque R. Yossé a déjà dit ; Deux objets étant plus qu'un l'annulent (donc, dans la P* pâte déjà tout est annulé). En effet, cela va sans dire, et la question porte sur ceci : Si Ton a pétri 3 pâtes composées chacune d'une espèce en quantité légalement suffisante que l'on a mêlées ( auquel cas elles ne s'annulent pas, vu l'obligation de halla), qu'ensuite l'on pétrit 5 pâtes semblables mais inférieures en quantité légale que l'on ne mêle pas (et s'annulent alors), puis Ton divise le 1" mélange en 5 parts, est-ce qu'en mêlant chacune de ces parts composites aux pâtes isolées (inférieures en quantité) la part relative de froment p. ex. est annulée parla pâte de froment, et de même pour l'orge, ou non? (telle est la question, à laquelle R. Yossé répond précédemment). — Il est interdit d'en manger les nouveaux pro-
Tr. Pesaliim, fol. 115».— 2. Tr. Menahotli, fol. 70b
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duits, dit la mischnâ, avant Pâques. Selon les uns, on entend par là une date fixe (15 Nissan) ; selon les autres, l'apport do la 1''' gerbe importe avant tout. Le premier avis est conforme à R. Yoljanan ; le second concorde avec R. Hiskia, puisque R. Yôna dit au nom de Hiskia; au moment du sacrifice pascal, celui-ci entraîne l'autorisation, et depuis qu'il n'y en a plus, la date équivaut à l'autorisation. C'est ce que rapporte aussi R. Yossé. Selon R. Yohanan, en tous temps, soit qu'il y ait encore des sacrifices ou non, c'est la date qui fixe. Voici, dit R. lia, quel est le motif de R. Yohanan * : l'expression biblique jusqu'à ce joior même (Lévitique, XXIIl, 14) implique que cela dépend de la journée. Est-ce à dire (en dehors de la permission) qu'il en était de même pendant l'offre des sacrifices? C'est pourquoi il est dit (ibid.) : Jusqu'à ce que voios ayez apporté Vofjrande de votre Bleu. Est-ce à dire qu'il faut attendre l'achèvement de l'offrande? Non, puisqu'il est dit ; « Jusqu'à ce jour même. » A quoi donc s'arrêter? Au juste milieu, au moment de l'offrande ; or, R. Yohanan reconnaît bien que c'est interdit jusqu'après l'offrande faite. Quel est le degré de cette défense? Selon R. Jérémie, il est défendu légalement d'en manger; selon R. Yona et R. Yossé, ce n'est qu'une défense rabbinique. R. Yossé ajoute : on voit par les paroles des rabbins suivants (R. Josué, R. Eliézer et R. Yôna) que c'est seulement une défense rabbinique, puisqu'il est dit ailleurs ^ : <( On ne doit pas apporter avant Vomer des offrandes de farine, ni des prémices, ni les libations accompagnant le présent des femmes adultères ; en cas d'apport accompli, il n'est pas valable. R. Josué de Drôma, R. Yona et R. Imi disent au nom de R. Yohanan : ce n'est vrai qu'il y a inaptitude même en cas de fait accompU que pour les journées des 13, 14 et 15 Nissan ; mais si l'offre avait eu lieu par erreur le 16, elle serait valable. » Or, si c'était une interdiction édictée par la Loi, il n'y aurait pas de différence entre le 16 Nissan ou la ve'lle, et l'offre faite même en ce jour devrait être sans valeur; c'est que l'interdit est seulement rabbinique. En voici encore une preuve : R. Zeira a dit à propos des paroles de Rab qu'en raison de sa parenté avec les fils de R. Hiya le grand (savoir avec R. Hiskia) il adopte son avis, comme le disait Rab, que c'était interdit pendant l'existence du Temple jusqu'à l'omer : si donc on disait que cet interdit l'est par texte légal, Rab adopterait aussi l'avis deR. Yohanan (il s'agit donc d'un interdit rabbinique). Cependant l'on a dit ^ : Après la destruction du Temple, R. Yohanan b. Zaccaï établit que, toute la journée consa** ci^ée à l'offre de l'omer, il soit interdit de manger de la nouvelle récolte? Or cette défense est justifiable si auparavant elle l'était en vertu d'un texte légal ; mais si elle existait seulement par ordre des rabbins, se peut-il que l'on ait institué un tel ordre à la suite d'autres ordres non légaux? Il l'a instituée en vue des gens éloignés de Jérusalem (il a interdit le jour entier, et non jusqu'à midi, pour qu'en cas de reconstruction du Temple on ne conserve pas l'habitude d'en manger depuis midi, lorsqu'il pourrait y avoir un retard sous ce
1. Ibid., fol. 68«.— 2. Mischnâ, tr. Menahoth, ch. X, § 6.— 3. Tr. Succa, ch. III, § 12 ; Rosch Hasana, IV, 3.
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rapport) R. Jr'rcmic an nom (h; H. lliya «lit : soil iiii tnmps des sacrifices, soit lorsqu'ils ii'('xislai(M)l plus, hi journôe du l(i Nissau enlraînaiiraulorisation. K. Houna dit (pu; renseignement de Hiskia le contredit, en inférant de l'expression « jusqu'à ce jour même » que la date fixe la permission. Est-ce à dire qu'il en est de môme au moment d'oIÏVir les sacrifices ? Non, parce qu'il est dit : «Jusqu'à ce que vous ayez apporté l'offrande de votre D'nm '.» Mais n'est-il pas ensoigné'^ qu'à la destruction du Temple, R. Yohanan b. Zaccaï institua que toute la journée consacrée à l'offre de l'omer, il soit interdit de nnanger de la nou- V(;lle récolte? J'ai présenté cette observation à R. Jérémie, dit R. Yôna, et il m'a répondu que si R. Yohanan b. Zaccaï partageait l'avis de R. Juda, il déclarerait que c'est légalement interdit toute la journée du 15 (sans que ce soit une précaution rabbinique ; dès lors il n'y a plus d'objection de ce fait, et R. lliya peut avoir un autre avis). Là (à Babylone), le scrupule fut tel, qu'en raison du doute pour la fixation de la néoménie, on établissait :2 jours pour le jeûne du grand pardon ^. Aussi R. Hisdaleur dit : Vous vous donnez une peine infinie à cause d'un doute supposé; soyez certain que le tribunal n'aura rien négligé à cet égard. Le père de Samuel b. Isaac eut des scrupules pour lui : ayant jeûné ^ jours de suite, ses intestins se rompirent et il en mourut.
Si ces produits ont pris racine avant l'offre de l'omer, dit la mischnà, cette offre en permet l'usage. R. Yôna dit que l'enracinement devra avoir lieu entre la récolte et la présentation (pour que celle-ci ait son effet) ; selon R. Yossc, elle devra précéder la moisson. R. Yôna s'explique ainsi : l'offre de l'omer permst d'importer des produits de ce genre, et sa moisson autorise la récolte de la même espèce \ R. Yossé dit que la moisson autorise tout. Comment cet avis de R. Yossé est-il admissible? Ne montrait-il pas le contraire en disant : lorsque quelqu'un ayant coupé le blé pour plusieurs personnes (l'omer) est devenu impur, la partie de l'homme seul redevient interdite (n'ayant pu l'offrir; donc tout dépend de l'apport). En effet, R. Yôna prescrit que l'enracinement devra précéder la moisson; selon R. Yossé, il devra précéder la présentation. R. Yôna dit que l'opinion de Cahana confirme la sienne, puisqu'il interprète le verset du Lévitique (II, 14) ; SI vous apportez Volfrande de prémices à VEternel^ en ce sens que l'offre sera mûre, bien que le reste de la même espèce ne le sera pas encore, c.-à-d. si le reste est à l'état d'herbe, ou ayant à peine pris racine, la présentation de l'omer vient aussitôt en permettre l'usage, et il s'agit là d'une situation qui précédait la moisson. C'est
1. Donc, il y a contestation, en ce que ce n'est pas le jour qui motive la permission, mais rapport de l'offrande. — 2. Autre contestation : si même pendant le temple, la permission émane du jour, soit dès le matin, pourquoi R. Yohanan établit-il la délense jusqu'au soir? Ne voit-on pas là qu'il faut la certitude de l'apport?— 3. Fait raconté à propos des gens éloignés de Jérusalem, dont parlait R. Yohanan b. Zaccaï. Cf. même série, tr. Rosch ha-schana, ch. I, § 4 (fol. 57i>). — 4. Il est seulement permis pour l'usage profane d'employer ce qui était enraciné dès avant la coupe de l'omer; mais, pour l'offrande au Temple, on peut aussi prendre ce qui n'était enraciné qu'avant l'offre.
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aussi confirmé par l'enseignement disant ' : lorsqu'au 13 Nissan on sarcle son champ et que, par mégarde, on détache une tige qui vous reste en main, on peut aussi la replanter dans un endroit humide (où reprenant aussitôt racine, elle repoussera bientôt, avant Fomer), mais non dans un endroit sec (privé de cet avantage). Or, à quoi bon parler de la date des 13, li, 15 et même une partie de la journée suivante? (puisque 3 jours suffisent à développer une racine, la nouvelle récolte devrait être permise si la coupe de l'omer a eu lieu le 1-4 Nissan? On a donc anticipé d'un jour pour laisser ce temps à l'enracinement, qui devra précéder la récolte). De son côté, R. Yossé dit que l'opinion de R. Abina confirme la sienne ", puisqu'il dit que l'on peut expliquer l'objection du cas précité en disant qu'il s'agit d'une localité où l'on ne travaille pas le 14 Nissan ; car l'on a enseigné : dans certains endroits on n'a pas l'habitude de se livrer aux travaux le 1 i (veille de Pâques), et alors il reste à peine 3 jours pour la prise de la racine. Cependant, même si l'on travaille en ce jour, il ne s'agit que de produits coupés, non ceux qui sont adhérents? Comment donc justifier la dite braïtha? On trouve en elïet un enseignement disant : là où l'on travaille sur ce qui est coupé, on le peut aussi sur la terre. — « Si non, est-il dit dans la mischnâ, le produit reste interdit jusqu'à la présentation de l'omer l'année suivante. » R. Eléazar demanda : peut-on à ce moment (l'an prochain) employer ce produit tardif à présenter l'omer? Il va sans dire que non, puisqu'il est dit que l'on ne peut pas utiliser le neuf et le vieux indifféremment pour libérer de l'oblation ou de la dîme l'un par l'autre; il en sera de même pour l'omer. Mais, objecta-t-on, n'y a-t-il pas une différence, en ce que de l'omer dépende l'usage d'autres produits dont on ne prélèvera rien ? Cette objection n'est pas fondée ; car il est vrai que les autres produits énoncés dans la mischnâ ne peuvent pas servir à l'offre de l'omer, et l'orge seul peut y servir en vertu de la déduction biblique (ce n'est donc pas une p-^euve). Les compagnons d'étude au nom de R. Eléazar le déduisent de ce qu'il est dit : le commenc0ment de ta moisson (Léviliqne, XXIR, 10), et non la fin delà moisson (ce serait une fin de moisson d'employer à l'omer ce produit de l'an passé); ou bien, selon R. Zeira au nom de R. Eléazar, on répond que c'est interdit parce que la loi exige la préuiice; et ce produit de l'an passé, loin d'être une prémice, en est la fin. Quelle différence pratique y a-t-il entre ces deux réponses? Il y en a une en cas de fait accompli, de présentation d'un tel produit comme orner : selon l'avis des premiers compagnons, l'offre en ce cas est nulle; selon R. Zeira, elle est valable. Ces paroles des sages (anonymes) émanent de R. Yossé bar R. Aboun, ou de R. Hiya au nom de R. Aboun b. Hiya, avec la condition qu'il s'agit de produits dont le 1" tiers de. croissance est antérieur à la nouvelle année (en ce cas, leur usage pour l'omer est interdit) ; mais, lorsque ce commencement de croissance a eu Ueu après le nouvel an, ils constituent bien les prémices de l'an, et l'on pourra les employer à l'omer.
1. Babil, tr. Pe^ahini, fol. 55**. — 2. Il suflit que renraciiiement précède la présentation de l'omer.
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2. Celui qui, à Paquos, mango du pain azyme de la grandeur d'une olive a rempli ce devoir (cela suf(it); et celui qui, en ce même jour, mange la même quantité de pain levé est condamnable et mérite la peine du retranchement. Si Ton môle Tune de ces espèces le jour de Pâques à n'importe quel fruit, on transgresse la loi pascale qui l'interdit. Celui qui s'est interdit par vœu de manger, ni pain, ni blé, ne pourra consommer aucune des dites espèces K Tel est l'avis de R, Meir. Selon les autres sages, même en s'interdisant du blé en général, l'interdiction no s'applique qu'aux dites 5 espèces. Elles sont soumises aux droits de Ilalla et de dîme (contrairement aux suivants).
R. Jacob b. Zabdi conclut de ces énoncés de pénalités que, pour la négligence à l'égard de la halla due sur une telle pâte, la pénalité des coups de lanière est prescrite légalement. Selon R. Jérémie au nom de R. Hiya b. Wawa, la mischnâ diffère, et une pénalité grave y est prescrite, parce qu'il s'agit du cas où l'on a mangé une peu de chaque sorte formant ensemble la valeur d'une olive d'une sorte (ce qui serait insuffisant pour le devoir de la halla). R. Yossé dit : lorsqu'on a même réuni l'équivalent d'une oUve de chaque sorte, c'est insuffisant pour la halla (qui exige une certaine quantité de chaque sorte), tandis que sur l'ensemble ce qui est interdit à titre de pain fermenté persiste toujours et devient punissable. Est-ce que R. Yossé ne se contredit pas? On a dit plus haut (§ 1) que deux objets l'emportent sur un 3" et l'annulent, tandis qu'ici, sous le rapport des pains azymes, on admet la réunion des fragments pour constituer la quantité légale? En effet, dit R. Yossé bar R. Aboun, il faut ainsi compléter notre mischnà : ou il faut avoir pris l'équivalent d'une oUve d'une sorte, ou autant d'une sorte (alors, il n'y a pas d'annulation). Selon notre mischnâ, c'est l'avis de R. Meir qu'il est défendu de manger desdites espèces lorsqu'on s'est interdit par vœu de manger ni pain, ni blé ^ ; donc, les autres sages, étant d'un avis opposé, défendent-ils toute consommation? R. Hiya répond au nom de R. Yohanan qu'il faut ainsi compléter la mischnâ : lorsqu'on s'interdit par vœu de manger même du blé (en général), il ne lui est interdit que de manger desdites 5 espèces. Dans laquelle de ces deux hypothèses raisonne-t-on? S'il est question du pain tel qu'il est spécifié par le texte légal, on devrait aussi supposer le tout interdit lorsqu'on a fait vœu de ne pas toucher aux produits de la terre, puisque le même terme se retrouve dans l'expression : le produit de la vigne (Deutéron. XXII, 9), comprenant jusqu'aux fruits? S'il est question au contraire de simple pain, sans autre désignation, on n'entend par là vulgairement que la farine de froment, ou d'orge, rien au-delà? On a voulu spécifier, répond R. Yossé, que malgré les endroits où tout farineux est appelé pain, on ne donne ce nom qu'aux dites 5 espèces.
1. Cf. Mischnâ, tr. Nedaritn, ch. VII, § 2 (f. 55^). — 2. Ci. même série, tr. Nedarim, ch. VII, § 2 (fol. 40^).
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3. Les articles suivants sont soumis au droit de Ilalla, naais dispensés de la dîme : le produit du glanage, l'oubli, la pea, l'abandon, la l'^ dîme ayant satisfait aux droits d'oblation, la 2' dîme ou objets sacrés rachetés, le reste de la coupe de la l''' gerbe oiïerte au Temple, ou le blé non arrivé au tiers de la maturité. R. Eliézer dit : le blé non arrivé au tiers de la maturité est même dispensé de la Ilalla.
R. Oschia demanda à Gahana : d'où sait-on que ces articles sont soumis au droit de halla et dispensés de la dîme? On pourrait, répondit-il, invoquer la répétition du terme vous prélèverez- (Nombres, XV, 19 et 20), afin d'en inférer que ce prélèvement secondaire s'applique à la halla ; mais, je préfère tirer cette déduction de ce que, pendant les 14 ans de conquête et de partage de la Palestine, les produits étaient aussi soumis à la halla quoique dispensés de la dîme ; il en est de même pour les articles cités ici. — R. Yohanan dit au nom de R. Yanaï que le verset suivant (Deutéron. XIV, 29): Et le lévite vieivdra parce qu'il n'a pas de part, 7ii d'héritage parmi vous, est l'un des trois ' offrant les interprétations les plus claires qui se fondent sur le texte biblique ; il indique ceci: sur les biens qu'un tel possède et que tel autre n'a pas, il faut lui donner une part, mais non sur ce qui est abandonné, car sur ce bien les droits de l'un et de l'autre sont égaux. La même règle s'applique aussi bien au glanage qu'à l'oubli ou à Isi pea. « La première dîme ayant satisfait aux droits d'oblation » y est aussi comprise. Mais, est-ce qu'après ce prélèvement opéré, le produit n'est pas considéré comme profane? Peut-il encore être question de Halla ? Il se peut, fut-il répondu, qu'il s'agisse du cas où le lévite a précédé le cohen dans la réception des redevances, le blé étant encore en épis (dont on a eu soin de prélever l'oblation de la dîme, ou le 100°, non l'oblalion principale); en ce cas, dit R. Abahou au nom de R. Simon b. Lakisch ~, on est dispensé de l'oblation principale. R. Yossé interprète le verset (Nombres, XVII I, 29) : prélevant sur le meilleur ce qu'on en doit consacrer en ce sens que le lévite ne donnera pas en même temps son meilleur (l'oblation du 100° qu'il doit au cohen) et celui du prochain (l'oblation. principale duo par le simple Israélite) ; ou encore on tire la même déduction de ce qu'il est écrit (ibid. 26): Vous prélèverez là-dessus, comme impôt de V Eternel, la dîme de la dîme', c.-à-d. qu'il devra cette dernière, non la grande oblation. — Ceci a lieu au cas où, après avoir nivelé le monceau de blé, le lévite a prélevé son oblation de la dîme; mais s'il a prélevé d'abord 1/100° et qu'ensuite il ait nivelé tout, c'est le complément de préparation entraînant l'obligation de l'oblation principale. La dispense a lieu aussi lorsque ce lévite a pris une partie de ce même blé pour le libérer de l'oblation de la dîme ; mais lorsque cette dernière redevance a été prise d'ailleurs, la dispense n'a plus lieu d'être, et il
1. Les deux autres sont cités au tr. Troumôtli^ ch. I, § 5, ch. II, § 4, et ch. YIII, § 2. Cf. tr. Maasser, ch. I, § 1. - 2. Tr Berakhôtli, fol. 47» (t. I, p. 417); tr. Scliabbath, f. 127»^; tr. Erubin, f. 3Ib ; tr. Pesahim, f. 35b; tr. Deçà, f. 13b, et ci-après, tr. Biccurim, ch. II, § 3 (foL 65»).
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faut aussi délivrer l'oblation saccrdolalc. La mischrià ônnmère aussi dans celle calé^^orie la seconde dîme, ou des ohjcls sacrés qui onl élé rachetés. R. Zeira, R. Yossé, R. Ijama b. Oiikbn, R. Hillcl b. Halis déduisit au nom de R. Juda de ce cas, que lorsque la !2'' dîme a élé prise par anticipation sur le blé en épis (avant que le devoir de l'oblation soit né), cette partie est dispensée (l(î la part proportionnelle d'oblation principale. R. Yônadit: cet avis est conforme à celui qui admet qu'une lolle valeur de 2*^ dîme n'est pas considérée comme le bien habilu(^l du propriétaire, mais comme un bien sacré ; car si c'était son bien, il va sans dire qu'il en devrait la halla. C'est aussi mon avis, lui dit-il; car si la 2'' dîme était tenue pour le bien du propriétaire, il serait obligé d'après tout le monde d'en prélever la halla. Or, la discussion a précisément lieu en cas de prélèvement anticipé de la '2" dîme prise sur les épis : celui qui est d'avis de le soumettre au devoir de l'oblation (comme un bien propre) soumet aussi à la halla la parcelle d'oblation contenue dans la T^ dîme anticipée; celui qui la dispense au contraire (à titre de bien sacré) dispense aussi delà halla la partie profane qui s'y trouve, outre celle de l'oblation. D'après celui qui exige les redevances sur la S*' dîme, qu'arrivera-t-il lorsqu'on aura pris la S*" dîme en épis pour l'employer à titre d'oblation de la dîme et libérer un autre bien? Est-ce comparable à un amas d'épis auquel est mêlé un épi d'oblation, auquel cas on peut prendre le tout à litre sacré d'oblation ? Ou bien le considèrera-t-on comme un mélange de pâte (ou de farine), auquel cas les redevances ne lui incomberaient pas? (la question reste non résolue). — R. Yohanan prétendait avoir posé la question suivante et R. Oschia y prétendait aussi : Pourquoi y a-t-il une différence entre l'amas d'épis auquel on a mêlé une d'oblation et la pâte à laquelle est mêlée une parcelle de halla, et comment se fait-il que le mélange composé d'épis devient totalement sacré, tandis que dans le mélange de la pâle la partie sacerdotale est annulée? C'est que, répondit R. Tanhouma au nom de R. Houna, pour le mélange d'épis, s'il est arrivé que l'on ait prélevé l'oblation sacerdotale avant le mélange survenu, elle est valable (bien qu'elle doive être prélevée sur les grains) ; tandis que, pour le mélange de farine, s'il est arrivé de prélever la part de halla avant que le mélange ait eu lieu, ce prélèvement est nul, puisqu'il est dit plus loin (II, 5) : « lorsqu'on a prélevé la halla sur la farine, cette halla ne compte pas comme telle, et le sacerdote qui la prendrait se rendrait coupable de vol. »
« Le reste dé l'omer », dit la Mischnâ, y est aussi soumis, mais dispensé de la dîme. Cet avis est opposé à celui de R. Akiba, qui déclare cet article soumis également à la halla et aux dîmes*. Quant aux « produits non parvenus au tiers de leur croissance », pourquoi les sages (opposés à R. Eliézer) les soumettent-ils à la halla? C'est que, disent-ils, comme on a employé le terme pain aussi bien pour la Pâque que pour la halla ~, on conclut de l'analogie des termes que, dans l'un et l'autre cas, il faut que la pâte soit susceptible de fer-
1. Mischnâ, tr. Menaholh, eh. X, § 4. — 2. Deutéronome, XYI, 3, et Nombres, XV, 19.
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menter ou de devenir azyme (et, à cet effet, lesdits produits sont assez mûrs). Pourquoi alors R. Eliézer les en dispense-t-il ? Il déduit du verset (Nombres, XV, 20): A l'instar du tribut de la yrange^ ainsi vous prélèverez,, que les fruits doivent être arrivés au moins au tiers de la maturité, comme c'est le cas pour la grange, avant d'être soumis à la halla. Mais U. Eliézer ne tient-il pas compte de la déduction tirée par les autres sages de l'analogie dès termes pain^ répétés pour la lialla et pour Pâques ? Non, car on trouve un enseignement disant au nom de 11. Eliézer, qu'en employant des produits non mûrs, on n'est pas tenu de donner la halla, et c'est insuffisant pour remplir l'obligation de manger des pains azymes à Pâques. Est-ce que le pain fabriqué avec de tels produits est aussi permis à titre d(î récolte nouvelle? Certes, dit R. Judan, car le verset cité plus haut, « Vous ne mangerez (de la nouvelle récolte) ni pain, ni grains torréfiés, ni gruau », indique qu'il est interdit seulement de manger le pain à titre de nouvelle récolte, lorsque les grains torréfiés sont ainsi défendus ; au cas contraire, non. R. Zeira le déduit ' de ce qu'il est. écrit (Deutér., XIV, 22) ; Tu devras donner la dîme des produits de ta semence] c.-à-d. les produits semés, qui ensuite poussent, sont soumis à la dîme, non ceux qui ne sont pas parvenus au tiers de la croissance (voilà pourquoi tous dispensent de la dîme ; tandis que la halla est prescrite seulement parles sages, en ce cas). Selon l'avis des rabbins, il va sans dire qu'au cas où l'on a pris ensemble des produits non parvenus au tiers de la maturité &,vec d'autres qui le sont, cqwX qui ne sont pas mûrs ne sont pas entraînés avec le reste (comme le riz le serait à l'égard du froment), et le devoir de donner la dîme n'existe pas encore. Cependant, demanda R. Hiya b. Joseph, selon l'avis de R. EUezer, dira-t-on que ce produit non mûr se trouve joint au restie pour constituer l'obligation de la halla, aussi bien que c'est dû en cas de mélange d'une pâte de riz (non soumise seule) avec du froment? Samuel b. Aba y répond en disant qu'il est de cet avis : on ne considère pas des produits anciens et nouveaux comme deux champs sous le rapport de la halla ; mais si les uns sont parvenus au tiers de la maturité et les autres sont restés au-dessous, ils ne forment qu'un et sont réunis pour la halla, mais pour la dîme ils restent distincts en deux ; lorsqu'une partie est inférieure au tiers de croissance et le reste est de Therbe *, ce sont deux sortes distinctes (non unies) pour la halla, mais réunies en une pour la dîme (ni l'une ni l'autre sorte n'étant alors soumises à la dîme); lorsqu'enfin une parlie se compose de produits ayant dépassé le premier tiers de maturité (dès lors soumis à la dîme) et d'une autre composée d'herbe (non soumise), ce sont deux sortes distinctes, aussi bien pour la dîme que pour la halla.
4. Les objets suivants sont soumis aux dîmes, mais dispensés de la
Halla : le riz, le millet, le pavot^ la graine de lin, leslégumesà cosses,
1. V. ci-dessus, tr. Maasseroth, I, 3. — 2. Celle-ci, n'étant pas susceptible de fermenter et de donner du pain, n'est pas soumise à la Halla; comme l'est la l'"" sorte. — 3. Comme équivalent arabe, Maïmonide indique UN3DD, que n'eût pas les lexi-
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de la farine formant une quanHlc au-dessous de 5 quarts de cab, du pain spongieux, c-syT-^» ou pétri au nnieP, ou des tranches séchées au four EcryâpiTY;;, le flanc frit à la poêle, ou le mélange ; tout cela e^t dispensé de la Ilalla.
Quelle est la règle lorsqu'une pâte a été pétrie tandis qu'une obligation était due avant et une après cet acte (celle de l'oblation et celle de la halla)? Est-ce qu'alors la halla n'est pas soumise au devoir de l'oblation, et cette dernière au devoir de la halla? Selon R. Yona au nom de R. Simon b. Lakisch, on se guide en ce cas d'après le commencement de la Mischnâ, où il est dit que la halla et les dîmes sont dues ; selon R. Yossé au nom du même, c'est la fm de la mischnâ qui l'emporte (et l'on est alors dispensé de la halla). Or, on appelle une pâte « faite entre les deux obligations :» celle qui a été pétrie avec un des produits non hbérés des divers droits ; en ce cas, la halla que Ton prélèvera sera soumise à l'oblation sacerdotale, et celle-ci au devoir de la halla^. D'où &ait-on que la halla peut devenir sujette à l'oblation? On le sait, dit R. Isaac au nom de R. Samuel b. Aha, ou de Rab, de ce que l'expression vous prélèverez est la même pour la halla et pour l'oblation. D'où sait-on aussi l'inverse, que l'oblation est alors soumise à la halla? De la difficulté qu'il y a à expliquer ce verset, dans lequel l'expression prémice employée pour la parcelle de pâte à prélever parait s'appliquer parfois à l'oblation (de cette dernière il faudra prélever la halla). — On appelle pain spongieux celui que l'on offre au dessert, Tpwy-xdc (bellaria) ; celui qui est pétri au miel se dit du gâteau composé de miel et de lait, [^iXiyaXa ; les tranches séchées au four sont des mets délayés, destinés à la vente au marché (préparés à l'huile) ; enfin, les flancs frits à la poêle sont ceux qui (pour la maison) ont été préparés à l'eau. R. Yohanan dit^ que le pain spongieux est soumis au devoir de la halla; lorsqu'on en mange on récite la formule « béni soit celui qui produit le pain de la terre », et enfin on peut Futiliser en azyme pour accomplir le devoir d'en manger à Pâques. Selon R. Simon b. Lakisch, cette pâte n'étant pas considérée comme pain n'est pas soumise auxdites obligations, et ne peut pas servir à la consommation pascale. R. Yossé répéta ces deux opinions, et il ajouta cet enseignement selon lequel R. Yohanan dit : toute pâte sous laquelle le feu passe directement (comme le pain) est soumise à la halla ; elle est l'objet de la formule de bénédiction « qui produit etc. », et sert d'azyme à Pâques ; selon R. Simon, le passage au feu n'entraîne pas lesdites qualités. Toutefois, ajoute R. Yohanan, pour la dispense il faut que la pâte ait été pétrie
ques. M. Fagnan, que nous avons consulté, est d'avis d'y voir Je mot persan ^uL5^ sediment^ dreg s ^ selon Richardson, ou mieux iCJLS^ ce sesame grains remaining in the hair cloth after the oil has been expressed ». Ce sens nous plaît d'autant mieux, qu'il correspond avec le terme suivant, parfaitement identifié par Maîmoni avec ,fO*^^, sésame, Elie Fulda traduit : poivre. — 1. BabU, tr. Pesakini^ fol. 37a. ^
2. Cf. tr. Demai, ch. V, § 4, fin. Voir casuistique dite Minhath Juda^ n^ 126. —
3, et» Babil, tr. Berakhôth, t 37b (t. I, p. 382).
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avec une liqueur formelle (non de l'eau). Esl-ce que notre Misclinâne conteste pas l'avis de R. Yohanan, en disant : « le pain spongieux, la pâte de miel, les tranches au four, les flancs et les mélanges sont dispensés de la halla » ? On peut l'expliquer en disant qu'il s'agit de cuisson au soleil, comme il est dit : le devoir pascal ne pourrait pas être rempli avec de tels grains spongieux, s'ils ont été cuits à la chaleur du soleil ; mais on peut s'en servir si ces gâteaux ont été préparés au feu. N'est-ce pas contraire à R. Simon, qui déclare ces produits dispensés de tout s'ils ont passé au feu ? Non, car on peut justifier son avis en disant qu'au cas où le feu a seulement passé de côté (comme pour le pain) l'obligation subsiste, mais non lorsque le feu passe sous le mets et le cuit-'.
« La farine inférieure aune quantité de 5/4 de cab », est-il dit. La dispense de la halla n'a lieu, dit R. Abina, que lorsque la farine est inférieure à la mesure de 5/4 de câb ; mais lorsqu'il y a cette mesure juste, la dispense n'a plus lieu, et la halla est due. Selon R. Yossé bar R. Aboun au nom de R. Abina, cette restriction ne s'applique pas à l'énoncé de la mischnâ, mais à l'assertion deR. Yohanan, disant^: « le mélange pour lequel il y a doute qu'il contienne de l'oblation est dispensé de la halla ; quant au mélange douteux, qui à ce titre est apte à être mangé (lorsque p. ex. devants paniers différents, 1° sacré, 2° profane, on ne sait plus où est l'oblation), on est tenu de donner la halla. » C'est à ce propos que R. Yossé bar R. Aboun a dit au nom de R. Abina : c'est vrai seulement lorsque la pâte est supérieure à la mesure de 5/4 de cab ; mais si elle représente cette mesure exacte, elle est dispensée de la halla (parce qu'en défalquant la part d'oblation, la part profane reste au-dessous de la mesure légale).
5. Lorsqu'une pâte, au connnnencennent et à la fin, est faite spongieuse, elle est dispensée de la Halla. Lorsqu'au comnriencement la pâte a été faite comme d'ordinaire et qu'ensuite on l'a pétrie pour être spongieuse, ou si à l'inverse elle est traitée d'abord pour être spongieuse puis comme d'ordinaire, elle est soumise à la Halla. De même, les biscottes ^ y sont soumises.
6. Quant à la bouillie (farine passée à l'eau bouillante), elle en est dispensée ^ selon Schammaï ; mais, selon Hillel, il faut en donner la Halla. Au contraire, pour la pâte analogue faite à l'inverse, il faut prélever la Halla, selon Schammaï, et selon Hillel, on en est dispensé. Quant aux gâteaux offerts en action de grâce et aux flancs présentés par
1. Suit un alinéa, que l'on trouve déjà in-extensOy ci-dessus au tr. Troumôth, ch. IV, § 8.— 2. Comp. ibid. ch. VII, § 6 ; là, R. Yohanan émet son avis au cas où dans 2 paniers, l'un contenant de l'oblation impure, l'autre du profane pur, il est tombé un autre saa d'oblation pure, sans que l'on sache où elle est. — 3. Dans l'éd. du Aruch par Landau, Mussafia traduit : Mostacciolo. — 4. Cf. Babli, tr. Pesaliûti, t 37.
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le n.'izin'(''n à rexpirad'on de ses vœux, s'ils ont élé pétris d.'ms ce but religieux, ils en sont dispensés ; s'ils doivent être vendus au marché, il faut la donner.
Uno fomiiie vint demandera U. Mena: comme j'ai rinlcnlion de- faire des nouilles' avec ma pâte, puis-je employer le reste à du pain, et la pâte ainsi diminuée sera-t-elle dispensée de la halla? Cela va sans dire, répondit-il, et il consulta son père, lequel lui dit : ce n'est pas permis en thèse générale, de crainte qu'après reflexion faite, elle renonce à sa première idée et fasse une seule pâle de l'ensemble. — « De même, dit la mischnâ, les biscottes sont soumises à la halla. » R. Josué b. Levi dit que cette obligation a lieu, afin que l'on ne suppose pas qu'il y a dispense lorsqu'elles seront de nouveau réduites en farine. R. x\ba b. Zabda dit que la pâte des marchands (sorte de biscuit portatif) y est aussi soumise. Rab dit que même la pâte babylonienne^ du kutali (intinctum?, mélange des plus variés) y est soumise; c'est que, dit R. Aboun, on craint que la femme ayant pétri une telle pâte ne change d'avis plus tard et n'en fabrique des gâteaux blancs, qui seraient légalement soumis à la halla. R. Mena dit : nous devons avertir ceux qui fabriquent des petits pains au lait d'avoir soin de les faire d'une mesure inférieure à la quantité légale, pour échapper à la halla; car ces gens supposent que toute la pâte en est dispensée en raison de sa destination aux gâteaux, tandis qu'en réalité les rabbins imposeraient la halla s'il n'y avait pas l'infériorité de mesure. On a enseigné que R. Ismael bar R. Yossé dit au nom de son père : On appelle méisa (bouillie) celle qui est faite en mettant de l'eau chaude sur la farine ; et Jialita la même qui est faite à l'inverse, en mettant la farine dans l'eau chaude. Est-ce bien ainsi? Comment se fait-il que lorsque l'absorption a été suffisante comme au deuxième cas de la mischnâ, Schammaï impose le devoir de la halla, tandis qu'il en dispense l'autre cas, où l'absorption est moins complète? Aussi, R. Yossé dit-il au nom de Hiskia, au nom de R. Hiya, ou au nom de R. Oschia, qu'il y a 2 versions différentes à ce sujet (selon le V, Schammaï dispense dans les deux cas; selon le second, ilimposelahalladansles2cas) ; au contraire, les autres sages ne suivent ni l'une ni l'autre opinion, et ils disent que ce qui est cuit au four devient sujet à la halla, tandis que le mets cuit dans la marmite ou dans l'écuelle en est dispensé. — Quand nomme-t-on un mets complètement mêlé (et dispensé) ? Lorsque le feu a passé au-dessous, dit R. Zeira, pendant la cuisson ^ Môme en ce dernier cas, 'dit R. Yossé, lorsqu'on se propose d'en faire une pâte cuite à nouveau, la halla est due, puisque d'avance on a l'intention de le cuire comme du pain. De même, la pâte faite avec de la farine de grains torréfiés et soumise à la halla. Toutefois, ajoute R. Yossé au nom de R. Yohanan, il faut que la cuis-
i. Cuites à l'eau et enduites d'huile, elles échappent à la Halla. Selon Bnïll, Jahrbuch, I, 193, le mot iirlum serait employé ici dans le sens de flanc mince. — 2. Tr. Berak/iôth, 37b, fm (L I, p. 38:^). — 3. Cf. ci-dessus, tr. Maasserôlh, eh. I, § 6> fi^i-
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soli re^gulière ait eu lieu. « Quant aux gâteaux ofl'erts en action de grâce et aux fiancs présentés par le naziréén, ils sont dispensés de la halla », dit la naischnâ, même si le particulier les garde, parce qu'il est écrit : « la prémice de votre pâte (profane) », non de celle qui a un but sacré *. Si au contraire, ils ont été faits pour la vente au marché, ils sont soumis ; car alors cela ne dépend plus du propriétaire -, mais des achats (s'ils auront lieu, ou non), et dès qu'il trouve à les vendre, l'obligation commence (il faut donc que la pâte déjà soit libérée).
7. Lorsqu'un boulanger a pétri une grande pale qu'il divise ensuite en petites parts (non suseeplibles isolénaent de Halla), il la doit pour le tout. Si plusieurs femnnes ont donné à un boulanger leur pâle à pélrir, au cas où aucune d'elles isolément n'offre une quanlilé suffisante pour devoir la Halla, elles en sont toutes dispensées (on ne les réunit pas)-^.
8. Lorsque la pâte préparée pour les chiens sert aussi de nourriture aux pasteurs \ elle est soumise à la Halla. On l'emploie pour le croub (jonction symbolique des distances) et pour contracler des associations entre les rues (pour pouvoir transporter au jour du sabbat). II faut, avant d'en manger, réciter la formule de bénédiction, et, après cela, réciter la préparation à la bénédiction du repas; on peut la préparer en un jour de fêle, et s'en servir à Pâques (sans levain) pour accomplir l'obligation pascale. Si au contraire les pasteurs n'en mangent pas (que c'est seulement pour les chiens), elle n'est pas soumise à la Halla, et aucune des prescriptions qui précèdent ne lui est applicable. Mais, dans l'un et l'autre cas, elle peut devenir impure comme tout autre tnets (au point de ne pouvoir même servir aux chiens).
On appelle « pâtée de chiens », dit R. Simon b. Lakisch, celle à laquelle oa a joint du son. En effet, la mischnâ spécifie bien le cas où les pasteurs en mangent; c'est que parfois les pasteurs n'en mangent pas (lorsqu'il y a un excès de son). R. Yohanan dit que l'obligation a heu lorsqu'on en a fait de petits pains fins et longs, comme il a été enseigné ^ .• lorsqu'on a fait de cette pâte des petits pains fins, la halla est due; au cas contraire ^, on en est dispensé. R. Aba dit au nom de Samuel, ou R. Ame au nom de R. Hiya le grand : si on l'a même employée en gâteaux ronds, ya'j/.u;, la halla n'est pas due. Mais n'a-t-on pas enseigné qu'il y a seulement dispense lorsque les pasteurs ne peuvent pas en manger? (N'y a-t-il donc pas de distinction selon lui?) Ce qu'il dit s'appUque au cas où de suite la pâte a été faite de façon à ne pas servir aux pasteurs.
1. Babh, tr. Pesahim, f. 38b. _ 2. Cf. tr. Maasserôth, ch. I, § 5, fin. — 3. Tout le texte talmudique sur ce § se retrouve déjà in-extenso ci-dessus, tr. Maa,ss?}^()t/t, ch. Y, § 6. — 4. Cf. Babli, tr. Beça, f. 21». — 5. Tossefta, tr. Halla, ch. I. Kn ce cas, la préparation spéciale est évidente.— 6. Littéral : si ce sont des planches.
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« On peut la préparer en un jour de fôte », dit la mischnâ. Cette opinion doit être conformn à H. Simon b. Eliézer, puisqu'il a été enseigné * : On ne doit pas faire de travaux on un jour do féto pour les utiliser le lendemain, et cependant il a été dit qu'une femme peut en ce jour cuire une marmite pleine de mets, bien qu'elle n'ait besoin de suite que d'un morceau, ou chauffer une ciuclie d'eau entière, bien qu'elle boira seulement un verre; tandis que, pour la cuisson du pain, il est défendu d'en mettre au four au delà du strict nécessaire (chaque miche exigeant une peine spéciale); au contraire, selon R. Simon b. Eliézer, il est permis à la femme do remplir tout le four avec du pain, car celui-ci en profite et cuit d'aulant mieux lorsque l'espace est rempli et la chaleur concentrée (de môme ici on peut cuire en ce jour la pâtée de chiens, en faveur de la part des pasteurs cuite en même temps). On a enseigné * : il est interdit de prononcer les formules de bénédiction en mangeant du pain azyme volé ; car, dit R. Oschia, il est écrit (Ps-. X, 3) : le brigand se félicite de ce qu*il méprise Dieu, verset à interpréter ainsi : « bénir le'vol est un blasphème contre Dieu. » Toutefois, dit R. Yôna, cela ne s'applique qu'aux bénédictions qui précèdent cette consommation ; mais la bénédiction finale du repas doit être dite même en ce cas, car à ce moment le voleur doit au propriétaire une certaine somme qui lui est acquise (et pour laquelle il doit dire les formules). R. Yôna dit : un péché (le vol) ne peut pas devenir un sujet de précepte (et le devoir de manger de l'azyme est ainsi annulé) ; selon R. Yossé, le précepte même n'est pas une défense (et le devoir sera ainsi rempli). R. lia dit (à l'appui de R. Yôna): l'expression biblique du Lévitique (XXVI, 14) « ces mî^D )) ( signifiant à la fois : azyme et précepte) indique que le précepte de manger l'azyme doit être rempli avec légalité, non autrement.
9. Si l'on consomnfîe indûnient de la Halla ou de l'oblation ^, on est passible de la peine capitale et Ton devra payer un 5^ de supplément. Elles sont toutes deux entièrement interdites aux étrangers; ce sont des biens sacerdotaux. Si elles sont mêlées à 101 parties semblables, elles sont annulées. Avant de les toucher, il faut se laver les mains (en signe de pureté), ou attendre le coucher du soleil ^ (s'il s'agit d'un cohen qui, le même jour, s'est purifié d'une impureté). On ne prendra pas d'une partie pure pour libérer celle qui ne l'est pas, et seulement de ce qui est contenu dans le même cercle et de produits dont les travaux préparatoires sont achevés entièrement. Si quelqu'un dit : « Je donne en oblation tout ce que j'ai en grange, et comme Halla toutes mes pâtes ^ », il
i. Babh, tr. Beça, f. 17^.— 2. Même série, tr. Schabbath, eh. XIII, § 3 (f 14a). — 3. On retrouve exactement les mêmes conditions émises pour les prémices, tr. Bikkurim, ch. II, § 1, où ce § est reproduit textuellement. Cf. Babli, tr. Haghiga, f. 18b; tr. Yebamôth, f. 73» ; tr. Baba mecia, f. 52b. ^ 4. Gomp. tr. BerakhôLh^ ch. I, § 1 (t. I, p. 1, n* 2).— 5. Cf. tr. HuUin, f. 136b.
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n'a pour ainsi dire rien dit (et cela reste profane), jusqu'à ce qu'il reste un reliquat.
R. Juda b. Pazi ou R. Hanin dit au nom de R. Samuel b. Isaac : comme le mot halla implique Tidée de profane (huUin), on aurait pu croire que, malgré la gravité de l'obligation, il serait permis, après avoir opéré le prélèvement, de rouler toute la pâte ensemble et de la manger ; c'est pourquoi la mischnâ a soin de dire que la peine capitale et le S'' supplémentaire sont les pénalités aussi bien applicables à l'oblation qu'à la halla. Il y a 5 préceptes légaux à observer avant de goûter au pain : ne pas cultiver avec des animaux hétérogènes, ne pas sjmer d'hétérogènes, ne pas museler la bête en dépiquant le blé; laisser aux pauvres le glanage, l'oubli et l'angle de champ ; l'oblation sacerdotale, la l'"'' dîme au lévite, la 2** à Jérusalem, et la halla. R. Isaac, en prenant le pain avec les mains, étendait les dix doigts et se disait avoir accompli les dix préceptes. — En prononçant la bénédiction pour le prélèvement de la halla, il faut spécifier que cela s'applique au tout *, comme il faut dire pour l'oblation qu'on libère tout le monceau; car pour toutes deux, il est dit : « à Dieu », le don divin devant être spécifié. D'où sait-on que chacun de ces 2 actes serait nul s'il n'y avait pas un reste de pâte ou de blé? Parce qu'il est dit : « des premiers produits », non le tout.
CHAPITRE II
1. Lorsque des fruits de l'extérieur de la Palestine y ont été importés, ils sont soumis à la Halla ; si de l'intérieur, on .les a exportés, la Halla est due, selon R. Eliézer ; R. Akiba les en dispense.
2. Du terreau de l'extérieur (contenant des semences) importé par bateau*^, est soumis pour ses produits aux dîmes et aux lois de la 7^ année agraire. Ce n'est vrai, dit R. Juda, que lorsque ce bateau (troué et bouché avec de la terre) est en contact avec le terroir. Une pâte pétrie au jus de fruits est soumise à la Halla ; mais on peut la manger avec des mains impures (l'impureté n'y adhère pas).
La Halla est due, parce qu'il est écrit (Nombres, XV, 18) : Dans le pays où je vous conduirai] là, le prélèvement est dû, non au dehors. On a enseigné que la discussion de la mischnâ est ainsi rapportée par R. Meir; mais, selon R. Juda^, lorsque des produits du dehors ont été importés en Palestine, ils ne sont pas soumis à la Halla, d'après Éliézer, tandis que R. Akiba maintient l'obligation. R. Eliézer se fonde sur l'expression « pain de la terre* », pour dire que celui du dehors n'y est pas soumis. R. Akiba, au contraire, invoquant
i. Cf. ci-dessus, tr. Troumôth, ch. IV, § 5, fin, et tr. Maasser schéni, V, 7 (12). — 2. Cf. Babli, tr. Guitlin^ f. 71). — 3. La discussion roule, selon lui, sur les produits extérieurs. Comp. Sifri sur Nombres, XV, 18; ci-dessus, tr. Maasserôth, ch, V, ^ 4, fin.— 4. Nombres, ibid.,19. Cf. ci-après, tr. Orla, ch. III, § 8 (fol. 63^).
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le verset précité « dans le pays où je vous ronduirai », on déduit que là tons les produits, do rjnidipie origine qu'ils soient, seront soumis à la lialla. Que répond R. Elié/.er à cett(i interprétation de R. Akiba? 11 iuï-isb; sur ce que l'obligation a seulementlieu pour le territoire sarré. Selon les compagnons, ou R. Aba au nom de R. Eliézer, ouR. Ilà au nom de Simon b. Lakisch, R. Akiba répond ceci à R. Eliézer : tu reconnais bien comme moi qu'au moment do l'entrée des Israélites en Palestine, lespâtes et les farines qu'ils ont de suite trouvées étaient soumises à la halla ; or, ces produits avaient évidemment grandi pendant une période de non-obligation, et pourtant ils sont désormais soumis ; il en sera donc de même pour les produits importés de l'extérieur. R. Eliézer accepta do R. Akiba cotte explication. Je m'étonne, dit R. Yossé, que R. Akiba ait fait une objection à R. Eliézer et que celui-ci ait accueilli l'explication de son contradicteur;car il ne s'agit pas au momentde laconquête palestinienne de produits libres réellement, puisqu'avant l'entrée sous Josué, le sol avait appartenu aux premiers hébreux, et leurs descendants ont repris seulement leur héritage. C'est aussi ce qu'a dit R. Houna au nom de R. Samuel b. Nahman, comme il est écrit : f ai donné à ta postérité (Genèse, XV, 18), ot non «je donnerai », on en infère qu'il s'agit d'une donation remontant aux patriarches. Que réplique R. Akiba au motif invoqué par R. Eliézer, qu'il se fonde sur l'expression « pain de la terre » pour exclure ceux du dehors? Cela s'applique, dit-il, au cas où un vaisseau est entré sur une rive palestinienne pendant que l'on cuisait du pain à bord ; or si la croûte de ce pain a été formée après qu'il avait passé à l'intérieur de la ligne frontière (ligne imaginaire tirée à l'ouest, du Nord au Sud), la cuisson est faite à l'intérieur et la halla est due ; au cas contraire, on en est dispensé. R. Akiba admet donc que la question d'emplacement du bateau règle l'obligation pourla pâte. — On a enseigné : au moment de l'entrée en Palestine, l'obligation de la halla dépendait de la formation de la croûte sur le pain (elle est due si la pâte est aux mains d'un juif, et il y a dispense pour celle du païen) ; or, R. Eliézer ne fait pas dépendre l'obligation de ce détail, mais de l'importation, puisque R. Akiba a adressé une explication à R. Eliézer, que celui-ci a reçue (et comme il conteste pourtant son avis et dispense les fruits du dehors, cela prouve qu'il s'attache à l'importation). R. Yôna demanda en présence de R. Jérémie : lorsque les Israéhtes, à leur entrée en Palestine, ont trouvé du blé en épis ou en herbe, est-ce que ce produit leur était interdit à titre de récolte nouv^elle? Certes, dit-il. On connaît la défense pour la gerbe verte. En est-il de même pour celle qui est sèche de l'an précédent ? Oui, répondit-il, qu'elle soit verte ou non, et même coupée. S'il en est ainsi, leur interdit-on au&ii le froment réservé au grenier ? et avec quoi alors eussent-ils fabriqué les pains azymes à manger aux nuits de Pâques ? R. Yôna dit : J'étais à peine sorti, que j'ai regretté de ne pas avoir répondu par la remarque qu'il n'y a pas à se préoccuper de la question de manger des pains azymes en l'année de la conquête, ce cas différant de l'ordinaire en ce qfue le précepte affirmatif de cette consommation contrebalance le précepte né-
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galif, d(3 ne pas manger do la nouvelle ré.oUe. Celle explicalion esl Juslifiablo d'après R. Yôna *, qui admet celle prépondérance du préceple négalif sur 1 affirmalif, môme lorsqu'ils ne sont pas énoncés l'un auprès do l'autre (au mémo cliap.); mais, selon li. Yossé, qui exige pour l'adoplion do celle prépondérance que les 2 préceptes soient rapprochés dans le texte (ce qui n'a pas liou dans le présent cas), est-ce à dire qu'on cotte annéo-Ià les Israélites ne pouvaient prendre d"aucun b!é pour les azymes et que les marchands païens ont dû leur en vendre? Et c'est conforme à R. Ismael, qui dit- : tous les textes bibliques où il s'agit de l'entrée en Palestine s'appliquent à une période de temps qui a suivi ce fait de 1 i ans, dont 7 pour la conquête et 7 pour la répartition ^ Mais,. objecta R, Aboun b. Cahana, n'est-il pas écrit (Josué, V, M) : Ils maivjcrent du blé de l'année précédente le lendemain de Pàqurs ? (N'en résulte-t-il pas qu'ils ne pouvaient pas alors recourir à la nouvelle récolle avant l'omer)? Non, car il s'agit du 15 Nissan \ De môme, répliqua R. Eliézer bar R. Yossé en présence de R.- Yossé, il esl dit (Nombres, XXXIII, 3) : Le lendemain de Pâques, les enfants d'Israël sortirent triomphants à la vue de tous les Egyptiens. Or, l'expression « lendemain » n'implique pas là non plus que l'omer ait été donné, le même verset disanl que la sortie eut Heu dès le 15 Nissan.
R. Eliézer impose l'obligation aux fruits exportés, tandis que R. Akiba le& en disf ense : c'est que l'un et l'autre sont conséquents avec leurs opinions exprimées ci-dessus. Ainsi, R. Eliézer a déjà dit en son liou (plus haut) qu'il justifie son opinion, en se fondant sur ce que l'expression « pain du pays » implique l'obligation de la halla sur de tels produits en tous lieux. D'autre part, R. Akiba déduit de co qu'il est dit : « dans le pays où je vous conduirai », qu'en ce pays seul l'oblation subsiste, non ailleurs. Les rabbins de Césarée disent au nom de R. Hanina que la discussion dans notre mischnà entre les rabbins et R. Juda roule sur l'explication de ce verset (Josuc, I, 4; Douter. XI, 2i) : Toute région où se posera la plante de vos pieds sera à vous: on ne comprend dans cette règle générale, disent-ils, que ce qui est contenu aussi dans les détails spécifiés par le même verset (et plus restreints); tel est l'avis de R. Juda. Les autres sages au contraire lui opposent ce raisonnement : Il ne saurait être question des limites exactes de la Palestine, puisqu'il est dit au même verset : Depuis le désert et le Liban, jusqu'au grand fleuve, celui de TEuphrate, jusquW la grande mer, ou occidentale'% s'étendra votre territoire. Comme cette limite ne peut s'adapter à la Palestine seule, on en conclut que l'expression plus générale du commencement de ce verset englobe les environs à l'extérieur (sans quoi, la seconde partie de ce verset serait inutile).
1. Môme série, tr. Beça . ch. I, § 3 (f. 60b). — 2. Babli, tr. Kidduî^chin, f. 37b. __ 3. L'interdiction ne commence qu'après cette période. — 4 Le terme lendemain est dit par rapport au sacrifice pascal du 14, mais avant l'oflre de l'omer. — 5. C.-à-d. la Méditerranée. Ce sont des limites approximatives ou éventuelles, remarque M. Wogue à ce verset du Deutéron.
Puisqu'il en est ainsi (que, selon les rabbins, on y englobe les conquôtos faites à l'cnlour), on devrait considérer comme soumis à la halla les produits venant de la Mésopotamie conquise par David, ou d'Aram Sôba *, qui constituent le reste de la Syrie (Pourquoi donc dit-on, ci-après, IV, 7, qu'en Syrie la halla n'est pas due)? Pour les conquêtes faites par David, il y a une différence : c'est qu'avant de consolider les limites définitives de la Palestine, il en assignait d'autres à l'extérieur (tandis que les rabbins entendent parler des conquêtes postérieures faites au dehors). Les compagnons d'études avaient supposé que lorsque les rabbins imposent l'obligation de la dîme et du repos agraire pour le terreau extérieur importé par bateau, ils imposent aussi le devoir dont il est question ici (celui de la halla), de même que la dispense énoncée en ce cas par R. Juda s'applique aussi à la halla (pour cette raison on a énoncé ici, en traitant de la halla, les obligations relatives aux dîmes et à la 7" année). En réalité, cela n'est pas ; et même celui qui dispense des droits de dîme et autres imposerait ici l'obligation de la halla, parce que ce dernier devoir a été exercé dès l'entrée d'Israël en Palestine. Il est dit (II, Rois, XIV, 25) : // rétablit les limites d'Israël depuis Ventrée de Hamat h jusqu'à la mer de la plaine, selon la parole que l'Éternel Dieu d'Israël avait proférée par l'organe de son serviteur Jonas fils d'Amitaï, le prophète, qui était de Gath- Hepher. Il y a deux explications diverses à ce sujet par R. Hinena et R. Mena : l'un dit que les conquêtes faites par Jéroboam fils de Joas (dont parle ce verset) sont les mêmes que celles de Josué; d'après l'autre, ses conquêtes se sont étendues au-delà de celles de Josué. R. Siddur a enseigné, à l'appui de l'avis émis par R. Mena, qu'en cette terre les Israélites ont passé des jours faciles (heureux) sous ce dernier règne (il y a donc eu alors une extension de territoire).
Lorsque de la terre de l'extérieur a été importée en Syrie, elle est considérée légalement pour tous les droits comme ce dernier territoire. Si ensuite on Ta exportée de là et transportée à l'intérieur, elle devient sujette à toutes les redevances légales. « Toutefois, ajoute R. Juda dans la Mischnâ, il faut que le bateau (troué et bouché avec de la terre) soit en contact avec le terroir. » R. Hagaï dit que cet avis de R. Juda est conforme à ce qu'il dit ailleurs ", où il permet qu'une femme emprunte de l'eau à sa voisine, parce que c'est un objet sans valeur (de même ici, il ne suffit pas que le vaisseau touche l'eau palestinienne, mais que le terrain profite de son suc). Au contraire, dit R. Abin, cela ne paraît pas "ainsi, et il semble même qu'il se contredit ; car, si le vaisseau n'est pas troué de façon à ce qu'il y ait contact entre les terres, c'est la même chose que s'il l'était, et s'il ne l'est pas, les dîmes sont également dues en vertu d'une décision rabbinique, car il faut prélever Foblation de ses
4. V. Babli, tr. Baba bathra, f. 90b, fin; tr. Guittin, f. 8*^; Midrasch sho/iar tab, n" 60; Sifri, section Ekeb, n° 51. — 2. Aux jours de fête, les transports étant interdits, il est permis pourtant de prendre de l'eau chez la voisine, dit la Mischnâ, tr. Beça, eh. V, § 4. Gomp. ci-dessus, tr. Maasser schéni, ch. Il, § 1, fin.
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produits, de même qu'on la prélève (rabbiniquement) sur les produits d'un pot de terre non troué (non en contact avec le terrain), où l'on se sert des produits d'un tel pot pour libérer ceux qui auraient poussé dans ce vaisseau. Ainsi, il a été enseigné : « R. Juda dit que les produits d'un pot de terre non troué sont soumis à la dîme par décision rabbinique ; l'oblation qu'on en prélève n'interdit pas l'ensemble auquel elle serait mêlée par mégarde, et n'entraîne pas l'oblation du 5^ supplémentaire*. » (Selon lui, il importe peu que le vase soit troué ou non, puisqu'il ne s'agit pas d'être en contact avec le terrain, mais de savoir si le vaisseau est en l'air ou à terre). — R. lia dit au nom de R. Eliézer : celui qui achète un pot de terre troué, situé en Syrie, même sans acquérir la terre inférieure, ni la supérieure, a fait une acquisition valable, au point d'entraîner les devoirs des dîmes et du repos agraire, fût-il suspendu sur 2 clous (sans autre contact). C'est aussi l'avis de R. Juda. Quelle différence y a-t-il entre cet exemple (où les redevances sont dues) et celui de la terre dans le bateau (non soumise) ? C'est que le bateau va et vient sans s'arrêter, tandis que ce pot reste en place et peut ainsi sucer la terre.
3. Une femnie nue peut, étant assise^, prélever laHalla (et réciter la formule de bénédiction), parce qu'elle peut, en cette poslure, cacher sa nuditéj ce que l'homme ne peut pas. Si quelqu'un est dans l'impossibilité de pétrir sa pâte avec pureté, il devra la préparer par portions d'un cab (trop petites pour être soumises à la Halla), ce qui évitera aussi de la rendre impure. R. Akiba dit : plutôt la pétrir avec impureté que de la répartir en petites parts (et d'éviter ainsi la Halla) ; de même qu'on désigne la Halla de la pâte pure, de même on désignera celle de l'impure, en se contentant de l'indiquer nominalement (sans y toucher), tandis que pour les petites parts d'un cab, il n'y aurait aucune désignation possible.
4. Lorsqu'une pâte est divisée en 2 cab (séparés), bien qu'ils se touchent, ils sont dispensés de la Halla, jusqu'à ce qu'ils se confondent, en se collant ensemble. R. Eliézer dit ^ : lorsqu'on les tire du four et qu'on les place dans un même panier, celui-ci sert de jonction pour imposer l'obligation.
R. Yossé dit au nom de R. Haninâ : lorsque notre Mischnâ (§ 2) impose l'obligation de la lialia à une pâte pétrie avec du jus de fruits, elle se conforme à l'avis de R. Eliézer b. Juda de Bartotha \ qui dit ailleurs ^, au nom de R. Josué : lorsqu'une pâte composée de farine susceptible de devenir impure par un contact antérieur d'humidité est pétrie avec du jus de fruits et qu'elle a été touchée ensuite par un homme s'étant baigné le même jour (tboul yom), ce contact rend toute la pâte impure pour le cohen; R. Akibâ
1. Tr. Kilaim, ch. VII, § 6.— 2. Cf. Babli, tr. Berakhoth, f. 24» (t. I, p. 316).— 3. Cf. Babli, tr. Pesahim^ f. 48b; tr. Nidda, f. 8a. — 4. On trouve ce nom au tr. Demaï, ch. V, § 1. — 5. Mischnâ, tr. Tcboul Yôniy ch. III, § 4.
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dit en son nom qn'on ce cas ledit conLacl^ contamine seulement l'endroit touché, non tout le reste (ce qui est pétri avec du jus, non susceptible de projDagation, n'est pas non plus considéré comme un ensemble; donc le préopinant seul la considère comme une pâte jointe et lui impose le devoir de la halla). R. Simon b. Lakisdi dit : la discussion n'a Wcm que lorsque le contact humide pro[)ageant l'impureté a eu lieu avant de pétrir la pâte, auquel cas il s'agit de savoir si le jus do fruit condense suffisamment la pâte pour que Timpureté du contact reflue sur l'ensemble, ou non ; mais au cas où la pâte a été pétrie d'abord avec ce jus, puis humectée d'eau, il n'y a pas de condensation rétroactive, et la coagulation au jus de fruits ne saurait constituer la propagation môme selon le préopinant. R. Hiya dit au nom de R. Yolianan : notre mischnà peut s'expliquer d'après l'avis de tous; et s'il est vrai que R. Akiba n'admet pas la jonction d'une pâte pétrie au jus pour propager l'impureté, elle suffit pour que la halla soit due. R. Aba ou R. Hiya dit au nom de R. Josué b. Levi : les sept espèces de liquides (eau, vin, rosée, lait, huile, miel) peuvent seuls former une véritable jonction. R. Yossé demanda: sous quel point de vue cette assertion a-t-elle été émise? Est-ce sous le rapport de l'impureté ou sous celui de la halla? Si c'est sous ce dernier rapport, il va sans dire que la jonction n'est pas non plus formelle au point de vue de l'impureté ; mais si c'est au point de vue de l'impureté, il se peut que, pour la halla, l'avis soit différent et que la jonction soit admise ? R. Yôna répondit en disant qu'il s'agit de la halla, et à fortiori de l'impureté. Il se conforme en cela à ce qu'il a enseigné ailleurs, comme étant dit au nom de R. Simon b. Yohaï. D'autre part, R. Josué b. Levi dit que son avis est celui de R. Simon b. Yohaï, lequel dit au nom de R. Tarfon : comme on emploie l'expression halla, aussi bien pour le prélèvement de la pâte (Nombres, XV, 20) que pour l'offrande pétrie à l'huile (Exode, XXIX, 23, ou Lévitique, VIII, 26), on en conclut que l'on pourra donner ce nom à toute pâte pétrie à l'huile ; or, l'huile est l'un des 7 liquides énoncés susceptibles de propager l'impureté (il faut donc l'un d'eux pour qu'il y ait l'assemblage et ^obligation)-^
Ce que la mi chnâ permet à une femme nue assise, prouve que la vue des fémurs n'est pas une nudité interdite (puisque cette partie du corps reste à découvert). Ce n'est vrai toutefois, est-il dit, qu'au point de vue des bénédictions à réciter^ ; mais il est toujours interdit de regarder n'importe . quelle partie de la femme (d'autrui). C'est ainsi que l'on a enseigné : regarder le talon d'une femme est un acte aussi coupable que de regarder son sein, et cette dernière vue est aussi coupable que la cohabitation adultère. Samuel dit : même la voix chez une femme étrangère est considérée comme un objet interdit sous le rapport des mœurs, parce qu'il est dit (Jérémie, III, 9) : par la voix de sa prostitution elle a souillé
i. Suit un alinéa, dont le texte se trouve déjà au tr. Berakhôth, ch. \TII, § 2 (t.I, p. U1).— 2. Gomp. ibid., p. 31Ç.
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tout le pays. R. Houna dit : on peut, en étant jilace près d'une souillure (des excréments) réciter les prières, ù condition que le corps ne touche pas cette souillure. Lorsqu'on s'est assis (pour ses besoins) et que l'on ne s'est pas essuyé, la prière est interdite. R. Mena ajoute: bien que cette règle ne soit pas dite par son maître R. Yos^é, il s'est conformé à l'avis de W. llouiia en disant qu'il est permis pendant la prière de se tenir auprès de la souillure, à la seule condition de ne pas la touclicr du corps ; si l'on s'est assis (par besoin), on s'est sali par le contact, et c'est interdit, vu que le corps y a touché. Lorsque la mischnà parle de l'impossibilité de pétrir avec pureté, est-ce à dire qu'à une distance inférieure de 4 milles pour avoirla faculté de se, purifier, il faut pétrir la pâte par grandes miches soumises à la halla, mais à l'état pur ; et à la distance de i milles on fci-a les })àLes d'un cab chacune, de façon à éviter la halla, fût-elle impure? Ou bien dira-t-on qu'à la distance de i milles justes il faut se purifier avant de pétrir la pâte par grandes miches soumises à la halla, et qu'au delà de 4 milles on fera la pâte par morceaux ne dépassant pas un cab, de façon à éviter la halla, même à l'état impur? On peut répondre à cette question par ceci : R. Hiya b. Aba cite comme exemple d'emplacement exigeant la pureté la ville de Césarée; or, cette ville est bien à 4 milles. Cela prouve donc qu'à la distance de i milles justes, il faut se préoccuper de pétrir la pâte avec pureté, et seulement au-delà de 4 milles on fera la pâte par morceaux ne dépassant pas un cab. R. Amé enseigna qu'au village de Kefr Semi il faut pétrir par grandes pâtes (nt)n divisées en parcelles), fussent-elles impures. Mais pourtant elle est à une distance moindre de 4 milles? Pourquoi donc ne pas insister sur la pureté? Puisque un cours d'eau la séparait du point de départ (du bain de purification), la distance équivaut à 4 milles... Celui qui professe cette opinion doit sans doute avoir adopté l'avis de R. Akiba, puisqu'il dit comme lui qu'il vaut mieux pétrir la pâte à l'état impur que de la diviser en petites parts. Toutefois, il y a cette différence que la mischnâ, parlant d'une pâte ordinaire, aisément divisible en cabs isolés, on discute pour savoir si la pureté est exigible ou non ; puis, pour une grande pâte,- il est plus aisé de parcourir 4 milles que de la répartir en de nombreux cab (et alors les autres sages aussi permettent plutôt de pétrir le tout à l'état impur que d'imposer une trop grande peine). Est-ce que R. Akiba n'est pas en contradiction entre ce qu'il dit ici (de ne pas la répartir en cabs^ la halla alors n'étant pas due) et ce qu'il dit plus loin (IV, 4), que la halla prise d'une mesure d'un cab est valable? Plus loin il s'agit d'un fait accompli, tandis qu'ici on parle du principe, qu'on ne doit pas d'avance réduire la pâte à de telles mesures. — Sur l'assertion de R. Eliézer dans la mischnâ, que « lorsqu'on tire les pains du four et qu'on les place dans un panier, celui-ci sert de jonction pour les soumettre à la halla », R. Yôna et R. Hiya au nom de R. Yohanan, ou R. Yossé et R. Imi au nom de R. Yohanan disent qu'il faut la condition que les pâtes se confondent par les bouts (littéral : se mordent). Selon les uns, le panier constitue la jonction, non le four; selon d'autres, le four les unit, non le pa-
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nier'. R. Yobanan dit : j'ai appris par Ililfia qu'au cas où les paias se confondent d'un côté ot de l'autre, la jonction est réelle et entraîne l'obligation ; au cas contraire, non (sans discussion à ce sujet); mais la mischnâ, qui semble rapporter un point en litige entre R. Eliézer et d'autres, parle des grosses miches rondes de Babylone (c'est là qu'il s'agit de savoir si la réunion des paniers suffit, ou s'il faut aussi le contact anticipé au four, par la confusion du bout des pâtes).
5. Si Ton prélève la Halla sur la farine - elle n'a pas de valeur (il faut la prendre sur la pâte); si le cohcn l'acceptait indûment, ce serait un vol. Cette même pâte (dont la Halla a été prélevée indûment en farine) reste soumise au droit de Halla. Quant à la farine remise indûment, si elle a la mesure voulue, elle est à son tour soumise à la Halla, et elle est interdite aux étrangers. Tel est l'avis de R. Josué. On lui raconta qu'il arriva à un vieillard étranger de la saisir. Il s'est non seulement fait tort à lui-même, répondit-il (puisqu'il a été puni) ; mais il a pu encore induire d'autres en erreur (par son mauvais exemple).
6. Cinq quarts de cab de farine forment une quantité soumise à la Halla ^ en y comprenant, outre la farine, le petit son et le gros son. Mais si, après avoir retiré ce dernier, on le remet, le tout est dispensé (c'est contre l'usage).
7. La mesure de la Halla doit être 1/24 sur l'ensemble *. Cette part sera la même^ que l'on fasse la pâte pour un seul, ou pour tout un repas de noces. Le boulanger qui pétrit pour vendre le pain au marché^ ou une femme qui fait la pâte dans ce même but (en grande quantité), pourra ne donner que 4/48. Si la pâte est devenue impure involontairement, ou par suite d'une violence, on ne doit que le 48° ; si Fimpureté a eu lieu de plein gré, on doit 1/24, car il ne faut pas que le pécheur soit récompensé.
Le vieillard s'est non-seulement fait tort à lui-même, est-il dit dans la mischnâ, mais il a encore induit d'autres en erreur par son acte violent. Il s'est fait tort, parce qu'après l'avoir mangé il a été puni; d'autres ont pu croire que c'est libéré, et ils l'auront mangé, s'en référant à ce qu'il avait fait. Selon une autre version, il a apprêté cette pâte pour lui, puis il en a mangé ; tandis qu'il a fait du tort à d'autres, qui ont cru qu'elle est libérée de la halla lorsqu'elle restait due (le vieillard, ayant pris peu, ne devait rien). — R. Imi dit au nom de R. Yanaï f une pâte mesurant le cab de Tibériade (plus grand que l'ordinaire) est soumise à la halla. Un pâtissier ^ demanda un jour à R. Yohanan
1. Babli, tr. Pesahim, fol. 48b. — 2. Cf. Babli, tr. Kidduschin, f. 46^. — 3. Cf. Babli, tr. bchabbath^ f. 26b ; tr. Pesahim^ f. 48b; Mischnâ, tr. Eduyôth, ch. I, § 2. 4. Cf. Babli, tr. Erubin, f. 81*. — 5. Ou boutiquier, marchand de comestibles. Ce tçrme se retrouve au tr. Schebiith^ ch. VII, § 7, fin.
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quelle règle il fallait suivre pour une telle mesure. Celui-ci lui dit de pétrir la pâte en 4 quarts, en ayant soin de les séparer pour qu'elles ne s'unissent pas. Pourquoi no lui prescrit-on pas de diviser tout en 3 parts séparées (et précise-t-on quatre) ^ C'est qu'au lieu de la mesure duca^, répond R. Zeira, on emploie dans la localité de ce pâtissier la mesure des quarts. Mais alors on devrait permettre de prendre 5 quarts moins un peu, afin de laisser la plus grande latitude jusqu'à la limite de l'oblation ? On n'en a pas parlé, de crainte d'arriver par mégarde (en oubliant d'ôter la [»arcelle) à dépasser la limite et à atteindre l'obligation de la halla, sans la prélever. R. Yohanan dit que si le son compris dans la mesure en a été enlevé puis retiré, la halla n'est pas due, parce qu'il s'agit d'observer l'usage habituel des pâtes. R. Simon b. Lakisch dit que l'avis de notre mischnâ est conforme à celui de R. Simon b. Gamaliel, puisque celui-ci dit plus loin (III, 7): la halla n'est due sur une pâte mêlée, composée en partie de riz et en partie de froment, que lorsqu'il y a de la dernière sorte la mesure légale (de même ici, le son, une fois enlevé constitue comme une autre sorte et ne peut plus être joint). Les disciples de R. Hiya Rouba b. Lulitha disent au nom de R. Josué b. Levi que cette mischnâ peut s'expliquer d'après l'avis de tous (comme l'avait dit aussi R. Yohanan). R. Mena ajoute : quoique mon maître R. Yossé n'ait pas énoncé cet avis, il s'est exprimé d'une façon analogue à R. Yohanan, qu'il s'agit de l'usage habituel aux pâtes : or, lorsqu'on a enlevé le son et que l'on veut ensuite l'y remettre, ce n'est pas l'usage (et la halla n'est pas due). — On a enseigné que R. Juda dit: pourquoi le propriétaire donne-t-il l/2i et le boulanger seulement 1/48 ? C'est que ce dernier considère sa pâte avec avarice, et le propriétaire la voit d'un œil plus favorable. Selon les autres sages, ce n'est pas le motif invoqué qui prédomine, mais l'on déduit de ce verset (Nombres, XVI, 26) : Vous donner-ez Vimpôt divin au. pontife Aroyi^ qu'il faut donner au cohen une part présentable, digne du sacerdoce ; or, comme la pâte d'un boulanger est grande, 1/48 suffit, tandis que celle d'un simple propriétaire, étant petite, il faut 1/24. Mais n'a-t-on pas enseigné que lorsqu'on pétrit une pâte servant à la fois pour son propre usage et pour un grand repas donné par le fils, on prélève aussi 1/24, et pourtant c'est une grande pâte ? C'est la mesure pour toutes les pâtes des particuliers, sans distinguer les grandes des petites. De même encore on a dit : lorsqu'une femme prépare une pâte pour la vendre au marché, elle ne prélèvera que 1/48; car lorsqu'elle la pétrit à son usage, elle y regarde avec moins de parcimonie que si c'est destiné à la vente. Quant à la pâte devenue impure, dit Rabbi, la mischnâ parle de la femme habituée à donner 1/24 (il suffit alors de donner moins) ; mais si elle a l'habitude de donner 1/48, elle remettra 1/24, afin que le pécheur ne soit pas récompensé de la faute commise (de l'avoir laissé devenir impure).
8. R. Eliézer dit ^ on peut prendre la pâte pure pour libérer l'impure,
Gf* Babli, tr. Sôta, f
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Cl l'on opère ainsi enlre la pure cl l'impure: on prend la Ilalla do la paie pur(î non encore libérée, et Ton place entre les deux un morceau j)lus petit qu'un œuf (inaccessible à l'inipurclé), lequel servira de jonction, afin que la Ijalla soit prise pour ce qui l'environne de prés. Les aulres sages l'interdisent (de crainte du conlact innpur).
Est-ce quo la inaisoii n(3 sert pas à former niio jonction (imaginaire) entni les paies, sans qu'elles se touclionl? (et serait-ce contraire à R. Eliézery^qui permet d'employer une part ôo la pure à libérer l'impure ?) Lorsqu'on a souci qu'il n'y ait pas de mélange entre les 2 objets, fussent-ils dans le même vase, la maison ne saurait les réunir ; celle-ci les unit seulement, lorsqu'on ne s'inquiète pas de la disposition. Or, une pâte impure et une autre pure seront surveillées pour qu'elles ne se mêlerlt pas à l'autre, lorsque l'impureté est du premier degré ; mais lorsque la pâte impure l'est au ^^ degré et que son contact ferait un 3^ degré, on n'en tient pas compte pour ce qui est soumis à la Ijalla (les autres sages la considèrent à l'égal de la Halla même et l'mterdisent aussi au 3^ degré)-'.
CHAPITRE IIL
1 . On peut goûter passagèrement à la pâte de froment jusqu'à ce qu'elle soit roulée (en signe de mélange final), ou pour la pâte d'orge lorsqu'elle est battue à la main. Lorsqu'une de ces 2 opérations a été faite et que l'on mange avant de donner la Halla, on est passible de la peine capitale. Dès que la femme a mêlé l'eau, elle peut prélever la Halla (de crainte qu'une impureté survienne), à condition que le mélange mouillé forme au moins 5 quarts de cûb.
R. Hagaï dit : il n'est question que d'une consommation passagère, mais c'est interdit pour une consommation fixe"; car on en mangerait beaucoup, puis agissant de ruse on arriverait à ce qu'il ne reste plus la quantité légalement soumise à la Ijalla (et elle serait évitée). Quant à cela, dit R. Yossé, on n'en peut rien conclure pour le repas fixe, qui est aussi permis sans se préoccuper de ladite crainte) ; comme il s'agit d'une pâte dont la préparation n'est pas achevée, en prendrait-on 2 ou 3 grandes miches, cela ne fait rien aussi longtemps que l'on peut remettre le rehquat au pétrin non achevé. C'est ainsi que R. Yossé a dit au nom de R. Zeira de la part de R. Ehézer ^: Même le liquide qui se trouve déjà réparti dans des lougs (mesures) n'est pas considéré comme soumis aux dîmes aussi longtemps que les travaux préparatoires ne sont pas achevés, parce qu'alors on a l'intention de remettre à la cave ce qui n'a pas été bu. Où a-t-il été dit qu'il n'est pas permis d'éviter la Ijalla? C'est lorsqu'on a dit plus
1. Le texte qui suit jusqu'à la fin du chap, se trouve déjà ci-dessus, tr. Troumôth, ch. II, § 1, tin.— 2. Sifri sur la section Schelah, RollO. — 3. Cf. ci dessus, tr. Maasserôth, ch. I, § 6, et ch. IV, § 3, fin.
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haut (II, 3) : « Celui qui ne pourra pas pétrir sa pâte à l'état pur devra la diviser en mesures de la valeur d'un cab, » afin de l'éviter de cette façon ; il faut donc croire que ce procédé est seulement autorisé lorsqu'il est impossible d'agir autrement, mais au cas contraire il n'est pas permis d'éviter la Halla en divisant la pâte par morceaux d'un cab. — Pour les produits autres que le froment et l'orge (c.-à-d. l'épautre, l'épi de renard et le seigle), on se règle, paraît-il, d'après le battage manuel de la pilte. Lorsqu'il y a une pâte composée en même temps de froment et de riz, d'après quelle opération se réglera-t-on ? D'après Faction de la rouler ou de la battre ? (Point de réponse). R. Oschia dit: la Halla se prend par flans lorsqu'on roule finalement la pâte de froment, ou lorsque la pâte de farine d'orge est battue à la main. R. Eliézer dit au nom de R. Oschia: c'est lorsque la pâte devient friable. Est-ce à dire que R. Oschia conteste l'avis de la Mischnâ en indiquant une mesure antérieure au pétrissage? Non, répondit-on ; sa mesure est celle que prescrivent les rabbins pour l'obligation de la Halla ; tandis que la Mischnâ indique la mesure prescrite légalement. R. Juda b. Bethera dit : la Halla est due lorsque les morceaux deviennent très-grands (lorsqu'on a fini de rouler la pâte). Sur quoi se fonde-t-il ? Sur ce qu'il est dit (Nombres, XV, 19) : comme Vohlation de lagrange, ainsi vous la prélèverez ; c.-à-d. de même que la grande oblation sacerdotale doit être prélevée sur les produits entièrement prêts, il en sera de même pour la pâte. S'il en est ainsi et que l'on exige l'achèvement, on devrait attendre que le pain soit cuit et mangeable ? Non, répond R. Matnia, on compare à la mise en grange la seule action de pétrir (pas davantage).
R. Yossé dit au nom de R. Simon b. Lakisch : la Mischnâ qui prescrit la halla dès que Ton a mis l'eau dans la farine, se conforme à l'avis de R. Akiba, puisqu'il dit plus loin (IV, 4) : lorsqu'on prélève la halla sur une pâte de la valeur d'un cab, elle est valable selon R. Akiba (quoique d'une mesure inférieure). Selon les autres sages, elle n'a pas ce caractère sacré (la mesure étant trop petite). Mais, fut-il objecté, cette assertion de R. Akiba ne s'applique qu'à un fait accompli, tandis que notre mischnâ parle du principe, de ce qu'il y a à faire comme règle? En effet, R. Yona ou R. Hiya dit au nom de R. Simon b. Lakisch que les rabbins ont cédé et se sont rangés à l'avis de R. Akiba, de sorte que c'est permis même en principe. Selon R. Yohanan, l'avis de notre mischnâ est conforme à tous (même aux autres sages dont l'avis est cité plus loin), car l'action de mettre l'eau dans la farine est bien déterminée par l'expression biblique « commencement ^ delà pâte )>, ou 1" acte de cette confection. Ainsi, il a été enseigné ' : lorsque des produits encore soumis aux dîmes ont été mêlés avec du profane libéré ', la moindre parcelle en est interdite ; si l'on a ailleurs de quoi se nourrir, on s'en servira mentalement pour prélever du
i. Littéralement : prémice, mot détourné ici de son vrai sens. — 2. Tossefta sur Trou7nôth, ch. 5. — 3. On ne peut pas prendre la dîme du mélange même, de crainte que la partie prélevée soit du profane libéré ; ce qui ne peut pas libérer le reste.
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moins I'oblation do la dîme dans nnc mfjsure proportionnelle au dû sur la partie du mélange non libérée; si l'on n'a rien ailleurs, on devra, selon H. Eliozer b. Arakh, désigner nominalement dans ce mélange une petite part j)roportionnelle pour I'oblation do la dîme, qui, se trouvant au milieu de plus do loi parts équivalentes, est annulée par l'ensemble. R. Jacob Gebulia dit au nom de R. Hanina que cet avis de R. Eliézer b. Arakh doit servir do règle. Au contraire, dit R. Yohanan, on peut prouver qu'il ne sert pas de règle, de ce qu'il est d'usage parmi les femmes des cohanim de prélever elles-mêmes la halla sur les pâtes, afin d'éviter tout contact impur ; or, en opérant, elles ont l'habitude de s'exprimer ainsi : cette halla est considérée comme prise sur cette pâte, sur la levure qui y eât jointe, sur la farine qui y resterait, sur le grand morceau qui se trouvera au-dessous, lorsque la pâte fera une seule masse ; que cette parcelle dans ma main soit consacrée à titre de halla, hormis ce qu'il y aurait d'impur. Pourquoi ne dit-elle pas qu'elle y comprend la partie impure, laquelle disparaissant dans 101 parts équivalentes serait absorbée par la halla (comme cela a lieu en ce cas pour I'oblation), le tout serait tenu pour de la halla pure ? Donc, l'annulation n'ayant pas ' eu lieu pendant la non-libération, il n'y a plus d'absorption (selon l'avis des autres sages). R. Yona dit que R. Samuel de Cappadoce et un autre rabbin expriment deux avis différents sur ce point : l'un dit que, plus haut où l'impureté est englobée (selon R. Eliézer), il s'agit du cas oii il y a de quoi prélever la halla (l'annulant par le nombre)^ tandis qu'ici où elle est exclue, il est question d'une proportion moindre qui ne l'englobe pas. L'autre, dit : Puisque l'annulation n'est pas forcée *, c'est comme si le propriétaire avait de quoi se nourrir ailleurs (auquel cas il faut un prélèvement proportionné). R. Yossé dit : il faut croire que lorsqu'au vendredi, vers le soir, plusieurs femmes apportent leurs pâtes à cuire, en raison de l'agglomération, on prélève pour ainsi dire d'une pâte soumise à la halla pour libérer une autre également soumise; mais pour les autres jours de la semaine, il a été institué que la halla due sera prise de la partie pure pour libérer l'impure et non de l'avoisinant^de crainte d'employer ce qui est dispensé (n'ayant pas la quantité légale), à hbérer ce qui est encore soumis. R. Yôna dit au contraire : il semble qu'en semaine ce n'est pas dû, en raison de la petite quantité, mais pour l'apport fait le vendredi après-midi, il faut spécifier qu'on a prélevé la halla pour la partie impure de la pâte, laquelle sera du profane impur. Pourquoi? Aussi longtemps qu'elle ne forme pas une seule masse (en semaine) on prendrait une part (non due) pour la halla ; mais lorsque c'est une grande masse (te vendredi) le tout est consacré à titre de h alla (et l'on ne peut plus rien en détacher pour libérer le reste). Or, s'il était admis que la dite femme du cohen, en venant prendre la halla, exclut de la pâte la partie impure, il se trouverait qu'il y a une part impure soumise aux droits mêlée à la halla (n'étant
1. Si même on sait qu'il y a assez de halia pour annuler l'impure, elle est permise à tous.
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pas annulée) ; mais s'il est admis que la halla s'applique aussi à la pâle impure, le reste sera du profane impur; ne vaut-il pas mieux prendre de ce qui est dispensé pour libérer ce qui est soumis, afin qu'il n'y ait pas des produits non-libérés impurs mêlés à la halla? R. Samuel b. Abdima répond : cotte sanctification est rétroactive ; par conséquent, il semble que l'on prélève d'une part soumise pour celle qui l'est également (aussi bien en semaine que le vendredi). Pourquoi la condition qu'il n'y ait pas là 5 quarts de cab ? (Même en ce cas, la dispense devrait être maintenue par la condition préalable, dite au sujet de la femme ?) Rabbi dit : elle a été professée avant qu'il ait été question de l'habitude prise par les femmes des cohanim d'aller recueillir la halla (lorsqu'on n'émettait pas la condition pour la halla).
2. Si la pâte se trouve atteinte par un mélange d'oblation avant qu^on l'ait roulée et achevé de la pétrir, elle est dispensée de la Halla, à titre de mélange sacré. Une fois qu'elle a été roulée, Tobligalion subsiste. Si un doute d'impureté est survenu * avant que la pâte ait été roulée, on peut la continuer même à l'état impur (étant désormais interdite au cohen) ; mais si elle est survenue après que la pâte a été roulée, il faut la continuer avec pureté (la Halla étant due en ce cas).
3. Si une femme a consacré sa pâte au Temple avant de la rouler ^ et qu'ensuite elle la rachète, elle doit la Halla (la pâte n'étant plus sacrée lors de l'achèvement) ; et de même elle la doit si elle a consacré la pâte après l'avoir roulée, puis rachetée. Si elle l'a consacrée avant de l'avoir roulée, que le trésorier des saintetés l'a achevée et qu'ensuite elle la rachète, elle est dispensée de la Halla ; puisqu'au moment où cette dernière était due, la pâte consacrée était dispensée de la Halla.
R. Yôna dit : R. Hiya Rouba (le grand) nous a enseigné deux sujets qui sont opposés l'un à l'autre. Ainsi, les produits non-libérés ont été considérés a l'instar des profanes libres (et lorsqu'ils sont impurs au 2° degré, ils ne transmettent pas d'impureté au 3° degré) ; de même que le doute sur la propagation d'une impureté, qui rend l'oblation prélevée impropre à la consommation sacerdotale, met aussi obstacle à ce qu'un objet profane de ce cas constitue l'oblation. Or, selon lui, il y a en tous cas une contradiction : si les produits non libérés sont considérés à l'instar des profanes libres (et que la pâte soumise à la halla n'est pas tenue comme telle), pourquoi d'autre part ce qui est sujet au doute, au point de rendre l'oblation impropre au service, empêche-t-il le profane du même cas de servir à l'oblation (comme étant de la halla) ? R. Yona répond :• nous avons bien enseigné les deux règles (et R. Hiya peut aussi les avoir dites) ; car il a été enseigné^ : lorsqu'un mets de la première dîme (non encore
1. Cf. Babli, tr. Nidda, f. 6*^.- 2. Cf. Babli, tr. Menahoth^ i". 07». — 2. Mischnâ, tr. Tboul yo?7i, ch. IV, § 1.
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libérù do roblation cl(3 la dîme, ou 100''), est devenu susceptible d'impureté
par de riiumidité et qu'un cohen purifié le môme jour a touché, ou s'il a été
contaminé par des mains impures (ce qui est un 2* degré, interdisant Tobla-
tion, non les mets profanes), on prélèvera l'oblation de la dîme avec pureté,
parce que le contact du cohen purifié en ce jour n'est qu'une impureté au
3° degré, n'ayant pas d'effet sur le produit profane. Ce dernier donc, quoique
soumis à la halla, n'est pas sacré comme elle et sera tenu pour profane. Enfin,
le doute sur la propagation d'une impureté, qui rend l'oblation levée impropre
à la consommation sacerdotale, met aussi obstacle à ce qu'un objet profane
de ce cas constitue l'obligation ; de môme notre mischnâ dit : « Si un doute
est survenu après que la pâte ait été roulée, on peut la continuer même à
l'état impur ; mais s'il est survenu après que la pâte a élé roulée, il faut la
continuer avec pureté. » Cette opinion, dit R. Schescheth, est conforme à celle
de R. Akiba, qui dit plus haut (II, 3) qu'au besoin on pétrira la pâte à l'état
impur, plutôt que de la répartir en plusieurs cabs, en évitant de prélever la
halla. Selon R. Zcira, elle peut s'accorder avec l'avis de tous; quant à l'avis
permettant de continuer au besoin la pâte à l'état impur, il s'agit du doute sur
l'impureté (auquel cas les rabbins disent de répartir la pâte par cabs^ et R.
Akiba de la pétrir en une masse). Mais, objecta R. Hiya bar R. Aboun en
présence de R. Zeira, n'a-t-on pas enseigné qu'il en sera de même pour toutes
sortes de fruits atteints d'une impureté douteuse avant que leur travail prépa
ratoire soit achevé, on peut les traiter à l'état impur ; mais une fois qu'ils sont
prêts (et soumis à l'oblation), il faut les traiter avec pureté ; or, on ne saurait
supposer la subdivision en petites parts de façon à éviter l'oblation qui est
toujours due? C'est donc conforme à R. Akiba seul. R. Zebid dit: j'ai posé
cette objection, à savoir pourquoi il est permis de la pétrir même à l'état
impur, et R. Yossé au nom de R. lia, m'a répondu^ : il serait juste de laisser
pétrir la pâte sans précautions de pureté, en vertu du texte biblique (Nombres,
XVIII, 8) : Je t'ai confié le soin de ones ofjrancles ; c.-à-d. l'oblation doit être
préservée de tout contact impur, non les produits soumis. Mais à quoi devra-
t-on appliquer l'un des versets suivants (28) : Vous en offrirez Voblation
divine au pontife Aron? Cela veut dire qu'en principe il faut agir en sorte do
l'offrir au cohen dans un état digne de lui (pur) ; mais comme ici ce n'est plus
possible, puisque c'est impur, on pourra continuer de traiter la pâte sans
pureté.
4. De même^, si quelqu'un déclare ses fruits consacrés avant qu'ils aient atteint la période qui les soumet aux dimes et qu'il les rachète, la dîme est due (l'obligation n'ayant commencé qu'après le temps du rachat) ; s'ils ont élé consacrés après la période d'obligation des dimes , puis rachetés, on doit la dîme (payable déjà avant la consécration). S'ils ont
i. Cf. même série, tr. Âbôda zara^ ch. IV, § 9 (f. 44b). — 2. Ce § se retrouve textuellement au tr. Péa, ch. IV, § 5 (8) (t. II, p. 38).
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été consacrés avant raclièvement des travaux préparatoires (constituant l'obligation), que le trésorier des saintetés les ait tcrnninés et qu'ensuite on les ait rachetés, ces produits sont dispensés de tous droits, puisqu'au moment où ils en eussent été passibles, ils en étaient dispensés par leur caractère sacré.
5. Lorsqu'un idolâtre a chargé un israélite de lui pétrir une pâte, elle est dispensée de la Halla. Si elle lui a été donnée en cadeau, avant d'avoir été roulée, elle est soumise (l'obligation n'a commencé qu'après) ; si le présent a été donné après que la pâte était roulée, elle est dispensée de la Halla. Si Ton pétrit une pâte en commun avec un idolâtre, au cas où la part de l'Israélite n'a pas la grandeur soumise à l'obligation, la Halla n'est pas due.
Quelle différence y a-t-il entre la pâte dont il est question ici (dispensée de la halla) et celle que l'on doit fournir en impôt * de vivres, spavcv, et qui est soumise au droit de halla? (Pourquoi celle-ci est-elle soumise, quoique remise aussi par un étranger qui Timpose?) Ailleurs, la pâte étant au pouvoir de l'Israélite, il se peut que le païen ne la prenne pas et en veuille soit le montant en argent, soit une autre équivalente (il faut donc donner la halla), tandis qu'ici la pâte est remise par le païen, et il va sans dire qu'il la garde. On a aussi enseigné : lorsque des produits fournis par des Israélites sont élaborés par des ouvriers païens, la halla est due ; lorsqu'au contraire le produit est aux païens et que des ouvriers juifs y travaillent, la halla n'est pas due. Nous avons appris de même, dit R. Yossé, que lorsqu'un païen a remis de la farine à un juif pour pétrir la pâte, celle-ci est dispensée de la halla. R. Abounb. Hiya demanda en présence de R. Zeira : lorsque la part qui est au juif est suffisante en quantité pour être soumise, dira-t-on que l'on suppose la présence d'un cab d'un côté et du second de l'autre, séparés par le cah du païen, de façon à éviter le droit de halla ? Non, répondit R. Zeira, puisque le mélange n'est pas fait de la main des païens, la halla est due (il y a mélange parfait de la quantité légale).
6. Lorsqu'un prosélyte a une pâte qui était achevée avant sa conversion au judaïsme ^, il est dispensé de la Halla ; si elle a été achevée après sa conversion, il doit la Halla, ainsi qu'en cas de doute ; mais l'on n'est pas tenu (en cas de rachat) d'ajouter le 5^ R. Akiba dit : tout dépend de la question de savoir si le pain au four formait déjà une croûte.
On a dit ailleurs ^ : lorsqu'un prosélyte avait une vache qu'il a égorgée selon les prescriptions mosaïques avant sa conversion au judaïsme, il est dispensé de donner au cohen les redevances légales ; mais si elle a été égorgée
1. Ce terme se retrouve dans Babli, tr. Pesahim, f. 6»; tr. Baba bathra^ f. 8a. Cf. Péa, ch. I, § 1. — 2. Cf. Babli, tr. Menahoth, f. 07« ; tr. HulUn, f. 134a. — 3. Mischnà, tr. [iullin, ch. XI, § 4.
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après sa conversion, il los doit ; en cas de douli^ il est dispensé, car c'est au réclamant de fournir la preuve qu'il lui estdù.Orlà, il estdit qu'en casdedoulo il y a dispense, tandis qu'ici en cas de doute l'obligation subsiste? En effet, ditR. Aha, j'ai présenté cette objection devant R. Amé, qui m'a dit: lorsqu'il a été dit ici qu'il faut dans le doute prélever la halla, il fallait ajouter qu'alors le propriétaire réclamera le montant de la caisse sacerdotale (laquelle fournira la preuve de la dette). R. Jacob bar Zabdi ou R. l.Iiya dit aussi au nom de R. Eliezer qu'après le prélèvement remis, on en touchera le montant à la caisse de la tribu sacerdotale. Mais pourquoi n'en est-il pas de même pour les redevances douteuses du prosélyte sur la bête égorgée et ne doit-il pas les prélever sauf remboursement ? C'est que, répondit R. Yossé, comme la halla non remise serait punissable de la peine capitale, on opère le prélèvement sauf paiement, parce que le créancier doit prouver qu'il y a dette ; tandis que pour les morceaux à prendre sur les bêtes égorgées, la gravité n'est pas la même, et l'on n'exige pas cet échange (simple formalité^. R. Aboun bar R. Hiyadit: Lorsque deux païens fournissent 2 cahs à une pâte (soit pour chacun moins de la mesure légale), qu'ils divisent en deux, puis ils se convertissent au Judaïsme et ils ajoutent chacun à leur part de quoi lui donner la mesure légale complète, ils doivent à ce moment donner la halla ; car si la pâte de chacua avait eu la mesure complète avant la conversion, elle eût été dispensée de la halla à titre de pétrissage païen (elle n'était due qu'au moment du complément). Lorsque deux Israélites ont apporté chacun un cab pour la pâte, qu'ils ont divisée en deux, qu'ensuite ils ajoutent chacun à leur quote-part de quoi la compléter, la halla n'est pas due ; car il y avait eu pour eux un moment d'obligation, c'était lorsque leurs deux parts étaient encore jointes ; et lorsqu'ils l'ont divisée la dette a cessé pour toujours, en dépit de l'addition faite plus tard. Lorsqu'un Israélite et un païen ont remis chacun un cab pour une pâte, qu'ils ont divisée, et qu'ensuite ils ont ajouté chacun de quoi la compléter (après la conversion du second), il va sans dire que la partie de l'Israéhte est soumise aux droits ; mais qu'en est-il de celle du païen* ? Il est évident que si la partie de l'Israélite est soumise, c'est à cause de celle du païen (laquelle, -faute de jonction, était dispensée) ; donc, celle de l'israélite seule est-elle soumise, non celle du païen? Elles le seront toutes deux.
« Selon R. Akiba, est-il dit, tout dépend de la formation de la croûte au four. »
Les compagnons d'études disent au nom de R. Eliézer * que R. Akiba reconnaît comme les autres sages qu'à l'égard d'une pâte profane ordinaire, l'obligation commence lorsqu'on la roule. R. lia dit au nom de R. EUézer que R. Akiba reconnaît comme les autres sages qu'à l'égard de la pâte sacrée l'action de la rouler comme telle provoque la dispense de la halla. Cahana dit
\. Sa part n'étant soumise que depuis le complément, devra la halla ; ou par son attache à la part juive, pétrie par le païen, est-elle dispensée une fois pour toutes? — 2. Cf. Babli, tr. Memhoth, f. 67^.
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que, selon R. Akiba, l'action de niveler le monceau de blé ne le dispense pas encore des redevances dans le local des saintetés (il faut des opérations plus décisives). R. Yona dit : cet avis de Cahana conteste celui de R. Eliézer : celui qui admet que le pétrissage entraîne la dispense l'admet aussi pour le nivellement; et celui qui n'admet pas qu'il y ait dispense pour le pétrissage ne l'admet pas non plus pour le nivellement * ; tandis que, selon les rabbins, il y a dispense au moment do rouler la pâte lorsqu'elle se trouve en la possession d'un païen, non pour le nivellement. Or, n'y a-t-il pas une contradiction? Les rabbins dispensent de la halla la pâte qui est roulée chez un païen, et pourquoi disent-ils que le nivellement du monceau de blé par le païen n'entraîne pas cette dispense? Là, c'est différent ', parce qu'il est dit (Lévitique, XXVII, 30) : toute dîme de la terre^ des semences de la terre {il faut donc payer les redevances sur tous les produits de la terre fussent-ils élaborés par un païen). Mais n'est-il pas écrit : du pain de la terre'? (Il ne devrait pas y avoir de dispense pour le pétrissage d'une pâte par un païen?) Non, parce qu'il est dit : « du pain », en partie, non tout (On applique la restriction à exclure la pâte de riz ou de millet, rien au-delà). R. Hanina fils de R. Hillel dit : de ce que les rabbins ont dit, on peut conclure que l'avis de Cahana n'est pas en opposition avec celui de R. Eliézer : ainsi, bien que les autres sages disent qu'il y a dispense pour la pâte roulée chez le païen, il n'y en a pas pour le nivellement dans ces mêmes conditions ; de même, R. Akiba dit qu'il n'y a pas de dispense pour la pâte roulée chez le païen, ni pour le nivellement accompli dans le local des saintetés (il n'y a pas de parallélisme forcé entre le nivellement sacré et celui du païen, mais il le compare au roulage du païen).
7. Si l'on fait une pâte composée de froment et de riz, et que le goût du blé domine, Ton devra payer la Halla, et l'on peut s'en servir le 1®'' soir de Pâques pour remplir le devoir pascal. Si elle n'a pas ce goût, on ne doit pas la Halla, et elle ne peut pas servir pour le devoir pascal.
Cet enseignement doit être opposé à l'avis de R. Simon b. Gamaliel qui dit: la halla n'est jamais due sur une pâte composée de diverses sortes que lorsqu'elle contient la mesure légale de blé. R. Jacob b. Ididitaunom deR. Simon b. Lakisch que cette opinion sert de règle. R. lia dit : soit d'après les rabbins d'ici (Palestine), soit d'après ceux d'ailleurs (Babylone), on dit que Igi majeure partie devra être du blé et que le goût du blé domine. Selon R. Houna, il suffît que le goût du blé domine, sans que ce soit aussi la majeure partie. La Mischnâ n'est-elle pas en opposition avec R. Houna, puisqu'il est dit : lorsqu'on a mêlé une espèce de légumineux, la dispense subsiste jusqu'à ce qu'il y ait la majorité en blé et que son goût domine? (on voit donc qu'il faut les deux conditions?) Ce n'est vrai, fut-il répondu, qu'à l'égard des espèces en
4. Puisque, selon lui, le nivellement ne dispense pas de l'oblation, la pâte roulée dans le local sacré ne sera pas dispensée de la halla. C'est contraire à R. Eliézer. — 2. Cf. ci-dessus, tr. Maasserôth, ch. I, § 4.
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dohors des 5 sortes énumérécs au commencement (1, 1). N'y a-t-il pas un cnsoignoment opposé à l'avis de R. lia, puisqu'il est dit ci-après (§ 10) : « Si l'on prend la levure d'une pâte de froment et qu'on la met dans une pâte de riz, au cas où elle a le goût du blé elle est soumise à la halla ; au cas contraire, elle en est dispensée. » (Ne voit-on pas que tout dépend du goût seulement?) Ce n'est pas absolu et ce n'a été dit que pour la suite : « L'inafTranchi ca,use l'interdit pour la môme espèce; mais pour le mélange avec une autre sorte, cela dépend du goût. » R. Yona servait de base à R. Zeira, lequel entendit la voix de R. lia, qui était assis à enseigner au nom de R. Yohanan: il importe que le goût du blé domine sans représenter la majeure partie ; puis il entendit que R. Yossé dit au nom de R. Yohanan qu'il faut les 2 conditions réunies, le goût et la majorité. Or, dit R. Zeira à R. Yona, il a dû y avoir des confusions dans ces relations, et celle de R. Yossé doit insister sur ce que le goût seul suffit ; en signe de quoi il suffit de se rappeler que R. Yossé se range à l'avis de R. Houna.
8. Si quelqu'un enlève la levure d'une pâte dont la Halla n'est pas encore prélevée et qu'il la joint à une autre dont la Halla est prise, au cas où il a encore de quoi se nourrir (par d'autre farine), il faudra restituer la valeur proportionnelle * ; au cas contraire, une seule Halla suffira pour le tout.
9. De même, si des olives de la cueillette (du propriétaire) ont été mêlées à celles du grapillage des pauvres, ou des raisins de la vendange à ceux qui sont égrenés parles pauvres, au cas où Ton a encore de quoi se nourrir (par d'autres produits analogues), il faudra restituer une valeur proportionnelle (pour compléter la mesure); au cas contraire, on ne prélèvera qu'une fois l'oblalion et l'oblalion de la dîme pour le tout ; sur le reste, on prendra proportionnellement la dîme et la 2^ dîme.
10. Si l'on prend la levure d'une pâte de froment et qu'on la met dans une pâte de riz (non soumise au droit isolément), au cas où elle a le goût du blé, elle est soumise à la Halla; au cas contraire, elle en est dispensée. Pourquoi alors dit-on (aux 2 §§ précédents) qu'un produit inaffranchi, si petit qu'il soit^, cause l'interdit? C'est vrai pour la même espèce (mêlée) ; mais en cas de mélange avec une sorte différente, cela dépend du goût.
R. Aboun b. Hiya demanda en présence de R. Zeira : lorsque l'offrande de farine se trouve mêlée à de la fine fleur profane, sera-t-il permis au cohen d'agir avec ce mélange comme d'habitude, de prendre la poignée à brûler et de consommer le reste? Oui, répondit R. Zeira, on la prendra et laissera manger le reste, par application du verset (Lévitique, II, 3) : ce qui restera de
1. Il complétera la quantité nécessaire à l*obligation et prélèvera la Halla. Cf. tr, Zcbahim, f. 78a. _ 2. Cf. Babli, tr. Âbôda zara, f. 73i..
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cette o/lrande sera poior Avon et ses fils. Mais, objecta R. Aboun (qui ne suppose pas qu'il y ail aiinulalion), est-ce qu'en présence du mélange d'objets inaifranchis avec du profane libéré on invoque le verset (Nombres, XVIII, 28) ; Vous en donnerez l' oblation divine au pontife Aron? (Poiivraii-on, en ce cas, prélever l'oblation?) En effet, répondit R. Zeira, je n'ai dit nulle part que l'on ne peut pas s'en servir pour libérer d'autres produits, ou pour le libérer par une partie prise dans ce mélange même : or, il est évident que si l'on ne pouvait pas l'employer à libérer d'autres produits, on ne pourrait pas non plus en prendre une partie pour le libérer lui-même; ce qui n'est pas, notre mischnâ indiquant que l'on peut en prendre une part pour le libérer lui-même, puisqu'elle dit : (( au cas contraire, une seule halla suffira pour le tout. » On ajouta que cette remarque de R. Zeira (tirée de la mischnâ) n'est pas une objection contre R. Aboun b. Hiya ; car quelle différence y a-t-il entre la prise d'une partie d'un mélange pour le libérer lui-même et ce prélèvement opéré pour libérer d'autres produits ? Lorsqu'on en prend une partie pour le libérer, la partie profane qui s'y trouve l'annule également ^ puisque la partie inaffranchie ne pourrait pas servir en ce cas à être de l'oblation ; tandis qu'au cas où l'on en prend une partie pour libérer d'autres produits, la partie profane qui s'y trouve n'est pas annulée, parce que sa partie inaffranchie peut servir à l'oblation. Ceci prouve, dit R. Yossé, que lorsque des produits inaffranchis ont été mêlés avec de l'oblation, il n'y a pas d'annulation, puisque ces produits inaffranchis peuvent servir à l'oblation. De même, la remarque de R. Aboun b. Hiya n'est pas une objection contre R. Zeira, et l'on raisonnera ainsi : si la partie supérieure (la poignée à brûler) a été annulée parle profane, la partie inférieure (le reste) l'est au même titre; et si la partie inférieure n'était pas annulée, la partie supérieure ne le serait pas nonplus par sa part profane, laconsécratioQ se trouvant déjà faite avant la prise de la poignée, et il faut que l'annulation ait lieu auparavant.
Au cas contraire, est-il dit (lorsqu'on n'a pas de quoi se nourrir ailleurs), on apporte une pâte ayant 4 quarts de farine non libérée de la halla, et on l'approche du quart de levure de façon à les confondre ensemble (et comme ce total aura la mesure légale des 5 quarts, la halla sera due). R. Yona dit au nom de R. Zeira : cela prouve qu'un quart de levure (ajouté) qui entraîne l'obligation de la halla sur place l'entraîne aussi pour 4 quarts d'autre part (ceux auxquels on le joint); et cela prouve aussi que deux parts qui se confondent sont soumises légalement à la halla. R. Imi dit qu'il y a une discussion à ce sujet entre R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch - : selon le premier, la confusion entraîne l'obligation légale; d'après le second, elle est seulement rabbinique. R. Hiya b. Aba relatait ces avis en les renversant. On demanda à R. Yossé ce qu'il avait entendu de R. Yohanan ^ : je n'ai rien entendu, répondit-
4. La Mischnâ permet de prendre de ce mélange pour le libérer lui-même, non d'autres, rabbiniquement. — 2. Cf. ci-dessus, ch. I, § 1, milieu. — 3. Est-ce une jonction admise légalement ou non?
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il, (H nous déduisons les opinions de ces rabbins de ce qu'ils ont dit ailleurs * ; car il est (lit: lorsqu'on importe des pains consacrés, posés l'un sur l'autre, que l'on se propose d'offrir isolés et qui se trouvent collés ensemble, leur jonction est formelle, selon Schammaï, par rapport au cohen purifié le même jour qui les toucherait et rendrait le tout impur (la jonction est légale) ; mais, selon Ilillel, on ne les considère pas comme joints et le seul pain touché sera interdit. De ce dernier avis, R. Simon b. Lakisch conclut que le cohen pur qui aurait mangé des pains placés au-dessous de celui qui a été touché par un homme véritablement impur ne serait pas coupable. Ne voit-on pas là qu'il n'y a pas de jonction ? Cela ne prouve rien, répondit R. Yohanan : d'ordinaire la jonction est réelle ; seulement on fait une différence pour l'homme purifié en ce jour et l'on n'interdit pas le tout, parce qu'il est dit de lui qu'il est à la fois pur et impur (Lévitique, XIV, 9, et XV, 5 à 18) ; pour ce qui est profane, il est pur déjà pendant le jour, mais pour l'oblation le cohen devra attendre la nuit. C'est donc R. Yohanan qui déclare : bien que la jonction ne soit pas formelle à l'égard de celui qui s'est purifié le même jour, elle est légale pour tout ce qui se touche ; d'autre part, c'est R. Simon b. Lakisch qui dit que cette jonction n'est pas légale même pour le véritable impur. Mais n'a-t-on pas enseigné que si l'on n'a pas de quoi se nourrir ailleurs, on prend la haila du mélange même, en y joignant une pâte de i quarts de farine (n'en résultet-il pas que la jonction est admise) ? On peut expliquer le cas de la Mischnâ, répond R. Oschia, en disant que le quart de levure en question provient d'une pâte qui était collée à une quantité suffisante pour être déjà soumise à la halla (l'obligation provient donc seulement par jonction, et la dispense arrive de même, sans jonction légale). R. Zeira répond par un autre motif : la discussion a lieu entre R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch lorsque les pains consacrés, auxquels le purifié du jour a touché, n'ont pas été comprimés ensemble, mais se sont collés par superposition; tandis qu'au cas où la compression a été faite à la main (comme dans notre Mischnâ), tous reconnaissent que cette jonction est légale. On peut admettre aussi qu'il y a eu une compression volontaire pour les pains consacrés indiqués plus haui et au sujet desquels il y a contestation ; seulement R. Simon b. Lakisch qui est d'avis que la jonction n'est pas légale se conforme à ce qu'il dit ailleurs au nom de R. Hiskia ~: les produits inaffranchis mêlés à d'autres qui le sont seront considérés comme annulés dans une majeure quantité (par suite de cette annulation, il y a tout au plus une défense rabbinique, et la jonction tabbinique suffit). C'est aussi l'avis de R. Yossé b. Nehoraï. Selon R. Yohanan, l'inaffranchi mêlé n'est pas annulé dans une majeure quantité. — R. Aba bar Mamal et R. lia présentèrent à R. Yossé un exemple de produits inaffranchis mêlés aux profanes, et lui demandèrent si c'est annulé? Ils supposaient qu'il en était ainsi, parce qu'il y a 2 avis (ceux de Hiskia et de R. Yossé) l'emportant sur un seul (R. Yohanan).
1. Mischnâ, tr. Tboul Yôm, ch. I, § 1. — 2. Cf. ci-dessus, tr. Troumôthj ch. IV, § 1, et tr. Maasserôth, ch. V, § 2.
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Mais R. Yosso no s'y rendit pas, ayant aussi contre eux l'avis de R. Josué h. Levi, puisque R. Simon dit en son nom que l'inaffranchi n'est pas annulé dans une majeure quantité. Mais notre Mischnâ ne dit-elle pas qu'au cas contraire (n'ayant pas de quoi se nourrir ailleurn), on préfère une seule halla pour le tout ? (comment donc R. Simon b. Lakisch admet-il l'annulation) ? R. Yossé répond ; tous reconnaissent (même R. Simon b. Lakisch) qu'il faut opérer le prélèvement (par règle rabbinique), comme s'il n'y avait pas d'annulation. La discussion ne porte que sur la question de savoir s'il faut un second prélèvement au cas oii l'oblation prélevée du mélange est retombée ailleurs: en ce cas, selon R. Simon b. Lakisch qui admet l'annulation, il n'est pas besoin d'un second prélèvement ; au contraire, selon R. Yohanan qui n'admet pas l'annulation, il faut la renouveler. R. Aba dit que la discussion entre ces deux docteurs porte seulement sur des produits soumis légalement aux divers droits ; mais, pour ceux qui sont seulement soumis par prescription rabbinique, tous reconnaissent que l'annulation est effective sur une majeure partie. R. Aba b. Cahana objecta en présence de R. Jérémie qu'il est dit dans notre mischnâ : « De même, si des olives de la cueillette (du propriétaire) ont été mêlées à celles du grapillage des pauvres, ou des raisins de îa vendange à ceux qui sont égrenés par les pauvres, etc. » Or, ne s'agit-il pas là de produits soumis par règle rabbinique, le texte légal traitant seulement de l'huile ou du vin ? En effet, dit R. Mena, selon moi il s'agit là de l'huile provenant des olives de la cueillette, mêlée à l'huile provenant du grapillage. Mais, objecta R. Y oanan à R. Simon b. Lakisch, n'est-il pas dit plus loin (IV, 6) : « On peut prendre autant de fois la halla d'une pâte non encore affranchie, que Ton traitera avec pureté et dont on prélèvera successivement des parts de halla pour celles qui proviennent du blé douteux, jusqu'à ce qu'elle sente mauvais; » or, si la majeure partie annule le reste, dès que la majorité est consacrée comme. halla on devrait annuler la partie inafîranchie dont on continue à prendre successivement des parts de halla ? Il n'y a pas là de mélange, fut-il répondu, car chaque halla est désignée par un indice spécial. Ce qui prouve que la majorité l'emporte, c'est qu'il est dit ailleurs * : « Lorsqu'on veut prélever à la fois l'oblation sacerdotale et celle de la dîme, ou 100°. On désignera une part sur 33 1/3 (3 7o), et l'on dira que l'une des cent parts se trouvant là soit tenue de ce côté comme profane, que le reste (les 2 autres parts) serve d'oblation pour tout ; de tel côté se trouvera la dîme, etc. » ; Or, s'il est obligé de faire ainsi les désignations, c'est parce que sans cela elles seraient annulées dans l'ensemble. Selon R. Isaac b. Eliezer, cette désignation a lieu, pour qu'on ne suppose pas qu'il y a dans un seul monceau l'oblation qui lui est afférente et celle d'un autre -. Puis, R. Isaac b. Eliézer revint sur son assertion et déclara sa réplique non avenue, puisqu'on réalité la 2^ oblation n'a pas besoin d'être désignée plus spécialement selon R. Yohanan. Il dit : à l'endroit oii a été désignée l'oblation du premier monceau se trouve aussi celle du second. 1. Mischnâ, tr. Demaï^ eh. V, § 2. — 2. Cf. ci-dessus, tr. Troumoth, ch. III, § 5.
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Ainsi, on pfMil prendre une courge sur laquelle on désignera successivement les paris d'oblalioii ;iu lur cL à mesure de la cueillotlo, jusqu'à l'englober enlièrcment couhik; oblation. Tel est l'avis de liabbi. Selon R. Simon b. Gamaliel, il suffit en cueillant les courges de penser mentalement à l'oblation, sans une désignation matérielle, comme il en a l'habitude (parce que, selon lui, le produit inadranchi n'est pas annulé). On semblait devoir en inférer que le préopinant exige la fixation locale de l'oblation, parce que sans cela (d'après lui) rinalfranclii serait annulé par la majorité ; son interlocuteur, au contraire, se contentant d'une oblation fixée par la pensée à mesure de la cueillette, est d'avis que l'inaffranchi n'est pas annulé par la majorité. 11 n'en est rien, dit R. Aba, et selon tous elle ne s'annule pas; si donc le premier interlocuteur prescr"t la désignation, c'est pour le cas où un cohen se présenterait pendant l'opération (afin qu'on ne lui donne pas la partie qui est encore profane) ; le second ne prescrit pas de la donner jusqu'à l'achèvement de l'œuvre, sans se préoccuper des intérêts de la caisse sacerdotale.
Si l'on doit prélever 4 ou 5 tonneaux d'oblation se trouvant dans un fossé et que l'on ne peut pas les exhausser tous à la fois, on monte le premier tonneau au bord de la fosse en disant que c'est de l'oblation, et ainsi de suite pour les suivants (sans craindre que la suite se trouve annulée par la majeure partie profane). Tel est l'avis de R. Simon b. Gamaliel ; selon Rabbi, c'est après les avoir tous élevés au bord du fossé que l'on proclame l'oblation. On a cru devoir expliquer ainsi leurs avis : le premier dit d'indiquer l'oblation de suite, dès son élévation hors du fossé, parce qu'il est d'avis que le produit inaffranchi peut devenir nul par la majorité ; tandis que son interlocuteur est d'avis de les exhausser d'abord tous, parce qu'il n'admet pas l'annulation. Non, dit R. Abahou au nom de R. Yohanan, c'est la question d'avoisinement qui les divise : celui qui dit de les exhausser tous prescrit de prélever l'oblation sur ce qui avoisine (considérant tous ces apports comme un seul) ; l'autre au contraire prescrit de désigner l'oblation dès le 1'''' tonneau apporté, parce que ce ne serait plus du voisinage si l'on attendait que tout soit monté (le dernier seul étant voisin). Selon R. Samuel ou R. Abahou au nom de R. Yohanan, c'est l'inverse : celui qui dit de prélever l'oblation dès que le l^r tonneau est monté, le prescrit afin de libérer ce qui est bien voisin; l'autre dit do les monter tous au préalable, parce qu'il a moins souci du voisinage. Toutefois, remarqua R. Zeira, la partie naffranchie et la profane sont comme reliées par des fils et très-voisines.
CHAPITRE IV
1 . Lorsque 'â femmes préparent 2 cah de farine et que les 2 pâtes se louchent, fussent-elles de la même espèce, elles restent dispensées de la dîme. Lorsque toutes deux appartiennent à une seule femme, elles sont soumises à l'obligation, si elles sont toutes deux de la même espèce; au cas contraire, elles sont dispensées.
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2. Oirappelle-t-on de la même espèce? Le froment (en pâte) ne peut pas être joint avec toutes les espèces, seulement avec l'épautre. L'orge peut se fusionner avec toutes les espèces, sauf avec le froment. l\. Yolianan b. Nouri dit : les autres espèces peuvent être jointes.
R Yohanan dit : cii thèse ordinaire, lorscju'une femme pétrit 2 pûtes, il lui est indifférent qu'elles se collent ensembhî : mais 2 femmes pétrissant chacune leur pâte n'aiment pas que celles-ci se joignent. Lorsqu'une femme lient à ce que ses 2 pâtes ne se joignent pas, celles-ci sont considérées comme étant à 2 personnes ; et de même lorsque 2 femmes sont indifférentes à ce que les pâtes se joignent, elles sont considérées comme étant à une seule personne. Mais s"il est dit qu'une femme ne se préoccupe pas de savoir si ses 2 pâles se joignent ou non, pourquoi les pélrit-ellc à 2 reprises difl'érenles? C'est que, dit R. Yôna, il s'agit du cas où elle n'a pas assez de place pour pétrir le lout en une fois. Cet avis de R. Yôna a été aussi exprimé de cette façon : si elle a assez de place pour pétrir les 2 cabs en une fois et qu'elle s'y livre à 2 reprises, c'est une preuve qu'elle a souci de ne pas laisser les 2 pâtes se joindre. De même, la femme très-propre et soigneuse tient à ce que les 2 pâtes ne se joignent pas. R. ÉHézer dit : lorsque 2 femmes sont divisées d'opinions (et ne s'entendent pas, quoiqu'elles travaillent ensemble), elles ont souci que leurs pâtes ne se touchent pas. Samuel b. Aba ajouta qu'elles peuvent être divisées, tout en consentant à pétrir ensemble.
Certains objets sont considérés comme unis pour la halla, non pour le contact de l'homme purifié le même jour ; d'autres sont au contraire unis sous ce dernier rapport, non au point de vue de la halla. Ainsi, les uns sont joints pour la halla, comme dit notre mischnâ : « Lorsqu'elles appartiennent â une seule femme, elles sont soumises à l'obligation, si elles sont toutes deux de la même espèce; au cas contraire, elles sont dispensées; » mais ils ne sont pas joints au point de vue de la pureté pour l'homme purifié, comme il est dit ' : « Lorsqu'on apporte des pains consacrés posés l'un sur l'autre et qu'ils se trouvent collés ensemble, au lieu d'être isolés, leur jonction est formelle, selon Schammaï, par rapport au cohen purifié le même jour qui les toucherait et rendrait le tout impur ; selon Hillel, on ne les considère pas comme joints. » D'autres fois, on les considère comme joints au point de vue du contact impur, comme il est dit après ^ : « Lorsqu'autour de la viande sacrée il s'est formé une gelée et qu'un cohen purifié du jour ait touché à cette dernière, les morceaux mêmes de viande restent permis, étant détachés d'elle ; mais s'il a touché la viande, le tout devient interdit comme étant joint; » donc toute la gelée est considérée comme jointe, quoiqu'elle sera certainement divisible au feu ; tandis que, dans les mêmes conditions, il n'y a pas de jonction pour la halla, puisque R. Y^ohanan a dit: lorsqu'on pétrit une pâle avec l'intention de la répartir avant la cuisson, la halla n'est pas due. — Quelle sorte
Tr. TbouL Yôm, ch. I, § 1.— 2. Ibid. ch. II
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reste non éniimor^îc dans la Mischnû {^ 2), pourqne R. Yohanan à la fin croio devoir on parler spécialement? II. Ilouna répond: si le seigle est considéré comme une sorte d'épeaiitre, on peut le joindre au froment ; si l'épi de renard est une sorte d'orge, on ne peut pas le joindre au froment. Aussi, R. Yohanan b. Nouri dit que les autres espèces peuvent être jointes. Selon une autre version attribuée à R. Yohanan, il aurait dit que toutes les espèces (même le froment ou l'orge) peuvent être jointes. D'après cette version externe (en dehors de la mischnâ), comment justifier la réponse faite plus haut (I, i, milieu) à l'objection de ce que la présente mischnû semble contredire l'assertion émise plus haut (I, 1), où il est dit qu'il y a une différence à établir entre les pâtes collées seulement ensemble (ce qui ne serait pas une jonction) et celles pétries ensemble (dont la jonction est formelle) ? A quoi bon cette différence s'il est aussi admis ici que toutes les sortes peuvent être jointes? Il y aune différence, répond R. Judan père de R. Matnia, au cas oii après avoir pétri une pâte de 2 sortes (chacune d'un cab) on la divise, et qu'ensuite on ajoute un quart à chaque sorte : si elles sont collées, la halla est due ; mais lorsqu'elles ont été pétries ensemble, la dispense a eu lieu dès la division en deux, malgré l'addition postérieure.
3. Si entre 2 pâtes d'un cab (de Tune des 5 sortes de blé), il se trouve un cab de riz (qui les touche), ou une môme mesure d'oblation sacerdotale, on ne les réunit pas. S'il y a au milieu un objet dont la Halla a déjà été prélevée, on les réunit, parce que cet article était déjà soumis à robhgation de la Halla.
Après avoir parlé de la séparation effectuée par la mesure de riz, à quoi bon parler aussi de l'oblation sacerdotale ? N'est-ce pas semblable ? 11 a fallu dire les deux; si l'on avait parlé du riz, non de l'oblation, on aurait pu croire qu'il y a bien séparation pour le riz, parce que c'est une sorte différente, non pour l'oblation qui est de la même sorte ; il a donc fallu énoncer l'oblation. Si d'autre part on avait seulement énoncé cette dernière, non le riz, on pouvait croire qu'il y a bien séparation pour l'oblation, parce qu'elle ne peut pas être entraînée avec le reste, non pour le riz susceptible d'être entraîné avec d'autres sortes. Il a donc fallu énoncer aussi le riz. Comme un cab de riz ne peut pas être joint à d'autres, il en est de même du cab de mélange, ou du cab d'oblation, ou du cab d'un païen. Le cab d'une même sorte pourra être joint à la pâte, ainsi que le cab semblable d'une autre femme, ou le cab de blé nouveau, ou enfin un cab de produits au milieu duquel on a prélevé la halla. R. Aboun b. Hiya demanda : est-ce que l'on peut compter une mesure entière de halla comme jointe au reste et entraînant le devoir ? On répondit que Halafta b. Saul enseigne : une mesure d'objets sacrés pourra être jointe au reste pour entraîner l'obligation, mais non une mesure de halla. Pourquoi cette différence ? C'est que l'objet sacré qui est susceptible de rachat a aussi la faculté d'être soumis aux redevances, non la halla qui ne sera ni rachetée ni soumise.
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4-. Lorsqu'un cab de pâte du blé nouveau touche à un cab d'ancien *, il faut, selon R. Ismacl, prendre la llalla au milieu (de façon à libérer le tout) ; les autres sages l'interdisent. Si l'on prend la Halla de l'un des cabs, elle est valable ', selon R. Akiba; selon les -autres sages, elle est nulle (la patc, à ce moment, n'ayant pas la grandeur).
5. Lorsqu'on a pris la llalla séparément sur 2 pâtes chacune d'un cab et qu'ensuite on les réunit en une seule pâte, on est dispensé, selon R. Akiba, d'un nouveau prélèvement (la l"" étant valable); selon les autres sages, elle est due. Il se trouve donc que l'avis sévère de R. Akiba (qui admet la valeur de la Halla pour chaque cab) est cause de sa condescendance en ce dernier cas (et il dispense d'un nouveau droit).
Lorsqu'entrc un demi-cab de froment et un demi d'orge il y a un demi d'épeautre, on prend de ce dernier^ pour le tout. Lorsqu'il y alàun cab entier de froment, puis un d'orge, et un autre d'épeautre, il faudra prélever de chacun proportionnellement. On parle du cas oii c'est disposé comme suit : froment, orge, épeautre ; mais s'il y a au milieu un cab de froment ou un cab d'épeautre, la règle n'est plus la même. R. Abounb. Hiya dit que R. Hanina, le compagnon des rabbins, demanda : qu'importe que l'épeautre soit au milieu, ou que l'orge y soit? C'est que^ répondit R. Cohen au nom des rabbins de Césarée : ce n'est pas que l'épeautre puisse être joint au froment à titre d'unité d'espèces, mais à titre de semblable (et en cas de voisinage, la jonction a lieu) ; si donc il en est séparé, il n'y a plus d'homogénéité. R. Yôna demanda si la même jonction aura lieu pour entraîner la dîme d'animaux ? comme il est dit ailleurs ^, lorsqu'on a 5 bestiaux soumis à la dîme au village de Hanania et 5 autres au village tout opposé d'Othnaï, outre 5 autres qui en sont dispensés dans Cippori (à mi-chemin des 2 villages), dira-t-on que ceux placés au milieu forment la jonction comme pour les produits dont la halla a été prélevée au miheu ? Ou dira-t-on qu'il y a une différence pour la halla en ce qu'elle a été prise sur une , partie collée à celle qui était soumise, tandis que les troupeaux, loin de se toucher, sont séparés par un intervalle de 16 milles? Non, répondit-on : pour la halla, il y a des exemples d'application de la prescription rabbinique (p. ex. en Syrie); aussi peut-elle être apphcable au cas de jonction, tandis que pour la dîme d'animaux, il n'y a pas d'exemple de prescription rabbinique.
Quant à R. Ismaël, qui dit de joindre le blé nouveau et l'ancien en prenant la halla du milieu, il dit un avis très-juste, puisque l'épeautre et le froment, tout en formant deux espèces, sont susceptibles d'assimilation par leur res-
1. Cf. tr. Troumôth, ch. I, § 5. — 2, A condition de compléter la quantité nécessaire. En ce cas, la Halla a une valeur anticipée. — 3. La mesure légale pour l'obligation n'est complète que par la jonction de l'épeautre, seul assimilable aux 2 autres ; mais lorsqu'il y a un cab de chaque produit, chacun isolé devient soumis par l'adhérence avec l'épeautre, et on ne pourra plus prélever d'une sorte pour l'autre. — • 4. Babli, tr. Bekhorôth^ fol. 55».
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semblance», Mais cola nc va-L-il pas sans dire pour lo nouveau blé et l'ancien d'une même sorte? (Comment donc les rabbins sont-ils d'un autre avis?; C'est que, répondit R. lia, les rabbins ont pour motif que Tépeautre et le froment forment visiblement deux sortes, et le monde ne pourrait pas supposer qu'en dehors de ce cas spécial de jonction, on puisse prélever Toblation ou la dîme d'une part pour l'autre ; tandis qu'on pourrait le supposer pour l'ancien et le nouveau d'une même espèce (ils s'y opposaient donc). L'avis de R. Akiba (admettant que cette liulla est établie en cas de fait accompli) se fonde sur ce qu'il compare une mesure incomplète à des fruits non entièrement prêts, pour lesquels aussi, en cas d'oblation déjà prélevée, cette oblation quoique non due est valable. Les autres rabbins, au contraire, la comparent aux produits uon parvenus au tiers de leur croissance, pour lesquels le prélèvement accompli indûment est sans valeur. Puis ils revinrent sur leur opinion et dirent : le présent cas ne ressemble ni aux fruits non entièrement préparés, ni à ceux non parvenus au tiers de la maturité; seulement, R. Akiba la compare à celui qui déclarerait vouloir désigner d'avance telle oblation sur tels fruits lorsqu'ils seront détachés et que ce fait a eu lieu (l'oblation a alors son effet rétroactif ; de même ici, la halla est rétroactive lorsque l'addition faite complète la mesure légale). Les autres rabbins, au contraire, le comparent à celui qui déclarerait vouloir désigner d'avance telle oblation sur des produits encore adhérents à la terre (elle est alors nulle, de même qu'ici la halla est nulle, malgré l'addition faite plus tard). On avait cru devoir dire que lorsque R. Akiba consacre la halla prise sur une pâte d'un cab, il s'agit d'une halla prescrite seulement par les rabbins, non par le texte légal, et qu'ensuite il faut une 2" halla ; mais puisqu'il a été dit à la fin que R. Akiba dispense d'un nouveau prélèvement et que les autres sages l'exigent, cela prouve que l'obligation imposée au commencement est prescrite légalement. — « Il se trouve donc, dit la Mischnâ, que son avis sévère est cause de sa condescendance en ce cas. » Selon une autre version, il faut dire, à l'inverse : sa condescendance est cause de sa gravité en ce cas. La l""*" version s'applique à R. Akiba, savoir que son avis sévère de considérer comme halla la prise faite sur un cab motive la dispense d'un nouveau prélèvement en ce dernier cas, d'une addition faite plus tard ; la ^'^ version au contraire s'applique aux rabbins, c.-à-d. puisqu'ils avaient la condescendance de dispenser de la halla le premier cas, ils l'imposent au second.
6. On peut prendre autant de fois la Halla d'une pâte non encore affranchie, que l'on traitera avec pureté et dont on prélèvera successivement des parts de Halla pour celles qui proviennent de blé douteux (demaï), jusqu'à ce qu'elle sente mauvais (et ne puisse être consommée) ; car, pour une telle Halla (en raison du doute), on peut employer de la pâte pure pour libérer l'impure et même se servir de ce qui est en dehors du cercle (non voisin).
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Jusqu'à quel point devra-t-elle sentir mauvais lors de l'arrêt de la halla? Sera-ce lorsque l'homme ne pourra pins on manger, ou seulement lor-que ce sera trop mauvais même pour les chiens? On peut déduire la réponse à celte question de ce qui suit : lorsqu'une oblation devient pourrie et qu'elle sont trop mauvais pour que l'homme puisse la manger, elle est encore susceptible de l'impureté des consommations, et en cas de contact impur, on la brûle avec des objets impurs (n'étant plus à préserver); or, s'il s'agissait dans notre mischnâ de mets impropres môme aux chiens, et que la halla serait due pour ceux qui, ne pouvant plus servir aux hommes, serviraient encore aux chiens, il faudrait dire aussi que l'oblation en ce cas ne peut pas être brûlée avec l'impur. Il s'agit donc de mets sentant mauvais pour l'homme. Cette dernière règle de la mischnâ prouve que, pour le prélèvement, on peut employer une qualité inférieure (de la pâte déjà ancienne) pour libérer ce qui est meilleur (plus frais). C'est conforme à ce qu'a dit R. Samuel b. Nahman au nom de R. Yonathan, qu'il est permis d'employer les feuilles du panais, cTa^uATvo;, pour libérer lo panais lui-même ' , dans les localités où c'est l'usage de les manger (c'est aussi moins bon). Ainsi, il arriva à Gamaliel Zouga d'avoir oublié le prélèvement desdits produits, il vint demander à R. Yohanan ce qu'il avait à faire ; et celui-ci lui répondit : s'il lui reste encore un déchet quelconque de feuilles, il peut l'employer à cette redevance (quelqu'inférieure qu'en soit la qualité). — On a enseigné que, pour l'oblation de la dîme sur les produits sujets au doute, on peut aussi « employer de la pâte pure pour libérer l'impure, etc. » Est-ce bien admissible ainsi ? Puisque l'oblation de la dîme pour les fruits soumis avec certitude se prélève en prenant du pur pour libérer l'impur, n'est-ce pas à plus forte raison de même pour les cas douteux? A quoi sert donc ce nouvel enseignement? R. Yossé répond qu'il s'agit du doute pour la grande oblation sacerdotale (en cas d'achat en grange), sur la question de savoir si elle a été prélevée ou non ; or, comme il a été dit ailleurs que lorsqu'on emploie des produits soumis avec certitude pour libérer ceux qui sont douteux, l'oblation est valable, et Tonne devra pas en manger avant d'avoir prélevé les oblations et les dîmes ; de même ici, il faut au préalable prélever la halla de cette pâte douteuse. De même, R. Simon b. Rarsena dit : ailleurs il s'agit de celui qui veut la manger, tandis qu'ici il s'agit seulement de la brûler (voilà pourquoi on parle de sa mauvaise odeur; ce qui indique qu'elle n'est plus mangeable).
7. Lorsque des Israélites sont fermiers des Cuthéens, en Syrie (voisine de la Palestine), ils doivent, selon R. Éliézer, soumettre leurs fruits aux lois de la 7^ année agraire et des dîmes ; R. Gamaliel les en dispense. Selon R. Gamaliel, il faut donner 2 fois la Halla en Syrie ^; selon
i. Ou une sorte de rave. On retrouve ce terme ci-dessus, tr. Maaf^serôth^ ch. II, § 8. — 2. La i»'^, nnpure comme tout produit du dehors, sera brûlée ; la 2* sera remise au cohen, en souvenir de la Loi.
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K. Éliézer, une seule suffit. On avait accueilli d'abord l'avis le nnoins grave de R. Gamaliel (dispensant de tous droits les fruits de Syne), et l'avis le nnoins grave de R. Eliézer (n'ordonnant qu'une Halla en ce cas). Puis, l'on a adopté l'opinion complete de R. Gamaliel sous les 2 rapports.
R. Abahou dit au nom de R. Yohanan : R. Eliézer n'impose cotte obligation qu'aux fermiers qui fonctionnent comme tels ù titre d'héritiers de leurs parents fc'est pour ainsi dire leur propriété), comme cela arrive à certaines gens chez Rabbi. R. Halafta b. Saul, au contraire, enseigna que c'est une amende imposée par R. Eliézer. Quelle est la différence entre ces deux avis? 11 y en a une pour le fermier momentané (non par héritage) : d'après celui qui parle d'amende, même ce fermier doit les redevances (il est blâmable de n'avoir pas acquis la terre); mais, d'après R. Yohanan, il serait dispensé, puisque l'héritier seul y est soumis. Celui qui, en Syrie, achète d'un boulanger ' du pain douteux pour le prélèvement de la halla devra la prélever ; tel est l'avis de R. Gamaliel. Selon les autres sages, ce n'est pas nécessaire. Mais, demanda R. Hanania en présence de R. Mena, est-ce que R. Gamaliel n'a pas exprimé un bon avis (puisque même en Palestine le vulgaire est soupçonné de négligence)? Pourquoi donc les autres rabbins le contestent-ils? C'est que, lui disent-ils, pas plus qu'on ne soupçonne les Israélites d'éviter l'opération grave de l'oblation, on ne les soupçonne pas davantage de négliger la halla en Syrie. R. Aboun b. Hiya demanda : puisque l'on exige 2 fois la halla en Syrie, pourquoi ne pas exiger de même 2 fois Toblation? C'est que, dit R. Hagaï, après la halla il n'y a plus de redevance, tandis qu'après l'oblation il y a encore les dîmes; or si on l'exigeait aussi 2 fois, il se trouverait que cette 2^ oblation prélevée resterait soumise aux dîmes. R. Gamaliel voulut introduire en Syrie le même usage pour les objets douteux qu'en Palestine même ; mais on ne l'admit pas. R. Oschia lui dit : si on l'admettait, les cohanim auraient à craindre que la halla remise ne provienne du doute (et doive l'oblation de la dîme, tandis que même la halla donnée par l'ignorant en est exempte d'ordinaire). Est-ce que R. Oschia ne se contredit pas lui-même? Ailleurs il dit * que pour la halla donnée par un ignorant de nouveaux prélèvements sont inutiles en cas de doute, parce qu'il a le respect de la sainteté et ne donnera pas la halla sans les autres redevances; comment donc se fait-il qu'ici l'on compare la halla de l'ignorant à son blé? On peut admettre, répondit R. Aboun b. Hiya, qu'il remette au cohen par erreur la halla destinée à être brûlée (pour laquelle il n'aura pas souci des redevances). R. Mena dit que cette répUque de la confusion est inadmissible, puisque R. Oschia parle en général de la crainte que les cohanim éprouveraient en ce cas d'avoir une halla non libérée des autres droits (ce qui s'applique à la halla qui leur est destinée). Lorsqu'on achète au boulanger, ou d'une femme qui va vendre sa pâte au marché, on devra préle-
Tossefta sur Halla, ch. II. — 2. Tr. Demaï, ch. I
ver la halla dans le doute ; mais si l'on achète d'un particulier pour s'attabler chez lui passagèrement, rien n'est dû vu cas de doute. R. Yôna dit an nom de H. Hanania, éuiulc des rabbins, qu'il s'agit de s'attabler en payant son repas (car l'hôte à qui l'on offre ne doit rien). Toutefois, dit R. Yona, on doit l'avoir vu pétrir chez un autre digne de foi. En principe, pour les gens de Syrie, la halla du doute n'est pas due, sauf au cas où la plupart des produits viennent de l'intérieur. Mais, objecta R. Aboun, n'est-ce pas opposé à R. Oschia qui en dispense toujours? Son avis, dit R. Mena, s'applique à la Palestine ; mais au-dehors, on exige la distinction qui vient d'être indiquée, parce qu'en raison du peu de gravité on pourrait plutôt négliger la halla.
8. R Gamaliel dit ' : il y a 3 pays placés dans des conditions différentes pour racconnplissement de la Halla: 1° En Palestine jusqu'à la limite du Kézib, on doit une fois la halla ; 2° Au pays qui s'élend depuis Kézib jusque vers l'Amanus et TEuphrate, on donne ^ halla, dont l'une sera brûlée (étant impure) et l'autre remise au cohen ; celle qui doit être brûlée a la mesure habituelle (1/24), mais celle du cohen n'en a pas (n'étant pas due légalement); 3" Dans le pays qui se trouve à l'intérieur de l'Amanus et au-delà, on donne aussi 2 fois la Halla, dont Tune devra être brûlée et l'autre remise au cohen ; seulement la 1''^ n'a pas de limite ^ et la seconde en a ; de plus, le cohen qui, à la suite d'une impureté s'est baigné le même jour, peut manger celle qui serait brûlée. Selon R. Yossé, il peut même en manger sans prendre de bain purificatif, mais elle est interdite aux hommes ou femmes atteints de gonorrhée, à la menstruée, à la femme en couches ; le cohen peut en manger en compagnie d'un étranger à la même table ^, et l'on peut la remettre à n'importe quel cohen, instruit ou non (sans craindre un contact impur)-*.
Selon une version, le Jourdain fait partie de la Palestine ^; selon une autre, il n'en fait pas partie; et selon une autre, il constitue une limite spéciale. Le premier préopinant invoque le verset (Deutéron., Ill, 17) : et la plaine avec le Jourdain pour limite. La seconde opinion est basée sur ces mots (Josué, XVIII, 20) : le Jourdain limitait (ou formait une limite) le pa/tage du côté de rOrient. Enfin la 3® opinion, qui en forme un territoire distinct, suppose que le Jourdain forme un ensemble complet (non divisé). On a enseigné : s'il est arrivé que le Jourdain, dans son parcours, s'est détourné de sa voie primitive, ce qu'il a grandi d'un côté, puis diminué de l'autre, est valable comme limite finale. A quoi s'applique cet avis ? S'il s'agit du cas oii le cours primitif
i. Nous avons suivi la version de M. Nenbauer (Géographie, p. 5 e. G), comme au tr. SchebiiU>., ch YI, § 1. -—2. Vu le peu de gravité du précepte, mieux vaut n'en biùler que fort peu. — 3. Cf. tr. llulUn, f. 104b. — 4. La première moitié du texte talmudique qui 6uit se trouve déjà au tr. ScJiebiitli^ ch. VI, § 1, fin, auquel nous renvoyons (t. II, p. 377).— 5. Cf. Babli, tr. Bekhorôth, f. 55a.
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suivait le territoire palestinien et qu'ensuite il englobe une part du sol syrien, la présomption de l'obligation pour les produits do co terrain d'être soumis aux dîmes et la 7" année de repos leur reste acquise ; qu'importe alors le changement? K. Jérémie et R. Imi au nom de R. Yohanan, ou R. Simon au nom de R. Simon B. Lakisch répondent que cela importe au point de vue des forteresses (pour la question de savoir si elles sont considérées comme en deçà ou au-delà du Jourdain), pour les divisions territoriales relatives à la disparition des dîmes en la 7^ année ' et sous le rapport de la dîme des bestiaux (que l'on ne joint plus si un fleuve les divise). R lia dit au nom de R. Simon B. Lakisch que la modification du cours est effective lorsqu'il a déplacé une certaine quantité de terre et de sable, de façon à ne pouvoir plus retourner dans son premier lit. — « La balla destinée au feu a sa mesure », dit la mischnà, parce qu'elle est due par la loi, non celle qui revient au cohen, car elle est seulement imposée par les rabbins. Pourquoi alors ne pas prélever seulement la balla à brûler, et non celle du cohen ? C'est pour qu'on ne dise pas : « nous avons vu brûler de l'oblation pure. » Pourquoi alors ne pas faire à l'inverse le prélèvement du cohen, non celui du feu? Pour que l'on ne puisse pas supposer que le cohen a mangé de l'oblation impure ; or, en prélevant séparément chaque balla, on voit bien, au fur et à mesure, quelle en est la destination. Puisque dans les 2 territoires, l'un en deçà et l'autre au-delà de l'Amanus, le devoir de la halla n'est que rabbinique, comment peut-on déduire une obligation de l'autre? C'est que l'on peut bien en déduire l'extension pour la halla qui est mangeable (pure), non pour celle que l'on brûle (il a fallu dire les 2 cas). — R. Yossé, qui dispense du bain de purification, reconnaît pourtant qu'il est dû pour l'homme atteint de gonorrhée, dont l'impureté plus grave que le contact émane de son propre corps. R. Abahou enseigna à Boçra qu'il faut une majorité pour annuler la halla du dehors. R. Yona dit : cet avis de R. Abahou indique que cette halla est annulée dans une simple majorité, et non pas seulement dans cent parts équivalentes (comme la ballade l'intérieur) ; celle qu'on a retirée d'un mélange de 101 parts (à titre d'équivalent remboursable aux cohanim) et qui y est retombée n'est pas interdite aux étrangers (c'est un simple équivalent). R. Zeira au contraire déduit de la mischnâ que, même à côté d'une quantité égale, l'étranger peut la manger, puisqu'il y est dit : « on peut la manger en compagnie^ d'un étranger à la même table.» R. Yohanan dit : nos maîtres en Babylonie prélevaient l'oblation etles dîmes même sur les verdures (comme en Palestine), jusqu'à ce que les maîtres î''2nn plus jeunes ^ vinrent enseigner que là ce n'est pas dû (puisque même à l'intérieur ce n'est qu'un devoir rabbiniqne pour l'herbe). Qu'ontend-on par ce terme p^nn ? C'est la traduction de « jeunes gens. » — R. Juda dit au nom de Samuel : la halla ou Foblation pour les produits du dehors ^ pourra être mangée d'abord et le prélèvement suivra (vu son peu de gravité).
1. Tr. Scheblith^ ch. IX, §§ 2 et 3. — 2. Cf. même série, tr. Haghlga, ch. IV, § 4(f. 79c); BabU, tr. Yéma, fol. 5'.— 3. Babh, tr. Bcm, fol. 9*.
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11. Aba (lit ciu nom de Samuel : hors de la Palestine, on n'exige que l'oblation du blé, du vin et de l'huile. R. lia dit au nom de Samuel : c'est pour tous les fruits que le devoir a été restreint à Toblation seule, et non pas seulement pour les légumes verts. C'est que l'on a enseigné : Issi b. Akabia dit que la dime des légumes verts est due par simple précepte rabbiniquc. On a enseigné encore ' : l'oblation est due même par le païen pour ses produits croissant en Palestine; mais pour ceux du dehors (et qu'il importe de signaler), nous lui faisons savoir qu'il peut les manger sans payer aucune redevance, et Ton peut la remettre à n'importe quel cohen, instruit ou non.
9. Les paris suivantes seront remises à n'importe quel cohen : les produits des interdits (Nombres, XVIII, 14), les premiers-nés, le rachat du fils aîné (Exode XXXI V, 19), le rachat du premier produit de Fane (ib. 20), l'épaule, les mâchoires et l'estomac, la prémice de la tonte (Deuléron., XVIII, 3 et 4), l'huile d'oblalion à brûler (devenue impure), les saintetés du Temple et les prémices des fruits. R. Juda l'interdit pour ce dernier (il craint une négligence pour cette ofîie, que n'accompagne nulle cérémonie). R. Akiba permet les vesces d'oblalion ; les sages les interdisent.
Il y en a que l'on ne remet qu'aux gens qui sont de service au Temple, et que l'on remet à n'importe quel cohen : Les premiers-nés et les prémices aux gens de service et le reste à tout cohen. R. Jérémie demanda devant R. Zeira : d'où sait-on que les objets dévoués (mis en anathème) sont destinés aux cohanim de service? C'est qu'il est écrit (Lévitique, XXVII, 21) : comme une terre dévouée; c'est le pontife qui en aura la propriété. Est-ce que la propriété même qui a été dévouée doit revenir à ces cohanim seuls? Oui, parce qu'il est dit : « au cohen )> (désigné plus spécialement). Mais faudrait-il aussi leur appliquer en particulier le verset (Deutéron., XVlll, 3) : On donnera au cohen f épaule, les mâchoires et l'estomac? Non, répondit R. Aha ou R. Abahou au nom de R. Yohanan, comme il est écrit (Lévitique, XXVII, 28) : toute chose dévouée devient une sainteté éminente pour l'Éternel, on en déduit que les saintetés éminentes ainsi que les objets dévoués reviennent aux seuls cohanim de service! S'il en est ainsi, que l'on déduit la distinction de ce dernier verset (tout objet dévoué, etc.), on devrait aussi leur réserver les objets mobiliers dévoués? Et pourtant il est dit qu'il y a une distinction entre les terrains dévoués et les objets mobiliers, en ce que les premiers ne reviennent qu'aux cohanim de service, tandis que les autres sont destinés à tous? R. Yossé bar R. Aboun ou R. Hiya répond au nom de R. Schescheth : comme il est écrit (Deutéron., XVIII, 1) : Ils mangeront Us sacrifices de Dieu et son patrimoine, cela veut dire que ces deux revenus sont seuls atTectés aux cohanim de service au Temple. Il y a 24 dons pour Aron et ses lils '^ dont dix au Temple, quatre
1. Tossefta sur Halla, ch. II, Babli, tr. Menahôth, f. 67». — 2. Babli, tr. Baba Kanuna, fol. llQi'.
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à Jérusalem et dix aux frontières. Voici ceux du Temple (pour y être consommés) : les parties dos sacrifices de péchés involontaires, ou ceux des regrets, les offrandes volontaires des communautés, le sacrifice d'oiseaux, le sacrifice du péché dubitatif, la mesure d'huile du lépreux guéri, les 2 pain3 nouveaux (offerts à la Pentecôte), les pains de proposition, les restes des offrandes de farine, et Tomer (prémice du blé). Quatre articles peuvent être mangés dans louj Jérusalem, savoir : les premiers-nés, les prémices, ce que l'on prélève de l'action de grâce et du bouc donné par le naziréen, les peaux des animaux sacrés. Enfin les suivants peuvent être consommés dans toute la Palestine : l'oblalion sacerdotale, colle de la dîme, lahalla, l'épaule, les mâchoires et l'estomac, la prémice de la tonte, le vol du prosélyte, le montant du rachat d'un fils, le rachat du premier rejeton d'une ânesse, les objets dévoués, et la propriété d'un champ consacré. « R. Juda, est-il dit dans la mischnâ, l'interdit pour les prémices. » Il se conforme à ce qu'il dit plus loin ^ : « On ne doit les remettre qu'à titre de don au cohen instruit » (dont on connaît avec certitude les soins de pureté). — Quant à ce que R. Akiba dit des vesces, R. Yona remarque que c'est conforme à ce qu'il a dit plus haut *: toutes les opérations relatives à ce produit peuvent être faites à l'état impur, parce que c'est une nourriture d'animaux. R. Yossé dit : si même il exprimait plus haut un autre avis et adoptait celui des rabbins qui exigent la pureté, ici pourtant il diffère d'eux et permet les vesces, car il n'y a pas lieu de rendre susceptible d'impureté le manger des bestiaux que l'on ne trempe pas. Pourquoi les sages, qui défendent les vesces, n'interdisent-ils pas une sorte supérieure, ^'//.icv? C'est que, répondit-on, cette dernière avait été importée subrepticement d'Alexandrie dans les chaussures (le gouvernement en interdisant l'exportation ; voilà pourquoi on ne s'en est pas préoccupé). A quelle époque se rapporte la défense de l'oblation des vesces? Au moment de disette, répond R. Yossé, lorsque l'homme en mange. Selon R. Hanania au nom de Rabbi, ce fut au temps de David, sous lequel il y eut aussi une famine. Ces 2 avis, observa-t-on, reviennent au même.
10. Nitaï, habitant de Thecoa % apporta de la Halla de Beilhar (hors de la Terre-sainte), et on la lui refusa, ne sachant qu'en faire, de même que pour des habitants d'Alexandrie, qui en apportèrent de cette ville ; et l'on ne reçut pas les prémices apportées à Jérusalem par les habitants de Ilar-Ceboïm ^ avant la Pentecôte, parce que c'était contraire à ce verset de l'Exode (XXII I, 16) : La fête de la moisson, pour les prémices de tes travaux agricoles, de ce que tu as semé au champ,
11. Lorsque Ben-Antinos apporta des premiers-nés de Babel à Jérusalem % on ne l'accueilUt pas (en ce pays ce n'est pas du), pas plus que
1. Mischnâ, tr. Biccurim, ch. III, § 12. — 2. Tr. Maasser achéni, ch. II, § 4. — 3. Gomp. Neubauer, Géographie, p. 128-131. — 4. Cf. ibid., p. 153, et ci-après, tr. Biccurim, ch. I, § 3. — 5. Cf. Babh, tr. Temoura, f. 2ia.
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l'offre du pontife Joseph, qui voulut apporter les prémices d'huile et de vin. Le ineme avait anriené à Jérusalem ses fils et ses petits-fils pour y célébrer la ^^ Pâque (le 14- lyar), et on le fit retourner chez lui (la l'*" étant seule obh'gatoire), afin que l'exemple ne soit pas établi comme devoir. Ariston apportant des prémices d'Apamée fut accueilli ; car, dit-on, l'acquisition faite en Syrie équivaut à celle qui serait faite aux environs ' de Jérusalem.
R, Hiya a enseigné : l'on refusa leur halla, en raison de l'ordre donné de la remporter au point de départ. EsL-ce possible, demanda R. Aba b. Zabdi? On ne saurait la manger sur place (en Palestine), de crainte que l'on dise avoir vu manger de l'oblation impure ; ni la brûler, de crainte que l'on suppose avoir vu brûler de Toblation pure (perdre ce que l'on pourrait manger) ; l'on ne saurait non plus les remporter, afin que l'on ne dise pas avoir vu emporter de l'oblation pure au dehors. Si donc on ne tient pas compte de ces craintes, pourquoi craint-on de la manger ou de la brûler? En effet, fut-il répondu, on attend jusqu'à Pâques, et alors il faut la brûler (ce qui évite le soupçon de la brûler indûment). R. Simon b. Gamaliel raconte avoir vu que Simon b. Cahana buvait du vin d'Acco (Acre), en disant l'avoir apporté de la Cilicie (hors Palestine), et à la suite de l'ordre donné on se mit à le boire en bateau. Mais, même là, n'y a-t-il pas à cramdre que les hommes supposent avoir vu importer de l'oblation du dehors à l'intérieur? On répond qu'il n'est jamais descendu à Acco, le vin étant resté en bateau, où on l'a bu. Est-ce que le séjour du bateau dans l'eau avait lieu en dehors de la limite palestinienne (du fil imaginaire tiré d'une frontière à l'autre), oirbien à l'intérieur de cette limite? C'était à l'extérieur. R. Yona dit : même en supposant que c'était à l'intérieur de ladite limite, on n'éprouve pas de crainte pour l'apparence, parce que c'est en bateau. A quelle époque vivait Simon b. Cahana? Au temps de R. Eliezer (si donc on est d'avis de refuser la halla, c'est conforme au fait déjà exposé)-*. « Lorsque les habitants d'Alexandrie, est-il dit dans la Mischnâ, apportèrent la halla de leur ville, on la refusa. » Or, dit R. Aba-Maré, là aussi, il n'y a d'objection que selon R. Hiya le grand (à savoir, pourquoi ne leur a-t-on pas aussi prescrit de la manger en bateau)? C'est qu'à ce cas aussi, selon lui, s'applique la prescription faite d'avoir à la remporter au point du départ. « Les habitants de Har-Ceboïm, est-il dit, l'apportèrent, etc. » Comment se fait-il qu'ailleurs ^ on dise de ne pas apporter les prémices à l'état hquide et que tantôt on le permette? Voici, répond R. lia au nom de R. Eleazar, comment il . faut compléter la Mischnâ : on ne doit pas réduire en liquide les fruits apportés pour prémices, même après que leurs propriétaires sacerdotaux les ont acquis. Mais n'a-t-on pas enseigné que lorsqu'on a comprimé (en liquides) les fruits
i. Au tr. Guittin, f. 8b (du Babli), Raschi traduit ce mot par « circuit. » — 2. Au tr. Dema'i, ch III, § 2, milieu, on retrouve le texte qui suit, et nous y renvoyons. — 3. Tr. Troumôthy ch. XI, § 3.
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offcirls i)Our les prémices, on peut égalomont les rcmciLlrc on vf.'rLu de l'expression biblique (Rxodo, XXIII, 19) tu apparieras? (Pourquoi n'est-ce pas permis même après l'acquisition des cohanim ?j On peut l'expliquer en disant que l'état liquide est permis lorsque, dès le principe, les produits ont été cueillis on vue d être liquéfiés pour les prémices ; tandis qu'ici il s'agit du cas où l'on n'a pas eu ce but en vue de suite. — « Le môme Joseph, est-il dit, avait amené à Jérusalem, etc. » c'est conforme à l'avis de celui qui admet que le sacrifice pascal des femmes est volontaire. On a enseigné ', en effet, que la femme peut célébrer et consommer l'agneau pascal pour elle-même lors de la fête principale (le 15 Nissan) ; mais à la fête secondaire (au mois d'Iyar), elle pourra s'associer à d'autres (non être seule). Tel est l'avis de R. Meir. Selon R. Yossé, la femme peut aussi seule observer la seconde Pâque, fût-ce un jour de Sabbat (en raison de son caractère obligatoire), et il va sans dire qu'elle le peut à la grande fête. R. Simon b. Eliezer dit : Pour la grande fête, elle peut s'associer à d'autres, non pour la secondaire. R. Meir se fonde sur ce que l'Exode (XII, 3) dit : à chacun un agneau par famille ; en dehors des hommes, c'est volontaire. R. Yossé déduit de ce même verset que la femme y est forcément comprise. Enfin R. Simon déduit du premier mot C'\N, que l'homme seul y est soumis, non la femme. Les 2 autres sages en excluent seulement les enfants. R. Yôna dit : ce n'est pas absolu, et même d'après celui qui admet l'obligation, on l'a refusée « afin que l'exemple ne constitue pas un devoir. » Ne semble-t-on pas dire qu'il ne faut pas l'offrir avant les deux pains de proposition et qu'au cas accompli c'est valable? Non, car c'est un point fixé. N'a-t-on pas enseigné aussi (sans égard pour l'exemple) : bien que l'on ne doive pas importer des sacrifices du dehors, s'ils arrivent sans défaut '^, on peut les offrir? Là, c'est différent, car la règle étant fixée il n'y a pas de confusion à craindre-^.
1. Tossefta sur Pesahim, ch. 8. — 2. Tr. Temoura, ch. III, § 5. — 3. 'Suivent quelques lignes que l'on retrouve déjà in-exlenso au tr. Schebiith^ ch. YI, § 6, entier.
i. Si l'on plante un arbre pour qu'il serve de haie ', ou pour en faire des poutres, ses fruits des» premières années ne sont pas sacrés. R. Yossé dit : si même dans un seul arbre on destine la brancbe intérieure à la consommation et l'extérieure pour servir de baie, Tintérieure seule est soumise à Torla, non l'extérieure.
Comme il est écrit (Lévitique, XIX, 23) : lorsque vous aurez planté tout arbre fruitier^ etc., celai qui porte des fruits est soumis à l'orla, non celui qui devra servir de haie, de poutre, ou de bois à brûler -. Puisqu'il en est ainsi, l'arbre fruitier, lorsqu'il a été planté dans le but de servir de liuic, devrait être dispensé de l'orla ? Non, parce qu'il est dit « tout arbre fruitier. » R. Yossé distingue les diverses parties de l'arbre, se fondant sur le commencement du verset, où il est dit : pendant 3 ans ils seront incirconcis (interdits) pour vous ; on ne pourra pas en vianger. A qui bon ces derniers mots ? Xe sait-on pas déjà qu'il s'agit d'arbres fruitiers par l'expression : « Si vous avez planté tout arbre fruitier »? Cela veut dire que la partie offrant à manger y est soumise, non celle qui sert de haie, ou de poutre, ou de bois. Pi. Yona déduit le même principe du verset suivant, où il est dit : la 5^ année vous r)iangerez les fruits, afin d'en augmenter pour vous le produit. Or, ne saiton pas déjà qu'il s'agit d'arbres fruitiers, par l'expression : « Si vous plantez tout arbre fruitier » ? C'est pour dire que la partie donnant à manger est soumise à l'orla non ce qui sert de haie, de poutre, ou de bois à brûler. On a enseigné que R. Simon b. Gamaliel dit ^ : cette dispense a lieu seulement lorsqu'on plante pour la haie, les poutres, ou le bois à brûler, les arbres habituellement destinés à ce but; mais au cas contraire, ces arbres restent soumis à l'orla. L'avis de R. Simon b. Gamaliel est compréhensible (car, à défaut d'un signe distinctif, il n'y a pas de dispense). Les rabbins, au contraire, en dispensent sans cela; car, dit R. Zeira, on modifie le mode de plantation des arbres, non fruitiers, savoir : pour le bois à brûler les arbres seront serrés en lignes ; en émondant les branches, on épaissit l'arbre pour avoir beaucoup de poutres ; enfin s'il doit servir de clôture, l'emplacement l'indique. On a enseigné au nom de R. Meir : pour tous les arbres on se règle d'après leur destination première (s'ils doivent être fruitiers ou servir de bois), sauf pour l'olivier et le figuier, dont le but notoire est de fournir des fruits. R. Meir se conforme à ce qu'il a dit ailleurs : tous les arbres peuvent être considérés comme stériles, sauf l'olivier et le figuier. On a enseigné au contraire au nom de R. Simon : on ne peut jamais planter dans un but
1. Cf. Babli, tr. Sôta^ i. 43^*. — 2. V. Torath Cohanim^ section KedoscJiirn, ch. III, § 2.— 3. Tossefta sur 'Orla, ch. I.
de stérilité, entraînant la dispense, que les 3 espèces : le grenadier, le sycomore, le câprier. Malgn'; la dispense d'Orla, est-ce que leurs fruits sont soumis au devoir (1(> la dîmcî? C'est un point qui est en discussion outre R. Aba b. Mamal et U. lia ; le premier dit que même les fruits conservés comme combustible, à l'instar du bois, sont soumis aux diverses redevances ; le second les en dispense. R. Aba conclut à l'obligation'de ce qu'il est dit (Deutér.XVI, 29): Et le lévite viendra parce qu'il n'a pas de part, ni d'héritage au milieu de toi ; c.-à-d. sur les biens que tu possèdes et qu'il n'a pas, tu dois lui donner une part (or, ici on les garde), mais non sur ce qui est abandonné, car sur ce bien ton droit est égal au sien (il est à tous) ; et la même règle s'applique aussi bien au glanage, à l'oubli, ou à la pea, qu'à l'abandon ^ R. lia au contraire dispense les fruits que l'on conserve pour les brûler, selon ce qui est dit : lorsqu'on a semé du coriandre pour en recueillir les graines, la partie verte est dispensée des droits. Toutefois^ fut-il répliqué, pour le coriandre c'est différent ; parce qu'il y a un réservoir spécial pour les graines que l'on libère, on dispense les feuilles (ce qui n'a pas lieu pour les fruits à brûler). Or, où at-il été dit que la dispense a lieu en ce cas ? Dans cet enseignement ^ : si l'on conserve une plate-bande de carvi ou balsamine pour l'employer comme semence, il arrivera que Ton oublie sa destination première (en raison de la quantité), et la verdure même sera soumise à la dîme ; si au contraire l'on conserve seulement quelques tiges pour la semence, l'attention n'en sera pas détournée (c'est habituel) , et l'on n'en rédimera pas les feuilles vertes. Toutefois, dit R. Yôna, c'est dû lorsqu'on a cueilli le plant à l'état vert (comestible), et la dîme est due ; mais lorsqu'on l'a seulement cueilli après que le plant a durci, on ne saurait dire que le bois est soumis aux dîmes. Si l'on en prend, est-ce un vol ? Certes, aussi bien que ce serait un vol d'enlever du bois; à quoi bon le dire? C'est qu'il y a p. ex. des mûres, n'offrant aucune consistance et ne pouvant pas même servir à brûler (il est pourtant défendu de les prendre).
Lorsqu'on a planté un grenadier pour en manger les fruits ou des branches de myrtes pour en manger les jeunes baies (non pour le bois), il faudra tenir compte de l'orla selon les uns ; les autres en dispensent. R. Hisda dit : le premier impose l'obligation parce qu'il s'agit du cas où la plupart du monde conserve ces fruits ; l'autre l'en dispense, parce qu'il s'agit de localités où l'on ne conserve pas ces fruits (et l'abandon provoque la dispense). R. Yossé observa : dans les localités où la plupart des personnes conservent les fruits, la pensée préalable pendant la plantation de les destiner à manger est inutile, pas plus que ce n'est exigible pour l'olivier et le figuier de préciser qu'on les plante pour manger leurs fruits. On veut donc dire que la destination préalable est nécessaire pour lesdites sortes lorsque la moitié des gens conservent les fruits, et l'autre moitié non. R. Matatia de Debalhrata (ou Barthotha; dit : il a été question d'une pensée précise préalable (la consommation) pour que,
i. Cf. ci-dessus, tr. Troumôlh^ ch. I, § 5, et tr. Maasser, ch. I, § 1. — 2. Tr. Hausser j ch. I, § i.
dans les localités où la plupart ne les gardent pas, on soit dispensé, même avec une réflexion préalable d'en manger (le devoir ne subsiste que si la plupart en mangent). R. Yohanan dit au nom de R. Simon b. loçadaq : Une vigne qui a poussé au milieu d'un bois (isolée) est dispensée de TOrla; et R. Yossé ajoute qu'il y a dispense même si on l'a plantée là (isolée). Mais n'a-t-on pas dit ci-aprés (§ 2) : « Ce qui pousse spontanément est soumis à la halla? » Plus loin, il s'agit d'une plantation venue dans un endroit habile, tandis qu'ici il s'agit d'une plantation survenue isolément dans un bois. R. Éliézer dit : la dispense a lieu lorsqu'il n'y a rien à recueillir en même temps dans le voisinage (les fruits ne valent pas les frais de transport) ; mais s'il y a de quoi, l'obligation subsiste. R. Houna demanda : lorsqu'on a planté l'arbre du cédrat afin d'employer le fruit au précepte de la présentation à la fête des tentes, estce que l'orla lui est applicable ? Oui, répondit R. Houna lui-même à la question posée. Mais n'a-t-on pas déduit de l'expression biblique (Lévitique XXIII, 40) : Vous prendrez pour vous, qu'il ne faut pas employer ce qui est déjà destiné à un précepte légal? (Comment donc le cédrat peut-il être applicable à la fois à la présentation et à l'orla?) Là, cette expression veut dire qu'il faut acquérir le fruit en le payant, sans l'acheter par le montant d'un précepte dû ; tandis qu'ici la même expression « à vous » autorise de prendre le fruit de n'importe où, selon le verset précité : « pendant trois ans, ils vous seront interdits; il n'en sera pas mangé, » conforme à ces mots usités pour la sonnerie du schofar (Nombres, XXIX, 1) : Ce sera pour vous le jour du son éclatant des trompettes. Quelle différence y a-t-il entre la conservation du cédrat^ et la mise de côté d'autres fruits pour les brûler comme bois? C'est qu'en ce dernier cas on aime également le fruit et lo bois ; tandis qu'ici, pour le cédrat, on se complaît à goûter le fruit, non l'arbre. On peut encore le prouver de ce que R. Hanina dit: le cédrat est appelé dans la bible (ibid.): /r^uï, et pour admettre la dispense d'orla, il faudrait supposer qu'il a été planté pour servir de bois, auquel cas on ne peut pas s'en servir pour le précepte de l'offre du fruit à la fête des tentes. Quel exemple peut-on lui comparer qui soit également soumis à l'orla, malgré sa destination ou précepte? L'olivier planté pour employer l'huile aux lumières de la fête des Macchabées. Mais, objecta R. Yossé bar R. Aboun, le cédrat est un précepte légal, et les lumières à la fête des Macchabées ne sont qu'une prescription rabbinique? Et ne va-t-il pas sans dire qu'en ce dernier cas l'obligation de l'orla est maintenue, parce qu'il s'agitd'une règle rabbinique, que Ton ne saurait lui comparer? Citons alors l'olivier planté dans le but d'employer l'huile à allumer le chandelier au Temple, ce qui est aussi un précepte légal (et pourtant on lui applique l'orla). — A propos de l'avis de R. Yossé dans notre mischnâ, R. Simon b. Eliakim demanda devant R. Yohanan : On sait par lui la règle lorsque le côté inférieur doit servir de haie et le supérieur pour la consommation ; mais au cas inverse, quelle est la
1 . Pourquoi ne pas appliquer aussi à ce cas la dispense de l'orla pour la consommation, si la plantation a eu lieu pour le bois?
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règle? C'est la inùuic cliosc répondit-on (le bas est soumis, le haut est ^dispensé). A quoi reconnaît-on la limite du haut et du bas? On la désigne par une branche, dit TA. Yona, apposée lors de la plantation, ii. Zeira objecta: riiypothèse de la Mischua est justifiable ; mais si la partie inférieure est destinée à la consommation, comment le haut qui profite de la sève du bas est-il dispensé? Il se conforme à ce qu'il dit ailleurs * au nom de R. Jonathan : lorsqu'on a arraché un oignon provenant d'une vigne où il y a des plants hétérogènes et qu'on l'a replanté ailleurs, quelle que soit l'augmentation survenue, il reste interdit, parce que le produit de l'interdit ne peut pas servir à l'annuler (de même, il admet ici pour l'arbre que la sève supérieure provenant du bas qui est interdit reste soumis, quelle que soit l'addition de la partie supérieure; tandis que R. Yohanan admet en ce cas l'annulation). — Lorsqu'on a planté d'abord un arbre pour l'utiliser comme haie et qu'après réflexion faite on veut en manger les fruits, cette pensée l'emporte et entraîne le devoir de l'orla; si au contraire on l'a planté d'abord pour la consommation et qu'ensuite on se propose d'en faire une clôture, l'espèce reste toujours la même, et l'on ne saurait supprimer l'interdit. Lorsqu'on l'a planté une première année comme clôture et qu'après cet espace de temps on veuille en manger les produits, dès que l'on a eu une intention qui entraîne l'obligation, celle-ci subsiste. Mais notre Mischnâ ne dit-elle pas : « Selon R. Yossé, si même dans un-seul arbre on destine la branche intérieure à la consommation et l'extérieure pour servir de haie, l'intérieure seule est soumise à l'orla, non l'extérieure? » (Ne devait-on pas dire aussi que, malgré la dispense des premières années, l'obligation survient plus tard ?) Non, parce que là le côté destiné à la consommation le sera toujours, de même que celui devant servir de haie persistera toujours comme tel; tandis qu'ici (pour le changement de but), dès qu'il est survenu une pensée entraînant l'obligation, celle-ci l'emporte. Lorsque pendant 3 ans la plantation a eu lieu dans le but de servir comme haie, et qu'après ce temps on se propose de manger ses fruits, quelle sera la règle pour une nouvelle branche survenue en la 4*^ année? Selon R. Jérémie, cette nouvelle branche est dispensée de l'orla (au même titre que le tronc); selon R.Aba, elle est soumise à l'orla (l'arbre même n'ayant pas encore été soumiSjle moment de dispense n'a pas encore lieu). R. Yossé dit; l'avis de R. Jérémie semble être une objection, à savoir pourquoi cette branche additionnelle est soumise; mais en réalité elle est une assertion affirmative (complémentaire). C'est ainsi que l'on adit" : lorsque le blé d'un champ est parvenu au tiers de sa maturité pendant qu'il était en la possession d'un païen et qu'ensuite un Israélite l'a acheté, ce qui a crû après l'acquisition est dispensé des droits, selon R, Akiba; mais, selon les autres sages, les redevances sont dues. De même ici, le tronc est dispensé de l'orla, et pourtant la partie additionnelle y est soumise. R. Yohanan dit que, selon R. Ismaël, ce qui n'est pas soumis aux 3 années d'orla ne l'est pas non plus à la 4'' année de consécration. R. Yohanan lui-même 1. Tr. Kilaïm, ch. V, § 7, fm. — 2. Ci-dessus tr. Halla, ch. IIL § 3.
exige qu'il y ait 3 ans d'oiia pour qu'elle soit effecLive. Or, U. Yùna l'explique ainsi : cette assertion indique quel est le principe de l'orla, à savoir qu'elle n'est pas réelle à moins de 3 ans (en cas de plantation dans un but stérile pendant i2 ans, il n'y a pas d'orla pour la S*-' année, ni de consécration en la i"). Selon R. Yossé, l'important est d'indiquer que la consécration en la i" année n'a pas lieu sans l'orla de 3 ans (quoique celle-ci puisse survenir parfois en la 3« année seule).
On a enseigné*: lorsqu'un arbre se trouve planté à la limite, moitié en Palestine, moitié au dehors, il est soumis aux dîmes, car dès qu'une partie est à l'intérieur, le tout est censé y être. Tel est l'avis de Rabbi. Selon R. Simon b. Gamaliel, le côté seul qui se trouve à l'intérieur y est soumis, non celui qui est à l'extérieur (il n'admet pas la comm.unication de la sève). R. Abahou dit au nom de R. Yohanan : on considère de tels produits comme un mélange d'objets libérés et d'autres non libérés à parts égales (et si l'on a des fruits en dehors de ceux-là, on pourra en libérer la partie soumise). C'est aussi l'avis de R. Zeira au nom de R. Yohanan. Il dit encore : la racine nouvelle qui croît à l'état de dispense entraîne aussi la dispense pour le reste. N'est-ce pas un avis conforme à Rabbi, lequel dit que les racines communiquent leur sève? Il se peut que ce soit conforme à tous et qu'ici R. Simon admette aussi cet avis. Lorsqu'on a dit qu'une racine dispensée de droits entraîne la dispense du reste, cela s'applique seulement à une vieille racine qui, par son extension, a étendu sa sève à celle d'une branche voisine, mais non au cas où une branche s'étendant de l'extérieur va jusqu'en Palestine même (même la branche nouvelle est dispensée). — Comment la racine dispensée entraîne-t-elle la dispense? N'a-t-on pas dit dans notre mischnâ : « Selon R. Yossé, si même dans un seul arbre on destine la branche intérieure à la consommation et l'extérieure pour servir de haie, l'intérieure sera soumise à l'orla, non l'extérieure » ; pourquoi donc le côté extérieur dispensé ne dispense-t-il pas l'intérieur? R. Zeira répondit, ou R. lia dit au nom de R. Eliézer : comme il se peut que l'on modifie plus tard sa pensée en destinant même l'extérieur à la consommation, il n'y a pas de vraie dispense. R. Yossé dit au nom de R. Yohanan : les racines n'ont pas assez de consistance pour entraîner la dispense. R. Zeira demanda à R. Yassa : est-ce bien explicitement à ce sujet que tu as entendu exprimer par R. Yohanan l'avis relatif aux racines, ou bien pendant que vous parliez d'orla a-t-on mentionné ce fait dit au sujet des prémices, que les racines n'ont pas de consistance ? (et son application ne serait pas directe?) R. Zeira répond : c'est pour dire que l'obligation ne se propage pas au dehors par l'extension des branches ; mais si une branche va de l'intérieur à l'extérieur, il y a dispense. Si l'on attache une jeune pousse (soumise à un vieil arbre, elle est dispensée par lui : si on l'attache à i^n autre arbre hors de Palestine, il y a aussi dispense ; à un objet consacré (susceptible par le rachat
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d'être soumis), l'obligation est maintenue ; lorsqu'on destine le côté inférieur à la consommation et qu'on le rattache au supérieur servant de haie, 1*01. ligation subsiste. En l'attachant à ce qui est consacré, il y a obligation, puisqu'on le rachelant, on le rend susceptible d'être soumis; de mémo on l'attachant au côté supérieur servant de haie, parce qu'on peut changer d'idée à son égard en le rendant comestible, le soumettre à l'orla. R. Yossé est-il de l'avis de R. Simon b. Gamaliel (car, selon Rabbi, même l'extérieur serait soumis)? Il peut même partager l'avis de Rabbi ; seulement pour l'orla, cela dépend de sa pensée qu'un côté soit dispensé, tandis que pour les dîmes tout y est soumis.
2. A l'époque où nos ancêtres sont arrivés en Palestine et où ils ont trouvé déjeunes arbres, les fruits étaient permis; mais les fruits d'un arbre planté avant rachcvement de la conquête sont interdits. L'aibre planté (dans un champ isolé) à l'usage de tous * reste soumis à Torla ; selon R. Juda, il en est dispensé. L'arbre planté sur la voie publique (à Tusage d'un seul), ou planté par un idolâtre, ou par un voleur, ou dans un bateau, ou ayant poussé spontanément - est soumis à l'orla.
Comme au verset précité du Lévitique (XIX, 22) on emploie l'expression « vous plantez », on en déduit ' l'exclusion du plant des païens, antérieur à l'arrivée d'Israël en Palestine. Ceci prouve, dit R. Houna au nom de R. Aba, qu'une branche née à l'état permis dispense le reste (puisque ce plant se développe lorsque l'obligation a déjà lieu). « Si l'arbre a été planté (par un Israélite) avant l'achèvement de la conquête, dit la mischnâ, les fruits seront soumis à l'orla. h C'est conforme à l'avis de R. Ismaël contenu dans ce qui suit : chaque fois que dans la bible il est question d'entrée en Palestine \ on entend par là une période postérieure aux 14 premières années, dont 7 ont été consacrées à la conquête et 7 autres à la répartition ; mais R. lia dit au nom de R. Eliézer que R. Ismaël reconnaît l'obligation immédiate pour lahallaet l'orla, en raison de ce que le terme « à voire arrivée » diffère de l'expression habituelle « lorsque vous arriverez » ; et les sages en ont conclu que, pour ces cas, le devoir est immédiat. R. Yôna objecta: est-ce que R. Ismaël ne se contredit pas luimême ? dans bien d'autres endroits, il n'est pas soucieux de la différence des termes et compare bien deux synonymes. Il ne distingue pas entre les expressions ainsi se7^a(LéY[[iqueXX.W II, 12) et ainsi elle subsistera (ibid. 1-i), ni entre les termes : renversez (Deutéron. XII, 3) ou : brisez (ibid.), ni entre le rachat (Lévit. XXVII, 27) et le dégagement (ibid.) ; tandis qu'ici il s'attache à tirer une déduction de la divergence des termes.
. u L'arbre planté (isolément) à l'usage de tous reste soumis à l'orla, dit la
'mischnâ ; R. Juda l'en dispense. » Est-ce que les rabbins ne se contredisent
pas ? Ailleurs ils disent ^ qu'à Jérusalem aussi bien qu'hors de la Palestine les
altérations ne communiquent pas l'impureté (ne pouvant pas leur appliquer
1. Cf. Babli, tr. Pesahim, f. 23^.— 2. Cf. tr. Sôta, f. 43b.— 3. Torath Cohanim^ 1. c— 4.. Ci-dessus, tr. Halla, eh. II, §1.-5. Tr. Negaim, ch. XII, § 4.
l'expression biblique du Lévitique XIV, 34: « danu une maison du pays que vous posséderez ») : pourquoi donc disent-ils ici que l'arbre planté pour tous reste soumis à l'orla? C'est que, fut-il répondu, pour l'altération, il est dit (ibid. 3o); Celui à qui sera la maison ira^ ce qui exclue les maisons de Jérusalem n'appartenant qu'à toutes les tribus réunies ; tandis qu'ici pour l'orla, il est dit: « lorsque vous planterez », y compris ce qui est destiné au public. Mais n'y a-t-il pas contradiction pour H. Juda? Ailleurs il dit avoir seulement entendu prononcer l'exclusion (d'impureté) pour le Temple (qui est public) ; ce qui ferait supposer que pour tout le reste de Jérusalem, l'obligation subsiste; pourquoi donc ici y a-t-il dispense selon lui? C'est que, répondit-il, ailleurs il rapporte seulement ce qu'il a entendu dire, qu'il n'y a d'exception que pour le temple *, tandis qu'ici il exprime son propre avis. R. Yossé bar R. Aboun dit que l'on peut répliquer à l'objection tirée de l'altération que c'est conforme à ce que R. Simon b. Eliézer dit au nom de R. Juda, savoir: l'arbre planté pour plusieurs personnes est soumis à l'orla ; celui qui a poussé spontanément en est dispensé. Celui que l'on plante pour plusieurs personnes dans un endroit public est dispensé de l'orla ; ainsi, l'arbre planté pour plusieurs sur le terrain d'un particulier est soumis à l'orla, non celui que l'on aura planté de même dans un endroit public, car en ce cas l'on a volé le terrain public. Mais peut-on voler le terrain, et peut-il en résulter une dispense des droits pour les produits? C'est vrai, dit R. lia, mais il peut y avoir une sorte de renonciation (elle entraîne aussi la dispense). R. Oschia apportait des plants de l'extérieur avec les mottes de terre où ils avaient pris racine, et les replantait en Palestine. Selon R. Yona, il agissait ainsi pour gagner la 2*^ année d'orla (considérant comme ancien ce plant qui pouvait se suffire à lui-même); selon R. Yossé, il évitait la 4* année de consécration (laquelle n'est pas applicable au dehors, mais l'orla s'y applique).
On a enseigné : lorsqu'un païen a greffé un arbre fruitier sur un arbre stérile, quoique ce soit une opération interdite aux Israélites (hétérogène), le produit sera soumis à l'orla. A partir de quelle époque compte-t-on en ce cas les années d'orla? (Est-ce depuis la greffe) ? Non, c'est à partir de l'instant de la plantation. Selon R. Simon b. Lakisch, cela s'applique seulement aux arbres stériles dont la destination future dépend du but qu'on leur proposera (de savoir si on en mangera, ou non), p. ex. les caroubes de Çalmona, ou celles des haies ^ ; mais une branche de saule (jamais comestible) est considérée comme plantée en terre. Selon R. Yohanan, la dite règle (au sujet de la greffe) s'applique aussi aux branches de saule. Mais n'a-t-on pas enseigné ^ : « On ne doit ni planter, ni provigner, ni greffer, la veille de la 7^ année agraire au moins 30 jours avant le 1° jour de l'an 7^ ; et au cas où ces faits seraient accomplis il faudrait ai^racher le plant » (de crainte que Ton suppose une plantation effectuée en la 7*^ année). Or, selon R. Simon b. Lakisch,
1. Taratli CoJianim^ ch. V, § 5; Babli, tr. Yoma, f. 12^^. — 2. Ci-dessus, iv. Maasser, ch. I, § 1.— 3. Tr. Schebiilh^ ch. II, § 6.
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qui admet que le saule grelle est considéré comme planié en terre, le devoir d'arracher le plant est justifié par la dite crainte ; mais, selon K. Yohanan,qui même pour la branche de saule n'admet pas de distinction et fait compter pour les 3 ans d'orla depuis la plantation, non de la greffe, pourquoi faut-il, selon ladite Mischnâ arracher le plant ? Là, c'est différent ; parce que les diverses branches s'uniraient en la 7*^ année. Où est-ce dit que pour la greffe, on compte depuis cette opération ? En cet enseignement * : Celui qui plante, ou provigne, ou greffe, 30 jours avant le 1^' de l'an se trouve avoir accompli au bout du mois la valeur d'un an, et il sera permis de laisser subsister ce plant en la 1" année ; mais à moins de 30 jours avant le premier de l'an, l'année n'est pas considérée comme accomplie, et il est interdit de laisser subsister le plant en la T'^ année (ce qui prouve que l'on compte, depuis la greffe ; car, pour la plantation on ne distingue pas entre le mois complet ou non). On a ajouté qu'aux fruits provenant de ce plant maintenu, il n'est pas permis de toucher jusqu'au 15 Schebat (époque de floraison, où, pour les arbres. Tannée est renouvelée). R. Josué Ûnia enseigna qu'il n'est pas question ici de greffe*. R. Aba Mare ajouta : même selon R. Simon b. Lakisch (qui fait compter le saule depuis la greffe) il n'est pas non plus question de greffe laquelle pour le saule n'est permise qu'au cas accompli ; mais, en principe elle est interdite (et comme la dite mischnâ parle du principe, elle ne saurait parler de saule).
R. Isaac b. Haqula dit au nom de Hiskia^ : même le plant dans un pot non troué (ne touchant pas au suc de la terre) est soumis à l'orla. R. Yossé dit que c'est ainsi, parce que les racines pénètrent à travers le pot. R. Yona change la version et dit : le vase d'argile ne résiste pas à l'extension des branches (et se troue spontanément), mais celui de bois résiste. R. Jérémie observa: lorsqu'on y a planté une courge, ce pot sera aussi considéré comme troué par rapport aux légumes verts, comme il l'est pour les arbres. R. Yohanan dit au nom de R. Yanaï : lorsqu'un arbre a été planté à l'intérieur d'une maison, il est soumis à l'orla, quoique dispensé des dîmes, comme il est dit (Deut. XIV, 22) : tu rédlmeras tout le produit de ta semence qui pousse au champ (non à la maison) ; tandis que pour le repos agraire il y a doute, comme il est dit (Lévitique, XXV, 2) : \° la terre célébrera son repos devant V Eternel, et il est dit (ibid. 4) : 2° Tu n'ensemenceras pas ton champ et ne vendangeras pas ta vigne \
3. Lorsqu'un arbre (ayant plus de 3 ans) a été déraciné par le vent avec la terre qui l'entoure, ou si une inondation l'a entraîné avec la terre (et qu'on Ta planté ailleurs), au cas où il peut continuer à vivre ainsi, les fruits sont dispensés; au cas contraire, c'est une nouvelle plan-
1. Babli, tr. Rosch-ha-schana, f. 9^] ci-dessus, tr. Schebiith, ibid.; ci-après tr. Roscli ^cliana, ch. I, § 2 ; Sifra Beliar, ch. I. — 2. On compte de la plantation ; et lad'te mischnâ l'interdit à cause de la jonction qui s'opère en la 7« année. Voir tr. Sota, f. 43^. — 3. Babli, tr. Menahoth, f. 84^. — 4. Le 1er verset implique la maison, mais le 2e l'exclue. Il v a donc doute.
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talion, et les fruits sont interdits. Si la terre a été dénudée d'un rôle ; ou si la cliariue en passant a découvert les racine.^ (sans les arraclier\ ou si l'arbre mcme, par sa croissance, a dénudé ses racines de la terre, au cas où il peut continuer à vivre en cet état, les fruits sont dispensés ; au cas coniraire, les fruits sont interdits.
4. Lorsqu'un arbre a été déraciné et qu'il reste encore une racine en terre, les fruits sont pernnis (ce n'est pas une nouvelle plantation). Quelle devra être la grandeur de celte racine? Selon R. Simon b. Gamaliel au nom de R.Eleazar b. Juda, habitant de Bartotha, fùt-elle de la grosseur d'une aiguille de tisserand, elle suffit.
5. Lorsqu'un arbre déraciné était pourvu de provignement et qu'il vit désormais de cette nouvelle souche, l'ancien tronc prend le môme titre (au point de vue de l'âge) (]ue le provin (et tous 2 seront jeunes). Si l'on a renouvelé le provin plusieurs années de suite et qu'à un moment l'on a cessé, oii compte les 3 années de plantation à partir du moment delà cessation. Quant aux vignes rattachées par la greffe, ou les ceps attachés à ce lieu, si même ils sont provignés, leurs fruits n'étant pas nouveaux sont permis. R. Meir dit : si elles ont une force vive (et tirent leur suc du premier plant), les fruits sont permis; au cas contraire, ils sont interdits. De même, lorsqu'on a coupé un provin plein de fruits, ils sont permis de suite; si l'on attend une addition de 200 fruits, ils sont interdits.
Voici comment il faut compléter une assertion de la mischnâ : Au cas où l'arbre pouvait continuer à vivre en cet état (c.-à-d. avec la terre), les fruits sont dispensés; au cas contraire, ils sont interdits (sans parler de l'état présent). Hiskia demanda: lorsque la racine d'un arbre renversé est inférieure à une aiguille de tisserand, sera-t-elle comptée comme détachée et la nouvelle plantation soumise à une seconde période de 3 ans d'orla ? On le considère comme interdit (étant détaché) ; et l'on peut employer les feuilles pour y écrire un divorce (ce qui serait interdit pour ce qui adhère au sol). On raconte que Hiskia renonça ensuite à son avis (il admet qu'il y a adhérence même pour une racine moins grosse), et R. Yôna dit qu'il a renoncé par ce motif, que B. Yohanan dit au nom de R. Yanaï : lorsque- la racine a atteint la grosseur équivalente à une aiguille de tisserand, il est notoire qu'elle a trois ans de date (mais lorsqu'elle est inférieure, c'est une preuve de durée momdre, et les produits seront interdits). Hiskia remarqua aussi : lorsque la racine a atteint le tiers de la grosseur de cette aiguille, elle atteste un an d'existence (et n'exige plus que 2 ans d'attente) ; lorsqu'elle a atteint les deux tiers, elle atteste 2 ans. Or, firent observer les compagnons, si elle a atteint la grosseur de l'aiguille et un tiers, c'est une preuve de 4 ans d'existence ; si donc il n'avait pas renoncé (et la supposerait détachée), il ne dirait pas de tenir compte des années T. m. 21
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écoulées et exigerait une nouvelle période complète. vVussi, H. Yona dit :
IJiskia renonça de lui-nnème à son premier avis (non à la dernière remarque),
selon ce que dit R. Yohanan au nom de R. Yanaï : dès que la racine a atteint
la grosseur de ladite aiguille, elle atteste 3 ans d'âge. Selon R. Yossé, il
renonça à cette dernière remarque, parce motif nouveau que parfois, même au
bout de 3 ans d'existence, la racine n'a pas atteint ladite grosseur. H. Judan
observe qu'un enseignement confirme l'avis de R. Yossé, puisqu'il est dit ' :
Bien que l'on ait dit que les produits peuvent indifféremment être âgés de 5
ans, ou de 6, ou de 7, pourtant les ceps de vigne devront être de o ans ; pour
les figues, il faut 6 ans ; pour les olives, 7 ans. Mais ne voit-on pas parfois
des branches de figuier surchargées de fruits dès la fête de Pourltn (au mois
d'Adar)? C'est vrai, répond R. Juda, lorsqu'elles s'étendent en épaisseur ou
en largeur, mais non lorsqu'elles gagnent en hauteur (et il en est de même
des racines).
« Lorsqu'un arbre a été déraciné et qu'il reste encore une racine en terre, dit la mischnâ, etc. ». Par cette dernière expression, il faut entendre, non la racine, mais qu'il y a bénédiction en lui (le mot nD^n ayant les deux sens). C'est aussi l'avis de R. Houna au nom de R. Yohanan. R. Mena dit que certains hommes se nomment ainsi, se conformant au verset de la Genèse (XXIV, 31) : Viens, toi qui es béni^ de Dieu. R. Zeira, R. Yossé, R. Eléazar au nom de R. Hanina, R. Aba, R. Hiya, R. Hanania au nom de R. Haninab. Gamaliel disent : lorsque de deux arbres, l'un jeune et l'autre vieux, la jeune racine s'est greffée sur le vieux, elle est dispensée des droits d'orla, car elle se nourrit du suc du vieil arbre. En effet, dit R. Eléazar ou R: Hiya b. Aba, c'est ce que dit notre mischnâ ; « Quant aux vignes rattachées par la greffe, ou les ceps attachés à ce lieu, si même ils sont provignés en terre, leurs fruits n'étant pas nouveaux sont permis ^ ». Mais n'est-il pas à craindre que la jeune plante ait jeté des racines avant de s'unir à l'ancienne? Elle est conforme, dit R. Hanania, fils de R. Hillel, à l'avis de R. Juda, qui dit : la jonction (avec l'arbre) précède le développement de la racine en terre. R. Yossé dit au nom de R. Yohanan : les racines n'ont pas de consistance (et elles n'entraînent pas de dispense, la plantation étant réelle). R. Zeira dit à R. Y'ossé : l'a-t-on entendu dire ainsi par R. Yohanan explicitement, ou n'est-ce qu'une déduction tirée d'un de ses avis ? Voici ce qu'on a enseigné ^ : lorsqu'on a consacré un arbre que l'on a planté ensuite, il est dispensé de l'prla (à titre sacré) ; s'il l'a planté et consacré plus tard, l'orla subsiste. Or, Ton avait cru que l'arbre consacré ainsi que le vieux sont dispensés de l'orla à titres égaux. 11 n'en est rien ; car il peut arriver que l'on rachète ce qui est consacré et qu'il devienne ainsi soumis aux droits par suite d'un changement de destination, tandis que
i. Cf. Schebiith, ch. I, § 9, fin.— 2. L'équivalent chaldéen de ce mot est aussi n3")3. ^ — 3. On ne craint pas que le provignement en terre adhère avant que l'attache du jeune plant soit effectuée ; car, même en ce dernier cas, la jeune branche serait dispensée par la jonction.— 4. Tossefta sur ce traité, ch. L
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pour le vieil arbre, nulle modincation de ce genre n'esl admissible. R. Abahou dit au nom de R. Yohanan : lorsqu'un cédrat a fleuri pendant la période d'orla et a terminé la maturité dans l'année où il est permis, qu'ensuite on a rattaché à un autre, il reste interdit, quelle que soit l'augmentation survenue; car les produits de l'interdiction n'annulent pas l'interdit. Pourtant si une jeune branche a été rattachée à un vieil arbre, est-elle dispensée? Oui, car s'il n'en était pas ainsi et qu'elle soit interdite, à quoi bon parler de l'augmentation interdite? Il y a donc aussi des augmentations permises. R. Zeira s'exprime au nom des ï'abbins à l'instar de R. Abahou, et ajoute qu'en mangeant de ce cédrat, on est passible de la peine des coups de lanière, si l'on mange la valeur d'une olive (y compris la partie additionnelle). Mais, objecta R. Mescha à R. Zeira, les deux assertions que vous émettez se contredisent mutuellement : puisque vous dites ici que les produits de l'interdit ne peuvent pas annuler ce qui est interdit lui-même, on semble sous-entendre que la partie ajoutée est permise ; comment donc se fait-il qu'il soit dit aussitôt après qu'en mangeant l'équivalent d'une olive d'un cédrat interdit, on est punissable ? Comment joint-on au principal le supplément permis, de façon à constituer la valeur interdite? La peine ne doit-elle pas être applicable à la part proportionnelle, défalcation faite de ce qui était permis ? Il y a ici défense, répond R. Yôna, lorsque cette branche se nourrit d'elle-même, tandis qu'il y a une partie autorisée lorsqu'elle se nourrit du suc d'un vieil arbre auquel la branche est attachée. De cette réponse on déduit que lorsqu'un cédrat fleurit pendant les 3 ans d'orla et qu'il mûrit dans l'année où l'usage est libre, puis s'attache à un autre (déjà ancien), qu'ensuite ces diverses greffes s'attachent successivement l'une à l'autre, le tout est pur (permis, profitant du. suc d'un ancien cédrat). R. Abahou au nom de R. Yohanan et R. Hisda disent tous deux que la discussion delà Mischnâ (entre R. Meir et les autres sages) s'applique à un cas indéterminé ; car, sans cela, de quoi serait-il question? S'il est certain que la branche se nourrit du suc de l'ancien tronc, tous proclament l'usage permis; si, au contraire, il est notoire que le suc provient d'une branche neuve (encore soumise à l'orla), tous l'interdisent; il n'y a donc de discussion possible qu'en cas de doute. A quoi reconnaît-on la provenance du suc (s'il est jeune ou vieux)? R. Bivi dit au nom de R. Hanina : si les feuilles sont tournées vers la jeune branche, il est notoire que le suc provient de l'ancienne branche ; au cas contraire, il provient de la jeune. R. Juda b. Hanin cite un indice à ce sujet : lorsqu'on mange d'autrui, on a honte de le regarder (de même ici, les feuilles se détournent). Aussi, R. Judan père de R. Matnia dit-il : la discussion de la Mischnâ, applicable à un cas indéterminé, a lieu lorsque les feuilles sont tombées (et il ne reste plus le moyen de déterminer la direction du suc).
« Lorsqu'on a coupé un provin plein de fruits, dit la Mis "hnA, etc. » R. .Judan dit qu'en réaUté la règle ne s'applique pas seulement au provin ; mais pour tout arbre déraciné et plein de fruits, replanté ai leur , les fruits sont permis si les anciens annulent les nouveaux en nombre. De même, R. Vassal,
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dit au nom de [{. Yohanan : lorsqu'on a arraché un oignon de la terre et qu'on l'a replanté, dès qu'il a repris racine, il faut rédimer le tout, même la souche déjà libérée une première fois (de même l'arbre replanté, dont les fruits nouveaux sont plus nombreux que les anciens, est interdit). R. Hiya dit, au contraire, au nom de R. Yohanan : pour l'oignon arraché puis replanté, dès qu'il a repris racine, il faut rédimer le tout, précisément parce qu'il çst aussi considéré comme semé (à l'instar du provin), afin de ne pas laisser supposer qu'il on est de même pour l'arbre déraciné (les produits de ce dernier restent toujours permis). Hilfia demanda* : est-ce que, d'après R. Yohanan et R. Simon, l'épice provenant de l'orla est annulée dans une quantité de 200 équivalents (comme toute orla), ou est-ce qu'elle reste interdite même dans une quantité supérieure à cette mesure à titre d'épice? Non, ful-il répondu, il n'y a plus Je défense au-delà d'une supériorité du nombre de 200. Mais n'a-t-onpas dit plus loin (ir, 6) : « Si l'on se sert de levure d'oblalion, ou d'épices d oblation, ou de mélange d'oblation, on suit pour tout cela un avis sévère.» N'en résulte-t-il ^as que c'est interdit même au-delà de la proportion de cent pour l'oblation, ou de 200 pour l'orla, même sans la propagation du goût? Non, c'est qu'il s'agit seulement de l'emploi des raisins comme assaisonnement, qui donnent peu de goût. Toutefois, dit R. Yossé au nom de R. Yohanan, c'est vrai aussi longtemps que les raisins ne sont pas secs; mais, dès qu'ils le sont, ils propagent autant de goût que les épices et sont interdits, même au-delà de 200 équivalents; selon R. Hiya au nom de R. Yohanan, la restriction se, rapporte aux fruits qui n"ont pas assez mûri sur l'arbre ; mais au cas où ils ont assez mûri, l'épice produit son effet, môme au-delà d'une proportion de 200. R. Hiya b. Aba dit au nom de R. Josué b. Levi que les propagateurs du goût le soutiennent jusqu'à cent fois le montant ; selon R. Yossé au nom de R. Josué b. Levi, ou au nom de R. Padié, ils ne correspondent qu'à 1/60. R. Samuel bar R. Isaac objecta à R. Hiya b. Aba : non-seulement R. Yossé conteste ton avis, mais la Mischnà s'oppose à vos deux avis, puisqu'elle dit : « Si l'on se sert de levure, d'épice, ou de mélange d'oblation, etc. » ; or, si c'est conforme à cette Mischnà qui interdit seulement l'ensemble dans la proportion de cent pour l'oblation et de 200 pour l'orla, à quoi bon parler de propagation du goût par la levure ou l'épice (n'est-ce pas applicable à chaque goût, dans la mesure de 1/60 selon î'un, ou de 1/100 sur l'autre)? N'en résulte-t-il pas que c'est interdit même au-delà, contrairement à leur avis? On peut réfuter l'objection en disant que R. Y'ossé et R. Hiya parlent du mélange de viande interdite avec de la viande permise (en ce cas, il suffit d'une proportion moindre pour l'annuler). Selon R. Yossé, il n'y a pas de différence entre le mélange de viande et n'importe quelle autre interdiction (la mesure sera la même), puisque R. Abahou a dit au nom de R. Yohanan ^ : on mesure tous les ob els interdits comme s'ils avaient telle ou telle valeur (p. ex. celle de
i. Tout le texte qui suit jusqu'à la fin du § se retrouve même série tr. yazf'r, ch. .VI, § 10 (f. 55^). ^ 2. Y. ci-dessu?;, Ir. Maasser $chèni^ ch. U, § 1.
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roignoii, au goùl fort répandu). Sur quoi porte la discussion entre R. Yossê ctR. Hiya ? Pourquoi Tun assigne-t-il aux propagateurs de goût une proportion de i/100, et l'autre assigne-t-il 1/60? L'un parle d'une proportion de 1/60, parce qu'il admet que l'épaule du bélier offert par le naziréen après son vœu et due au cohen présente cotte proportion sur l'ensemble (et si elle est cuite avec l'animal entier, celui-ci n'est pas interdit aux étrangers); l'autre, au contraire, admet une proportion de 1/100, parce qu'il ne comprend pas dans l'épaule due la part afférente d'os. Mais, fut-il objecté, si l'on déduit la part d'os de l'épaule, pourquoi ne pas les déduire aussi du bélier entier (et maintenir ainsi la relation proportionnelle) ? C'est inadmissible, puisqu'il est dit*: On ne joint pas le déchet (p. ex. le son) de l'oblation au corps de l'oblation même pour constituer une mesure suffisant à interdire le profane qui y serait mêlé ; mais, à l'inverse, on compte avec le profane son déchet (comme les os), pour que l'ensemble soit une mesure telle servant à annuler l'oblation en cas de mélange. R. Bivi demanda : est-ce que ?on ajoutera le déchet d'oblation au profane pour que l'ensemble serve à annuler l'oblation ? Puisque R. Houna a dit que l'écorce des produits interdits pourra être jointe .aux produits permis pour que l'ensemble serve à annuler le tout, cela prouve aussi que l'on ajoute le déchet d'oblation au profane pour annuler l'oblation par le total. — R. Hiya dit : tout ce que j'ai interdit ailleurs est permis ici; car partout ailleurs, l'interdit est maintenu jusqu'à cent parts équivalentes et ce n*est permis qu'à 101, tandis qu'ici même à cent c'est permis. On voit donc qu'il est toujours question de cent ; comment donc se fait-il que l'interlocuteur parle de 1/60? (question non résolue). — « S'il y aune addition de 200 fruits, est-il dit, ils sont interdits. » Chez R. Yanaï, on mesurait ainsi l'épinard (ou oseille). Comment reconnaît-on l'augmentation ?R. Bivi au nom de R. Hanina répond : on en cueille un et laisse un autre ; ce que l'un a perdu a profité à l'autre.
6. Lorsque des plants d'orla -, ou de mélange interdit de vigne, ont été mêlés à des plants ordinaires (que leur disposition ne permet plus de distinguer), on ne peut pas les cueillir (tout est interdit); si la vendange est faite, elle s';tnnule dans une proportion de 201, pourvu que ce soit fait par mégarde. Selon R. Yossé, on peut môme en connaissance de cause vendanger et lannuler dans une quantité de 201.
Est-ce que toutes les plantes ne sont pas interdites dans une vigne comme hétérogènes ? comment se fait-il que la mischnâ semble seulement le compter pour un élément (et non pour deux?) Voici comment il faut compléter la mischnâ : dans une platebande de vigne mélangée etc., (c.-à-d. lorsqu'on ne sait plus dans quelle bande la vigne s'est trouvée mêlée). C'est aussi l'avis de R. Yossé bar Rabbi. Selon R. Yossé bar R. Abin, il s'agit du cas où l'on a
1. Cf. ci-dessus tr. Troumôth^ eh. 7, § 9, au commencement, — 2. Cf. Babli, tr. Cuitlin, f. 54i).
326 TnAITK 'ORLA
placé une plante dans un poL troué au-dessous d'un cep de vigne, ce qui l'interdit (et on ne sait plus sous lequel). R. Simon b. Lakiscli dit au nom de Hiskia ; il sufliL de cueillir 3 grappes (sans nécessiter une proportion de 200), et dès qu'il y a cette simple majorité d'un sur 3, l'interdit est annulé. Est-ce quo R. Simon b. Lakisch ne se contredit pas lui-même? Puisqu'ailleurs il est dit au nom de R. Oschia * ; Si, en ayant devant soi 150 tonneaux fermés (qui en raison de leur valeur, ne peuvent jamais être annulés) et que cent d'entre eux ont été ouverts, puis un tonneau d'oblation a été mêlé avec eux par erreur on prélève l'équivalent de roblation,et les cent peuvent redcvenirprofanes, non les oO fermés qui restent interdits (en raison de leur valeur distincte) ; le reste redeviendra libre lorsque les tonneaux seront ouverts (et perdent leur valeur individuelle). Cette annulation partielle, dit R. Zeira, n'est effective que si les tonneaux se trouvent ouverts par mégarde ; mais il n'est pas permis de les ouvrir sciemment, dans le but d'obtenir l'annulation. Comment donc se fait-il qu'ici il ne parle pas d'un excédant de cent, mais d'une simple majorité de 3 contre un? C'est que, fut-il répondu, plus haut R. Simon s'exprime au nom c'e R. Oschia, et ici au nom de R. Hiskia. Aussi lorsqu'on dit ailleurs, au nom de R. Simon b. Lakisch : « lorsqu'on a ouvert seulement 3 tonneaux et qu'il y ait parmi eux un tonneau d'oblation, le tout est permis, » c'est conforme à l'avis exprimé ici par Hiskia. Mais n'y a-t-il pas 2 objections contre cet enseignement? 1° Selon notre mischnâ, « on ne peut pas les cueillir», ce qui est une défense même rétroactive ; 2° « si la vendange est faite, elle ne s'annule que dans une proportion de 201. » Comment donc permet-on dans ledit enseignement, de les ouvrir sciemment, et même de les annuler au-dessous de 201 ? Là, répond R. Yossé bar R. Aboun, il s'agit du cas où l'on a seulement voulu cueillir 3 plants (qui suffisaient), le mélange est alors annulé ; mais si Ton a cueilli le tout (oii l'on est certain d'avoir pris aussi l'interdit), il n'y aura d'annulation qu'au delà de 200. — On a enseigné: lorsqu'on doute si des grenades de Badan (de grande valeur) sont mêlées à d'autres d'orla, elles s'annulent dans une proportion de 200 ; mais s'il y a mélange certain, elles ne s'annulent jamais (en raison de leur valeur). De même, pour les plants adhérents à la terre; s'il y a doute qu'il y ait mélange, le chiffre de 200 servira à les annuler; s'il y a mélange certain, l'interdit subsistera toujours. Dans quel cas cela a-t-il heu? Dans celui-ci : « Lorsque des plants d'orla, ou de mélange interdit de la vigne, ont été mêlés à des plants ordinaires, etc. » ; or, s'il y a doute sur le mélange des plants adhérents, l'annulation peut s'effectuer dans une proportion de 200, non en cas de certitude. R. Judan demanda : En est-il de même pour un morceau remarquable de chair interdite, sur laquelle on a des doutes qu'elle soit mêlée à la chair permise? Puis, il y répondit lui-même en disant: la chair n'est jamais annulée, tandis que pour les plants adhérents parfois à la terre, l'annulation existe. — R. Yossé permet de vendanger sciemment et d'annuler, 4. Ci-dessus, tr. Trou?nôth, ch. IV, § 8, fin.
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parce que c'est l'usage d'émonder les vignes. On a enseigné ailleurs * : « Lorsqu'un saa d'oblalion est tombé dans cent parts de blé profane ci qu'après la mouture la quantité a diminué, la diminulion porté aussi bien sur le profane que sur l'oblation, et le tout est permis. » En effet, il est enseigné : il est permis, même en principe, de moudre ce mélange (bien qu'il en résulte une augmentation du profane, favorisant l'annulation), comme notre Mischnâ autorise do cueillir sciemment. R. Zeira, dit que cet avis peut se conformer à l'opinion de tous (pas seulement de R. Yossé), puisque les cohanim ont pris l'habitude de moudre chez eux ces sortes de mélanges (on le moudra donc d'avance). Quelle est la différence entre ces 2 explications? 11 y en a une pour la question des mélanges hétérogènes de la vigne : selon Tavis précité de R. Yossé, il est permis de les moudre ; les autres sages l'interdisent.
7. Les feuilles et les branches de palmier, la sève des ceps (lors de la taille), les bourgeons", ne sont pas susceptibles d'orla et pernnis ; on peut les manger partout en la 4° année, et ils sont accessibles au naziréen (n'étant pas des fruits) , ils ne sont interdits que sur Tarbre de VAschéra (des idolâtres). Selon R. Yossé, le bourgeon est interdit comme essence du futur fruit. R. Kliézer dit^ : il est interdit de coaguler du lait dans de la sève d'arbres d'orla. R. Josué raconte'' avoir entendu dire expressément qu'il est permis de le coaguler dans la sève des feuilles, ou dans celle du tronc, mais non dans celle des fruits hâtifs, parce qu'ils sont considérés comme fruits.
8. Le verjus % les pépins, la peau et le jus du raisin, l'écorce de la grenade et sa fleur ^ la cosse de noix, ou d'autres noyaux de fruits, sont interdits dans les 3 premières années, ou s'ils proviennent d'un arbre d'aschéra, et le nazir ne peut pas en manger; mais en la 4® année, on les mange en tous lieux (et noa à Jérusalem seule). Dans tous ces cas, •les fruits tombant spontanément sont interdits.
9. R. Yossé dit : il est permis de planter une branche d'un arbre d'orla, mais non une noix d'orla, parce que c'est un fruit ^. Il n'est pas permis non plus de greffer une branche d'orla couverte de dattes non mûres (Kafour) ^.
Lorsque la Mischnâ dit : « Les feuilles et les branches des ceps de vigne sont d'un usage permis aux naziréens », c'est un avis opposé à celui de R. Eliézer, puisque l'on a enseigné en son nom ^ que le verset (Nombres VI, 4) :
1. Ibid, ch. V, § 9.- 2. Cf. même série, tr. Nazir, ch. VI, § 2 (f. 55») ; babil, tr. Berakhoth, f. 36i> (t. I, p. 377).— 3. Cf. Babli, tr. Nidda, f. 8».— 4. Cf. tr. Âbndâ zara, f. 35h. — 5, Le raisin ne mûrissant pas en entier Ce terme dérive peut-être de v.ÙAkoq.— 6. Cf. Babli, tr. Berakhoth, f. 36'', (t. 1, p. 37G). — 7. Cl. Babli, tr. .^bôda zara, f. 48i'. — 8. Cf. Babli, tr. Berakhoth, f. 57^ (trad. t. I^', p. 4C8).— 9. Cf. Babli, tr. Nazir, f. 34»».
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Tine manf /era d'aucun yrudnit dc la vlgnc, dc/jiUs les p.yjlns jusqu'à Ven~ velopp\ implique aussi I'inlerdit pour les fouilles cL les branches. On a enseigné que R. Yossé dit : les bourgeons sont inlerdils au Naziréen, parce que ce sont des fruils. Or, il y a là un point obscur : si c'est interdit seulement au Naziréen, à quoi bon ajouter que c'est un fruit? Si au contraire on l'interdit à titre de fruit, il devrait être interdit à tous, et non pas seulement au Naziréen? C'est en effet l'avis de R, Isaac, qu'il est interdit à tous. R. Isaac demanda : qui est-ce qui a enseigné que l'on ne doit pas enter des bourgeons d'orla? C'est R. Yossé (donc, il l'interdit aussi sous les autres rapports). On a dit que l'on peut (la 4« année) racheter seulement des fruits, non le verjus, ni les fruits hâtifs. Aussi, R. Zebid a enseigné que les fruits hâtifs des dattes devront être enterrés, ne pouvant être rachetés. R. Yùna demanda : Est-ce qu'en cas de rachat accompli il n'est pas valable et est-ce à dire qu'il faudra enterrer ces fruits? (Certes, non ; il ne s'agit que du principe) '.
< Le verjus, les pépins, la peau, etc. », dit la Mischnà. Le premier terme, selon R. Zeira et un autre sage au nom de Rab, signifie : des raisins qui ont été frappés (arrêtés dans leur croissance) avant le premier tiers de la maturité. R. Yossé bar R. Aboun dit : si même ce défaut leur est survenu après le 1" tiers do la croissance, la dispense de rachat est maintenue. R. Hiya b. Ida l'explique par des termes correspondants (homonymes) : des raisins frappés au tiers. — « Selon R. Yossé, est-il dit, on ne doit pas planter, etc. » R. Yohanan dit : en cas de plantation accomplie, c'est permis ; mais la greffe accomplie est interdite. Le plant d'une noix d'orla, accompli par erreur, de même que l'œuf d'idole devenu poussin, sont d'un usage permis (quoiqu'interdits en principe). R. Hagaï dit au nom de R. Oschia que Hiskia et Cahana sont en discussion à ce sujet : Selon Cahana, ces produits sont permis ; selon Hiskia, ils sont interdits. Comment ce dernier avis est-il explicable et se peut-il que l'œuf d'idolâtrie soit devenu poussin? Dans quel cas est-ce admissible? S'il l'a cassé pour adorer l'idole, il ne peut plus en naître de poussin ; s'il l'a introduit dans la chambre réservée à l'idole, il n'y a qu'à observer quel emploi en est fait, et si l'on s'est contenté de s'agenouiller devant lui, cela n'entraîne pas l'interdit; pourquoi donc serait-il défendu? On peut supposer, répond R. Judan père de R. Matnia, qu'on l'a pris pour boucher le trou d'un mur au temple païen (ce qui, selon Cahana, ne suffit pas pour l'interdire). Quanta l'œuf provenant de consécration qui est éclos en poussin, il forme, selon R. Yossa, le sujet d'une discussion entre Cahana et R. Yohanan : le premier l'interdit, le second le permet. R. Zeira dit à R. Yossé : bien que R. Yohanan permette d'user de ses produits, il faut pourtant les racheter d'après la valeur de la semence (ou de l'œuf consacré). R. Hanina, R. Yôna et R. Eléazar disent au nom de Cahana : il faut racheter les produits, non d'après leur valeur actuelle (accrue), mais d'après celle qu'avait la sainteté semée. R. Hanania au nom de R. Pinhas rétablit ainsi la discussion : Cahana 4. Suit un alinéa, que l'on trouve déjà en entier, au tr. Schehiith, ch. YII, § 7.
interdit les produits jusqu'à ce qu'ils soient rachetés selon leur valeur actuelle ; R. Yohanan en permet l'usage, en se contentant d'un rachat d'après la valeur delà semence.
CHAPITRE II
1. L'oblat'on sacerdotale et celle de la dîme (ou 100°) des fruits ' soumis au doute, la Hdla, les prémices, sont annulées en cas de mélange à une quantité 101 fois supérieure; on les compte ensemble au cas où ces objets inlerdils réunis forment plus du 101' de la partie (de fnçon à ne pas l'annuler). En tous cas, il faut prélever de l'ensemble pour le cohea l'équivalent de ce qui y est tombé (avant que chacun en mange). Les produits d'orla et des mélanges interdits de la vigne ne s'annulent que dans une quantité 201 fois supérieure^; et on les réunit pour réduire la proportion du mélange, mais il n'est pas nécessaire (en cas de mélange annulé) de prélever l'équivalent. Selon R. Simon, on ne joint pas les parties interdites. R. Eliézer dit : on les réunit et on ne les considère pas comme nulles si le mets où les produits cuisent en conserve le goût; mais on ne les réunit pas de fnçon à ce qu'à sec on exige, sous peine d'interdit, une proportion de 201.
D'après qui a-t-il fallu enseigner que ces diverses redevances sacerdotales peuvent être jointes pour s'opposer à l'annulation? D'après R. Simoi;i, bien qu'il dise à la fin de cette mischnâ : « on ne joint pas des parties interdites de noms différents, » il réconnaît ici qu'il y aura jonction, parce que tous ces objets sont compris sous la désignation d'oblation. D'après qui énumère-t-on ici Toblation de la dîme des fruits douteux ? D'après R. Meir, qui attribue aux prescriptions rabbiniques la même gravité qu'aux préceptes bibliques. Et où trouve-t-on l'expression de cette parité? C'est, dit R. Hanina, dans le passage où il est dit ^ : « Une femme qui voit une tache de sang dans ses vêtements se trouve déroutée dans son calcul mensuel (ne sait plus depuis quand comptent les 11 jours de pureté), et elle doit craindre d'être atteinte de gonorrhée, selon R. Meir; d'après les autres sages, la tache de sang n'est pas un sujet de crainte de gonorrhée » (donc R. Meir éprouve pour ce dernier cas, qui n'est qu'une prescription rabbini^ue, autant de scrupule que si elle était légale). R. Yôna demanda : pourquoi dans la mischnâ n'énumère-t-on pas aussi la halla prise sur les objets douteux? Comme il est déjà question de halla en général, on ne spécifie pas celle du doute. Mais, après avoir mentionné l'oblation sacerdotale on parle bien de celle du doute ? En effet, dit R. Hanania au nom de Samuel, il faut prélever la halla sur une pâte douteuse (acquise d'un ignorant); c'est pourquoi, ajoute R. Hiya b. Luliba, on se fait rembour-
i. CL tr. Tromnôth, ch. IV, § 7; tr. MéUa, ch. IV, § 3.— 2. Cf. Babli, tr. ,^îbodà iara, f. 68«> ; Mischnâ, tr. MéiVi, ch. IV, ^ 6.— 3. Tr. Nidda, rh. VI, § 13.
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sur par la caissij sacerdotale (preuve quo c'est une simple précaution sans gravité absolue). C'est aussi l'avis de Samuel. Selon R. Mfjna, au nom de R. Yossé, on n'opère pas ainsi en se faisant rembourser; mais le lendemain on npportera de la lialla due avec corliludo, et Ton dira que ce soit l'équivalent de ('(> (jui éliiiL dû dans le doute. R. Yohanan demanda à Zouga : Avezvous riiabiUido de prélever la halla sur le doute? Certes, répondit-il, puisque R. Samuel, frère d(; R. Berakhia a dit : lorsqu'on renouvela Tordre d'être attentif au dcmaï, la plupart des gens du peuple prélevant chez eux la redevance de la^pâte ne la donnaient pas au cohen (en l'annulant dans des proportions supérieures). R. Yossé bar R. Aboun dit que le tribunal a décidé quel emplacement serait destiné à la halla, et ce serait toujours l'extrémité septentrionale ^ L'annulation a lieu, dit la mischnâ, en cas de mélange avec une quantité 101 fois supérieure. Il importe de savoir à quelle condition a lieu cette annulation, si c'est du principe du prélèvement, ou du fait accompli ; car, s'il s'agit du principe, ni l'acte d'un enfant, ni l'opération faite par un autre que le propriétaire, ne peut entraîner l'annulation, pas plus que l'acte n'est valable ; de même que l'on ne peut pas, en faveur de ce prélèvement, transgresser le repos sabbatique; s'il s'agit au contraire, du fait accompli, ces actes peuvent avoir lieu. Or, on a enseigné ailleurs ^ : on peut aussi (le sabbat) annuler ce qui est mêlé avec de l'interdit si la partie permise est 101 fois supérieure, selon R. Juda. Sur quoi, il a été ajouté que R. Simon b. Eliézer dit : on peut, si l'on veut, jeter un regard en ce jour sur une partie de ce que Ton mange (désignant ainsi des yeux la dîme luture), puis manger le reste ainsi libéré d'avance (sans l'annuler). Donc, remarque R. Yôna, la discussion est réduite à ceci ; Selon R. Juda, on considère l'annulation comme une fin de prélèvement et elle est permise le samedi; selon R. Simon b. Eliézer, elle est considérée comme le commencement et, pour cette raison, est interdite. Or, ce dernier reconnaît aussi qu'il est interdit d'agir ainsi (de désigner la dîme des yeux) pour ce qui est dû avec certitude. Puisqu'il s'agit donc du doute, quel e^t le motif de R. Simon pour agir ainsi? C'est pour établir une distinction entre le sabbat et les jours de semaine. On a enseigné ailleurs ^ : Selon R. Eliézer, l'oblation sera annulée si elle est mêlée à du profane 101 fois supérieur en quantité ; selon R. Josué, il suffit d'une parcelle dépassant la proportion de cent (ce dernier avis n'est-il pas contredit ici ?) Plus loin, Hiskia dit pour R. Abahou au nom de R. Eliézer : chaque fois qu'après avoir énoncé un sujet en discussion on le renouvelle d'une façon anonyme, ce dernier avis sert de règle (et comme notre mischnâ, qui est anonyme, parle de 101, l'avis de R. Eliézer l'emporte). Puisqu'il est dit plus loin (§ 2) : <( L'oblation sera jointe au profane pour annuler proportionnellement l'orla, lorsque par exemple un sao d'oblation est tombé dans une quantité de cent saas profanes et qu'ensuite 3 cab (ou 1/2 saa
1. Cf. tr. Demai, ch. V, § 2 (t. II, p. 179); Sifri, tr. Korah, n» 121. — 2. Tr. Schabbath, ch. XXI, § 1.— 3. Mischnà, tr. Troumôth^ ch. IV, § 7.
d'orla) se mêlent au tout, olc. » otqu'à ce sujet R. Eliézcr remarque qu'il u'est pas question d'une proportion de cent équivalents auxquels serait mêlée l'orla, mais il n'y a que 99 parts équivalentes de mélange ; n'en résulte-t-il pas que l'annulation a lieu dans 100 et non dans 101, contrairement à R. Eliézer ? Ce second enseignement donc est conforme à l'avis de R. Josué, et le premier à l'avis de R. Eliézer (sans indiquer quelle est la règle)-'.
On a enseigné : R. Simon dit que l'oblation est annulée dans 101 parts profanes par raisonnementa fortiori ; car si un interdit s'annule au milieu d'autres interdits (l'oblation mêlée à des produits inafï'ranchis), à plus forte raison l'interdit peut s'annuler au milieu des objets permis (profanes). Selon une version, il s'agit d'objets interdits avec d'autres profanes ; selon une autre version, il s'agit du mélange d'objets permis les uns et les autres. En admettant la l'"" version, l'interdit consiste en ce que l'oblation est interdite aux étrangers ; selon la seconde version, il s'agit des cohanim auxquels tous ces objets sont permis. On peut aussi supposer que les uns et les autres parlent exclusivement de ces derniers : la l'"^ version, où il s'agit d'objets interdits mêlés aux permis, traite d'oblation impure mêlée aux produits profanes (alors, c'est interdit même au cohen pour cause d'impureté) ; la 2° version, traitant d'objets .permis, suppose un mélange d'oblation pure avec du profane. — On a enseigné : lorsqu'un morceau des pains de proposition (sacré) se trouve mêlé à cent morceaux semblables de profane, ou lorsqu'un morceau de chajr d'un sacrifice de péché (aussi consacré) se trouve mêlé à cent parts semblables profanes, il n'y a pas d'annulation ; mais selon R. Juda, l'annulation a lieu. Quel est le motif de ce dernier? C'est qu'il est dit (Ezéchiel, XLV, 15) : Un agneau des troupeaux de 200 des gras pâturages d'Israël : d'où l'on peut déduire que l'on considère l'agneau consacré qui se trouve parmi 200 semblables comme étant d'un usage permis (de même, R. Juda permet le morceau de chair sacrée mêlée à d'autres). Toutefois on peut objecter que ce verset parle de 200 et R. Juda de cent? Par contre, fut-il répliqué, il s'agit dans ce verset d'agneau vivant (moins aisé à confondre), et R. Juda parle d'animal égorgé. Quelle différence y a-t-il? Il y en a une, dit R. Hinena, c'est que les animaux vivants sont considérés à l'égal de ce que l'on peut compter numériquement. De ce qui précède on sait qu'en cas de mélange avec du profane permis aux simples Israélites, l'annulation est effective ; mais a-t-elle heu aussi lorsque c'est mêlé avec des objets permis seulement aux cohanim et consacrés à Dieu ? On peut savoir la rr ponse de ce qu'il est écrit (Lévitique, XXll, 7) : Puis II pourra manger des saintetés^ car elles sont sa subsistance ; le partitif des implique qu'il y a certaines saintetés que l'on ne peut pas consommer, comme celles qui sont mêlées à moins de cent parts égales. On sait jusqu'à présent qu'en cas de mélange d'oblation impure parmi d'autre pure, l'annulation a lieu. Mais comment le sait-on aussi pour le mélange de produits d'oblation avec d'autres qui sont profanes, ou d'oblation impure parmi des objets consacrés purs, ou à
L'alinéa qui suit se retrouve in extenso^ ibid
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rinv^erse, des objets consacrés impurs dans de l'oblalion jjure, ou des paris (riioIocansU; dans celles des sacrifices de péché (partiels), ou une boisson d'oblation impure dans de la boisson profane pure, ou à Tinverst;, ou dans de la boisson pure des consécrations, ou de l'huile offerte par le lépreux après sa guérison, dans le reliquat de l'huile apportée par le naziréen à l'expiration de son vœu ? C'est pourquoi il est dit « des saintetés », et non pas de « ce qui est saint », afin d'y comprendre par extension que, dans ces divers cas énumérés, la consommation est aussi permise (même de ce qui est consacré à Dieu). R. Abin dit au nom de R. Yohanan : il se peut qu'on applique cette extension seulement au mélange du low/ d'huile offerte par le lépreux guéri, avec le reliquat de l'offrande du naziréen, auquel cas il ne s'agit pas de ce qui a été consacré à Dieu. Mais n'a-t-on pas parlé de liquides au p'uriel, ce qui semblerait indiquer qu'il s'agit de 2 sortes d'huiles, dont l'une doit servir à brûler (ce qui serait de la consécration à Dieu)? (question non résolue). R. Hinena dit: ce procédé de déduction prouve qu'il s'agit du mélange d'un morceau d'holocauste parmi des morceaux provenant du sacrifice de péché (auquel cas l'autorisation ne porte pas sur des objets consacrés à Dieu) ; car, s'il s'agissait à l'inverse de chair des sacrifices mêlée à celle des holocaustes, le cohen pour chaque morceau se trouverait en présence d'un interdit certain, par suite de l'annulation (cela ne prouve donc rien pour ce qui serait consacré à Dieu). Quel est l'avis de R. Juda à l'égard du morceau sacré tombé dans un mélange profane et dont il faut retirer un équivalent au profit de la caisse sacerdotale ? Est-il de l'avis de R. Eliézer, ou de celui de R. Josué ? S'il partage l'avis de R. Eliézer, il admet que le cohen peut retirer une part et la consommer (dans l'hypothèse que la part prise peut se trouver être celle qui était tombée) ; ou partage-t-il l'avis de R. Josué (qui n'admettant pas cette hypothèse de la conformité des parts) prescrit de brûler la part brûlée (ne pouvant, dans le doute, ni la manger dans l'enceinte sacrée, ni au dehors? c'est un point non résolu).
Lorsque la Mischnâ dit qu'on les réunit pour réduire la proportion du mélange, c'est conforme à l'avis de R. Meir ; puisque R. Abahou dit au nom de R. Yohanan * que, selon R. Meir, on doit joindre tous les interdits pour arriver ensemble au total de la valeur d'une olive, entraînant en cas de transgression la pénalité des coups de lanière, en vertu de ce qu'il est dit (Deutéronome, XIV, 3) : Vous ne mangerez aucune chose abominable (le terrne collectif So de ce verset entraîne l'idée de réunion). Comment se fait-il que la Mischnâ, au 1" cas, prescrive de prélever sur l'ensemble pour le cohen l'équivalent de ce qui est tombé, et qu'ensuite, pour l'orla et le mélange de vigne, on soit dispensé de ce prélèvement? C'est qu'au premier cas, dit R. Jacob b.Zabdi ou R. Abahou au nom de R. Yohanan, il s'agit de restituer à la caisse sacerdotale l'équivalent de ce qui lui revient, et cela n'a pas lieu au second cas. En effet, il est dit : pour toute oblation dont le cohen ne se soucie guère, p. ex.
1. Cf. même série, tr. Nazir, ch. YI, § 1, milieu (foi. 54^).
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celle des figues inférieures \ des choux (ou fourrage des bestiaux) et de l'orge dTdumée, il n'est pas nécessaire d'opérer le prélèvement. Los produits d'orla et des mélanges interdits de la vigne, est-il dit, ne sont annulés que dans une quantité 201 fois supérieure. Pourquoi? On le déduit de la similitude des termes nx^D abondance, ou production cnllère, employés soit à l'égard de l'oblation (iNombres, XVIII, 27), soit l'égard des mélanges hétérogènes dans la vigne (Deutér., XXII, 9) ; de même qu'il y a annulation au premier cas si la supériorité numérique l'em.porte, il en est de mémo pour la vigne contenant des hétérogènes. Mais, puisqu'au sujet de l'oblation la proportion doit être de cent pour provoquer l'annulation, pourquoi n'est-ce pas la même quantité pour l'orla et la vigne? Comme pour ce dernier point, le texte biblique a répété 2 fois la défense, les sages ont aussi exigé le double de la proportion numérique, cette dernière observation est juste pour la vigne contenant des mélanges ; mais comment le sait-on aussi pour l'orîa ? Comme les 2 défenses ont un point analogue, l'interdit d'en tirer une jouissance quelconque, les conditions d'annulation seront les mêmes. Cette déduction par analogie est ainsi déduite selon R. Akiba (l'auteur habituel des énoncés anonymes du Siffri) ; mais selon R. Yohanan au nom de R. Ismaël, on raisonne par a fortiori ; si l'oblation qui est interdite aux étrangers peut s'annuler dans une certaine proportion, l'annulation est à plus forte raison passible pour l'orîa dont les produits ultérieurs seront permis à tous ; à quoi l'on peut répliquer qu'au contraire chacun peut tirer un parti profitable de l'oblation (sans la manger), tandis que Ton ne peut même pas tirer une jouissance de l'orla. R. Hinena dit: en vertu de l'analogie du mot « fruit )> (employé aussi pour les prémices), on suppose, le cas échéant, que ces divers objets sont joints, soit pour entraîner ensemble l'interdit (afin qu'en cas de mélange avec 200 parts égales la quantité d'oblation suffise pour ne pas être annulée), soit pour motiver l'autorisation (en cas de 2 mélanges successifs d'orla et de plants de vigne hétérogène, après que le 1" a été annulé par la proportion, le 2*^ pourra l'être aussi, sans jonction avec la première partie interdite déjà tombée) s'il y a de quoi propager le goût. Tel est l'avis de R. Meir ; mais, selon R. Simon, celle jonction n'est pas admise. Selon R. Eliézer, la jonction a seulement lieu, en cas de propagation du goût, s'il s'agit de constituer l'interdit par l'ensemble '^. — Comment se faitil que cet avis s'oppose à ce que dit le § suivant, que 2 objets interdits sont annulés réciproquement en cas de mélange? C'est au cas où il est tombé 3 cabs d'orla, puis 3 cabs de plants hétérogènes de vigne dans cent parts profanes ; alors la jonction entraîne l'interdit; mais s'il est tombé d'abord un peu plus
i. Peut-être àrjAci. V. ci-dessus, tr Troumôth. XI, 4 ; Tossefta sur Trouniôth, ch. V, et ci-aj)rès, tr. Biccurim^ III, 1, fin. Au tr. Hullin 67», Raschi traduit ce mot P**'' NTT'îîi pour l'interprétation duquel nous nous sommes adressé au savant romaniste M. Ars. Darmesteter. Voici sa note à ce sujet : « Lisez cèdre, mot qui n'existe que dans Raschi et qui est la forme française populaire de cicerem.Gî. sicera=sidre ; cicerem=rcôdre. » En somme, il s'agit donc d'un légumineux sec, non d'un fruit. — 2. Dans les éditions de Venise et de Krotoschin, le ^2 commence ici.
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de 3 cabs d'orla, puis 3 cabs d'hétérogènes, le monceau profane annule tout et reste permis. Pourquoi? Parce que l'adjonction d'un supplément s'annule d'abord dans 3 cabs, lesquels à leur lour seront, annulés dans le reste de la proportion de cent. Lorsqu'on a vu tomber ensemble 3 cabs d'orla et autant d'hétérogènes, quelle sera la règle? Dira-t-on que l'annulation persiste en raison de leur diversité, ou les joint-on pour s'opposer à la proportion en raison de leur chute simultanée? Il est évident que lorsque le maître a connaissance des faits entre une chute et l'autre, elle concourt à l'annulation (et comme la première devient profane, la seconde le sera aussi); mais lorsque c'est un voisin qui en a connaissance, est-ce que l'effet sera égal? De même, est-ce qu'une connaissance douteuse entraîne l'autorisation au même degré qu'une connaissance sûre? Voici dans quel cas cette distinction est possible : lorsqu'on a devant soi deux paniers de fruits, dans l'un desquels il y a 200 parts et dans l'autre moins ; que dans l'un des deux, sans savoir où, il est tombé un saa d'oblation, puis il y a eu un semblable mélange dans l'autre panier, on se trouve en présence d'un fait dont le résultat est incertain (vu l'inaptitude à l'annulation du panier inférieur à 200 parts). On les mesure alors tous deux ; et si l'on trouve 202 parts, l'annulation a lieu au cas où la connaissance douteuse égale la connaissance certaine; au cas contraire, elle n'a pas lieu. Lorsqu'on a devant soi un panier et que l'on doute sur le point de savoir s'il y a 200 parts ou non, ou lorsqu'on doute si l'orla y est tombée ou s'est perdue ailleurs, et qu'ensuite un second saa interdit y a été mêlé, cela dépend aussi de la question de savoir si la connaissance douteuse est admise comme un fait réel (et l'annulation a lieu), ou si elle n'est pas admise comme telle.
2. L'oblation sera jointe au profane pour annuler proportionnellement Torla ; et celle-ci sera jointe de même pour annuler l'oblation. En (juel cas? Lorsque p. ex. un saa d'oblation est tombé dans une quantité de cent saas profanes et qu'ensuite 3 cab d'orla se mêlent au tout, ou 3 cab de produits hétérogènes de la vigne; en ce cas le tout est annulé, parce que l'oblation a été ajoutée pour annuler l'orla, et celle-ci pour annuler l'oblation.
3. L'orla peut servir à absorber les mélanges hétérogènes, ou ceux-ci à annuler l'orla^, et enfin cette dernière contribuera à annuler des produits de ¥ année. En quel cas ? Lorsqu'un saa d'orla sera tombé dans 200 saa semblables et qu'ensuite il s'y est mêlé un peu plus d'un saa d'orla, ou un peu plus d'un saa de produits hétérogènes de la vigne; en ce cas le tout est annulé, puisque l'orla contribue à absorber le mélange hétérogène, celui-ci absorbe l'orla, comme cette dernière annule le produit.
R. Curios dit : ce n'est pas que l'oblation puisse absorber l'orla lorsqu'il n'y a pas eu d'addition (§ 2), mais on parle précisément du cas où l'oblation
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est augmentée d'une part profane, de façon à ce qu'il y ait une annulation proporLionncile pour Torla. On comprend que l'oblation puisse absorber l'orla, de même qu'il est dit' que Toblulion pure absorbera l'impure; mais comment expliquer que Forla doive englober l'oblation habituelle, toutes deux étant destinées au cohen? Est-ce que celle qui est impure (équivalent à l'orla) absorberait la pure? C'est différent, fut-il répondu, il s'ugil dans notre mischnâ de ce qu'il y a à faire à l'égard des simples Israélites, non du cohen. Mais n'est-il pas dit après (§ 3) : « L'orla peut servir à absorber les mélanges hétérogènes, ou ceux-ci à annuler l'orla, et enfin cette dernière contribuera à annuler les produits de 4° année » ; or, peut-il s'agir là d'une distinction entre les simples israélites et le cohen? Certes, non (il est donc question, dans les deux parties, des cohanim). — S'il est dit (§ 2) : « lorsque p. ex. un saa d'oblation est tombé dans une quantité de cent saas profanes etc. r, cela ne signifie pas, selon R. Eliézer, qu'il faut une quantité exacte de cent, mais seulement de 99 (à quoi l'on ajoute le supplément postérieur d'un saa et plus, formant la proportion). De même, s'il est dit après (§ 2) : « lorsqu'un saa d'orla sera tombé dans 200 saas semblables, etc. », il ne s'agit pas au juste de 200, mais de 199 (plus le supplément).
4. Tout ce qui est soit fermenté, soit épicé, soit mélangé, avec de l'oblation ou avec de Torla, ou avec des mélanges hétérogènes, devient interdit par le contact. Schammaï dit : la levure ou Tépice propage aussi limpureté parle goût (malgré leur exig'iité). Selon ilillel, au contraire, nul objet ne peut transmettre Timpureté s'il n'a au moins la taille d'un œuf.
5. Dustaï, habitant du village d'Yetmah^, un des disciples de l'école de Schammaï, dit avoir entendu exposer par Schammaï l'ancien, que jamais un objet ne peut transmettre l'impureté sans avoir au moins la taille d'un œuf.
6. En quel cas est-il dit ^ que si l'on se sert de levure d'oblation, ou d'épices d'oblation, ou de mélange d'oblation, on suit pour tout cela un avis sévère? lorsqu'il s'agit de la môme espèce. Et quand a-t-on dit que tantôt on suit lavis facile, et tantôt le sévère? C'est lorsqu'il s'agit de deux espèces distinctes. Voici dans quel cas on applique la l""^ règle : lorsque de la levure de froment se trouve mêlée à une pâte de froment et qu'il y a de quoi la fermenter (lui communiquer le goût), sans se préoccuper si la quantité dépasse 10 1 pour annuler le tout, c'est interdit; s'il n'y a pas une quantité 101 l'ois supérieure pour annuler le tout numériquement, on ne se préoccupe plus de savoir s'il y a propagation de goût par la fermentation, et c'est interdit.
1. Tr. Troumôth, ch. V, ,^ 4. — 2. Cf. Zunz, Itinerary of Benjamin, etc. (éd. Asher), notes, t II, p. 425; et l'identification proposée par M. Neubauer, Géographie, p. 269. — 3. Cf. tr. HiUtin, f. 99^
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7. Voici en quoi cas on suit tantôt un avis plus facile, tantôt un avis plus seven}, en présence des deux espèces distinctes: lorsque p. ex. des (eves d'ohlalion ont été cuites avec des lentilles prolines et qu'il y ait comnnunication du goùl des fèves, c'est interdit, sans se préoccuper de savoir s*il y a ou non une quantité 101 fois supérieure pouvant annuler le reste. Au cas où il n'y a pas communication d<i goût, sans se préoccuper de la quanlilé proportionnelle, c'est permis.
R. Yossé au nom de Hilfia, ou R. Yona au nom de R. Simon b. Lakisch, dit que Schammaï considère toute la pâto à l'égal de la pomme servant à la fermenter (et si celle-ci est d'orla, tout est interdit). On a enseigné ailleurs *: <( L'eau de teinture à la quantité de 3 longs, mêlée au bain légal, le rend impropre au service ; mais ils ne le rendent pas impropre par la simple co'oration des eaux (sans avoir cette quantité) » (pourquoi donc n'en est-il pas de même ici?) Aba, fils de R. Nahman, d t: ce'Lt3 mischnâ exprime l'avis de R. Meir, qui fait tout dépendre de la quantité visib'e d'eau puisée (si la couleur des 3 lougs se propage ou non). R. Houna dit au nom de R. Aba que cet avis de R. Meir est conforme à celui de Schammaï : de môme que celui-ci dit qu'en raison de la transfiguration de la pâle par le ferment la pomme d'orîa rend le tout interdit, de même R. Meir dans la mischnâ précitée attribue la qualité de rendre le bain légal impropre par immixtion delà teinture, si la couleur reste visible. Jusque là on sait que c'est interdit selon Schammaï, parc3 qne dans les mêmes conditions oii elle devient interdite, elle est aussi susceptible d'impureté ; mais qu'en est-il en cas d'impureté, sans cause d'interdit (s'il s'agit p. ex. de levain profane ou d'oblalion dans une pâte de la même sorte)? (question non résolue). Lorsqu'en prenant une partie de cette pâte interdite on s'en sert pour faire le/er une autre, toutes deux seront interdites au môme titre. Si par erreur on a ajouté assez de farine pure à la i""^ pâte pour annuler l'interdit, le principal est tenu pour un accessoire et par conséquent permis ; tandis que la seconde, qui d'accessoire est devenue principale, reste interdite (puisque l'annulation a eu lieu après l'extraction de la pâte). Lorsque dans une pâte il est tombé du levain d'oblalion, puis l'on a retiré ce levain, et qu'ensuite la pâte fermenté, elle est cependant permise (le peu d'oblalion restante étant annulée). Ne devrait-on pas dire que c'est semblable au cas où une figue d'oblalion tombée dans cent autres profanes a été annulée, puis le prélèvement d'un équivalent ayant eu lieu, on reti^ouve et reconnaît celle qui était d'abord l'oblation? De même que cette dernière reste consacrée, toute la pâte ne doit-elle pas l'être àcause du ferment interdit ? C'est différent : pour la partie interdite de pâte, il n'y a pas de corps sec aisé à distinguer ; tandis que la figue sacrée est visible, et il va sans dire que si on la retrouve, elle reste interdite. R. Yôna demanda : pourquoi la mischnâ (§ 7) ne parle-t-elle pas de fèves d'oblalion cuites p. ex. avec du vin profane? C'est qu'il s'agit d'y faire entendre que même une propagation dugout
Mischnâ, tr. Miqwaôth, ch. YIL
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est nuisible à l'autre espèce (comme c'est le cas pour les lentilles). On peut dire aussi qu'elle est conforme à l'avis de celui qui dit qu'une propagation nuisible du goût n'est pas interdite ; elle reconnaît toutefois qu'il est interdit de laisser le mélange d'une fève d'oblation dans les lentilles profanes, parce que c'est une sorte d'épice (toujours avantageuse). Lorsque Ton a augmenté involontairement la partie profane des lentilles (de façon à annuler le goût des fèves), le tout devient permis. Quelle proportion devra avoir la nouvelle addition ? Rabbi et R. Ismael bar R. Yossé diffèrent d'avis à ce sujet : selon le premier, le surcroît devra être tel qu'il englobe tout, même les lentilles profanes considérées comme interdites ; d'après le second, il suffit d'annuler ce qui est tombé, savoir les fèves d'oblation cuites avec les lentilles profanes (ces dernières ne constituant pas l'interdit), et qu'il n'y ait plus de quoi propager le goût. Lorsqu'il s'y trouve joint des fèves profanes, servent-elles à reconstituer la partie sacrée de la même espèce, et obviant à l'annulation, l'interdit renaît? Cet interdit ne doit pas être supérieur à celui qui est déclaré au sujet du vin d'oblation, dont il est dit plus loin (§ 11) : lorsqu'une bouteille de vin d'oblation d'idoles est tombée dans un tonneau de vin et celui-ci à son tour dans une fosse pleine d'eau, on ne tient pas compte de la partie permise contenue dans le tonneau, et si la bouteille seule présentée aux idoles est susceptible de donner du goût à la citerne d'eau, cette dernière devient d'un usage interdit ; au cas contraire, non (quoique le tonneau entier y soit); de même ici, on ne doit pas tenir compte des fèves profanes survenues après le mélange, et si dans la première réunion, la part de lentilles profanes annule le goût du reste, tout est permis. Cela prouve qu'en cas d'adjonction de fèves d'oblation, tout redevient interdit.
8. Lorsque dans une pâte ordinaire il est tombé de la levure profane, assez pour fermenter la pâte, et qu'ensuite il y tombe une quantité égale en valeur de levure d'oblation, ou de levure provenant de mélanges hétérogènes de la vigne, c'est interdit.
9. Lorsque de la levure profane est tombée dans une pâte * et qu'après la fermentation il y est tombé de la levure d'oblation, ou de la levure provenant des mélanges hétérogènes, en quantité semblable, c'est interdit; selon R. Simon, c'est permis (la pâte ayant fermenté).
Hanania enseigne au nom de R. Yohanan ^ que même le 1^' cas (§ 8) est contesté par R. Simon (lequel permet alors l'usage de la pâteV R. Yôna dit, au contraire, être d'avis que la discussion a seulement lieu au second cas, lorsque le levain profane a d'abord produit tout son effet, puis le levain sacré a agi de même ; et comme la partie profane a agi en premier lieu, celle de l'oblation n'a plus d'effet et ne provoque pas d'interdit. Si, au contraire, cette dernière était survenue en premier lieu, elle aurait seule provoqué la fermentation et entraîné l'interdit, sans conteste-^.
1. Cf. Babli, tr. Abôda zara f. 68^. — 2. Ibid. — 3. Suit un alinéa, qu^ l'on T. ni. 22
R. Yôna dit : il a fallu expliquer l'avis de R. Simon b. Lakisch d'après l'opinion qui vient d'être exposée, ainsi la discussion a seulement lieu lorsque le levain profane a d'abord produit tout son effet, jiuis le levain sacré a agi de même, et comme la partie profane a agi en premier lieu, celle de l'oblation n'a plus d'effet et ne provoque pas d'interdit ; si, au contraire, cette dernière était survenue d'abord, elle aurait seule causé la fermentation et entraîne l'interdit, sans conteste. Or, selon R. Simon b. Lakisch, lors même que la partie profane a seule agi d'abord, on suppose qu'il y a eu amélioration produite d'abord par le profane, jointe à l'effet de l'oblation, et qu'un effet nuisible est survenu plus tard (en ce cas, R. Simon l'interdit aussi, comme si le bon effet était dû à l'oblation). R. Yôna renonça ensuite à son hypothèse de la jonction des deux effets opposés, et dit : il peut arriver que la femme (tenant compte du temps de la cuisson) ne mette pas toute la quantité voulue de ferment, laissant une parcelle de levain libre, puis cette parcelle arrivant en temps opportum commence par produire un bon effet (de compléter la fermentation), puis un effet nuisible, en ce que la pâte qui attend fermente trop et se perd (donc, les 2 effets auront été produits tour à tour par l'oblation, et ils seront interdits). A cela on peut objecter que cette parcelle produisant un bon effet n'a guère de valeur, pas plus que le mauvais effet produit ne pourra seul être pris en considération (il faut donc en revenir à l'idée de jonction émise au § précédent). R. Yona demanda: pourquoi (selon R. Yohanan) y a-t-il une distinction entre le cas oil il y a eu un effet avantageux de part et d'autre et celui où l'effet a été nuisible? Pourquoi au premier cas la mischnâ Tinterdit-elle, et au second cas permet-elle d'en user ? C'est que, répond R. Mena, au premier cas (plus grave) on ne suppose pas la partie permise comme présente, mais la partie interdite seule suffit à propager l'interdit à la pâte ; tandis qu'en cas d'effet nuisible (moms grave), où l'on suppose aussi la partie permise absente, l'interdit ne suffit pas à rendre le tout défendu.
10. Les épices interdites pour 2 ou 3 causes \ soit d'une même espèce, soit de plusieurs, sont interdites, et on les réunit pour équilibrer la quantité proportionnelle qui devrait les annuler. R. Simon dit : si les épices interdites par 2 ou 3 causes sont d'une seule espèce, ou si ce sont 2 espèces interdites pour une seule cause, on ne les réunit pas (et chacune s'annule proportionnellement au tout).
On sait donc que lorsque l'épice d'une même espèce est interdite pour 2 causes, on les suppose réunies dans l'intérêt de la proportion d'annulation * ; mais si ce sont des épices de deux sortes, comment supposer qu'elles
trouve déjà ci-dessus, tr. Trownôth, ch. X, § 2, en entier. — 1. Si une épice est interdite à titre d'Orla, une autre à cause de sa provenance de VAscJiéra, et une 3^ comme étant d'oblation. Cf. Babli, tr. Schabbath^ f. SO'' ; tr. Abôda zara^ f. 66». Maïmonide cite comme exemple l'épice JXL» (plantae species cui granum odoratum, selon Kamousi ou cassia^ selon Forsk), dont il y a 2 espèces : l'une grande, l'autre petite. — 2, Cf. tr. Schabbath, f. S9h,
se joignent et ne produisent qu'une cause d'interdit? (ne doivent-elles pas se connbattre?) R. Abahou répond au nonn de R. Eliézer qu'il s'agit de deux espèces servant également à sucrer le mets (étant semblables, on les joint). II dit aussi au nom de R. Yohanan qu'il y a trois cas différents de propagation du goût: !• lorsqu'un particulier ayant goûté un plat dit qu'il n'y manque rien et que cette épice sacrée y tombe, elle propagera un goût défavorable (puisqu'il y en avait assez) et le mets reste permis, lors même qu'il dit que telle épice spéciale lui donne le goût regrettable (non celle qui est sacrée). Si cette dernière déclaration émane d'un homme compétent (p. ex. un cuisinier) et que le désavantage de l'épice est causé par un produit profane (la partie d'oblation n'étant survenue qu'après), le mets sera interdit. Le même dit encore ' : tout objet interdit à la jouissance est compté à l'instar de l'oignon ou du porreau (ces objets étant les plus aptes à propager le goût). On sait par cet avis que R. Yohanan y englobe ce que l'on a l'habitude d'estimer à l'égal de l'oignon ou du porreau (comme ce qui sucre les mets) ; mais comment estimera-t-on ce qu'il n'est pas d'usage de compter selon cette mesure, p. ex. le cumin, qui est très-fort ? R. Judan répondit : puisque R. Abahou a enseigné au nom de R. Eliézer qu'il s'agit ici d'épices servant à sucrer le mets, il en résulte que ces dernières sortes seront comptées à l'instar de l'oignon ou du porreau; tandis que les autres objets interdits, qu'il n'est pas d'usage de mesurer ainsi, seront comptés à la façon de leur espèce, et il en- sera ainsi pour le cumin. Selon R. Mena au contraire, il résulte de l'assertion de R. Abahou au nom de R. Eliézer, disant qu'il s'agit d'épices sucrant le mets, que l'on déduit ceci : pour ces dernières sortes dont le goût est bien semblable, on adopte comme mesure celle de l'oignon ou du porreau; pour tous les autres interdits, dont le goût n'est pas le même, on ne se règle pas selon cette mesure, et il en faudra une spéciale p. ex. pour le cumin. R. Abahou dit enfin au nom de R. Yohanan: on ne mérite pas la peine des coups de lanière lorsqu'on a mangé d'un objet interdit par propagation du goût (conime d'un mets cuit dans un pot conservant encore le goût de l'interdit), sauf au cas où il y a eu contact direct avec l'objet interdit. Mais, odjecta R. Hama bar Yossé devant R. Yohanan, lorsqu'on a cuit de la viande dans du lait, que l'on a retiré la viande et enlevé ainsi le contact immédiat, tout en ne laissant que le goût de l'objet interdit, n'est-on pas aussi passible des coups de lanière? Devant cette objection, R. Yohanan s'inclina. Pourquoi acquiesça-t-il? De la même façon que l'on écoute le raisonnement d'un interlocuteur et devant lequel on se tait (l'objection n'est pas assez sérieuse pour mériter d'être réfutée). R. Abahou dit au nom de R. Yohanan : pour tous les objets imprégnés du goût interdit et dont on mangerait, on n'est pas passible de la peine des coups de lanière, sauf si ce sont des objets interdits au nazirat ^. A quoi R. Zeira ajoute : on ne mérite pas cette peine des coups pour avoir mangé d'un objet imprégné du
1. Ci-dessus, tr. Maasser schéni^ ch. II, § 1; Babli, tr. Hullin^ f. 97^. — 2. Même série, tr. Nazir^ ch. VI, § 1 f . 54''.
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goût interdit, à moins que ce soit en contact direct avec l'interdit ; tandis que pour le nazir, le goût seul quoiqu'indirect de l'interdit entraîne la peine des coups. R. Aba b. Marnai dit: pour tous ces objets donnant du goût, on ne joint pas la partie interdite avec celle qui est permise pour constiLuci- la qiiaii- .tité légale (dont la consommation provoque la pénalité), tandis que l'on établit cette jonction pour le naziréen. Il y a un enseignement à l'appui de chacun de ces avis. En faveur du premier, on peut invoquer l'enseignement suivant : Lorsqu'il est tombé dans un mets une quantité de vin d(3 la valeur d'une olive et qu'un nazir en mange une partie, il n'est condamnable que s'il mange le tout, dont l'ensemble seul contient la valeur interdite (preuve que Ton ne jomt pas l'interdit au permis) ; mais, selon R. Aba b. Mamal, au contraire, on est condamnable aussitôt après en avoir mangé la valeur d'une olive. Un autre enseignement ' confirme l'avis de R. Aba b. Mamal . Pourquoi cette répétition de la Bible (Nombres, VI, 3): // 7ie boira, ni une laftoslon quelconque de raisins ? N'est-ce pas compris dans l'énumération détaillée de ce qui est interdit à celui qui s'abstient, en disant (ibid. 4) : // ne mangera d'aucun produit de la oigne, depuis les pépins jusquà l'enveloppe ; et auparavant: Il s'abstiendra de vin et autre liqueur enivrante etc. ? C'est pour dire que lorsqu'on a fait une infusion de raisins dans laquelle on trempe ensuite son pain, et que le jus pouvait constituer dans son ensemble la valeur d'une olive, c'est défendu (parce qu'il y a jonction). Il en résulte que l'on fait cette déduction pour d'autres interdits (plus graves) : si le produit de la vigne qui n'est pas interdit au naziréen pour toujours (son abstinence cessant au bout du mois), dont l'interdit à la consommation peut profiter à d'autres jouissances, et qui lui-même devient permis dans la période d'abstinence (si l'on sollicite d'un rabbin d'être relevé de son vœu), acquiert la gravité d'interdiction afférente au point principal* ; à plus forte raison, d'autres objets interdits pour toujours, dont il n'est permis de tirer aucun parti et que nulle décision ne peut alléger, devront être considérés comme d'une gravité capitale. De là, les sages ont conclu à ce que tous les produits imprégnés d'un goût interdit le soient également. Or, c'est en contradiction avec l'avis de R. Zeira, qui dit que pour tous les interdits il faut un contact immédiat avec la défense avant d'entraîner l'interdit, tandis que pour le naziréen on va plus loin, et l'on défend même ce qui est imprégné d'un goût défendu.
11. Si de la levure profane et une autre d'oblation sont tombées dans une pâte ^, chacune d'elles étant insuffisante isolément pour ferçaenter la pâte mais dont la réunion produit cet effets il faut, selon R. Eliézer, se guider d'après la seconde levure mêlée (et, si elle est d'oblation, le tout
1. Sifri sur Nombres, VI, 3, § i ; Babli, tr. PesciJiim, f. 44a. — 2. Ce qui a été trempé dans une infusion de raisins devient interdit pour le nazir au même titre que le produit lui-même de la vigne. —3. Cf. Babli, tr. Temoura^ f. 12**; tr. Pesahiin, ï. 26'^ ; tr. Abôda zara, f. 49a et 73\
est interdit au profane). Selon les autres sages, il importe peu que la levure interdite y soit tombée la première, ou non ; en tous cas, elle n'entraîne l'interdit que si elle suffit à fermenter la pâte.
12. Yoëzer. habitant du cliateau-fort, un des disciples de l'école de Schammaï, raconte avoir inlerrogé à ce sujet R. Gamaliel l'ancien, qui se tenait à la porte orientale, et celui-ci lui a répondu (comme les sages) : elle n'entraîne jamais l'interdit que si elle suffit à fermenter la pâte.
On a enseigné ailleurs * : si dans un tonneau de vin permis il tombe du vin d'oblation idolâtre qui est interdit, il rend le tout d'un usage défendu, quelque petite que soit la parcelle tombée. Hiskia dit : lorsqu'un verre de vin mélangé d'eau se compose pour moitié d'eau permise et pour l'autre moitié de la partie interdite, si l'interdit est survenu à la fin, tout sera défendu ; si la partie permise est survenue après, on pourra boire le tout. Cet avis, dit R. Samuel bar Isaac, est conforme à celui de R. Eliézcr, lequel dit aussi dans notre mischnâ que l'on se guidera d'après la dernière partie survenue. Toutefois, dit R. Jérémie, il y a plus de gravité pour le vin d'oblation d'idole (et en ce cas seul, l'interdit tombé en dernier défend l'usage de tout ; mais, pour l'oblation, on suit l'avis des rabbins). Mais, remarqua R. Yossé, s'il y a plus de gravité pour le vin des libations d'idole, lors même que la partie permise est survenue en dernier lieu, tout devrait être interdit puisqu'alors une parcelle d'interdit suffit à défendre tout (donc, ce n'est pas que la gravité soit plus grande, mais cela dépend du dernier tombé).
R. Yassa dit au nom de R. Yohanan: lorsqu'un verre de vin coupé d'eau est composé mi-partie de permis et mi-partie d'interdit, on ne suppose pas la partie permise comme présente (afin de ne pas constituer de jonction dans aucun sens, ni permis, ni interdit), et si l'interdit seul suffit à propager le goût dans l'ensemble, le tout sera défendu ; au cas contraire, c'est permis. Selon R. Oschia, il faut alors que la partie permise soit survenue à la fin. R. Imi dit au nom de R. Yohanan : il importe peu que l'interdit soit tombé d'abord, suivi de la part permise, ou que l'inverse ait eu lieu ; si même c'est composé mipartie d'eau et mi-partie de vin, ou si même le mélange est bien approprié comme il faut de la partie permise (laquelle s'y trouve ainsi en premier lieu), on ne tient pas compte de cette priorité, et si l'interdit seul suffit à répandre le goût dans l'ensemble, le tout sera défendu ; au cas contraire, non. Mais, demanda R. Zeira, dans quel cas expliquer tous ces précédents enseignements (de Hiskia et de R. Yohanan) où il est question de vin coupé s'il ne s'agit pas d'un mélange d'eau ? (Pourquoi donc est-il dit que c'est une extension de la règle?) En effet, répond R. Yossé bar R. Aboun, ou R. Abahou pour R. Yohanan, la remarque de R. Amé se rapporte au cas suivant '^ : lorsqu'une bouteille de vin d'oblation d'idoles est tombée dans un tonneau de vin et celui-ci à son tour dans un fossé plein d'eau, on ne tient pas compte de la partie per-
1. Tr. Jhôda zara, ch. V, § 9. -- 2. Cf. ci-dessus, § 7, fin.
mise contenue dans le tonneau ; et si la bouteille seule présentée aux idoles est suscepLible do donner du goût à la citerne d'eau, celte dernière devient d'un usage interdit ; au cas contraire, non (quoique le tonneau entier qui s'y trouve y suffirait).
On sait seulement par l'avis de R. Eliézer dans la mischnâ quelle est la règle lorsque les 2 levures différentes sont tombées tour à tour dans la pâle ; mais qu'en est-il lorsqu'elles sont tombées simultanément? Selon R. Eliézer, on déduit la réponse de ce qui suit: A partir de quel intervalle de temps la levure des Samaritains (qui la conservent même pendant Pâques) est-elle autorisée aux vrais juifs (pour qui elle est interdite), après la fête de Pâques ? Aux propriétaires particuliers c'est permis après la 3® cuisson (au bout de 3 semaines) ; quant aux boulangers de profession, c'est permis après 3 jours dans les villes (où la consommation est étendue), et après 3 fournées dans les villages. R. Simon b. Eliézer ajoute: de même que l'on a dit que pour les particuliers il faut un intervalle de 3 semaines de cuisson, de même s'il arrive à un homme ayant une maison importante ou à celui qui marie son fils de cuire 3 fournées de pain en une seule semaine, cet espace de temps suffit pour autoriser ce qu'il y aura plus tard en fait de levure. De même, lorsqu'il arrive à un boulanger cuthéen en ville, pour lequel la limite de temps est de 3 jours, d'avoir été pressé de commandes, qu'il a fallu cuire 3 fournées en un seul jour, tout ce qui viendra après ce jour est permis. De même encore, s'il arrive à un boulanger de village, pour lequel la durée habituelle est de 3 semaines, d'avoir été assez pressé pour cuire 3 fournées successives, il n'y a d'interdit que pendant 3 jours ; parce que le matin il prend dans la 1"^° pâte interdite de quoi faire lever ce qu'il pétrira tout ce jour (et il propage ainsi l'interdit), non audelà. Est-ce que cette seconde pâte n'a pas été fermentée par un produit formé à la fois d'interdit et de permis (de la pâte mêlée) ? Or, R. Jérémie dit au nom de R. Simon b. Lakisch que l'avis exprimé au sujet du levain des Samaritains (après Pâques) est de R. Eliézer; et R. Yossé dit à R. Hanina de Anatoth: Je me souviens t'avoir entendu dire, ainsi que R. Jérémie au nom de R. Simon b. Lakisch, que l'avis exprimé au sujet du levain des Samaritains est de R. EHézer; tandis que nous sommes d'un autre avis, et R. lia confirme au nom de R. Simon b. Lakisch que pour ce levain les autres sages accèdent à l'avis de R. Eliézer (sans qu'il y ait discussion). On peut encore le prouver de ce qu'il est dit : R. Hanina raconta qu'à son père R. Abahou il survint un fait analogue (d'avoir, peu après Pâques, du levain des Samaritains), et il consulta R. Hiya, R. Yassa et R. Imi sur ce qu'il devait faire. Ils lui enseignèrent d'adopter l'avis de R. Eliézer. Or, ce n'est pas qu'ils professèrent de faire prédominer l'avis d'un particulier en opposition avec celui de plusieurs personnes ; mais cela prouve au contraire que ces sages accèdent à l'avis de R. Eliézer pour la question du levain des Samaritains. R. Mena dit devant R. Yassa: puisque l'on vient de dire qu'à ce sujet l'avis de R. Eliézer prédomine, en estil de même ici pour l'oblation mêlée? Non, fut-il répondu, il n'en est pas de
même sous tous les rapports (car on peut tirer parti de l'oblation qu'il n'est plus permis de manger, mais il est interdit de tirer aucune jouissance du levain gardé après Pâques).
13. Si Ton a enduit des vêtements de peau avec de l'huile impure et qu'ensuite on les enduit avec de l'huile pure, ou si l'on a opéré à l'inverse, se servant d'abord de la pure, puis de l'impure, on se dirige, selon R. Éliézer, d'après la l""*^ huile employée'; selon les autres sages, c'est la dernière qui l'emporte.
14. Lorsque de la levure d'oblation et une autre provenant de mélanges hétérogènes de la vigne sont tombés dans la pâle, chacune d'elles étant insuffisante isolément pour fermenter la pâte, mais dont la réunion produit cet effet, la pâte devient interdite aux étrangers et permise seulement aux cohanim; R. Simon en autorise l'usage aussi bien aux étrangers qu'aux cohanim.
15. Lorsque des épices d'oblation et d'autres provenant de mélanges hétérogènes de la vigne sont tombées dans un mets en cuisson, chaque part étant insuffisante isolément pour aromatiser le mets, mais dont la réunion produira cet effet, le mets sera interdit aux étrangers et permis seulement aux cohanim; selon R. Simon, il sera permis aux uns et aux autres.
Pourquoi R. Éliézer dit-il (§ 13) que tout dépend du premier enduit (et que, malgré l'enduit postérieur d'huile impure, le tout soit permis)? Selon lui, l'étoffe est si imbibée du premier enduit qu'elle rejette l'huile qui arriverait ensuite (de sorte que l'impure ne reste pas). R. Yohanan dit que les deux avis, de R. Juda (ci-après) et de R. Éliézer (ici) reviennent au même ; car on a enseigné ailleurs ^ : « Lorsque de l'eau d'aspersion se trouve dans une bouteille au goulot étroit, on peut cependant y plonger l'hysope (comme dans un bain légal), puis le sortir de l'eau et en asperger à la façon ordinaire (sans craindre qu'à cause de la compression il y ait du liquide de l'hysope mêlé à l'eau d'aspersion) ; selon R. Juda, la première aspersion est seule permise, non la seconde. » Or, de mêma que R. Juda défend en ce cas la seconde aspersion, parce qu'il adm.et que l'hysope une fois imbibée rejetterait la nouvelle eau survenante avec une partie de sa sève (ce qui produirait un mélange); de même R. Éliézer dit ici qu'après être imbibée d'une 1" huile, la peau rejette l'huile nouvelle, ou seconde. On sait maintenant quel est son avis lorsqu'après avoir enduit la peau d'un côté on la trouve humectée de l'autre côté (preuve d'excès d'huile) ; mais lorsque l'huile ne traverse pas et s'écoule du même côté, quelle est l'opinion de R. Éliézer? On peut savoir la réponse par ce qui suit: R. Abahou dit au nom de R. Yohanan qu'il ne s'agit pas absolument dans cette
1. En faisant usage desdits vêtements, cette huile sort et rend les mains impures. — 2. Mischnâ, tr. Para, ch. XII, § 2.
misclinfi d'une bouteille au gouluL éLroiL, mais iriêuic pour une écuollc il défend la seconde aspersion ; sur quoi R. Yobanan a dit que les 2 avis de, R. Juda et de R. Éliézer reviennent au même, et ce n'est pas à dire (puisqu'il n'y a plus de compression) qu'il s'agisse seulement du cas où l'étoffe a été imbibée au point que l'huile perce d'autre part; mais on admettra qu'il suffit de la voir s'écouler d'un côté, et il en sera de même ici pour R. Éliézer. — Lorsque dans une pâte ' il est tombé de la levure d'oblalion et de la levure provenant de la 7« année agraire, aucune de ces parts isolées ne suffisant à faire tout fermenter, et qu'elles ont été réunies, puis la pâte a levé, celle-ci sera interdite aux simples Israélites* et permise aux cohanim seuls. R. Simon en permet l'usage à tous (il n'admet pas la jonction des 2 interdits qui, seuls, seraient insuffisants à interdire le tout). Si chaque partie de levain suffit à faire lever la pâte et qu'après leur jonction elles ont fait lever la pâte, elle est également interdite à tous, même aux cohanim (puisque la défense d'user des pousses de 7« année leur est applicable); selon R. Éliézer bar R. Simon, c'est permis à ces derniers, non aux simples israélites. Mais, demanda R. Abahou au nom de R. Yohanan, pourquoi cette dernière distinction ? Est-ce que Foblation n'est pas aussi bien interdite aux simples israélites que le produit de la 7** année l'est également aux cohanim ? En effet, R. Yohanan revint sur son assertion et dit qu'il peut s'agir du cas où le levain d'oblation y est tombé en premier lieu ; en ce cas, le levain provenant de 7° année n'est qu'une addition nuisible, dont l'adjonction ne saurait rendre la pâte interdite au cohen (mais, selon les autres sages, même un goût nuisible propage l'interdit). R. Eliézer bar R. Simon se conforme à l'avis de son père. En quoi le suit-il? En ce que R. Simon dit que la propagation d'un goût nuisible n'interdit pas le mets qui en est imprégné. Selon R. Aba Mare, il se conforme à ce que R. Simon dit ' : les pousses de 7^ année (spontanées) sont d'un usage permis ; et bien que R. Simon permette seulement les pousses de légumes verts, non celles du blé, R., Ehézer son fils place le tout au même niveau et permet d'user de tout (contrairement aux autres sages). Les rabbins de Césarée disent au contraire qu'il s'agit du cas où les 2 levains, interdits à différents titres, sont tombés ensemble dans la pâte, auquel cas le cohen seul (pour lequel il n'y a qu'un interdit insuffisant) peut en manger: Alors il suit en partie Favis de son père et en partie l'avis des autres sages : il dit comme son père que la propagation nuisible du goût n'interdit pas le mets (aussi le cohen pourra en manger) ; et d'autre part, comme les autres sages, il est d'avis de réunir, à l'égard des simples israéhtes, les 2 causes d'interdit, dont l'ensemble rend l'usage de la pâte défendu.
16. Lorsqu'avec des morceaux de sainteté supérieure, il se trouve que Ton a cuit des morceaux interdits, tels que des sacrifices rejetés '% ou
1. Tossefta, tr. Troumôth, ch. YIIL — 2. Pour eux, il y a 2 causes d'interdit que l'on joint.— 3. Tr. Berakhôth, ch. I, § 2 (t. I, p. 12); tr. Schebiith, ch. IX, § 1 (t. II p.410).— 4. Les victimes sacrifiées avec l'intention interdite d'en manger plus de 3 jours.
des reliquats tardifs (ayant plus de 3 jours), ils sont interdits aux étrangers (en raison de la conjonction des défenses), mais permis aux cohaniin. U. Simon en permet l'usage à tous.
17. Lorsque la viande de sainteté supérieure ' et celle d'ordre inférieur'^ ont été cuites avec de l'ordinaire, Tusage en est interdit aux étrangers impurs (en raison de la jonction des 5 saintetés), mais permis aux gens purs.
On a enseigné que l'avis de la Mischnâ s'applique au mélange de morceaux, provenant de sacrifices rejetés, ou des reliquats tardifs, ou-des saintetés secondaires. Scion R. Yona, au contraire, il est question seulement de saintetés supérieures, et, comme prpuve à l'appui, il suffit de remarquer que la chair du sacrifice rejeté ou du reliquat tardif est aussi bien interdite après le rejet du sang qu'auparavant ; il s'agit donc de ce qui est interdit au môme titre, à savoir la sainteté supérieure ; tandis que pour les saintetés inférieures, comme l'interdit cesse à l'égard des simples israélites après le rejet du sang, il en résultera cet allégement qu'en cas de consommation indue avant le rejet du sang, on ne subit pas la peine des coups de lanière. Selon R. Yossé, la braïtha vient expliquer la Mischnâ et dire qu'il s'agit là de n'importe quel- degré de sainteté ; et puisque la chair des sacrifices rejetés ou des reliquats tardifs est aussi bien interdite après le rejet du sang qu'auparavant, à quoi bon parler de ces deux dernières sortes? C'est pour dire que l'ajournement des saintetés secondaires médité au moment de rejeter le sang n'entraîne pas une défense immédiate ; il en résulte donc que si l'intention du retard a précédé le rejet du sang pour ces sacrifices secondaires, ils deviennent interdits le même soir, et l'étranger qui en mangerait (usage défendu) serait passible des coups comme pour la transgression d'un interdit. R. Abin Lischan dit qu'un enseignement^ confirme l'avis de R. Yossé. L'expression : tes offrandes (Deutéron., XII, 6) implique l'action de grâce et les sacrifices pacifiques, afin d'indiquer que lorsqu'on a mangé de ces saintetés secondaires avant le rejet du sang on est passible des coups. Selon R. Simon b. Lakisch, l'avis de la Mischnâ (§ 17) est l'objet d'une contestation entre les docteurs; selon R. Yohanan, c'est dit d'un commun accord. Mais, objectera-t-on contre le premier, tous ne semblent-ils pas dire que ce qui est compris sous la dénomination d'oblation doit-être joint? Et ici ne devra-t-on pas réunir d'après tous ce qui est d'un usage interdit soit à titre d'impureté, soit parce qu'il s'agit des simples israélites? Il se peut que R. Simon b. Lakisch suive cet avis enseigné par Bar-Kappara, qui dit : lorsqu'un morceau de chair des saintetés, un autre des sacrifices rejetés et un 3® du reliquat défendu ont été cuits avec du profane, l'usage en est permis selon R. Simon ; mais les autres sages l'interdisent.
1. Interdite aux profanes même purs. — 2. Interdite seulement aux impurs. — - 3. Cf. Babli, tr. Maccôth, f. IT».
CHAPITRE III
1. Une ctofTe teinte de l'écorce provenant d'orla ' doit être brûlée; si elle a clé mêlée à d'autres, il faut les brûler toutes. Tel est l'avis de R. Meir. Selon les autres sapées, l'interdit est annulé dans 201 parts semblables (et le tout est permis).
Comme il est écrit (Lévitique, XIX, 23): Vous considérerez le fruit comme une excroissance^ l'explétif nx de ce verset indique que la défense comprend aussi ce qui approche du fruit (qui lui est accessoire), ou, selon d'autres, ce qui le couvre. Celui qui est d'avis d'y comprendre ce qui accessoire au fruit y englobe l'écorce et les pépins ; celui qui est d'avis d'y comprendre ce qui le couvre ne peut y joindre que l'écorce, non les pépins. Mais qu'est-ce qui prouve que ces derniers sontréellements interdits comme orIa?Il faut donc finalement admettre que ledit explétif implique tout ce qui est accessoire au fruit. Selon d'autres, on tire la déduction de ce qu'il est dit que la double expression d'orla employée dans ce verset comprend ce que le fruit recouvre à l'intérieur (les pépins). R. Abahou dit au nom de R. Eliézer ^ : partout où la bible emploie le terme « tu ne mangeras pas, « ou « vous ne mangerez pas », ou « l'on ne mangera pas », l'interdiction de toute jouissance est comprise dans la défense d'en manger, sauf lorsque la Bible dit formellement l'opposé, comme elle s'est exprimée pour le morceau de chair d'un animal vivant, ou pour celle provenant d'une charogne. La première de ces 2 exceptions est justifiée par le verset (Exode, XXII, 31) : Vous ne mangerez pas de la chair d'une bête déchirée au champ 3, là 2° l'est par ces mots (Deutér., XIV, 21) : Vous ne mangerez pas de chair morte ; donne-la à manger à V étranger admis dans tes portes. On a enseigné que Hiskia dit l'inverse (la jouissance est permise) ; sans quoi, il ne demanderait pas pourquoi il est dit de la donner aux chiens ^. Mais comme il est écrit (Lévitique, VII, 23) : Vous ne mangerez pas le suif du bœuf, de la brebis et de la chèvre, est-ce à dire que là l'interdit de la jouissance est compris aussi dans l'interdit delà consommation ? Non , puisqu'il est dit (ibid. 24) : Le suif d'une bête morte et celui d'une bête déchirée pourront être employés à un usage quelconque. De même du verset ; C'est le sang seul que vous ne mangerez pas (Deut.,XII, 16), conclut-on que la jouissance est interdite aussi bien que la consommation? Non; parce qu'il est dit (ibid.) : tu le verseras à terre comme de Veau, on compare ce sang à de l'eau, et l'on dit que de l'un comme de l'autre on pourra tirer parti. Mais n'est-il pas écrit (Genèse, XXXII, 33) : C'est pourquoi les enfants d'Israël ne mangent pas le nerf sciatique ? (et pourtant toute jouissance n'en est pas interdite?) C'est que, dit R. Abahou, on a voulu y englober aussi cette défense pour ce nerf provenant de chair
4. Cf. Babli, tr. Baba Kamma, i. 10^. — 2 Cf. même série, tr. Pesahim, ch. II, § 4 (f. 28c) : Babli, à ce traité, f. 1\^. — 3. Il est dit, aussitôt après, qu'on peut la jeter aux chiens. — 4. Cela ne va pas de soi si l'on ne peut pas en profiter.
morte *. Mais n'est-il pas dit des prémices du h\é (Léviliqiie, XXIII, 14) : Vous ne mangerez ni pai?i, ni grains torré/iéSy ni gruau? (pourquoi est-il permis d'en profiter?) C'est que, dit R. Aba Mare frère de R. Yossé, pour ce précepte la Loi a fixé une époque qu'il ne faut pas dépasser (il est donc inutile de spécifier en ce cas ce qui est permis, mais de dire au contraire quand c'est défendu). Mais pourquoi est-il dit des reptiles interdits (ibid, XI, 42) : Vous ne les mangerez pas, car ce sont choses abominables? Là, dit FL Mena, l'insistance du texte biblique fait entendre qu'il y a aussi là une exception pour en tirer parti (et que l'on justifie la défense seule d'en manger, rien au-delà).
R. Abahou dit au nom de R. Yohanan * : Si quelqu'un fait un onguent avec de la chair d'un bœuf lapidé, ou avec du pain levé qui est d'avant Pâques, on n'est pourtant pas sujet à la peine des coups, car ce n'est pas une défense explicite de la Loi d'en user ainsi ; mais si on le fait avec des produits des mélanges hétérogènes de la vigne , on est passible de cette peine, car, dit R. Hanina, l'expression biblique employée à leur égard (Deutér., XXII, 9) de crainte de consacrer, etc. (de rendre interdite), peut aussi avoir le sens de: « que le feu ne la consume », c.-à-d. qu'il ne faille brûler ce produit dont on ne peut tirer aucun parti. Si on a fait un onguent avec des produits des 3 prem. ans de plantation, sera-t-on passible des coups ou non ? Puisqu'au sujet de l'éloignement à en avoir (de l'interdit d'en jouir), il y a une expression affirmative, et le précepte négatif étant dit de la consommation, y romprend-on l'interdit d'en jouir, ou non? Un enseignement ^ vient contredire l'avis de R. Yohanan (en prouvant que le précepte négatif est clairement indiqué dans la Bible) ; car de ce qu'il est dit (Exode, XXI, 28) : le bœuf doit être lapidé, on sait déjà que sa chair est interdite à la consommation ; pourquoi donc ajouter (ibid.) : on ne mangera pas sa chair? Cesi pour faire entendre qu'il est autant interdit d'en tirer un profit quelconque que d'en manger (l'expression négative est donc applicable à ce cas). Que réplique à cela R. Yohanan ? 11 s'agit là, selon lui, du cas où le propriétaire a égorgé légalement le bœuf immédiatement avant l'exécution de sa sentence (il a fallu dire que malgré ce procédé réguUer on ne peut pas en manger, sans parler de la jouissance). R. Zeira demanda en présence de R. Abahou s'il ne se contredit pas, puisqu'iciiln'impUque pas dans la défense d'en manger, l'interdit de tirer parti tandis que plus haut il englobe les 2 défenses dans une expression? Plus haut, fut-il répondu, c'était un avis exprimé au nom de R. Eliézer, et ici«c'est un avis dit au nom de R. Yohanan. Des rabbins de Césarée ou R. Abahou disent au nom de R. Yohanan : chaque fois qu'il est dit: a tune mangeras pas », ou « vous ne mangerez pas », l'interdit d'en tirer parti n'y est pas compris ; mais lorsqu'il est dit «ne sera pas mangé» (au passif), il est aussi défendu d'en tirer un profit ; et ce qui sert de base à cette règle, c'est qu'il est dit (Lévitique, VI, 23) : Tout sacrifice expiatoire dont le
4. D'elle on peut tirer tout autre parti que la consommation et même de son nerf sciatique, mais non de celui de la chair mangeable.— 2. Id. f. 24^. — 3. Même séiie, tr. Abôda zara, ch. V, § 12 (f. 45*'); Babli, tr. Bcba Kamma, i. 41*.
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sanf] fiera apport/- à îo tente li a ssvj nation pour pardonner par la sainteté ne pourra pas être consommé et devra être brûlé par le feu. On a enseigné que [jiskia au contraire * confirme l'avis de H. Yolianan : après avoir dit au verset précité: « "Vous ne mangerez pas Je suif du bœuf et de la chèvre » à quoi bon ajouter : « le suif d'une bête morte et celui d'une bête déchirée pourront être employés à un usage quelconque ? » (Ne va-t-il pas de soi que la défense d'en manger n'implique rien de plus, comme l'a dit R. Yolianan?) C'est pour dire qu'on pourra même l'employer à l'us.jge des saintetés. De ce qu'un autre verset (précité) dit : « C'est seulement le sang que vous ne mangerez pas, » à quoi bon ajouter: « tu le verseras à terre comme de l'eau ? » C'est pour le comparer à l'eau et dire qu'il a comme elle l'aptitude à propager l'impureté *. Après avoir dit « vous ne mangerez la chair d'aucune bête morte, » à quoi bon ajouter (au verset précité) : « Tu la donneras à manger à l'étranger admis dans tes portes » ? C'est pour nous apprendre que l'étranger domicilié en Palestine (bien qu'ayant accepté les principales lois) pourra manger de cette chair interdite aux Juifs. Après avoir dit (comme plus haut) : « Vous ne mangerez pas de la chair d'une bête déchirée au champ », à quoi bon ajouter: « vous la jetterez aux chiens? » C'est pour dire que l'on jettera cette chair aux chiens, non les animaux profanes égorgés (indûment) au parvis du Temple de Jérusalem ^ — Il y a un enseignement dont le commencement confirme l'avis de R. Eliézer, et la fin celui de R. Yohanan. A l'appui de ce dernier on invoque le verset: il ne sera pas mangé de pain levé (Exode, XIII, 3), dont on déduit que celui qui donne à manger est aussi coupable que le consommateur même. Est-ce bien dans ce but que le texte s'exprime ainsi, ou est-ce pour interdire toute jouissance à en tirer? Comme un autre texte (Deutéron. XVI, 3) : Tu ne dois pas înanger de pain levé avec lui^ indique l'interdit d'en tirer nul profit, le verset précité a pour but de mettre sur le même pied le consommateur et celui qui donne à manger. Tel est l'avis de R. Oschia. Selon R. Isaac, cette dernière déduction est inutile, pouvant être conclue par a fortiori : car si pour les reptiles, dont la défense est moins grave (le profit étant permis), celui qui les donne à manger est aussi coupable que le consommateur lui-même, à plus forte raison cette parité existe pour le pain levé, qui est plus grave. A quoi bon alors est-il dit : « il ne doit pas être mangé de pain levé? » C'est pour en interdire toute jouissance. Or, l'on tire cette déduction du verset « il ne sera pas n^angé » et rien de cet autre texte : (( tu ne dois pas manger. » Cela prouve que l'avis de R. Yohanan est confirmé. Il est évident que le sol sur lequel on aurait élevé le culte de l'idolâtrie ne peut pas être interdit ; mais si l'on a tracé une forme quelconque (p. ex. d'un puits), ce dernier objet sera d'un usage interdit. Quelle sera la règle si l'on a peint dans un but idolâtre un être animé ? Or, si l'on s'était prosterné devant cet animal, il ne deviendrait pas interdit (étant vivant) ; est-ce que la colora-
1. Torath Cohanim, section CaiL\ ch, VI, ^7. — 2. Ci-dessus, tr. Troumôlh, ch. VIII, § 9, milieu. — 3. Babli,'tr. Pesahiw, f. 22--».
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tioii est un acte qui le constitue comme idole ou non? C'est un point douteux, en suspens, et la mischnà a bien fait de spécifier que la coloration provenant de produits des 1" ans de plantation est interdite;. Lorsqu'on a teint une grande pièce d'étoffe avec l'intention primordiale de la découper en petites parts (lesquelles échappent à l'interdit), la considérera-t-on dès lors comme un objet enfermé (qui par là reste permis), ou bien comme décidément désigné à l'interdit ? Lorsqu'on l'a trempée deux fois dans la teinture et que, par suite de la .seconde immersion, l'étoffe s'est détériorée ; cela dépend du point de savoir si la première t(3inture était nécessaire, auquel cas, étant avantageuse, elle rend le tout interdit ; au cas contraire, l'eflet nuisible domine et tout pourra servir. Si, après avoir teint l'étoffe avec des cosses de noix profanes, on la teint une S** fois avec celles des 1" ans de plantation et que la seconde teinture ait été nuisible, l'usage sera permis d'après celui qui admet que la propagation nuisible d'un goût défendu laisse autorisé le libre usage des produits; «d'après l'avis contraire, ce sera interdit ici. Si, à l'inverse, après avoir teint l'étoffe avec des cosses de noix des l*"" ans interdits de plantation, on la teint une S'' fois avec celles des noix profanes, en sera-t-il comme de la règle énoncée pour les gâteaux de figues * ? « On joint les grands gâteaux de figues aux petits pour l'emporter comme nombre, et réciproquement. » R. Houna ajoute qu'il faut entendre cette mischnâ en ce sens : les grands sont joints aux petits et en annulent un par le poids (de sorte que 25 grands valant 50 petits suffisent pour former ensemble cent parts et annuler un petit), et les petits sont joints aux grands pour annuler un tel par le nombre (il faut alors 50 grands pour avoir ensemble cent) ? Les 2 cas ne sont pas semblables : plus haut il s'agit de mélange où il n'y a qu'une seule espèce, tandis qu'ici il s'agit de deux sortes différentes. Si après avoir teint l'étoffe avec des cosses interdites de noix (ce qui la noircit), on l'a teinte une 2^ fois avec d'autres produits profanes (qui font disparaître cette première nuance), adoptera-t-on la règle énoncée d'une façon analogue par R. Josué *, qui dit : « Ces figues noires sont jointes aux blanches pour l'emporter comme nombre, et réciproquement » ? Non, car là les figues sont aptes à être coupées, tandis qu'ici on n'a pas lieu de couper l'étoffe. Peut-on admettre l'hypothèse que l'on découpe des morceaux d'étoffe? Certes, dit R. Yossé bar R. Aboun, on peut supposer le cas d'une grande pièce d'étoffe teinte avec l'intention de la découper, afin d'employer les morceaux en pantoufles.
R. Yohanan dit : des couleurs provenant des premiers ans de plantation mêlées à d'autres profanes seront considérées comme annulées si elles sont dans une proportion de 1/200 ; mais les eaux colorées (ou de teinture) sacrées, mêlées à d'autres profanes, seront annulées dans une majorité différente. R. Aba b. Marnai dit : la jouissance interdite que l'on tire des premiers produits des plantations sera annulée et permise si elle s'adresse à une majeure partie profane. Mais notre mischnâ ne dit-elle pas qu'en cas de mélange de
Ci-dessub tr. Troumôth, eh. IV, § 8 fin.— 2. Ib. ÎV
l'intordit avec d'autres qui ne le sont pas, tout doit ôtre brûlé, non permis, et qu'il on srra de mémo du mots profano cuil avec des produits d'orla? Il se peut, fut-il nîpondu, que notre mischnâ parie du cas où il y a un pot tout-àfait chargé d'interdit mêlé parmi d'autres qui sont profanes (alors, il reste défendu; tandis qu'ici il s'agit d'une partie interdite de mets, mêlée dans le même plat avec une majeure partie permise). Il paraît, dit R. Yossé, que R. Aba b. Mamal est d'avis de permettre dès le principe d'agir ainsi (d'annuler par un surcroît autorisé la partie interdite qui s'y trouvait d'abord), non après le fait accompli. Qu'entend-on par là? (pourquoi est-ce permis en principe?) Si la partie interdite peut suffire seule à produire la teinture, on défalque du total la part permise, la parcelle interdite qui s'y trouve pouvant bien constituer l'interdit ; si au contraire, elle ne peut pas suffire seule à teindre l'étoffe (et que le concours de toute la mixture est indispensable), on ne tient pas compte de la partie permise, et la partie interdite ne constitue pas d'interdit. — On a enseigné ailleurs * ; « Les objets suivants provenant des païens sont interdits, et il est défendu aussi d'en tirer aucune jouissance, savoir : leur vin ou vinaigre qui était encore entre leurs mains à l'état de vin, et l'eau rougie absorbée par l'argile (pétrie avec du limon pour être mieux conservée). » R. Zeira dit au nom de R. Jérémie que c'est conforme à l'avis de R. Meir d'interdire même la jouissance de ces objets (car les autres sages ne l'interdisent pas) . Dans quelle hypothèse peut-il y avoir divergence d'avis pour l'argile imbibée de ce vin? Si on la joint à un mets, la propagation de ce goût de vin défendu doit l'interdire selon tous; s'il s'agit de vente de l'argile, défalcation faite de son vin d'oblation, tous doivent le permettre? Il s'agit du cas où on Ta mis au-dessus du mets (pour le couvrir, sans profiter du vin) ; c'est alors qu'il y a contestation. Peut-on (d'après R. Meir) profiter de cette argile pour y appuyer les pieds d'un lit? Selon R. Eliezer, c'est interdit (parce qu'on Lire parti du vase entier); selon R. Yohanan, c'est permis (il n'y a nul contact avec les mets). R. Yôna demanda devant R. Zeira : est-ce que sur l'étoffe teinte dont parle notre mischnâ, il est permis d'appuyer un lit? A cette demande, R. Zeira se tourna contre lui irrité et dit: même celui qui permet d'utiliser à cet usage l'argile imbibée de vin défend d'appuyer le lit sur cette étoffe teinte ; car, dans ledit vase, le vin interdit n'est pas apparent, tandis que, dans l'étoffe teinte, la couleur provenant de Torla est visible. R. Hagaï dit : lorsque je suis descendu du vaisseau, j'ai entendu la voix de R. Jacob, b. Aha, rappelant notre mischnâ : « Une étoffe teinte avec des produits d'orla devra être brûlée. » Or, on a enseigné aussi ~ : « Si dans le bois consacré à l'idole on a taillé une navette, il est interdit d'en profiter ; si l'on s'en est sersq pour tisser une étoffe, elle ne pourra pas être employée. » De même, si dans un fossé d'eau il est tombé du vin d'oblation des idoles, le tout devient interdit à la consommation. Comment donc se fait-il que R. Simon b. Gamaliel autorise seulement, en ce dernier cas % de vendre le tout à un païen, en défalquant la 1. Tr. Jbôda zara, 11,3.— 2. Ibid., ch. III, §9; même série, ibid. f. 43».— 3. Ibid.,
valeur de ce vin? Aussi, dit R. Jacob b. Aha, R. Hagaï qui a posé la question Ta aussi résolue. Quelle est cette réponse? La voici : R. Simon a permis la vente du vin aux païens, parce que ce n'est pas l'habitude de leur en acheter (et il n'y a pas la crainte qu'il revienne ainsi aux Juifs), tandis qu'il est d'usage de leur acheter des vêtements ou des outils (aussi, ils restent interdits).
2. Si l'on teint un lil long comme l'intervalle de ^1 doigts avec de l'écorce d'orla, qu'on l'a tissé dans l'étoITe et que l'on ne reconnaît plus ce fd, il faut, selon R. Meir, brûler toute Tctofle ; selon les autres sages, il disparaît dans une proportion de 201.
3. Lorsque Ton tisse dans une étoffe un fd long comme Tinlervalle de 2 doigts * avec de la laine du premier-né d'animaux (dû aux cohanim), il faut brûler l'étoffe. Si Ton emploie la même quantité de cheveux d'un naziréen, ou des poils d'un rejeton de l'âne, dans la confection d'un sac, il faut brûler ce sac. Dans dautres objets consacrés (qui peuvent être rachetés)^ le moindre mélange produit la sainteté (et nécessite le rachat).
D'après quel docteur faut-il cette longueur précise, non moins ? Ce doit être R. Meir, qui prescrit de la brûler ; mais, d'après les autres sages, qui admettent une annulation dans 201, il importe peu qu'il y ait cette longueur, ou moins. R. Yossé b. R. Aboun enseigne au nom de R. Yoiianan, ou R. Yassa au nom du même ' : lorsque de la laine sacrée d'un premier rejeton se trouve mêlée à de la profane, elle sera annulée dans une plus grande quantité. R. Hiya de Cipporien présence de R. Imi répliqua (à celui qui demandait dans quelle proportion a lieu l'annulation) que c'est de 1 : 8; et cependant on ne l'aurait pas cru si R. Yossé n'avait observé que notre mischnâ le confirme, en disant : « lorsqu'on l'a tissé dans l'étoffe, etc. », le fil disparaît dans une certaine proportion. A quoi R. Imi répondit : Si tu avais fait cette remarque tirée de notre mischnâ lorsque nous nous occupions de la question d'idolâtrie et de son annulation, l'observation eût été juste ; or, ailleurs ^ on cite parmi les objets à enterrer le premier rejeton de l'ânesse, ou le cheveu d'un nazir, tandis qu'ici on dit de les brûler (on ne peut donc rien en conclure). Selon R. Yohanan, lorsqu'il s'agit d'un sac, on dit de le brûler; mais s'il s'agit d'un cheveu, on le brûlera. A quoi tient cette différence? C'est que, dit R. Hanania, fils de R. Hillei, on pourrait creuser la terre pour reprendre le sac enfoui (il faut donc le brûler), tandis que les cheveux qui s'y dissolvent aisément ne seront pas recherchés sous terre (il suffît donc de les enfouir). Selon R. Simon b. Lakisch, la distinction consiste en ce qu'il s'agit du Temple (où il faudra brûler les objets interdits), tandis qu'ici où l'on parle de les enterrer, il s'agit du reste de la Palestine. Selon R. Yossé, on parle de les brûler lorsqu'il s'agit du nazir pur; quand à ceux de l'impur, il suffit de les enterrer. Mais la mischnâ ne
ch. V, § 10. — 1. Cf. Babli, tr. Temoura, f. 134a. — 2. V. tr. Keùhouboth, VI (f. 31»).— 3. Misnâ, tr. Temoura, VII, 4 ; Babli, id. f. 134^.
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dit-elle pas d'enlciTer ceux d'un rejeton d'âne, tandis qu'ici elle dit de les brûler ? Or, là, on ne saurait établir de distinction entre le Temple et le dehors, ou le nazir pur et l'impur? Il est donc clair qu'il faut brûler ce qui est dans le sac et qu'il suffit d'enterrer les cheveux à nu. R. Yossé bar H. Aboun dit : lorsqu'il est question de brûler, il s'agit des poils du rejeton d'âne; mais lorsqu'on parle d'enterrer, c'est le corps entier. — Quant aux autres objets consacrés dont le moindre mélange produit la sainteté (et nécessite le rachat), R. Yossé dit au nom de R. Yohanan qu'il s'agit de saintetés facilement solubles (aussi la plus petite parcelle n'est pas annulée) ; mais pour les saintetés non solubles, il faut la longueur précisée de l'intervalle de 2 doigts. Mais, objecta R. Yossé, notre mischnâ dit : (( Lorsqu'on tisse dans une étofTe un fil long de l'intervalle de 2 doigts avec de la laine du premier-né d'animaux, il faut brûler l'étoffe » ; or, ce premier-né ne fait-il pas partie des saintetés pouvant être rachetées? (question non résolue, car il va sans dire qu'il s'agit de poils arrachés de la bête vivante, non rachetables). Les uns professent cet interdit au nom de R. Meir ; d'autres le rapportent sans son nom. L'auteur de la première version admet qu'en dix cas la sainteté est immuable * ; mais d'après l'autre il manquerait un cas (celui du l^"" né) à ce nombre de dix? D'après lui, R. Meir partagerait l'avis de R. Akiba, qui dit plus loin (§ 7) d'y ajouter les miches de pain (soit dix).
4. Si l'on a cuit un mets en y joignant de Técorce d'orla, il faut le brûler ; s'il est mêlé à d'autres, il s'annule dans une proportion de 201.
5. Lorsqu'un four a été chauffé avec de l'écorce d'orla ^ et qu'ensuite on y a cuit du pain, il faut brûler ce pain ; s'il est mêlé à d'autres, il s'annule dans une proportion de 201.
Aba b. Jérémie cl Cahana b. Jérémie au nom de Samuel, ou R. Aba et R. Hiya au nom de R. Yohanan, disent que des charbons d'orla éteints sont d'un usage permis (comme de la cendre). Mais n'y a-t-il pas un enseignement disant que si l'on a chauffé un four neuf avec de l'orla (ce qui profite à la construction), il faut le renverser, et s'il est vieux, il faut le laisser se refroidir (afin de n'en tirer nulle jouissance) ? Et il est dit à la fin : « la cuisson faite avec des charbons interdits est permise selon tous » ; donc, à quoi bon en parler ici? Selon R. Hanania, ledit enseignement ne contient pas cette fin (il a donc fallu en parler) ; selon R. Mena, il en est bien question là (mais de charbons à chaleur latente), en ces termes : lorsqu'on a apporté des bois verts que l'on a séchés avec de l'écorce d'orla, ou des pierres calcaires que l'on a réduites en chaux par la combustion, ils perdent leur impureté selon les uns ; selon d'autres, ils la conservent. Or, d'après les premiers, leur usage est autorisé ; d'après les autres, il est interdit, comme il est dit (Lévit., XIII, 51) : Ccst une lèpre corrosive, dernier terme que l'on peut interpréter dans le sens d'objet maudit, dont il ne faut tirer nul profit. R. Abahou dit au nom de R. Yohanan: de tout objet con-
1. Savoir : 4 dans ce §, et 6 autres au § 7. — 2. Cf. Babli, tr. Pesahim, f. 27».
damné à la combustion on peut iililiser les cendres, excepté celle qui provient d'un objet consacré à l'idolâtrie. Mais, objecta R. Hiyab. Joseph en présence de R. Yolianan comment se fait-il alors que la cendre d'une maison frappée d'une plaie incurable soit interdite, bien qu'il ne s'agisse pas d'idolâtrie ? C'est que, répondit-on, pour ce cas et celui de l'idolâtrie, il y a analogie de la prescription de détruire (id. XIV, 45, et Deutéron., XII, 3).
6. Si Ton a des boUes de fenugrec ' provenant de mélanges hétérogènes de la vigne, il faut les brûler ; s'ils se mêlent à d'autres, il faut brûler le tout selon R. Meir : mais, selon les autres sages, elles s'annulent dans une proportion de 201.
7. Or, R. Meir dit : ce que l'on a l'habitude de céder en le comptant (en raison de sa valeur) sanctifie le reste ; selon les autres sages, il n'y a que G produits en ce cas ; selon R. Akiba ce sont sept. Les 6 produits sont: des noix tendres de Ferekh ', des grenades de Badan ^, des tonneaux de vin fermés, des feuilles de bette, des tiges (caules) de chou, de la courge grecque. R. Akiba y ajoute un 7^, les grosses miches de pain du ménage. Ce qui parmi ces produits tombe sous le coup de l'orla rend tout sacré comme telle, ainsi que les provenances des mélanges hétérogènes de la vigne ^.
De combien se compose une corde? de 25 tiges ^ Selon R. Yohanan, 4 d'entr'elles constituent la corde pour un lit. R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch expriment à ce sujet des avis différents ^ : l'un dit que, selon R. Meir, dix objets (susceptibles d'être nombres) rendent sacré tout produit auquel ils sont mêlés ; l'autre dit que, selon R. Meir, l'annulation de la sainteté n'a pas lieu pour tout ce qui est parfois vendu au nombre (sans l'être toujours). R. Jacob b. Aha rapporte ce qu'il a entendu dire, savoir que ce dernier avis est contesté par l'enseignement suivant, où il est dit ^: Selon R. Juda, on n'a mentionné les grenades de Badan et les porreaux de Guebâ (monticule) que pour spécifier à leur égard la certitude de l'obligation de la dîme ; pour toutes les autres espèces de grenades, on ne les vend pas d'ordinaire au nombre et cela a seulement lieu pour celles de Badan en raison de leur valeur \ tandis que les autres sortes n'ont pas cette valeur et ne se vendent pas au nombre. A propos des noix de Ferekh, R. Yona demanda : est-ce à dire que les amendes de ce lieu n'ont pas la même valeur ? La mischna parle seulement de produits fermés mêlés à d'autres semblables ; mais lorsqu'il s'en trouve un fermé au milieu d'autres ouverts et qu'ensuite il s'est ouvert aussi, ou à l'inverse s'il y en avait un ouvert au miUeu d'autres fermés et qu'il s'est fermé aussi, il faudra une autre mesure (et l'annulation aura lieu dans un rapport de 201). Comment admettre le mélange d'un fruit ouvert au milieu d'autres fermés? (n'est-ce pas distinct?) On peut expliquer, dit R. Zeira, que ce qui paraît ouvert pour le boutiquier semble fer-
1. Cf. tr. Beça, f. 3b; tr. Yebamôth, f. 3i«; tr. Zebahim, f. 72a. _2. Noms de localités. — 3'. Cf. tr. Abôda zara, f. 74*. — 4. V. tr. 'J'roumôtk, X, 6. — 5. Babli, tr. Beça^ f. 3**. — 6. Mischnâ, tr. Kélim, ch. XVI, § 5.— 7. Ci-dessus, tr. Trou??iôthy IV, 10; Midrasch, Schmoth rabba^ 1 ; Hazitlty sur Cantique, VI, 7.
mé pour le particulier (celui-ci ne bouche pas aussi hermétiquement). Mais n'est-il pas dit «s'il a été fermé etc. ))?(bien entendu chez le bouliqnicr?) C'est qu'il s'agit du cas où le propriétaire, après l'avoir déposé à l'état fermé (imparfaitement) le reprend (le mélange ayant eu lieu chez le bouticpjier, pour qui c'est ouvert, on le considère de même et c'est autorisé). R. Krispa dit au nom de R. Yohanan : chaque fois que nous mangeons df^s courges males et femelles, ce sont des grecques (et il est à craindre une immixtion de parcelle interdite). Mais, demanda R. Yona, pourquoi ne pas dire aussi : ce qui tombe parmi ces produits sous le coup de l'oblation rend le tout sacré au même titre (comme c'est dit de l'orla)? C'est que, répond R. Yossé, l'oblation s'appliquant à tous les produits, même de peu de valeur, l'annulation a parfois lieu ; tandis qu'il n'en est pas de même de l'orla (applicable seulement aux fruits).
8. En quel cas (au lieu de sanctifier tout), s'annulent-ils? Lorsque les noix se sont fendues, ou que les grenades ont été dépecées, ou les tonneaux ouverts, ou les courges coupées, ou les miches de pain divisées (avant le mélange), ils s'annulent dans une proportion de 201.
Lorsqu'après le mélange les noix se sont fendues, etc., que ce fait soit de gré ou non, l'annulation n'a pas lieu, selon R. Meir ; selon R. Juda, l'annulation a lieu en tous cas ; selon R. Yossé, l'annulation a lieu en cas de fait involontaire, mais non si c'est volontaire. Pourquoi R. Meir est-il le plus sévère? Il inflige une amende, même au cas involontaire, à cause du cas volontaire. Quel est le motif de l'avis de R. Juda, d'annuler en tous cas? Le propriétaire est assez puni,, dit-il, de ce que ses fruits sont fendus et peuvent se détériorer. Enfin l'avis de R. Yossé est conforme à ce qu'a dit R. Abahou au nom de R. Yohanan : chaque fois qu'un objet interdit se trouve dépassé en nombre par la partie permise (de façon à être annulé), il devient permis (nul) en cas de fait involontaire et reste défendu si l'augmentation a été volontaire. R. Simon b. Lakisch dit au nom de R. Oschia * : Si en ayant devant soi 150 tonneaux fermés (qui, en raison de leur valeur, ne peuvent jamais être annulés) et que cent d'entr'eux ont été ouverts, puis un tonneau d'oblation a été mêlé avec eux par erreur, on prélève l'équivalent de l'oblation, et les cent peuvent redevenir profanes, non les 50 fermés qui restent interdits (en raison de leur valeur distincte) ; le reste redeviendra libre lorsque les tonneaux seront ouverts. Cette annulation partielle, dit R. Zeira, n'est effective que si les tonneaux se trouvent ouverts par mégarde ; mais il n'est pas permis de les ouvrir sciemment (dans le but d'obtenir l'annulation). Chez R. Yanaï on demanda : lorsqu'une courge se trouve frappée (rétrécie) pendant qu'elle adhère encore à la terre, reste-t-elle pourtant soumise aux dîmes ? De même Levi demanda : si elle est dans cet état après avoir été coupée, peut-elle devenir impure au point de vue du manger? C'est l'avis de Sammcl qui dit : en ce cas, elle devient impure et propage l'impureté aux autres mets ; et R. Yossé b. R. Aboun ajoute au nom de Samuel : des figues et des raisins séchés sur place (à la branche) acceptent 1. Cf. ci-dessus, tr. Traumôth, ch. IV, § 2.
et propagent Tim pureté, et lorsqu'au sabbat on en prend un fruit, on transgresse la défense de ne pas récolter. Lorsque la Mischnâ parle de « miches de pain divisées », elle exprime Tavis de R. Akiba, qui (au § 7) ajoute aux fruits énumérés plus haut les miches de pain d'un particulier.
9. Les fruits pour lesquels il y a doule d'orla (dont l'âge est inconnu) sont interdits en Palestine et permis dans le pays voisin de Syrie ' . Tout à fait au dehors, on peut même descendre au jardin en acheter, pourvu que l'on ne voie pas qu'ils viennent d'êlre coupés (ce qui serait interdit). Si dans une vigne on a planté un légume vert (mélange interdit) et qu'au dehors de la vigne on vende du légume semblable, il est interdit en Palestine, et permis en Syrie ; tout à fait au dehors, on peut même l'acheter dans la vigne, à condition de ne pas les couper à la main. Le fruit nouveau est légalement interdit partout (avant l'omer) ; la prescription de l'orlaest une règle qui remonte à Moïse; enfin le mélange de la vigne est une défense rabbinique.
Qu'appelle-t-on doute d'orla ^ ? Lorsqu'au dehors d'une vigne d'orla on vend des raisins semblables à ceux de cette vigne, ils sont interdits en Palestine et permis en Syrie. Selon R. Judan, ce cas douteux est même interdit en Syrie. Quel cas douteux est autorisé en Syrie? Lorsqu'à côté d'une vigne d'orla il y en a une autre simple et qu'au dehors l'on vende des raisins semblables, ils sont interdits en Palestine et permis en Syrie. Ce cas aussi", selon R. Juda, est interdit même en Syrie. Que permet-il donc là en cas de doute ? Si dans une vigne on a planté un légume vert, qu'à côté il y ait un champ de verdures (sans mélange) et qu'au dehors on vende du légume semblable au produit de l'un de ces champs, il est interdit en Palestine et permis en Syrie ; tout-à-fait au dehors, on peut même l'acheter dans la vigne, à condition de ne pas les couper à la main (avec apparence). Finalement, dit R. Juda, il faut lui appliquer la règle du Kilaïm aussi bien que de l'orla, et de même on pourra en acheter là, à condition de ne pas les voir cueillir à la main. — Le fruit nouveau, est-il dit, etc. Cet avis de la Mischnâ doit émaner de R. Eliézer, puisque Ton a enseigné ailleurs ^ : Tout précepte qui n'est pas dépendant du sol est aussi bien exigible hors de la Palestine qu'à l'intérieur ; seuls les préceptes qui dépendent du sol ne sont praticables qu'en Palestine, à l'exception des défenses ralatives à l'orla et au Kilaïm ; R. Eliézer dit qu'il en est de même pour les fruits nouveaux. Quel est le motif de ce dernier? C'est que, dit-il, la Bible employant pour VomevV expression dans toutes vos deineur es {LéYÏiïque^ XXIII, 14), on en conclut que la défense est applicable partout \ Que répliquent les autres sages à cette déduction de R. Eliézer? Elle ne s'applique, selon eux, qu'au produit nouveau de l'intérieur qui a été exporté au dehors. R. Yona objecta devant R.Yossé: mais alors pourquoi R.EUézern'exige-t-ilpas aussi la halla au dehors?
i. Cf. Babli, tr. Berakhôth, f. 36a (I, p. 376) ; tr. Kidduschin, f. 38^. — 2. Tossefta, sur tr. Or/a, ch. 1.— 3. Misna, tr. Kidduschûi, ch. I, §9 (même série, f. 61<*). — ■ 4. Cf. tr. Halla j ch. II, § 1 ; Sifra sur Emor, no 14.
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C'est que, ful-il répondu, on n'a parlé quo do préceptes aussi bien applicables aux denrées des juifs qu'à celles des païens, tandis que la halla n'est pas exigible des païens, parce qu'il est écrit: la prémlce de votre pâte (Nombres, XV, 26), et non de celle des païens. — a La prescription de l'orla est une règle. » Selon Samuel, on veut dire que c'est un usage local, qui même au dehors fait loi ; selon R. Yohanan, c'est une règle instituée déjà par Moïse au Sinaï. Mais, objecta R. Yassa à ce dernier, s'il en est ainsi, se peut-il qu'elle n'ait pas de caractère plus grave? Non, fut-il répondu, car dès le moment où elle a été instituée, on y a joint certaines facilites. Il s'écria : si je n'étais venu en Palestine que pour entendre ce fait, cela suffirait.
« Enfin, le mélange de la vigne «est une défense rabbinique », est-il dit. Cette défense, dit Samuel, ne s'applique qu'au mélange interdit de la vigne pour l'extérieur (dont le même cas en Palestine constitue une défense trèsrigoureuse légale) ; mais s'il s'agit de mélange entre légumes verts (moins grave), c'est permis au dehors. R. Yoljanan au contraire en déduit que ce dernier cas aussi est interdit. R. Houna dit: lorsque des Palestiniens sont venus ici, ils ont répété cette règle de R. Yohanan et l'ont adoptée. Il est écrit (Lévitique, XIX, 19): Observez mes lois; n accouple pas tes bêles d'espèœdijjërentc; ne sème point dans ton champ des graines hétérogènes^ et quiintissio mixte ne couvre pas ton corps. On compare le mélange des semences à celui des vêtements, ou des animaux : de même que ces 2 derniers cas, indépendants du sol, sont aussi bien applicables en Palestine qu'au dehors, il en sera de même du mélange des semences, interdit partout, quoiqu'il s'agisse du sol. Un homme sema un jour^ans son champ (à l'extérieur) de l'orge et des raves. Ilanan de Gubtetha, en passant et en le voyant, arracha ce mélange. Le propriétaire exposa le fait devant Samuel, qui mit Hanan à l'amende pour cet arrachage non dû. On a enseigné en effet ' : On ne doit pas aider le païen à sarcler son champ mélangé de kilaïm, mais on l'aidera à arracher ces plantes, afin d'amoindrir la partie interdite. iJe même il est dit : on n'aidera par le païen à semer des hétérogènes en Palestine, soit qu'il s'agisse de vigne, soit de légumes verts, mais c'est permis dans les villes limitrophes qui paraissent englobées en Terre-Sainte, p. ex. Baïna ^ et Baïma et leur voisinage. De même que le précepte de kilaïm est applicable en Palestine, il l'est aussi au dehors. Samuel, en reproduisant tout cet enseignement, déclare que l'analogie entre la loi du Kilaïm en Palestme et celle qui est applicable à l'extérieur, se rapporte seulement comme interdit au mélange hétérogène de la vigne; mais c'est permis pour le mélange des verdures. R. Yohanan, au contraire (qui attache plus de gravité au mélange des verdures), redit cet enseignement, en ajoutant que l'analogie entre le Kilaïm à l'intérieur et celui de l'extérieur consiste à autoriser (au dehors) le mélange d'hétérogènes pour la vigne ; mais c'est interdit pour les verdures.
1. ïossefta à Kilaim, eh. II. — 2. Identifié avec Beth-Ana, Josué, XIX, 38, par NeubaueP; p. 238.
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1. Les uns, en apporlant les prémices, lisent le passage biblique qui s'y rapporte (Deut. XXVI, 3-10); d'autres les apportent, sans rien réciter; enfin il en est qui ne les apportent nnêmé pas. Voici quels sont ces derniers: Celui qui plante delà vigne dans son terrain et la provigne dans le chemin d'un particulier ou sur la voie publique; de môme, celui qui détournant une branche d'un cep situe chez un jiarliculier, ou sur la voie publique, la provigne sur son terrain; ou encore, celui qui ayant planté la vigne sur son propre terrain la provigne sur un autre terrain de sa propriété, séparé du premier par un chemin particulier («u public: en tous ces cas, on n'oITre pas les prémices *. Selon R. Juda, il faut les offrir même en ces cas.
Celui qui plante dan^ son propre terrain et provigne dans le chemin d'un particulier, ou sur la voie publique, fût-ce lié à une ancienne souche qui est dans son propre terrain, n'apporte pas de prémices. Celui qui détourne une branche d'un cep situé chez un particulier, ou sur la voie publique, fût-ce d'une jeune branche, n'apportera pas les prémices. Celte similitude de règle prouve qu'une ancienne souche se nourrit de la jeune, comme aussi l'inverse a lieu. R. Yohanan dit: les divers cas pour lesquels la Mischnâ dispense de l'apport en sont exclus à titre de vol (tirant leur sève du voisin sans sa permission). En effet, dit R. Yossé, la Mischnâ le prouve bien en disant (§ 2): « On ne les offre pas, parce qu'il est écrit: de ton sol^ etc. » (c.-à-d. qu'en dehors du sol, c'est un vol). Aussi a-t-on dit : si l'on a provigné avec l'autorisation du voisin, on offrira les prémices en faisant la lecture officielle. R. Yossé au nom de R. Imi y ajoute la condition que l'autorisation ait été donnée pour toujours (de sorte que ce soit son sol), mais non passagèrement. Selon R. Yôna au nom de R. Imi, cette dernière clause peut suffire. A l'appui de l'avis de R. Yôna, on peut citer ceci ^ : « Lorsque quelqu'un dans son champ creuse la terre pour y faire un puits, un fossé^ ou une caverne, il pourra (aussi profond qu'il creuse) couper les racines du voisin et garder ce bois pour lui. » Or, il s'agit là d'une autorisation momentanée. Que réplique à cela R. Yossé? Selon lui, les racines se renouvellent souvent; et comme il est toujours autorisé à les couper, elles sont considérées comme étant à lui. R Mena dit: l'avis de R. Yohanan confirme celui d'Aba, car R. Yohanan dit : les divers cas pour lesquels la Mischnâ dispense d'offrir les prémices en sont exclus à litre de vol; or ici, dès que l'on est autorisé à provigner sur le terrain d'autrui, fût-ce un seul moment, on ne commet plus de vol (et l'offre aura lieu). R. Zcrika remarqua en présence de
1. N'étant pas nées de son bien seul.— 2. Mischnâ, tr. Baba bathra^ ch. II, § 42.
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Rîibbi que notre mischnâ doit émaner de Rabbi, qui dit plus haut ': Les racines tirent leur suc Tune de l'autre. Non, dit R. Zoira, on peut l'expliquer conformément à tous: seulement ici ^ la Bible emploie l'expression « les prémices des i*"" fruits de t07i sol », pour dire que tous les produits devront provenir de ton sol, et non d'autrui, même avec autorisation. ^Selon R. Juda, quelle différence y a-t-il entre celui qui plante une vigne dans son terrain, puis la provigne dans le chemin d'un particulier, et celui qui après avoir planté dans son terrain provigne sur un autre terrain à lui, séparé du premier par un chemin particulier? (Pourquoi dit-il, au 2° cas, d'offrir les prémices, non au 1"?) 11 s'agit, dit R. Aha au nom de R. Mescha, du cas où le provin a lieu à travers une courge, ou un tuyau (car il n'y a alors nul contact avec le sol étranger). Mais s'il en est ainsi, pourquoi dire que selon R. Juda seul il faut en offrir les prémices et l'accompagner de la lecture officielle? IS'est-ce pas aussi selon les Rabbins? Voici, répond R. Yôna, à quel cas s'applique l'avis de R. Juda: lorsqu'on cède un sentier à son prochain, on ne sait si on lui vend la place où l'on marche, ou si l'on vend le sol jusqu'à son extrême profondeur. Or, si l'on a vendu la place où l'on marche, il faut offrir les prémices et lire la récitation officielle (le sol inférieur restant au propriétaire) ; au cas contraire, s'il est admis qu'en ce cas on vend tout le sol jusqu'au dernier fond, la séparation par un sol étranger est réelle, et l'on n'en offrira pas de prémices. En raison du doute, on les offrira, mais sans rien lire. Il va sans dire que, selon les autres sages qui disent de ne pas offrir les prémices, il est admis que le sol est vendu jusqu'au fond, et ils sont en désaccord avec R. Juda en cas de cession d'un sentier à autrui. Mais s'il s'agissait de la vente d'un champ dont le maître a gardé un sentier (sous lequel passerait le provin), tous s'accorderaient à dire que le maître s'est réservé cette bande de terre jusqu'au fond. Selon l'avis de R. Juda, quelle différence y a-t-il entre celui qui plante une vigne dans son terrain puis la provigne dans le chemin public, et celui qui après avoir planté provigne sur un sol séparé du sien par une voie publique? R. Imi répond: cet avis de R. Juda est conforme à ce que R, Eliézer dit ailleurs ', qu'il est interdit de creuser des cavités sous la voie publique, pour établir un puits, un fossé ou une caverne ; R. Eliézer le permet, à la condition que la voie soit assez ferme pour laisser passer au-dessus un chariot chargé de pierres. Or, de même que R. Eliézer dit en ce cas que l'espace inférieur de la voie publique appartient au riverain, de même R. Juda le dit ici (et par conséquent, le sol étant au maître, il offrira les prémices pour tout). Mais, objecta R. Samuel bar R. Isaac, s'il est admis selon R. EUézer que tout le fond est au même propriétaire, l'offrande devrait être officielle et accompagnée de la lecture? R. Yossé répond : R. Samuel bar R. Isaac suppose que R. Eliézer permet d'agir ainsi et que les produits seront toujours à lui ; en réalité, R. Eliézer permet bien d'agir ainsi, seulement les fruits seront au premier occupant.
i . Tr. Orla, 1, 8.— 2. Même série, tr. Baba bathra, 1. c. (f. 13^).— 3. Ibid., Ill, 8.
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2. Pour quel motif n'offre-t-on pas les prémices en ces cas ? Parce qu'il est écrit (Exode, XXII 1, 19) : les prémices des premiers fruits de ton sol (et ib. XXXIV, 26); c.-à-d., il faut que la croissance entière ait eu lieu sur son sol. Pour la même raison, les fermiers qui prennent le champ à raison d'une part du revenu, ou ceux qui se chargent de le cultiver à gage fixe, ou celui qui s'en est emparé sous la menace de mort ', ou le brigand, n'en offrent pas les prémices, conformément au verset précité.
On sait par cette mischnâ que le brigand n'offrira pas les prémices, puisqu'il a volé le terrain; mais s'il a enlevé seulement une branche qu'il a plantée sur son propre sol, est-ce encore considéré comme vol? Ou doit-il off'rir les prémices puisqu'il s'agit de son propre sol? Certes, puisqu'il ne devra rendre que la valeur de cette branche, et non l'objet même. En eff'et, la question est seulement posée selon les autres rabbins, sur le point desavoir si, en considérant le précepte des prémices comme un objet consacré à Dieu, il est interdit de l'offrir d'une provenance volée (à l'instar des sacrifices), ou non? Si ce n'est pas sacré, on pourra les offrir. Tous reconnaissent que lorsqu'un bois sacré d'Aschera (idole) a été détruit (annulé), il n'est pas permis d'en employer les bûches pour la combustion sacrée. R. Simon b. Lakisch denianda : peut-on l'employer à la présentation du loul^b (branche de palmier) à la fête des Tabernacles? Ce précepte est-il tenu pour un «objet sacré, ou non? Au cas où c'est sacré, on ne pourra pas employer le produit de provenance interdite ; au cas contraire, ce sera permis? Evidemment, on pourra l'employer à cette présentation, car ce précepte n'est pas consacré comme un objet venant de Dieu ; mais la question est de savoir si l'on en offrira les prémices? Selon R. Juda, qui plus loin (III, 12) les compare aux saintetés des limites palestiniennes, on les offrira ; mais selon les autres sages, qui les comparent aux saintetés plus graves du Temple, on ne les offrira pas de là. — Jusqu'à présent, ce que la mischnâ dit des brigands s'applique au vol dont le propriétaire n'a pas détourné la pensée ; mais au cas contraire quelle est la règle? On peut le savoir de ce qu'il est dit ci-après (II, 3) : a Ils sont soumis aux droits d'oblation et de dîme, non à ceux des prémices. » Or, là, il va sans dire qu'il s'agit seulement de vol dont on n'a pas détourné l'idée ; mais si le maître n'y pensait plus, même le prélèvement de l'oblation serait nul, puisque l'on a enseigné -: Les prélèvements opérés sur les produits d'un homme contraint, d'un voleur, ou d'un brigand, aussi longtemps que le propriétaire poursuit son bien, n'ont pas de valeur, ni comme oblation, ni comme dîme, ni comme consécration; lorsque le maître ne poursuit plus son bien, ces diverses redevances sont valables. R. Yossé dit au nom de R. Yohanan que ni l'un ni l'autre ^ ne prélèvent
1. Le vrai propriétaire compte rentrer dans son bien. Littéralement : le sicaire. Voir Mekhilta ou Midrasch sur l'Exode, eh, 20. — 2. Tossefta à Trumôlh, ch. l. — 3. Ni le possesseur actuel du bien d'autrui, ni le propriétaire dépossédé.
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Foblation. H. Aniô ajoulo au nom do H. Yohanan que même roblalion déjà prélevée devient nulle. R. Yossé dit: nous savons donc maintenant qu'il s'agit d'un vol dont le maître n'a pas détourné la pensée. Mais alors à quel cas s'applique ce qui a été dit : « ils sont soumis aux droits d'oblation et de dîme, non à ceux des prémices » ? Se peut-il que des fruits échappent au devoir d'offrir les prémices, pas plus qu'on pourra les dispenser de l'ohlalion ou de la dîme? C'est une preuve qu'il s'agit d'un vol auquel on ne pense plus.
3. On n'offre les prémices que pour les 7 espèces privilégiées de la Palestine S ni des dattes des monlagnes, ni des fruits des vallées, ni des olives qui ne sont pas de premier choix. On n'offre pas de prémices au Temple avant la Pentecôte. Aussi, l'on n'accueillit pas le» prémices apportées à Jérusalem par les habitants de Hai'-Céboïm avant la Pentecôte ^, parce que c'est contraire à ce verset de l'Exode (XXIIl, 1G) : La fêle de la moisson^ four les prémices de tes travaux agricoles, de ce que tu as semé au champ.
S'il était écrit (Deutéron. XKVI, 2) : Tu prendras la pré mice de tous les fruits de la terre^j on eût supposé que tous les produits sont soumis à ce précepte ; mais il est dit « des prémices », non de tous. De l'expression « prémices » et non « toutes les prémices », on peut déduire qu'il faut seulement les offrir pour le froment et l'orge ; c'est pourquoi il est ajouté : « des fruits de la terre », expression plus générale qui englobe les céréales. Tout y est-il compris? Non, car il est dit ici « la terre »,et le même terme se retrouve dans l'expression : « une terre de froment et d'orge » {ib. VIII, 8). Or, de même que dans ce verset on énonce les 7 espèces privilégiées de la Palestine, de même le mot terre au sujet des prémices s'applique aux mêmes espèces. On entend parolive d'huile* celle qui est bien juteuse (agoun). R. Amé dit au nom de R. Yohanan qu'il s'agit d'olives brillantes, belles (acpcç) ; seulement on l'a appelée agouri; pour dire que l'huile y est contenue comme dans une outre (agour). Toutes les olives perdent-elles leur huile? R. Hanina répond : toutes les sortes d'olives, lorsqu'elles sont atteintes de la pluie, rendent de l'huile ; mais lorsque la pluie tombe sur l'espèce nommée agouri, celle-ci conserve Thuile. Par miel de ce verset, on entend celui des dattes, non le miel ordinaire (produit des abeilles). Ce qui le prouve, dit R, Tanhouma au nom de R. Isaac bar R. Eliézer, c'est qu'il est écrit (II Chron. XXXI, 5) : Lorsque la chose fut répandue (que l'ordre du roi fut coniwi) , - les enfants d'Israël apportèrent abondamment les prémices du blé^ du vin nouveau, de r huile et du miel, etc. Or, il va sans dire que le miel n'est pas soumis à la dîme; mais il s'agit des dattes qui y sont soumises. R. Berakhiadit au nom de R. Samuel b. Nahman : Pourquoi emploie-t-on 2 fois le mol tjrre ^ au verset précité (Deut. VIII, 8)?
1. Cf. Babli, tr. Pesahîm, f. 53b; tr. Meiiahoth, f. 84a. _ % Cf. ci-dessus, tr. Halta, ch. IV, § 10. — 3. Sifri sur ce verset. — 4. Babli, tr. Berakhotk, f. 39^ (I, p. 386).- 5. Ib. f. 41* (I, 396).
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C'est pour indiquer que loutc maison subsiste par les "2 points principaux qui sont indiqués là (pain et huile). xMais pourquoi les autres sortes sont-elles rangées auprès de ces deux formant un groupe? \\. Juda b. Rabbi et U. Samuel b. Nahman diffèrent d'avis à ce sujet : l'un dit que c'est pour déterminer la même bénédiction à réciter; l'autre dit qu'elles servent à fixer la quantité des interdits. L'explication de celui qui dit qu'il s'agit de déterminer la formule de bénédiction peut se comprendre; mais comment justifier que l'on ait en vue de préciser la quantité des interdits, puisque l'on a enseigné ' « une tache de la peau ayant la grandeur d'une fève » , ce qui n'a aucune des mesures indiquées dans ce verset, ni « un fragment de ver équivalent à une lentille », comme mesure d'interdit? (question sans réponse).
Il est évident que si l'on a employé, comme prémices, d'autres produits que ceux des 7 espèces privilégiées, la consécration n'est pas réelle. La discussion a seulement lieu en cas do prémices offertes à l'aide des dattes de montagnes ou des fruits de vallées (pour savoir s'ils deviennent sacrés ou non) ; selon R. Zeira ou R. Assa au nom de R. Eliézer, la consécration ne sera pas effective. R. lia dit au nom de R. Ame que R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch discutent à ce sujet : selon le premier, ils ne seront pas consacrés; selon l'autre, ils le seront. R. Yôna dit que R. Simon b. Lakisch ace motif; c'est que, pour l'oblation, en cas de fait accompli d'un prélèvement du mauvais pour libérerle bon, l'oblation sera valable; il en sera de même pour ces prémices, quoique d'ordre inférieur. Cela n'est pas analogue, répliqua R. Yossé; car les mauvais fruits sont aussi soumis à la dîme, tandis qu'ils ne servent pas pour les prémices. Uii enseignement vient confirmer l'avis de R. Yossé, puisqu'il est dit : on ne doit pas offrir les prémices à l'aide des fruits venant de Cippori (colline), ou de ceux de Beth-Schean (en vallée); et en cas de fait accompli, l'offrande sera nulle. En effet, dit R. Zeira, on a dit là : On n'otfre pas de prémices à l'aide de figues couvertes ou trouées, ni avec des raisins poudreux ou enfumés^, mais on les offrira par des figues ou des raisins égouttant de leur liquide. Puisque ces dernières sortes sont les meilleures, à quoi bon dire qu'il est cependant permis d'en user? N'est-ce pas évident? c'est que répond R. Aba Mare, on aurait pu supposer qu'il n'est pas permis de les employer en prémices, parce que ces fruits mûrissent en dernier (c'est pourquoi il a fallu dire qu'on les emploie à cela). On a enseigné que R. Simon b. Gamaliel dit ^ : On les offrira à l'aide de dattes de Jéricho (les meilleures de toutes), et l'on fera la lecture officielle en présentant les plus grosses. Selon R.'Simon b. Eliézer, on peut même offrir des grenades de vallées, en les accompagnant de lecture.
4. Les suivants offrent les prémices sans réciter la formule d'usage : le prosélyte, ne pouvant dire les mots : <l Que rEternel a juré à nos ancêtres de nous donner, » (puisque ses ancêtres n'étaient pas juifs).
1. Tr. Negaim, ch. IV, § 6. — 2. Cf. tr. SchebiUh, ch. II, §2.-3. Tossefta sur Biccurim, ch. I.
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Lorsque sa mèro était une juive, il peut réciter cette formule en apportant roiïrando. De mémo, si en disant la prière il est seul, il diia : « Dieu ries ancêtres d'Israël . > Dans la synagogue, il diiM : a Dieu de vos pères »; mais si sa mère avait été juive, il dira : « Dieu de nos ancêtres. »
R. Yona et R, Yossa disent tous deux au nom de R. Samuel bar R. Isaac que notre misclinâ (disant que les uns offrent les prémices sans réciter la foP' mule) parle même des fils du Kéni, lo beau-père de Moïse. Mais est-ce que ceux-là ne doivent pas réciter la formule, puisqu'il est dit d'eux (iNombres, X, 29) : Vle?is avec nous et nous le ferons du bien? (Puisqu'ils ont eu part à la Palestine, Juges, I, 16, ils peuvent réciter cette formule; donc il s'agit ici d'autres prosélytes). En effet, dit R. Hiskia au nom de R. Eliézer, ce n'est paa ce que l'on n'a pas voulu dire ; mais lorsqu'on a dit (§ 5) que le tuteur des mineurs, l'esclave, l'envoyé, la femme, l'hermaphrodite, ou l'androgyne, offrent les prémices sans la récitation, il ne saurait être question du prosélyte, cité dans cette même formule. Aussi, dit Samuel bar R. Isaac, il peut s'agir de prosélytes semblables à ces kénitesdont on vient de parler, lesquels en offrant les prémices font la lecture. R. Yossé dit que Benjamin b. Eschtor a déterminé devant R. Hiya b. Aba que notre mischnâ parle d'un prosélyte né de l'union illicite d'un païen avec une juive. Selon R. Yonâ, ce n'est pas ainsi, et il a entendu dire par les disciples de l'école d'Eschtor que ces prosélytes fils de prosélytes peuvent dire aussi dans ladite formule : « Dieu de nos ancêtres ». Mais, n'a-t-on pas enseigné que si la mère était une juive, le prosélyte pourra répéter cette formule, ce qui semblerait dire que c'est interdit aux prosélytes fils de prosélytes? Aussi R. Yossa dit que Benjamin b. Echtor a déterminé en présence de R. Hiya b. Aba, ou R. Hiskia au nom du même a fixé que notre mischnâ parle du cas d'un prosélyte né de l'union illicite d'un païen avec une juive. R. Zerikan ou R. Zeira fit remarquer qu'en parlant des ancêtres, on pense aux patriarches Abraham, Isaac et Jacob ; or, comment peut-il dire qu'à ses ancêtres <( Dieu a promis par serment de donner la terre sainte » pour leurs enfants ? N'est-ce pas exclusivement aux fils, non aux filles * ? On a enseigné au nom de R. Juda que même le prosélyte au 1" degré (non d'une mère juive) dira la formule en offrant les prémices, parce qu'il est dit (Genèse, XVII, 5)". J e i^ ai destine pour être le père d'une foule de nations; c.-à-d. jusqu'à présent tu n'étais qu'un père en Aram, et désormais tu seras le père de toutes les nations (aussi tout prosélyte peut se dire son descendant). R. Josuè b. Seir dit que l'avis de R. Juda sert de règle. Lorsqu'un fait analogue fut invoqué devant R. Abahou, il enseigna de suivre l'avis de R. Juda.
5. R. Eliézer b. Jacob dit^ : une femme qui est fille de prosélyte ne doit pas être épousée par un coben, à moins que la mère fût juive ; peu
1. Question non résolue, et sans importance, dit R. Simson de Sens.— 2. Cf. Babil, tr. Yebamôth, f. 57^; Mischnâ, tr. Kidduschin, ch. IV, § 7 (f. 77»).
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importe qu'elle soit fille de prosélyte, ou d'esclave affranchi, jusqu'à la dixième génération, on ne doit pas l'épouser, à moins que sa mère ait été juive. Le tuteur des mineurs, eTriTpcz;;, l'envoyé ou représentant, l'esclave, la femme, llioimaphrodite {oLvj.r^zzc) et l'androgyne, olïrent les prémices sans les accompagner de la lecture traditionnelle, puisqu'ils ne peuvent pas dire les mots : « que tu m'as donné à moi, ô Eternel. »
On a enseigné ailleurs • : Selon R. Juda, la fille d'un prosélyte mémo marié à une juive est considéré comme la fille d'un cohcn profané (incapable de servir), et elle sera inapte à jouir des privilèges du sacerdoce, etc. (suivent 2 autres avis). Toutes les 3 opinions fondent leur avis sur un même verset (Ezôchiel, XLIV, 22) : Seulement des vierges de la race d'Israël, est-il dit. Or, R. Juda en conclut qu'il importe surtout que la mère soit juive; selon R. Eliézer, il importe peu que ce soit le père ou la mère (un des deux suffit) ; enfin, selon R. Yossé, il faut qu'il soit né à Tétat de sainteté en Israel (c.-à-d. de père et mère déjà juifs au moment de sa conception). R. Simon dit : il s'agit de vierges qui sont arrivées à la puberté à l'état de juives (converties dès l'âge de 3 ans). On a enseigné en effet ^, au nom de R. Simon, qu'une prosélyte âgée de moins de 3 ans et un jour qui s'est convertie au judaïsme peut épouser un cohen.
C'est ainsi qu'il est dit (Nombres, XXXI, 18): Et toutes les enfants parmi les femmes qui n'ont pas cohabité avec un homme^ conservez-les pour vous (elles pourront devenir plus tard vos épouses) ; or, comme Pinhas était parmi eux, cela indique que cette faculté était applicable aux cohanim. Quant aux autres sages, qui n'en tirent pas cette déduction, ils entendent par l'expression « conservez-les pour vous » la faculté d'en faire des esclaves, ou des servantes. R. Yossé dit au nom de R. Yolianan que l'avis de R. Yossé peut servir de règle; seulement des cohanim l'ont négligée, adoptant l'avis de R. Eliézer b. Jacob. Un cohen ayant épousé une fille de père et mère prosélytes, on raconta le fait à R. Abahou, qui le fit courber sur un siège (en signe de condamnation aux coups de lanière). Mais, lui dit R. Rivi, notre maître ne nous a-t-il pas enseigné que l'avis de R. Yossé prédomine? C'est vrai, répondit-il, seulement les cohanim par négligence ont adopté l'avis de R. Eliézer. Mais, objecta R. Bivi, peut-on punir l'infraction à un usage rabbinique? En effet, dit R. Abahou, si tu veux me faire plaisir en n'infligeant pas de punition à cet homme, je te prie aussi de le relever du siège et d'en'ever tout signe de menace. Après qu'il l'eut relevé, R. Bivi dit : puisqu'on a délié la courroie pour ne pas le frapper à cause de ce fait, je l'autorise aussi en principe. R. Jacob b. Idi b. Oschia dit : il arriva que l'on chercha querelle (sous prétexte de descendance des prosélytes) à une famille de cohanim du midi ; Rabbi chargea R. Rominos d'examiner le fait, et il se trouva que l'arrière
1. Tr, Kidduic'tin, IV, 6 ; même série, ib. (f. 66»). — 2. Babli ; tr. Yebamôth, f. 60b ; Kidd. f. 78a.
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grand-mère avail, été convertie au judaïsme à l'âge de moins de 3 ans, de sorte qif (>11(^ ('lait l)i(Mi a|)to à épouser un rohcn ; car U. Oschia, conformémonl à 1{. Simon, dit qu'une prosélyte aussi jeune peut devenir l'épouse d'un colicn. Selon H. Zfira, on peut expliquer ce fait d'après tous les avis, même de ceux qui n'admettent pas la distinction d'âge ; car il dit au nom de Bar-Ada neveu de II. Juda, ou R. Abaliou au nom de R. Yohanan, que la fille d'une prosélyte devenue juive à l'état nubile est apte à épouser un colien, parce qu'elle est née du fait d'une transgression accomplie pour remplir un précepte affirmatif, savoir: // devra épouser une femme quisolt vierge (Lévit.,XXI,13);et de même il est dit (ibid., 14) : // ne devra prendre pour femme rjn/un vierge d'entre son peuple, non celle qui est née d'un prosélyte. Or, lorsque le résultat d'un précepte affirmatif mène à une défense, l'acte affirmatif l'emporte. Mais alors, objecta R. Oschia, pourquoi la Loi interdit-elle la S'' génération d'une égyptienne, puisqu'il s'agit aussi d'une défense provenant de l'accomplissement d'un précepte affirmatif (Deutéron., XXIII, 9), lequel doit l'emporter? A cette objection R. Oschia a répondu lui-même, en disant que l'on ne saurait comparer un précepte affirmatif adressé aux simples Israélites avec ceux qui sont adressés aux cohanim ; le premier est interdit à tous, tandis que le second est seulement applicable aux cohanim, non aux lévites, ni aux simples juifs.
R. Yossé ou R. Simon b. Lakisch dit au nom de R. Yohanan : la mischnà parle du messager pour le cas où l'on a cueilli les prémices dans le Sut de les envoyer par l'entremise d'autrui ; mais si en principe le propriétaire avait l'intention de les offrir lui-même, il ne devra pas les envoyer au temple par une autre personne, opinion que R. Yossé n'acheva pas d'expliquer; mais R. Yôna le fit, en observant que R. Zeira ou R. Imi professe cette même opinion, parce que toutes les prémices qui deviennent apparemment accessibles au cohen (pour devenir son bien) ne sont d'un usage permis que par la lecture officielle de la confession (et l'absence du maître y mettrait obstacle). R. Mena dit : quoique R. Yossé n'ait pas énoncé ce motif explicitement, il s'est exprimé d'une façon approximative. Aussi, R. Zeira dit à R. Yossé : tu te souviens que lorsque l'avis de R. Oschia fut exprimé, R. Yossé b. Hanina dit à ce propos qu'uub mischnâ suivante (§ 7) s'y oppose, puisqu'elle dit : si, après avoir prélevé les prémices on vend son champ, on les offre encore, mais sans réciter la formule? Il peut s'agir du cas où Ton avait dès la 1" heure l'intention de les céder. Mais n'a-t-on pas enseigné (§ 6) : lorsque la source dont cet arbre vivait s'est desséchée (entre la moisson et l'offre), ou si l'arbre a été coupé, on offre les fruits sans lecture * ? C'est qu'aussi dès la l'"^ heure (avant la cueillette) le dessèchement a eu lieu. Est-ce que le manque de lecture est un obstacle à la présentation? Non, dit R. Samuel bar R. Isaac, lorsqu'il est possible de procéder à la lecture, celle-ci n'obvie pas à la présentation; mais si l'on a cueilli -les fruits dans le but de les envoyer par un messager, on ne devra cependant pas l'en charger, car on peut changer d'idée et les offrir soi-
^. Pourquoi, en ce cas. les fruits seraient-ils libérés sans lecture?
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môme V R. Abahou dit au nom d(3 R. Yohanan : celui qui liérile oll're les prémices, sans lire la formule. De quel cas s'agit-il? S'il a reçu des fruits de son père vivant encore, le fds n'est qu'un messager (non un héritier) ; s'il a hérité après la mort du père, les fruits sont à lui, el pourquoi ne pas lire ? C'est qu'il s'agit ici du cas où le père était seulement malade et en danger avant l'offre, puis il est mort (le fils, n'ayant hérité qu'après la moisson, no lira pas). Il est dit (Deutéron. XXVI, li) : tu te réjouiras de tout le bien que, Véternel ton Dieu Va donné, ainsi qiuà ta maison (famille) ; de ce dernier terme on conclut* que même en prenant des biens de la femme pour offrir les prémices, on lit la formule. R. Simon b. Lakisch dit que cet apport pourra avoir lieu après le décès de la femme, non de son vivant; selon R. Yohanan, c'est aussi bien loisible de son vivant qu'après décès. L'avis de R. Simon b. Lakisch est conforme à ce qu'il dit ailleurs ^ : lé mari n'hérite pas de sa femme par voie légale (sans quoi, il ne faudrait pas d'indice biblique pour autoriser cet héritage, et il va sans dire que le maître ferait la lecture en offrant ces fruits).
6 (8). Si Ton achète 2 arbres du chemin do son voisin \ on offre les prémices sans procéder à la lecture officielle; selon R. Meir, on fait celte récitation. Lorsque la source dont cet arbre vivait s'est desséchée, ou si Larbre a été coupé (de sorte qu'il n'y a plus de sol vivifiant), on offre les prémices sans procéder à la lecture; selon R. Juda, on fait cette lecture. Dans l'intervalle de temps entre la Pentecôte et la fêle des tabernacles ^ on lit le passage en les offrant. A partir de cette dernière date jusqu a la fête de Ilanuca (ou des Macchabées), on ne lit plus en les offrant (la période de la joie des moissons étant depuis longtemps écoulée). Selon R. Judaben Bethéra, on procède encore à cette lecture.
R. Yohanan dit au nom de R. Oschia : l'omission de la présentation suspend l'autorisation d'en manger, non la privation de lecture officielle. Mais n'a-t-on pas enseigné ^ que le cohen est punissable s'il mange des prémices avant la lecture faite (même après l'offre)? Ceci, répond R. Oschia ou R. Juda au nom de Samuel, est l'avis de R. Akiba (seul). Mais, demanda R. Yossé, de quel enseignement de R. Akiba s'agit-il? J'ai entendu énoncer par mon père, dit R. Mena, ce qui suit : faute d'offre au cohen, on ne pourra pas manger des fruits, mais non s'il ne manque que la lecture ; selon R. Akiba, cette dernière cérémonie y met aussi obstacle. R. Jacob b. Aha dit au nom de R. Eliézer : pourquoi l'offre au cohen est-elle une condition primordiale pour l'autorisation? Parce qu'elle a lieu en tous cas\ R. Tanhouma ou R. Houna au nom de R. Eleazar dit que cela tient à la répétition de ce précepte dans la Bible. R. Aba Mare a expliqué ces 2 motifs, l'un selon R. Juda, l'autre selon les
1. La lecture alors importe avant tout. — 2. Sifri à ce verset, Babli, tr. Kethouboth, f. 32^.— 3. Ib. VIII, 5 , IX, 1.— 4. Cf. ci-après § il ; Babli, tr Guittln, f. 48'; tr. Baba bathra, i. Ti^ et 81''. — 5. ïr. Pesaldm, f. 36^. — G. Mischnâ, tr. Maccot h, III, 3; Babli, ib. f. IS"^.— 7. Même lorsqu'il n'y a pas de lecture.
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autres sages : le 1»^ selon ii. Jiida, qui dit qu'il a lallu énonc(;r ret enseignement, parce que la présentation a lieu pour tout ; le S** selon les autres sages, et il fl'était pas nécessaire, selon eux, d'énoncer le précepte répété 2 fois.
R. Yossé b. Ilanina demanda : pourquoi, si après l'acquisition d'un arbre on n'a f)as acquis de sol, ni après l'achat de 2 arbres, ne devra-t-on faire aucune offre pour les fruits d'un arbre acquis, tandis que pour ceux de 2 arbres l'offre aura lieu sans lecture officielle ? R. Eliézer lui répond : c'est un sujet difficile qui a été l'objet d'un entretien entre les premiers rabbins dans la maison d'études, où l'on a demandé à R. Juda s'il considère les arbres comme la tige (c.-à-d. l'arbre est au fruit ce que la paille est au grain de blé). Ainsi, il a été enseigné ' : Si, pour les fruits de l'urbre, on a dit la formule « créateur des fruits de la terre », cela suffit. Sur quoi, R. Hiskia ajoute au nom de R. Jacob b. Aha, que c'est l'opinion de R. Juda, qui considère les arbres comme la tige. R. Yossé réplique que c'est une opinion communément admise que les fruits des arbres peuvent être classés parmi ceux de la terre, mais l'inverse ne se peut pas. R. Aboun b. Cahana demanda devant R. lia : lorsqu'un champ a été vendu avec ses fruits adhérents, est-ce que l'acquéreur devra en offrir les prémices ? Certes oui, fut-il répondu. On le sait donc lorsqu'au moment de la vente les fruits étaient verts (et sèchent sur le sol dont ils profitent); mais s'ils étaient secs, quelle est la règle? Si même ils sont secs, fut-il répondu, et lors même qu'ils sont déjà coupés, la règle est la même. Puisqu'il en est ainsi, on devrait dire que pour tout produit acheté au marché, on offrira les prémices? Ceci va sans dire, si le propriétaire qui a vendu des fruits conserve le sol, il ne peut pas offrir de prémices, h'ayant plus de fruits ^ ; mais quelle est la règle s'il les a rachetés ? On la déduit de ce qui suit ^ : Si l'on donne à une prostituée de l'argent, elle pourra avec cette somme acheter des sacrifices valables ; mais si on lui donne du vin, ou de l'huile, ou de la farine (pour libations et offrandes), ou tout autre objet analogue devant être offert en sacrifice sur l'autel, ces objets en nature ne pourront pas être consacrés (en raison de leur provenance immorale, Deutéron. 23, 19). Or, dans cette règle générale comprenant « les objets analogues », il s'agit forcément des grappes de raisins ou des couronnes d'épis de prémices ; et il ne saurait être question ici d'un don en salaire de prostitution, puisqu'il est dit que lorsqu'on achète les fruits au marché, il faut en donner les prémices. Il s'agit en effet du cas où la vigne appartenait à cette femme, qu'elle a vendu les produits, et que l'acquéreur les lui restitue en don de prostitution. L'offre est alors interdite, à cause de sa provenance honteuse ; mais sans cette considération, il faudrait offrir les prémices. Ceia prouve que lorsque le propriétaire rachète ses fruits, il offre les prémices. Les compagnons disent au nom de R. Josué b. Levi : lorsqu'on a prélevé les prémices avant la fête des Tabernacles et que l'offre a lieu après cette fête, on les présente sans faire de lecture ; si on les a
1. Tr. Bcrakhôth, VI, 2 (I, 117). — 2. Pas plus que l'acquéreur sans sol. — 3. Alischnâ, tr. Temoura, VI, 4.
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prélevées avant Hanuca et qu'on laisse passer cette fôte, il faut les laisser pourrir; enfin on les prélevant après rette fète,la consécration n'a plus lieu. Pourquoi ne partagent-ils pas l'avis de R. Zeira qui pense que toute prémice devant être libérée en Palestine ne le sera qu'à la suite do la lecture officielle? Les compagnons n'admettent pas cette raison, parce que selon eux il peut s'agir du cas où en les prélevant avant la tête, on avait l'intention de ne les offrir qu'après. Mais n'a-t-on pas enseigné : Il n'est pas permis d'offrir les prémices des fruits nouveaux pour libérer d'anciens*, ni d'anciens pour libérer les nouveaux? Or, de quel cas peut-il s'agir là? On ne saurait se servir de fruits parvenus au tiers de la maturité après le nouvel-an pour libérer ceux qui ont grandi d'un tiers après la même époque ; puisqu'il n'y a pas eu de croissance suffisante avant le nouvel-an, il est évident qu'il n'y a pas eu de racine avant Vomer j et ils restent interdits jusqu'à l'époque du prochain orner, qui les libérera. Il s'agit donc d'employer des fruits ayant fleuri avant le 15 Schebat pour libérer ceux qui ont fleuri après cette date ; quoiqu'il s'agisse d'anciens fruits pour libérer des nouveaux, on les considère comme contemporains et l'on en offre les prémices. Mais peut-on admettre qu'il s'agit d'une époque (sans effet) postérieure à Hanuca? R. Hinena répond qu'en ce cas on attend jusqu'après la fête, pour que le temps de la cueillette soit uniforme (si tout a fleuri ensemble, on libère l'un par l'autre).
7. Si après avoir prélevé les prémices on vend son champ, on les offre encore, mais sans réciter la formule; et Tacquéreur ne pouvant pas olTtir des mêmes produits (déjà présentés par le l®'' propriétaire) en ofTrira d'une autre sorte, mais sans la lecture (faute d'avoir possédé le sol). Selon R. Juda, on peut offrir de la même espèce et procéder à la lecture officielle (la même formule pouvant être dite par deux personnes).
8. Si après le prélèvement des premiers ils ont été enlevés, ou pourris ^, ou volés, ou perdus, ou devenus impurs, il faut en apporter d'autres en remplacement, mais sans dire la lecture officielle (puisque ce ne sont plus les premiers fruits). Pour ces seconds fruits offerts, l'étranger qui en mangerait ne serait pas tenu de payer un 5" supplémentaire. Sils sont devenus impurs au parvis du Temple (une fois apportés), on vide simplement le panier, sans procéder à la lecture (sans en apporter à nouveau en échange des premiers).
Quel est le motif des autres sages ? C'est qu'il est écrit dans la lecture officielle : j'ai dit aujourd'hui; donc on lira une fois, non deux. Est-ce que R. Juda ne partage pas cet avis formel ? (Pourquoi donc oblige-t-il l'acquéreur à rapporter de l'espèce offerte par le vendeur?) En effet, il applique ce terme textuel à une seule personne (qui ne pourra pas réciter 2 fois), mais non à
1. Gomme c'est interdit pour l'oblation (Troum. I, .5).— 2. Voir Sifri, ou Midrasch sur le Deutéronome, section Ki-Tabô, n. 300.
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2 personnes, doiiL chacune pourra faire la lecture officielle.-- H. Yohanan dit avoir rapporté l'avis de dispense du 5^ de rachat au nom d'un seul (ce qui ne fait pas loi). On a enseigné aussi que R. Simon b. Juda dit au nom de R. Simon : pour les fruits offerts en second lieu on ne doit pas ajouter un ;)« en supplément. R. Samuel b. R. Isaac dit au nom de R. Houna que Ton peut même acheter au marché les fruits offerts en i^ lieu. Comment les considére-t-on pour la dîme ? Comme supplément aux prémices, ou comme leur ornf.'ment? Si c'est un supplément, ils échappent à la règle du Dema'i ; mais si c'est un ornement, ils y sont soumis. — Sur ce qu'il est dit : u S'ils sont devenus impurs, on vide seulement le panier, etc. » R. Hama b. Oukba dit au nom de R. Yossé b. Flanina : lorsque les fruits sont devenus impurs, ou donnera du moins le panier au cohen, selon ce qui est dit (dans le passage à réciter) : Le cohcn prendra lepankr de ta main (ib. 4). . '
9. D'où sait-on qu'il faut remplacer les prémices non parvenues au temple? De ce qu'il est dit (tlxode, XXIII, 19) : Tu apporteras à la maison de r Eternel ton Dieu les premiers fruits de la terre ; donc, jusqu'au moment de leur arrivée, on en est responsable. — Lorsque quelqu'un, ayant offert d'une espèce, en faisant la lecture, ofTre ensuite d'une autre espèce, il ne devra plus procéder à la lecture une seconde^fois *.
D'après qui a-t-il fallu énoncer cet avis que l'on est dispensé d'une 2^ lecture? D'après R. Juda qui a dit plus haut : malgré la lecture déjà faite par le vendeur, l'acquéreur la renouvelle. Cependant ici, lorsqu'après avoir offert d'une espèce on a fait la lecture et qu'ensuite l'on en offre de nouveau d'une autre espèce, on ne procède plus à la lecture. R. Jonathan dit que R. Simon b. Yohaï a déduit de ce qu'il est écrit : Tu diras^ puis : tu te réjouiras (ib. 3 et il), que la récitation devra avoir lieu pour le fait de la joie éprouvée (pour la 1" présentation seule).
10. En offrant les prémices, on procède à la lecture officielle, si c'est entre la fête de Pentecôte et celle des Tabernacles, et que l'on présente, soit l'une des 7 espèces, soit des fruits de la montagne (supérieurs), ou des dattes de vallée, ou des olives juteuses de l'autre côté du Jourdain^ (à l'Est de la Palestine). Selon R. Yossé le galiléen, on n'offre pas les prémices de l'autre côté du Jourdain, parce que ce n'est pas ^ « un pays où coule le lait et le miel d (mots contenus dans la formule de récitation).
11. Si quelqu'un achète 3 arbres dans la propriété d'aulrui, il offrira les prémices et fera la lecture officielle ; selon R. Meir, il lira également en n'achetant que 2 arbres (comme il est dit au § G). Si l'on a acquis un
4. Même selon B. Juda (ci-dessus, § 7), une même personne ne récite pas 2 fois le texte. — 2. Ces 3 sortes, dit le § 3, sont d'une qualité inférieure dans le reste de la Palestine.— 3. Voir Mekhilta sur B6, n" 17; Sifri sur Pùihas, n» 134.
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arbre avec le sol qui le nourrit, on en apporte les prémices et l'on fait la lecture. Selon R. Juda, même les fermiers à gage fixe, ou à gage proportionnel du revenu, font la lecture en offrant les prémices *.
R. Yossé dit au nom de R. Simon b. Lakisch, ou R. Yonâ et R. Zeira au nom de R. Ilanina": Dans un circuit do 16 milles autour de Cipori, le territoire est d'une telle fertilité que le lait et le miel y coulent. R. Yonâ dit : si de là on mesure cette distance en montant les collines, on trouvera les localités fécondes qui entourent Beth Schean ; et en mesurant du côté de la vallée on verra les environs de Guenossar (Génézareth). Mais, fut-il objecté, puisqu'il est écrit (Exode, III, H cl il) : Je vous ferai monter du pays pauvre d' Egypte vers un pays fertile et spacieux, sur le sol où coulent le lait et le miel, cela n'indiquet-il pas que toute la Palestine est douée de cette fertilité ? Non, fut-il répondu, il y a là certaines parties ainsi douées. On a enseigné : de ce qu'il est écrit (dans la lecture officielle) «que tu m'as donné», on déduit qu'il faut la condition de ne pas avoir pris le sol. Quelle différence y a-t-il entre ces 2 explications ? Il y en a une, répondit R. Abin, pour la demi-tribu de Manassé : d'après le second interlocuteur qui insiste sur la question du sol donné, Manassé n'ayant rien pris de lui-même, mais ce que Moïse lui assigna en deçà du Jourdain, devra offrir les prémices ; d'après l'autre avis qui insiste sur la bonté du sol, son territoire ne se trouvant pas dans ces conditions, les prémices ne sont pas dues. On a enseigné : les fermiers de l'héritage paternel ne présentent pas les prémices (n'étant pas les maîtres du sol) ; selon R. Juda, même ceux-là les offrent en faisant la lecture officielle : car, dit R. Zeira ou R. Hiya au nom de R. Yohanan ; c'est d'eux que traite la mischnâ. R. lia ou R. Yossa dit aussi au nom de R. Yohanan que notre mischnâ parle d'entrepreneurs de diverses sortes de fermages ^ On a cru devoir en conclure que la mischnâ parle seulement des entrepreneurs de ces fermages, non du fermier lui-même ; ou bien de celui qui afferme le champ momentanément, non de celui qui s'en charge pour toujours, lequel offrira les prémices. Sur quoi, R. Aba ou R. Hiya vint dire au nom de R. Yohanan : même celui qui afferme le champ pour toujours ne pourra pas offrir les prémices. Pourquoi ? Parce que la mischnâ parle des entrepreneurs de ces fermages, ou maîtres.
CHAPITRE II
i. Lorsqu'un étranger mange de l'oblation ou des prémices ^ il est passible de la peine capitale, et il doit un supplément du 5*" en restituant le montant, parce que ce bien interdit aux étrangers appartient aux coha-
i. Contrairement à l'avis exprimé au § 2. — 2. Meghilla, f. 6^ ; Kethoubôth, f. 111^ (Neubauer, p. 192). — 3. L'un reçoit en fermage une part convenue du produit ; l'autre donne au propriétaire une quantité fixe du revenu, gardant le reste quel qu'il soit, à forfait (J. Levy, Diet.). — 4. Cf. tr. Halla, ch I, § 9 ; tr. Haglnga^ eh. II, § 5 (f. 18i>); Babli, tr. Ycbamôtli, f. 73^ ; Baba mccia, f. 52^».
T. ni. i24 ,
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nim. Elles s'annulent dans une proportion de iOl ; il faut avant d'en manger se laver les mains (bien que ce soient des fruits\ et il faut que le soleil soit couché avant que le cohen purifié le même jour puisse les consommer. Toutes ces régies sont applicables à l'oblation et aux prémices, non à la 2° dîme.
Il est écrit (Nombres, XVIII, 8) : Moi-même aussi (de mon côté) je te confie le soin de mes offrandes; cette dernière expression s'applique à 2 oblations, savoir l'oblation sacerdotale et les prémices ; et, pour la première il est dit d'autre part (Lévit. XXII, 9) : Qu'Us respectent m,on observance et ne s'exposent pas ^ pour elle, à un péché, car ils mou/rraient pour V avoir violée. Les prémices comportent la même gravité de peine capitale que l'oblation, en vertu de ce verset (Deutéron. XII, 6) : Vous y offrirez vos holocaustes, etc., gravité applicable aux prémices, dont il est dit (ib. XXVI, 2) : Le cohen prendra le panier de ta main, car le verset (du Lévit.) ne s'appliquera pas seulement aux sacrifices offert^, mais à l'oblation, puisqu'il est dit déjà des sacrifices qu'au cas où l'on s'en approche à l'état impur, il y a la peine du retranchement (Kareth). Est-ce à dire que l'on applique aux saintetés les 2 genres de peine capitale (mort simple et Kareth)? Non, car on ne peut pas mourir 2 fois. Ainsi, il a été enseigné * : la mort à l'âge de oOans est celle du retranchement (inopinée) ; à 52 ans, c'est celle du prophète Samuel ; à 60 ans, c'est celle dont la Tora parle d'ordinaire ; à 70 ans, elle est affectueuse ; à 80 ans c'est celle de la vieillesse ; au-delà, la vie n'est plus qu'un tourment. Or, qu'estce qui indique que la mort à 50 ans est celle du Kareth? C'est qu'il est dit (Nombres, IV,18) : S' exposez point la branche des familles issues de Qehath à disparaître du milieu des lévites, mais agissez ainsi à leur égard^.afin qu'ils vivent aïo lieu de mourir, etc.; c.-à-d. prenez une mesure pour qu'ils ne' quittent pas le sanctuaire. Or, après qu'il est écrit (ib. 20) : De peur qu'ils n'entrent pour regarder, fut-ce un instant, les- choses saintes et qu'ils ne meurent, il se trouve un autre verset (ib. VIII, 25), disant : Passé l'âge de 50 ans, il se retirera du service actif (donc, jusqu'à cet âge, la peine du retranciiement est à craindre). R. Abin, fils de R. Tanhoum, le déduit de ce qu'il est dit (Ps. XG, 9) : le nombre de nos années s'élève à 70 ans. Si l'on en retranche 20, pendant lesquelles le tribunal céleste n'exerce pas son action', il se trouve que la mort de 50 ans est celle du retranchement. A 52 ans, c'est celle de Samuel. R. Aba fils de R. Papa et R. Josué de Sikhnin au nom de R. Levy ^ interprètent ce verset (Prov. XIV, 23) : Tout effort procure un avantage, mais le bavardage des lèvres ne donne que la misère ; ils l'appliquent à Hanna qui, pour avoir trop prié, abrégea les jours de Samuel son fils, car elle dit (I. Sam. I, 22) : Il restera là à tout jamais (ôlam). Mais, fut-il objecté, le mot ôlam appliqué aux lévites veut dire jusqu'à 50 ans, selon le verset précité :
1. Babli, Moëd Katon, f. 28a; Taanith,î. 5b. — li. Tr. Synhedrin, f. 30^. — 3. Même série, tr. Berakhoth, IV, 1 (I, p. 75); tr. Taanith, IV, 4 (f. 67e).
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« Passé Tâge de 50 ans, il se retirera du service » ? Comment donc arriver au chiffre de 5!2 ? R. Yossé b. R. Aboun dit : il faut déduire les 2 ans pendant lesquels sa mère Ta nourri. La mort à 60 ans est celle dont parle la tara ; car, dit R. Hiskia au nom de R. Jacob b. Aha, le verset (Deutéron. I, 35) personne parmi ces hommes /à, cette méchante race, ne verra, etc. indique que cette génération, sortie d'Egypte à 20 ans et ayant passé au désert, où elle est morte, a atteint en total 60 ans, limite qui semble être indiquée par la Tùra ; et il est écrit aussi (Job, V, 26) : tu arriveras à la tombe en matui^Ué, n'722 *. A 70 ans, c'est une mort d'amour, selon le Psalmiste (ib.) : Le nombre de nos ans s'élève à 70 ans. A 80 ans, c'est la mort de vieillesse, comme il est dit (ibid.) : les plus forts vont jusqu'à 80 ans. Ainsi, Barzilaï dit à David : T al atteint aujourd'hui 80 ans et ne puis plus discerner le bien du mal (II. Sam. XIX, 36). Si quelqu'un a dépassé la 50"® et qu'il a commis un délit punissable du retranchement, devra-t-il manger et se réjouir de ce que la limite d'âge pour cette peine capitale est passée ? Ou s'il a passé la 60"^ et qu'il ait commis un crime entraînant la peine de mort, devra-t-il aussi manger et se réjouir, comme ayant évité la peine par son âge? De même, R. Hanina b. Antigonos a dit que, pour un vieillard ayant commis le délit d'avoir mangé de la graisse interdite, rien ne nous ferait savoir sa condamnation à la peine du retranchement, comme lorsqu'il est dit que le profanateur du sabbat sera condamné à cette même peine? Voici donc en quoi l'application de cette peine est manifeste pour le vieillard : s'il meurt après un jour de maladie, c'est la mort de la colère divine ; après 2 jours de maladie, c'est une mort inopinée; au bout de 3 jours, c'est la peste. R. Halafta b. Schaoul dit : la mort, après 1, 2 ou 3 jours de maladie, est celle du retranchement; après i ou 5 jours, elle est subite; après 6, elle est ordinaire; au bout de 7 jours, c'est une mort d'amour. Enfin, une plus longue maladie constate l'application des souffrances. Qu'est-ce qui indique que la mort après trois jours est celle de la peste? Hilfi, petit-fils de R.Abahou, dit avoir entendu la voix de Rabbi interpréter ce verset (I. Sam. XXV, 38)) : Et environ dix jowi^s plus tard, Dieu frappa Nabal, qui mourut; c.-à-d. Dieu suspendit son jugement pendant les 7 jours de deuil pour Samuel -, afin que l'on ne confonde pas le décès de Nabal avec celui du juste prophète ; et, comme malgré ce laps de temps, il n'y eut pas de repentir, l'impie mourut de la peste. R. Hagaï dit au nom de R. Samuel b. Nahman^ : comme il n'est pas dit « au bout de 10 jours », mais « pendant les 10 jours », cela prouve que Dieu suspendit la peine pendant les 10 jours d'intervalle qui séparent le Nouvel-an du grand pardon, dans l'espoir qu'il se repentirait, ce qu'il ne fit pas. Cahana demanda à R. Zeira : lorsqu'un étranger (simple Israélite) a mangé de l'oblation sacerdotale pure, encourt-il aussi la peine capitale comme le cohen ayant mangé de l'impure? Oui, répondit R. Zeira, il y a la même peine. Mais
1. Mot qui esta supputer ainsi : 2,20,30, 8:=:60. — 2. Midr. Rabba sur Samuel, n« 23,— 3. Babli, tr. Rosh-ha-schanay i. 18^ ; Hebamôthy f. 49b,
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colui-ci, après avoir prié et réfléchi, dit qu'en raison de l'expression « je suis rÉtcrnel »,' qui se trouve au milieu du vcrsot prescrivant la pureté sous peine de mort (Lévit. XXII, 0), celle-ci ne s'applique pas aux étrangers dont il est question après ces mots. Rab dit : le colien ayant mangé de l'oulation à l'état impur est seul passible de la peine de mort; R.lliyaau nom de R.Yohanan dit : si un étranger en a mangé, il encourt aussi la peiue de mort. Un enseignement confirme l'avis de R. Yohanan, puisqu'il est dit : les simples Israélites qui mangent de l'oblation, soit le pur qui mange de la pure, soit l'impur qui mange de l'impure, soit l'homme pur qui mange de l'impure, soit enfin l'impur qui mange de l'oblation pure, sont tous condamnables à mort; quant au cohen qui en mange, le cohen pur qui la mange pure accomplit son devoir; le pur qui mange de l'oblation impure n'enfreint qu'un précepte légal (comme on va l'expliquer); l'impur qui mange de l'oblation pure, ou l'homme impur qui mange de l'oblation impure, transgresse seulement une défense (la peine capitale ne s'adresse qu'à l'étranger qui en mange). Comment explique-t-on que le cohen pur qui mange de l'oblation impure n'enfreint qu'un précepte affirmatif? C'est que, dit R. Aba b. Mamal, comme il est écrit (ibid. 7) : ensuite (après la purification), il mangera des saintetés^ cela indique qu'il pourra manger une partie des saintetés, celles qui sont pures, non les impures ; or, toute défense qui résulte par déduction d'un précepte affirmatif a le caractère de ce dernier. R. Abina dit : on peut aussi le déduire de ce qu'il est dit (ib. XI, 9) : Tout ce qui a des nageoires et des écailles^ vous jjourrez le manger. Ne sait-on pas déjà que ce qui n'en a pas est interdit? C'est pour que l'impur soit aussi bien interdit par une affirmation qu^ par une défense négative. Il y a donc les 20 prescriptions en vertu de la seconde défense ; sans quoi ce serait par déduction un précepte affirmatif, ce qui prouve que cette déduction se fait ainsi'. R. Yossa déduit que le cohen mangeant de l'impur transgresse un précepte affirmatif, de ce qu'il est dit (Deut. XII, 22) : V impur et le pur mangeront ensemble, c.-à-d. dans la même écuelle (malgré le contact de l'impur) ; donc, pour les rebuts seuls des sacrifices, ils peuvent manger ensemble dans la même écuelle, tandis que pour l'oblation, cette communauté ne peut pas avoir lieu (c'est donc une défense déduite d'une affirmation). Mais peut-être cette exclusion s'applique-t-elle aux autres saintetés, non à l'oblation? Non, répond R. Yohanan b. Mare, car pour les objets sacrés ordinaires, il est déjà dit (Lévit. VII, 19) : la chair qui aura touché à quelqu' impureté no pourra plus être jnangée. Mms, en opposition à Rab (qui ne condamne pas à mort l'étranger qui en mange), n'y a-t-il pas notre Mischnâ disant : La consommation de l'oblation sacerdotale ou des prémices entraîne la peine capitale? Il s'agit là, répondit-on, du cohen qui mange de l'impur. Mais n'y est-il pas question du 5^ supplémentaire, ce qui n'est pas applicable au cohen? En effet, fut-il répondu, il s'agit dans notre mischnâ, de 2 cas différents, et la V^ partie s'applique au cohen, la 2^ aux simples israélites. Notre mischnâ confirme-t-elle i. Cf. môme série, tr. Schabbath, VII, 2 (f. Qd) j tr. Synhédrin, VII, 6 (f. 24c).
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l'avis de R. Yohanan, en disant que c'est interdit aux étrangers? (En résultet-il qu'à ces derniers on adresse l'interdit, non la peine de mort ?) Non, car on peut répondre qu'il s'agit là d'une quantité inférieure à la mesure légale * (tandis que pour la mesure légale, le cohen serait aussi passible de mort en la consommant impure). — Elles constituent les revenus du cohen, est-il dit. C'est que, dit R. Aba ou R. Iliya au nom de R. Yohanan, dans le verset (Nombres, XVIII, 8) : Je te les donne à cause de ton onction, le dernier terme indique que l'huile désignera la grandeur, molivera l'onction et servira à l'éclairage. Est-ce à dire que, sous ce dernier rapport, il y a égalité entre l'oblation et les prémices, qu'il s'agisse de personnes impures ou pures? R. Abahou répond au nom de R. Yohanan : de l'expression « je n'en ai rien débarrassé à l'état impur » (Deut. XXVI, 4), on déduit une exception en faveur de l'oblation, qu'il est permis de brûler en cet état impur. R. Zeira dit au nom de R. Eléazar : comment sait-on que l'on ne peut pas allumer l'huile de 2*^ dîme devenue impure? Parce qu'il est dit (au verset précité) : Je ne l'ai pas clébar^ rassé à Vêtat /'mpw?'(s'appliquant dans l'origine à la 2° dîme). Si donc on peut la racheter, il va de soi qu'il ne faut pas la brûler ; à quoi sert le verset? Ce n'est dit que lorsqu'il s'agit d'un produit acquis par de l'argent de la dîme devenue impure, conformément à l'avis de R. Juda ^, ou de prémices devenues impures, qui ne peuvent plus être rachetées.
« Il faut se laver avant d'en manger », est-il dit. Ailleurs, on enseigne ^ : Pour manger des produits profanes, de la 2® dîme, ou de l'oblation, il faut se laver les mains ; pour les saintetés, il faut prendre le bain de purification. Comment donc se fait-il que là on n'exige pas de bain pour la 2^ dîme, tandis qu'ici on semble l'exiger? Ceux qui exigent le bain pour manger de la 2'' dîme sont les sages ; mais celui qui en dispense est R. Meir. On a dit aussi * : tout cas qui exige que l'on se plonge dans l'eau par ordre rabbinique (non légal) transmet l'impureté aux saintetés du 3° degré et rend l'oblation inapte à être mangée en cas de contact ; mais c'est permis pour les produits profanes ou la dîme, selon R. Meir. Les autres sages l'interdisent pour la 2° dîme. Il n'avait pas entendu l'explication de R. Samuel au nom de R. Zeira sur l'opinion des autres sages interdisant la dîme ^, savoir que l'impureté du corps le rend impropre à manger la dîme (tandis qu'ils permettent aussi de la toucher). En somme, comment justifier l'apparence de contradiction dans la Mischnâ? Lorsqu'il est dit qu'il faut la purification, c'est lorsqu'il s'agit d'en manger, non s'il s'agit seulement d'y toucher. Mais, lorsqu'on veut en manger, n'est-on pas forcé d'y toucher en le prenant ^ ? On n'est tenu en ce cas à la purification qu'à cause du contact avec la parcelle d'oblation qui se trouve dans l'ensemble. Mais n'a-t-on pas parlé formellement d'oblation (exigeant aussi le lavage),
1. Babli, tr. Yoma, f. 74a. — 2. Tr. Maasser schéni, III, 10. — 3. Tr. Haghiga, II, 5.— 4. Tr. Para, XI, 5. — 5. Même série, tr. Haghiga, II, 5; III, 2 (f. 78b et 799).— 6. Il s'agit donc d'oblation, pour laquelle aussi le contact est interdit ; pourquoi n'en est-il pas de même pour la dîme ?
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pour laquelle l'obligation ne subsiste pas par revirement d'ensemble, mais directement? Il s'agit, fut-il répondu, de produits profanes qui ensuite sont devenus sacrés. Mais est-ce que d'après les autres sages ils ne sont pas considérés comme de simples profanes? On peut l'expliquer, soit d'après R. Simon b. Kliézer, soit d'après R. Eliézer b. R. Zadoq ; or, le premier dit au nom de R, Meir que les mains ayant touché un objet impur sont impures au 1" degré et forment le :2e degré pour l'oblation (laquelle, au contact, sera du 3" degré); ou bien on adoptera l'avis de R. Eliézer b. Zadoq; puisqu'il a été dit ' : le profane qui plus lard est devenu sacré conserve le caractère du profane; à quoi R. Eliézer b. Zadoq ajoute qu'on le considérera comme de l'oblation pour dire que ce qu'il touche est impur au 2" degré, et qu'au second contact il y aura incapacité par 3® degré (sans que la propagation puisse aller jusqu'à constituer un 4e degré interdit, ce qui a lieu pour les saintetés),
2. Il y a certaines régies communes à la 2® dîme et aux prémices, et non à l'oblation ^. Ainsi, pour les premières, il faut les apportera Jérusalem, réciter la confession, et elles sont interdites aux personnes en deuil % mais R. Simon en permet Tusage à ces derniers. Elles sont soumises toutes deux à l'obligation du débarras ; R. Simon les en dispense. Quelque peliie que soit la quantité (mêlée à d'autres), il est interdit dans Jérusalem d'en manger (à tout autre qu'au cohen), et même leurs produits ne peuvent être mangés à Jérusalem, ni par les étrangers, ni même par les bestiaux. R. Simon le permet. Tout ceci est applicable à la 2" dîme et aux prémices, non à l'oblation.
Il faut les apporter à Jérusalem, est-il dit, en vertu du verset (Deut. XII, 6) ; Vous y apporterez vos holocaustes, vos dîmes j vos sacrifices et r offre de vos mains ; ce dernier terme désigne les prémices dont il est dit : « le cohen prendra le panier de ta main » (oii il y a analogie de termes). On sait donc que c'est dû pour la dîme; mais d'oii le déduit-on aussi pour les prémices? C'est analogue à ce que R. Jacob b. Aha au nom de R. Eliezer déduit de la répétition du terme « le sacré », que l'objet précédent appelé sacré (la prémice) y est compris. Il faut réciter la confession, selon ce verset (ib. XXVI, 5) : Tu répondras et diras devant f Eternel ton Dieu; ce qui, selon la même déduction de R. Jacob, s'applique aux prémices. Enfin, c'est interdit aux personnes en deuil, comme il est dit (ib.) : Je n'en ai pas mangé dans mon deuil, texte également applicable aux prémices en vertu de la même déduction de R. Jacob. — Contre toutes les opinions émises, R. Simon oppose la sienne ; mais, pour la confession, il ne s'y oppose pas, parce que la confession comprend la lecture ; et pourquoi ne conteste-l-il pas cet avis ? parce qu'il est dit explicitement (ib.): Tu répondrai et tu diras. Voici comment il faut rectifier notre mischnâ : Quelque petite que soit la quantité, il est interdit dans Jérusalem
1. Tr. Taharôth, II, 8.— 2. Babli, tr. Yebamôth, f. 73a. — 3. Cf. tr. PesaJiim, i. 36b.
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d'en mangor ; R, Simon le permol. De même, leurs produits y sont interdits, et B. Simon les autorise, ainsi qu'il le permet aux étrangers, ou pour les bestiaux ; et les sages reconnaissent comme lui qu'à ces derniers on permet tout ce qui est d'un usage autorisé pour tous dans Jérusalem. On le sait de ce qu'on leur a objecté : N'admettez-vous pas que les produits des prémices permis aux étrangers et ceux des dîmes sont aussi autorisés pour l'usage des animaux ? Si donc c'est permis, pourquoi l'entrée à Jérusalem les rend-elles interdits? y a-t-il une autre séparation à cause de laquelle les étrangers peuvent parfois consommer les prémices, et.y en a-t-il une pour les animaux? Pas plus qu'il n'y a de distinction pour les uns, il n'y en a pour les autres. C'est que, répondent les rabbins, on a considéré Jérusalem comme une place pour laquelle il n'y a pas d'annulation possible des interdits, pouvant les délier; or, de même qu'en ce cas chaque parcelle, quelque petite qu'elle soit, reste interdite dans l'ensemble, il en est de même pour ce qui entre à Jérusalem. Sur quoi porte la discussion entre R. Simon et les autres sages ? Sur les produits des prémices; mais en cas de mélange des produits eux-mêmes, R. Simon reconnaît aussi qu'ils sont interdits. Pourquoi cette différence entre le mélange et les produits? C'est que le mélange se trouve dans l'ensemble à l'état naturel, tandis que le produit provenant des prémices est un objet altéré par rapport au principe. Quant à l'acceptation de l'avis des sages par R. Simon, elle s'applique au mélange des produits qui sont de la dîme ; mais, s'il s'agit de mélanges des prémices, on les considérera comme leurs produits et ils seront permis. C'est aussi ce que R. Simon dit : Il n'est pas interdit de manger à Jérusalem les mélanges des prémices, ni leurs produits. Pourquoi cette distinction? C'est que la dîme n'y sera jamais annulée (quel que soit l'ensemble du mélange, on le mangera là) ; tandis que les prémices, mêlées à une quantité supérieure, s'annulent. Puis donc que pour la dîme R. Simon partage l'avis des autres sages, parce qu'elle ne peut pas être annulée, il n'y aura pas non plus d'annulation pour le saa de prémices retiré au milieu de cent autres saas auxquels il était mêlé, il faut le maintenir dans les limites de la capitale (le manger à Jérusalem) et en user là (sans le laisser se perdre) ; selon les autres sages, tous les cent saas seront soumis à ces mesures. R. Yohanan étant allé dans une localité fit savoir qu'il était le Ben-Azaï du lieu (à lui on devait adresser les questions, comme ailleurs à B. Azaï). Un vieillard survint et lui demanda : il est dit* <( que les produits de l'oblation sont considérés comme ellemême, mais ceux qui proviennent des produits (au 3° degré) sont profanes; les produits de Tinaffranchi, ou de la 2° dîme, ou de la f® dîme, ou des pousses spontanées de la 7*" année, ou de l'oblation sur les fruits du dehors, ou du mélange sacré, ou des prémices, sont tenus pour profanes. » Pourquoi donc là autorise-t-on l'usage de ces produits, tandi;s qu'ici on les interdit? Ils sont permis, répondit-il, lorsque la semence se dissout dans la terre ; et au cas contraire, ils sont interdits. Mais, objecta le même vieillard, n'est-il pas 1. Tr. Troumôth, IX, 4.
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(lit aussitôt après que l'on cntorid par somcncc non dissoute dans la terre, celle du porrcau, ou de l'ail, ou de l'oignon? Or, ces 3 produits sontils soumis au devoir des prémices? En eiïet, le Ben-Azaï d'ici est parti ; et R. Yohanan, regrettant de s'être vanté ainsi, posa la question à R. Yanaï, qui répondit: pour la dîme on a expliqué que les produits sont interdits s'il s'agit de ceux dont la semence ne se dissout pas. Est-ce que R. Yohanan ne se contredit pas ? Ailleurs (au sujet du bœuf dangereux devant être lapidé), R. Josué b. Levy dit que lorsqu'on spécifie que la corne môme de l'animal est interdite à toute jouissance, il s'agit d'une bête morte, non de celle qui a été égorgée. Sur quoi R. Yohanan objecta que cette distinction ne paraît pas justifiée : notre maître ne nous a-t-il pas enseigné que, pour la plaie murale, il faut avoir constaté qu'elle a la grandeur d'au moins 2 pois, et de même, pour la corne, il s'agit aussi bien de la bête égorgée que de la morte? Comment donc se fait-il qu'ici, traitant des produits provenant des dîmes et des prémices, on ne dise pas aussi que les produits se rapportent aux deux? On peut tirer la même déduction de ce qu'il est dit (ib. XII, 17) : Tu ne pourras pas manger dans tes portes la dime de ton blé ; or, de quelle dîme s'agit-il? De la 2° dîme pure que l'on a apportée à Jérusalem et que l'on en a ensuite exportée, ou bien encore de ce qu'a enseigné R. Simon, car il dit * : la dîme comporte cette gravité supérieure à d'autres saintetés qu'elle entraîne l'interdit pour l'argent ayant servi à la racheter, ou ce qui est mêlé avec elle, ou les cruches qui la retiennent, ou une parcelle quelconque de son mélange, ainsi qu'il est interdit de l'utiliser à l'éclairage ? (questions non résolues).
R. lia dit: lorsqu'on a exprimé l'avis que les produits des prémices sont interdits, c'est d'après les sages ; lorsqu'on dit au contraire qu'ils sont permis, c'est conforme à l'avis de R. Simon. Mais, fut-il répliqué, n'a-t-on pas dit ^ : « les produits des objets consacrés et de la 2® dîme sont considérés comme profanes, et on les rachète selon leur valeur au moment des semailles. » Or, pourquoi les rachète-t-on, d'après R. Simon? C'est à cause de la partie de sainteté qui s'y trouve, en raison de l'obligation qu'il y a de les manger dans Jérusalem ; donc, ici aussi, on devrait exiger que ces produits soient maintenus à l'intérieur de la capitale, par égard pour leur sainteté? En effet, répond R. Jérémie ou R. Imi au nom de R. Simon b. Lakisch lorsqu'il est dit que leurs produits sont interdits, l'enceinte est cause de la défense (mais on peut en manger hors de Jérusalem) ; lorsqu'il est dit que leur usage est permis, il s'agit de la permission accordée à l'étranger, d'en tirer un profit (sans les manger s'ils sont dans la ville). — « C'est donc une règle commune à la dîme et aux prémices, est-il dit, non applicable à l'oblation.» On a dit plus haut^ : l'expression: je Vai aussi donné, etc. (ib. XXVI, 13) est applicable à l'oblation sacerdotale (1/^^) et à celle de la dîme (1/100) ; comment donc se fait-il que, plus haut, on exige la récitation lors de la re-
1 . Tossefta sur Biccurim^ eh. I. — 2. Tr. Troumôthy IX, 5. — 3. Tr. Maasser schéni^ V, 10.
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mise de l'oblation, tandis qu'ici le propriétaire en est dispensé? K. lia répond : on a voulu indiquer plus haut que le donateur récite ; tandis qu'ici, en cas d'attente prolongée, celui qui donne et celui qui accepte les prélèvements doivent réciter également la formule officielle (mais pour l'oblation, le cohen ne la récite jamais) R. Zcira dit : les rabbins plus haut avaient déjà pensé, et ici ils ont exprimé cet avis, que si l'on a de la dîme tardive séparément, il faut réciter la formule, en la faisant disparaître ; ce qui n'a pas lieu pour l'oblation (que l'on mentionne avec la dîme, non à part). En effet, dit R. Yossé, une Mischnà * confirme cet avis (le cohen ne dit rien). Mais R. Yossé réplique que les lévites peuvent réciter, car ils ont à eux les villes de refuge. A quel cas applique-t-on cette hypothèse de confession ? s'il s'agit d'un cohen qui a de l'oblation et de la dîme, il va sans dire qu'elles sont à lui (à quoi bon réciter) ? C'est au cas où il a de la '2" dîme et des prémices (on récite alors par jonction, non apart). R. lia dit: nous avons appris que celui quia de la dîme fera la récitation séparée ainsi que celui qui a des prémices, et l'on en conclut de même pour celui qui a de l'oblation (il n'y a de discussion que lorsque le cohen, ayant un champ, donne aussi des prélèvements).
3. Il y a certaines règles communes à Toblation et à la 2® dîme, non applicables aux prémices. Ainsi, à défaut du prélèvement de l'oblation et de la 2« dîme, il est interdit de consommer des produits en granj^^e (entièrement prêts), et elles ont une mesure fixe. Elles s'appliquent à tous les fruits, en lous temps, aussi bien pendant l'existence du Temple qu'après, aux fermiers à gage fixe ou à revenus proportionnels, aux sicaires et aux brigands. Dans tous ces cas, on doit l'oblation et la 2* dîme, non les prémices.
4. Certaines règles s'appliquent aux prémices seules, non à l'oblation, ni à la S*" dîme -. Le cohen peut acquérir les " prémices même encore adhérentes à la terre ; on peut cueillir comme telles tout son champ ; on en est responsable; on les accompagne d'une offrande, d'un chant, d'une présentation, et elles séjournent une nuit au Temple.
5. L'oblation de la dîme ressemble aux prémices sous deux rapports, et à l'oblation ordinaire sous 2 autres rapports : on prélève l'oblation d'une partie pure pour libérer l'impure et même de ce qui est en dehors du cercle % comme pour les prémices; de plus, elle est. cause de la défense de manger ce qui est en grange à défaut du prélèvement, et elle a une mesure, comme l'oblation.
On comprend que l'ajournement de l'oblation interdise l'usage de toute la
i. Ib. 14. — 2. Le précieux commentaire de R. Simson de Sens s'arrête ici dans les éditions. D'après le Ms. de la Bibl. Nat. de Paris, n» i362, le Libanon, 1807, nos 1-6, a édité la suite et fin. — 3* De ce qui n'est pas en conts^ct immédiat. Cf. tr. Troumôlh, II, 1. .
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grange (dos la mise on grango, en I'"" prélèvement est indisponsablo) ; mais est-ce que l'omission de la dîme comporte la même gravité? Il se peut, fut-il répondu, qu'il s'agisse du cas où le lévite a précédé le cohen dans lo réception des redevances, le blé étant encore en épis ; en ce cas, dit H. Abaliou, au nom de R. Simon b. Lakisch ', on est dispensé de l'oblation principale (et le lOO*" suffit). — Il peut acquérir les prémices, est-il dit, môme encore adhérentes à la terre, parce qu'il est écrit (Nombres, XVllI, 13) : les prémices de tout ce qui est sur le sol; on peut cueillir comme telles tout son champ, parce qu'il est dit (Ézéch., XLIV, 30) : les prémices de tout ce qui est produit en tout; et l'on en est responsable, selon ces mots (Exode, XXIII, 19) : Les prémices des pre^ miers fruits de la terre. On les accompagne d'une offrande, ce que Ton déduit de l'analogie des termes « joies », employés ici au sujet des prémices (Deut., XXVI, 11), et ailleurs au sujet des fêtes en général (ib. XVI, 14) ; or, comme dans ce dernier passage il s'agit de sacrifices pacifiques (ib. XXVII, 7), il en sera de même ici. Il y aura un chant, est-il dit, c'est en vertu de ce qu'il est dit bon ici (ib. XXVI, 11) et ailleurs (Ézéch., XXXII, 33), dans ce verset: Tu es pour eux comme une chanson gaie, exécutée par une belle voix ^ par un bon musicien. La présentation a lieu, en vertu de ce qu'il est dit (Deut. 26, 4): le cohen prendra le panier de ta main et le posera ^, dernière expression qui implique par extension (Lévit., VII, 30) le devoir de présenter les prémices, conformément à R. ÉUézer b. Jacob. Enfin, elles séjourneront une nuit au Temple, comme il est dit (ib. XVI, 7) : Tu te tourneras le matin et te rendras à ta tente ; d'où l'on conclut qu'à chaque emploi de cette expression, elle s'applique au départ du matin (impliquant le séjour de la nuit). Toutefois, dit R. Yôna, c'est vrai lorsque nul sacrifice n'accompagne l'offre ; mais lorsqu'elle est accompagnée d'un sacrifice, la question d'hébergement va de soi à cause du sacrifice. R. Yona dit que R. Mescha et un autre rabbin expliquent diversement la mischnâ (§ 5), sans se contredire : l'un, parlant du prélèvement pur pour libérer la partie impure, en déduit que les fruits impurs sont aussi soumis au devoir des prémices (sans quoi il n'y avait pas à parler d'impurs) ; l'autre, traitant de l'interdit pour toute la grange, en conclut la dispense de l'oblation sacerdotale pour la grande dîme que le lévite a prélevée sur les épis avant le cohen.
6. Le cédrat ressemble aux arbres sous 3 rapports et aux légumineux sous un rapport -^ : il ressemble aux arbres pour Torla, la sainteté du fruit de la ¥ année et le caractère sacré de la 7^ année agraire ; il a ceci de commun avec le légumineux qu'il est soumis aux dîmes de sa récolle. Tel est l'avis de R Gamaliel. Selon R. Éliézer, il ressemble aux arbres sous tous les rapports.
1. Cf. ci-dessus, tr Halla, I, 4. — 2. Sifn, à ce verset, tr. Sncca, f. 47b ; tr. Maccoth, f. 18b; Menahôlh, f. Qi^. — 3. Cf. tr. Seca, f. 39i> ; tr. Rosch-ha-schanaj f. \^^ ; tr. Kidduschin, f. 2b.
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Si l'on , comparé le cédrat à un arbre sous le rapport de l'an 7« de repos, pourquoi ne pas continuer à l'assimiler aux produits de la 6' année avec obligation de la dîme, au lieu de l'en dispenser à titre de*légumineux? Si au contraire c'est un légumineux, et comme tel dispensé de la dîme, il ne saurait être un arbre? On a expliqué à Babylone qu'un tel produit qui a commencé de croître en la 6" année et a fini en la 7% jouit du bénéfice de la 6° année, à savoir que le maître n'est pas tenu de l'abandonner (comme en l'an 7"), et du bénéfice de la 7", à savoir (ju'il n'est pas besoin de le rédimer. Mais, leur dit R. Hamnona, appliquera-t-on le môme procédé au produit ultérieur, qui a fleuri en la T" année et a cessé de croître, puis a été cueilli en l'an S*"? Subirat-il toutes les gravités du cas, c.-à-d. d'être forcément abandonné à tous, étant de l'an 7% puis rédimé à titre de plante de 8® année ordinaire ? Non, ce qui a été une fois abandonné n'est plus jamais soumis aux dîmes. R. Yohanan justifie ainsi la contradiction apparente de la mischnâ : aux années ordinaires de la période agraire, on traite le cédrat comme légume ; l'an 7% comme arbre. Comment en somme l'explique-t-il ? Le voici : s'il a commencé l'an 5 et fini l'an 6, on le traite selon l'an 6 (où l'on doit la dîme des pauvres, non la 2^ dîme). Si c'est fin de la 6® et commencement de la 7% on l'applique aussi à Tan 6 ; s'il a commencé l'an 5 et qu'il a fini aux ans 6 et 7 (le cédrat pouvant rester 2 ans à l'arbre), cela dépend de la cueillette : si elle a eu lieu l'an 7, on se règle d'après l'an 6 ; si on l'a cueilli ï'an 6, on se règle d'après l'an 5 (devant la 2® dîme). Si le produit a pris naissance l'an 6 et continué aux 7» et 8®, il comporte le caractère de l'an 8, ayant été cueilli en cette dernière année. Ensuite, les sages ont de nouveau mis la question aux voix, et ils ont décidé que le cédrat suivra la situation de l'année où on le recueille, tant pour la dîme que pour le repos agraire *. R. Jérémie ou R. Imi dit au nom de R. Yohanan, ou R. Simon au nom de R. Josué b. Levi : tous reconnaissent que le cédrat, quoique traité de légume, commence son année au 15 schebat (non au 1" tissri). R. Yohanan demanda à R. Jonathan : compte-on pour ce mois d'après le cycle ordinaire (lunaire), ou d'après l'ordre des equinoxes (solaire)? C'est le système lunaire, fut-il répondu, et même dans une année embolismique, on compte du milieu de schebat. Il arriva à R. Akiba, ayant cueilli un cédrat, d'adopter les mesures les plus sévères prescrites parSchammaï, aussi bien que celles de Hillel (de donner les dîmes de la 2^ année et de la 3^, adoptant le double comput). A quoi bon parler du cédrat? 11 devait agir de même pour tout arbre, la discussion de Hillel et Schammaï s'appliquant à n'importe quel arbre? En effet, on a enseigné qu'il suivait les avis plus sévères de R. Gamaliel et de R. Eliézer (dont l'un compte à partir de la floraison, l'autre depuis la cueillette). Mais ces 2 docteurs ne sont-ils pas de l'école de Hillel (or, le fait étant survenu le 1" schebat, n'est-ce pas en tous cas la 2^ année, où l'on doit la 2^ dîme)? On peut l'expliquer, répondit R. Yossé b. R. Aboun, en disant qu'il s'agit du cas où le fruit a fleuri avant le 15 schebat de la 2° année, et on
Cf. Baili, tr. Hosch-ha-sch^na, f
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Ta cueilli l'an 3^ Or, selon R. Gamaliel, on doit en ce cas la dîme des pauvres (puisque il fait prédominer la cueillette); d'après R. Eliézer (qui se règle selon la floraison), on devra la T dîme. Que fit alors R. Akiba? Il préleva nominalement la !2° dîme sur l'ensemble, la racheta et en fit don aux pauvres.
7. Le sang des bipèdes (l'homme) a, comme le sang des animaux ', la faculté de rendre les semences aptes à l'impureté (à l'instar de l'eau); mais il a cela de commun avec le sang des reptiles que si, par erreur, l'on en buvait, on ne serait pas condamnable.
8. L'antilope - ressemble sous certains rapports à la bête sauvage, sous d'autres à l'animal domestique, sous d'autres, encore aux deux, et enfin à aucun d'eux.
9. Voici en quoi elle ressemble à la bête sauvage : il faut en couvrir le sang après Tavoir égorgée comme celle-ci, ne pas la tuer un jour de fête ^ et si c'est fait on n'en couvrira pas le sang (acte interdit en ce jour) ; la graisse de son cadavre rend impur comme celle d'une bête sauvage ; cette impureté est celle du doute, et l'on ne peut pas s'en servir pour racheter le rejeton de l'âne (Exode, XXXIV, 20).
10. Voici en quoi cet animal ressemble à une bête domestique : sa graisse est interdite comme celle de cette dernière, mais elle n'entraîne pas de peine capitale, et Ton ne peut pas l'acquérir pour l'argent de la 2^ dîme afin de le manger à Jérusalem ; on est tenu d'en prélever pour le cohen l'épaule, les mâchoires et l'estomac. R. Eliézer en dispense, selon la régie de droit que c'est au demandeur de fournir la preuve de la dette.
11. Voici enfin en quoi elle ne ressemble ni à l'un ni à l'autre : il est aussi bien interdit de l'atteler avec l'un qu'avec l'autre, à titre de mélange hétérogène. Si on lègue à son fils ses animaux sauvages ou ses bestiaux, le dit animal douteux n'y est pas compris. Lorsque quelqu'un s'engage (affirme) par vœu de naziréat ^ que c'est soit un animal sauvage, soit une bête domestique, le vœu est valable. Pour tout le reste, on le traite à l'égal de la bête sauvage ou domestique, savoir qu'il faut l'égorger, que son cadavre rend impur^ etc. qu'il est interdit d'en manger un fragment avant regorgement.
R. Aba b. Houna dit au nom de Rab : si, après avoir été averti que c'est du sang de reptile, on en mange l'équivalent, on est passible de la peine des coups de lanière. Mais n'a-t-on pas enseigné que pour ce sang l'on n'encourt pas de condamnation? C'est que, dit R. Aba, la défense n'est pas assez grave
i. Cf. Deutéron, XII, i6.— 2. Animal douteux, cité aussi au tr. HuUin, ch. VI, § 1 ; c'est peut-être le TpaYEAaço; ^bouc et biche) de Pline, VIII, 33. — 3. Cf. tr. flullin, f. 79b, 88a et 132^; tr. Beça, t 8». — 4. Cf. tr. Nazir^ ch. V, § 7 (f. 34»).
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pour entraîner la peine du retranchement (c'est celle des coups). Mais de ce que l'on a enseigné que l'on exclut le sang des bipèdes, pour lesquels il n'y a pas d'impureté légère, et celui des insectes auxquels on n'applique même pas l'impureté grave, il résulte qu'il n'y a même pas la pénalité des coups ? Ce dernier allégement, répond R. Ijiya b. Ada, a lieu lorsque l'on a été averti que c'est du sang ; mais lorsqu'on a été averti que c'est celui d'un insecte, on est passible de cette peine. Rab parle de ce cas.
Qu'appelle-t-on ^td? C'est, dit R. Eliézer, le produit d'un bouc qui a sailli une biche, ou d'un cerf qui a sailli une chèvre. Selon les rabbins, c'est une sorte spéciale (primordiale), que les sages n'ont pu définir. Ce qui a été racheté par l'antilope devra être racheté à nouveau pour un agneau. Aussi, lorsque l'un des deux (le racheté, ou le remplaçant) est mort, le cohen qui réclamerait devra fournir la preuve qu'il n'a pas reçu d'agneau (jusque là, le simple Israélite bénéficie du doute). Notre mischnâ,cn disant (§ 10) «elle n'entraîne pas la peine capitale », sans dispenser toutefois du devoir d'offrir un sacrifice de douté, doit être conforme à R. Eliézer, qui dit * : l'on est tenu d'offrir un sacrifice de doute, si par erreur l'on a mangé de sa graisse ; elle est contraire à Rab, qui dit : lorsqu'on ne peut pas constater la certitude de la défense, on n'est pas tenu en cas de doute d'offrir le sacrifice douteux. On peut admettre que les autres sages contestent l'avis isolé de R. Eliézer (et que Rab suit l'avis des rabbins). Même à l'époque oii l'on achetait des bêtes domestiques pour des repas de luxe, on ne devait pas acheter de l'antilope avec de l'argent de 2^ dîme pour en manger à Jérusalem (pas plus que l'on ne peut l'employer à l'achat d'animaux sauvages, non présentables à l'autel). « On est tenu d'en prélever pour le cohen, est-il dit, l'épaule, les mâchoires et l'estomac. R. Eliézer en dispense». R. Eliézer qui dit que pour cet animal il y a doute, déclare ici qu'il y a dispense ; mais les autres sages disant que c'est une sorte spéciale, la déclarent soumise aux droits. Notre mischnâ est en opposition avec Rabbi, puisqu'il est dit : celui qui déclare consacrés ses animaux sauvages et ses bêtes domestiques n'y implique pas de droit l'antilope ; selon Rabbi, elle y est comprise. Lorsqu'on fait vœu de naziréat sur la foi que cet animal douteux est sauvage, le naziréat est valable ; et de même, il l'est si l'on a déclaré que cet animal est domestique, ou qu'il n'est pas sauvage, ou qu'il n'est pas domestique, ou qu'il participe des 2 genres, ou enfin qu'il n'est d'aucune de ces 2 sortes. R. Hagaï demanda en présence de R. Yossé : pourquoi ne dit-on pas que la bête du même genre, produit de celle qui l'a sailli, est soumise aux mêmes droits? Ce cas est compris dans ce qui est dit à la fin de la mischnâ.- « pour tout le reste, on le traite à l'égal de la bête sauvage ou domestique. »
CHAPITRE m
i. Comment prélève-t-on les prémices? On dcFcend dans son jardin, et lorsqu'on y voit une première figue mûre, ou une grappe de raisin, ou une grenade mûre, on l'entoure d'une liane * et on la désigne pour servir de prémices. R. Simon dit: malgré cette opération, on les dénomme de nouveau comme prémices, après les avoir cueillies.
2. Comment les apporte- t-on au Temple? Les habitants des communes d'un même district '^ se réunissaient au chef-lieu du district, et passaient la nuit sur la place publique, sans entrer dans les maisons ^ Le lendemain de grand matin, le préposé disait: Venez et montons à Sion, vers la maison de r Eternel notre Dieu (Jérémie, XXXI, 6).
D'après R. Simon (qui dit, au § 1, que malgré celte opération, on les dénomme de nouveau etc.), lorsqu'on n'a pas fait la désignation nominale sur des fruits coupés, ils ne sont pas consacrés * ; ils ne forment pas un mélange interdit en cas de jonction avec du profane (même au-dessous de cent parts) ; on n'est pas tenu d'ajouter un 5° supplémentaire si on les consomme, et Ton ne subit pas la peine des coups si on les mange hors de l'enceinte. Quel est le motif des autres rabbins pour autoriser la désignation antérieure? C'est que, disent-ils, il est écrit (Deutér., XXVI, \0): Maintenant, voici que f ai apporté les premiers fruits de la terre ; il faut donc qu'à ce moment le fruit soit mûr, mais lors de la désignation il peut n'être que du verjus, ou un produit hâtif. Selon R. Simon au contraire, il faut même pour cette dernière opération que le fruit soit mûr. R. Zeira demanda ; est-ce que les prémices d'une branche greffée sur son vieil arbre (dont les produits mûrissent plus vite) peuvent impliquer les fruits de la souche s'ils fleurissent à ce moment? (Question non résolue). — On a enseigné: les prémices des fruits auront une proportion de 1/60, la prémice de la tonte 1/60, de même que Foblation de l'impur aura 1/60. R. Ismaël dit aussi : les prémices seront de 1/60, ainsi que la péa, l'oblation de l'impur et celle des objets dont le cohe;i n'a pas souci ^, savoir celle que Ton prélève sur les figues- inférieures, sur les choux et sur l'orge de l'Idumée. On entend par gens d'un même district (§ 2) p. ex. ceux du ressort du prêtre Yehoyarib (I chron. IX, 10). Que ne passaient-ils la nuit à la synagogue? R. Halafta b. Saul répond qu'ils n'y entraient pas pour éviter toute impureté provenant par contagion de la tente (du même toit). En route, on disait (Ps. CXXII, i): Je me réjouis quand on me dit : Allons au temple du Seigneur ^ Lorsqu^on était arrivé à Jérusalem, on récitait la suite : Nos pieds
i. Identifié à juste titre par Maïmonide avec gamim^ gomme, que Freitag traduit: Planta recens ex arida progerminans. — 2. La Palestine était divisée en 24 cet clés, ayant chacun son chef local pour les offrandes. — 3. Pour éviter toute possibilité de contact impur. — 4. Sifri sur Korah, no 117. — 5. Cf. Tossefta à Trouma, ch. V: et ci-dessus, tr. Or La, ch. II, § 1, fin.— 6. Voir Ekha-rabba, sur Lament. I, 17,
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se sont fixés dans ton enceinte^ Jérusalem. Lors de Tarrivée à la montagne sainte, on entonnait le cantique (ps. CL): Alleluiah. Louez l'Éternel dans son sanctuaire etc. Enfin, dans le parvis, on disait (ib): qu,e tout ce qui a une âme loue le Seigneur !
3. Les habitants rapprochés offrent des figues et raisins frais; les éloignés offrent des fruits secs (de crainte de détérioration). Un bœuf marche devant, aux cornes dorées, une couronne d'ohvier en tête. Une flûte les précède en faisant résonner l'écho, jusqu'à l'approche de Jérusalem. Arrivé là, on envoyait des représentants el l'on couronnait les prémices d'ornements *. Les chefs des cohanim avec leurs lieutenants et les trésoriers viennent au-devant des nouveaux arrivés, sortant dans un rapport proportionnel aux arrivants. Tous les ouvriers occupés à Jérusalem se lèvent devant eux ^ pour s'informer de leur santé et leur disent : Nos frères, habitants de tel endroit, soyez les bien venus !
Jusqu'à quelle distance les habitants sont-ils proches? Si elle est assez courte pour que Ton puisse prélever des meilleurs produits et qu'ils restent verts à Jérusalem. Lorsqu'on veut p. ex. offrir des figues comprimées, on peut en apporter si elles sont aussi belles qu'à Keila ^, non si elles sont chétives comme à Boçra. — Il va sans dire que le bœuf sera sacrifié sur l'autel. Mais sera-ce en holocauste, ou comme sacrifice piiciflque? Selon R. Imi, ce sera un sacrifice pacifique (dont le propriétaire mangera la majeure part) ; selon Rab, on en débarrassera l'autel (en holocauste). R. Zeira enseigna : lorsqu*un homme seul se trouve avoir été en retard (et ne peut offrir seul un bœuf, aux cornes dorées), il présentera un chevreau, aux cornes argentées. Pourquoi le couronne-t-ou d'olivier? parce que c'est de l'une des 7 espèces privilégiées de la Palestine. On a enseigné : celui qui a pour prémices des figues sèches les couronnera de vertes ; celui qui offre en prémices des raisins secs les entourera au moins d'un rang de raisins frais. — Comment la Mischnâ dit-elle que l'on sort au devant des arrivants, en raison de l'honneur à leur rendre ? Ne sait-on pas qu'à Jérusalem l'égalité règne, et qu'il n'y a ni grands ni petits ? Voici ce qu'elle a voulu dire : On sortait en foule, dans un nombre proportionnel à celui des arrivants. Pourquoi déranger les ouvriers ? Ne déduit-on pas * du verset (Lévit. XIX, 32): Tu te lèveras devant un vieillard et l'honoreras, que toute expression de respect sera, comme ce devoir-là, rendue de façon à ne pas causer une perte d'argent ? C'est différent pour la cérémonie des prémices, qui n'a lieu qu'une fois l'an. R. Yossé bar R. Aboun dit au nom de R. Houna b. Hiya ^: On peut conclure de là quelle est la valeur attachée aux personnes qui exécutent les préceptes religieux, puisque devant un vieillard l'ouvrier n'est pas tenu de se déranger de son travail, tandis qu'il le doit pour
i. On rangeait les fruits, et autour de l'ensemble, on disposait les plus beaux en cercle. — 2. Cf. Babil, tr. Kidduschin, f. 33a ; tr. Huilin, f. 54b. — 3. Neubauer, p, 132.— 4. Babli, tr. Kidduschin^ f. 39K— 5. Ib. f. 33^ ; casuist. Yad Elie, n© 54.
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ceux qui viennent offrir les prémices. Aussi, ajoute-t-il,ceux qui se lèvent devant les morts lorsqu'on les porte au cimetière rendent hommage, moins aux morts, qu'à ceux qui accomplissent la bonne œuvre de les transporter. Combien de fois doit-on se lever lors du passage d'un vieillard? Simon L. Aba dit au nom de R. Yohanan : 2 fois par jour (pas plus que devant Dieu). Selon R. Eliézcr, une seule fois par jour (pour qu'il n'y ait pas de comparaison avec le service divin). Mais R. Simon b. Eliézer n'a-t-il pas enseigné : On sait que le vieillard est dispensé de toute fatigue en vertu du verset (précité) : Tu l'honoreras, et tu craindras ton Dieu : je suis l'Eternel. Or, on s'explique cette déduction selon R. Yohanan (qui est d'avis de se lever devant le vieillard 2 fois ; à ce dernier, il suffira de se lever une fois) ; mais, selon R. Eliézer (qui ne parle que d'une seule salutation), est-ce à dire que, pour éviter de fatiguer le vieillard, il ne devra pas se lever du tout, même une fois ? On veut dire, répond R. Jacob b. Aha au nom de R. Eliézer, que lorsqu'il lui arriva de passer devant toute une compagnie de vieillards, ceux-ci n'auront pas à se déranger pour un seul. De même que R. Yohanan et R. Eliézer diffèrent d'avis au sujet du nombre de fois à se lever devant un vieillard, de même ils diffèrent d'avis au sujet des saints que l'élève doit adresser au maître. R. Hiskia, R. Hanina fils de R. Abahou dit au nom de R. Abdima de Hipa : lorsqu'un vieillard passe à une distance de 4 coudées, on doit se lever, mais l'on peut se rasseoir dès qu'il a passé ; tandis que pour le grand prêtre, il faut rester levé depuis qu'on l'aperçoit jusqu'à ce qu'il soit hors de la vue, en vertu de ce qu'il est écrit (Exode, XXXIIL 9) : Dès que Moïse se rendait à la tente, tout le peuple se levait, etc. *. Deux docteurs interprètent diversement cette vue : selon l'un, c'était un hommage envers le législateur ; selon l'autre, c'était au contraire pour le déprécier; selon le premier, on regardait le sage, afin de jouir de sa vue et d'en être béni ; le second dit que le peuple regardait ses robustes épaules et ses genoux gras, en disant qu'il a bu et mangé du bien des Juifs, dont il s'est engraissé et dont il a tiré tout son argent. — L'arche sainte est tournée vers le peuple ; vers lui se tournent aussi les prêtres en donnant la bénédiction, et les Israélites se tournent vers le sanctuaire. R. EUézer dit que la Tora (le maître) ne reste pas debout devant son fils ou disciple. Samuel dit que l'on n'a pas besoin de se lever devant le compagnon instruit qui n'a pas encore le titre de sage, ou n'est pas vieux. R. lia et R. Jacob b. Idi étant assis, Samuel b Aha vint à passer, et ils se levèrent devant lui. Il leur dit : vous vous êtes dérangé pour moi à double titre inutile : 1° je ne suis pas vieux ; 2** je suis votre élève, et la Tora ne se tient pas debout devant son fils. R. Zeira raconte que R. Aha (le scribe religieux) s'interrompait do son travail pour se lever devant tout vieillard, ayant égard à la recommandation de R. Hanania dans renseignement suivant - : ceux qui écrivent les rouleaux de la loi, les phylactères, la mezouza {d.\i^ linteaux de porte), doivent s'interrompre
1. Ib. f. 33^ ; même série, tr. Schekalim, V, 3 (f. 49^). — 2. Cf. même série, tr. Berakhôth, III, 2 (I, p. 60) ; tr. Schabbath, I, 1, fin (f. 3^); babli, tr. Succa, f. 26a.
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pour réciter soir et matin la prière du schema, non pour celle de l*amida (moins grave) ; selon R. Hananiab. Akabia, on devra également s'interrompre pour cette dernière, ainsi que pour accomplir d'autres préceptes de la loi (donc aussi, pour se lever devant un vieillard).
Lorsque Hiskia b. Rab avait suffisamment étudié la loi le jour, il allait s'asseoir à la porte de la salle d'études pour voir passer les vieillards et se lever devant eux. Juda b. Hiya avait l'habitude d'aller chaque vendredi s'informer de la santé de son beau-père R. Yanaï ' ; il allait s'asseoir à un endroit élevé pour le voir de plus loin ; cl dès qu'il l'apercevait, il se levait. Mais, lui dirent ses disciples, notre maître ne nous a-t-il pas enseigné que, pour un vieillard, on se lève à une distance de 4 coudées do son approche? C'est vrai, dit-il, mais l'on ne reste pas assis devant le Sinaï (représenté par R. Yanaï). Un jour, il ne vint pas prendre part aux études comme d'ordinaire. Il n'est pas possible, dit le maître, que mon fils Juda change ainsi d'habitude, et il ne se peut pas non plus qu'il soit malade, car les souffrances n'ont pas de prise sur le corps d'un tel sage ; il faut donc croire qu'il est mort. Lorsque R. Meir voyait même un vieillard ignorant, il se levait devant lui. Aussi dit-on de lui : ce n'est pas en vain (sans mérite) qu'il vécut longtemps. R. Hanina réprimandait ceux qui ne se levaient pas devant lui et leur disait : comptes-tu abolir la Loi (en ne te levant pas devant ses représentants) ! R. Simon interprète le verset biblique, disant : (ib.) « Tu te lèveras devant un vieillard et honoreras sa face ; tu éprouveras du respect pour ton Dieu ; je suis l'Eternel. » Dieu déclare ainsi avoir institué lui-même l'usage de se lever devant les vieillards 2, par l'exemple suscité devant Abraham (Genèse, XVIII, 2).
Lorsque le Naci entrait dans une salle', tous se levaient devant lui, et nul n'avait le droit de s'asseoir jusqu'à ce qu'il l'ait dit. Lorsque le président du tribunal entrait, on lui faisait plusieurs cercles de gens, et il choisissait celui où il voulait entrer. Quand un sage entrait, une personne se levait, puis une autre s'asseyait, et ainsi de suite jusqu'à ce que le sage était arrivé à sa place et s'y asseyait. Il était d'usage, lorsque R. Meir allait à la salle d'étude, que tous ceux qui le voyaient se levaient devant lui. Lorsque Simon se rendit dans la même salle pour y enseigner à son tour et qu'on voulut agir de même envers lui, il s'en irrita et s'écria : j'ai entendu dire '' que l'on doit s'élever, monter dans la pratique des saintetés (et ce serait descendre de vous lever aussi pour moi). Lorsqu'on voulut nommer R. Zeira aux fonctions de naci, il refusa d'accepter ; mais ayant entendu enseigner ^ que, chez le savant, ouïe fiancé, ou le chef d'une communauté, les grandeurs (la charge) font pardonner les péchés, il accepta le titre qu'on lui offrait. 1° Après le verset « Tu te lèveras devant un vieillard et l'honoreras », il est dit : Si un étranger séjourne dans votre pays ; vous ne devrez pas le blâmer (lui reprocher son idolâtrie
1. Babli, tr. Kethoubôth, f. 52^. — 2. Même série, tr. Rosh-ha-schana^ I, 3 (f. 57*» en haut) ; fVayyikra rabba, c. 35. —3. Babli, tr. Horaiôthy f. 13^. — 4. Tr. BC" rakhôthy f. 28» (I, p. 335).- 5. Tr. Horaioth, III, 3; B. Synhédrin, f. 14».
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antérieure) ; or, de même qu'on lui pardonne ses fautes antérieures, de même Dieu annule celles du sage qui est nommé aux fonctions présidentielles. 2° Il en est ainsi pour le fiancé, selon ce verset (Genèse, XXVIII, 9) : Esaû se rendit auprès d'Ismael et prit pour femme Mo halat/i, fille d'Ismael; or, le véritable nom de cette dernière n'était pas Mohalath, mais Bosmath *, et ce surnom lui a été seulement donné pour dire que ses fautes antérieures ont été pardonnées, bwû. 3° Il en est de même pour le Naci, selon ce verset (I, Sam. XIII, 1) : Saill était âgé d'un an en montant sur le trône ; ce n'est pas à dire qu'il n'avait qu'un an, mais il était déclaré aussi innocent qu'un enfant d'un an 2. R. Mena méprisait ceux qui acquéraient les voix à la présidence rabbiniquc par de l'argent \ R. Imi leur appliquait ce verset (Exode, XX, 20) : Vous ne fabriquerez pas des dieux d'argent ou d'or. Enfin R. Oschia disait d'un tel homme que le talith dont il est revêtu ressemble au bât d'un âne. R. Scheïn dit : devant un tel président' nommé par l'argent, on ne se lèvera pas, on ne l'intitulera pas Rabbi, et son talith équivaut au bât d'un âne. Comme R. Zeira et un autre rabbin étaient assis l'un auprès de l'autre, un tel président nommé par son argent vint à passer. Le second rabbin dit à R. Zeira : faisons semblant d'être préoccupés des études, afin que (sans ostentation) nous n'ayons pas à nous lever devant lui. Jacob, habitant du village de Neboria" interprétait ce verset (Habacuc, II, 19) : Malheur à ceux qui disent au bois de s'éveiller ou à la pierre muette de s'éveiller ; enseignera-t-elle quelque chose, c'est-à-dire celui qui sait enseignera-t-il ? Puis : Voici, elle est couverte d'or et d'argent, parce que le savant ne devra pas être promu par son argent ; il n'y a aucun esprit dedans, il n'a pas de sagesse, n'ayant 'rien appris, et il a osé exprimer le désir d'être nommé le chef, tandis que l'Eternel est dans le temple de sa sainteté : c'est R. Eliézer b. Isaac, se trouvant dans la synagogue de la révolte à Gésarée ^, qui doit occuper le premier poste. R. Amé demanda à R. Simon : as-tu entendu dire que l'on nomme des vieillards à la présidence hors de la Terre-Sainte? Non, dit-il, on ne les délègue pas à ces fonctions (avec pouvoir juridique). En effet, dit R. Levi, il y a un verset qui l'indique formellement (Ezéchiel, XXXVI, 17) : fds de l'homme, ceux de la r)iaison d'Israël, qui demeurent dans leur terre ; d'où l'on déduit que la résidence (religieuse) n'aura lieu que sur la terre. Les rabbins de Gésarée disent que l'on nomme des chefs au dehors, à la condition d'un prochain retour en Palestine. Ainsi, R. Isaac b. Nahman qui était à Gaza fut nommé dans ces conditions, ainsi que R. Zemina à Tyr. De même, R. Yôna était déjà inscrit au registre pour les nominations ; mais il n'accepta pas d'être nommé, en disant quil attendrait la nomination même de son maître, lequel étant allé en Palestine fut nommé là et put nom-
1. BabU, tr. Meghilla, f. 16^; Raschi à Genèse, XXXVI, 3.-2. Babli, tr. Ydma, f. 22^ — 3. Midrasch Rabba sur Samuel, ch. 7. — 4. B. tr. Sijnhédrin, f. 7b. Cf. Neubauer, p. 270. — 5. Ib. p. 95, n. \ ; Derenbourg, /Ti'^aî, etc. p. 256; et notre trad, t. I, p. 555.
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mer à son tour R. Yôna *. R. Hama dit : Juda b. Titus étant à Rome fut nommé à condition de retour. Cependant, Simon b. Wawa étant à Damas, on nomma des gens qui lui étaient inférieurs, bien qu'il n'eût pas la chance d'être nommé. Ainsi, Simon b. Aba qui était expert en perles précieuses, comme en toutes choses, non seulement n'en avait pçis, mais n'avait guère une miche de pain à manger. C'est à lui que 11. Yohanan appliquait le verset (Ecclés. IX, 11): Ni le pain pour les sages, en ajoutant: Ceux qui ne reconnaîtront pas les actes accomplis par Abraham ne pourront cependant pas refuser de reconnaître la conduite méritoire de ce sage. A ce même Simon b. Aba, R. Abahou envoya une lettre dans laquelle il mit de ses cheveux blancs pour attester sa vieillesse et lui dit : En faveur de mon grand âge, viens en Terre-Sainte me suppléer dans mon enseignement. 0 ! se disait-il, qui pourrait te désiller les yeux I ce doit être R. Yohanan. Moi qui suis aussi peu que la poussière des pieds, j'ai été nommé à la présidence ; tandis que R. Simon, qui figure ce qu'il y a de plus précieux ', ne serait pas nommé I
4. La flûte continuait à résonner devant eux jusqu'au moment de parvenir sur la montagne sainte. Arrivé là, chacun et même le roi Agrippa en personne prenait le panier sur l'épaule et montait jusqu'à l'arrivée au parvis. Parvenus là, les lévites entonnaient le cantique (Ps. XXX) : Je f exalte, o Eternel, car tu m'as tiré des profondeurs et tu nas pas permis à mes ennemis de se réjouir à mes dépens,
5. Les colombes qui se trouvaient au-dessus des paniers ' servaient d'holocauste, et ce que Ton avait en mains était remis aux prêtres.
(5. Pendant que l'on avait encore le panier sur les épaules, on récitait le texte biblique prescrit (Deuléron. XXYI, 3-10)^ depuis les mots « Je dis aujourd'hui à l'Eternel ton Dieu etc. » jusqu'à la fm du chapitre. Selon R. Juda, on lit jusqu'aux mots : « Mon père était un araméen nomade. )> Après ces mots, on descend le panier de l'épaule, on le retient par les lèvres, le cohen le soutient de la mam, le soulève (pour l'acquérir) ; puis, on lit les derniers versets du passagt en question ; l'on dépose l'offrande à côté de l'autel, on s'incline et l'on sort.
7. Au commencement, tous ceux qui savaient lire lisaient eux-mêmes ledit passage ; et, pour ceux qui ne savaient pas hre, d'autres faisaient la lecture. Lorsque, plus tard, on se retint d'apporter les prémices (par honte de ne pas savoir lire), on établit l'usage des lecteurs publics pour chacun.
8. Les gens riches ^ offrent leurs prémices dans des hottes (y.aXaÔoç) plaquées d'or et d'argent; les pauvres les apportent dans des paniers en branches de saule tressées. L'on remet aux prêtres des paniers avec les fruits.
1. V. dans TAppend. à l'éd. Itrotoscliin, f. 33<^, une longue note sur l'enseignement tantôt préconisé, tantôt interdit, des jeunes savants. — 2. Litléial. : un surtout d'étoffe précieuse, V. Sachs, Beitrœge, II, p. 8G.— 3. Cf. Babh, ir.Meiiahôlh, p. 58». — 4. Cf. Babli, tr. £aba Kamma^ f. 92.
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H. Houna dit qu'il faut compléter la Mischnâen disant qu'après l'entrée au parvis, le cohen (avant le récit des lévites) prenait le panier de l'offrant. Selon l'autre version (conforme à celle de notre Mischnâ), l'ordre des détails de la cérémonie était interverti, afin de rapprocher le don de la colombe offerte à l'autel du don des fruits au cohen.R.Yossédit:Onne mettait pas les tourterelles (à offrir) sur les paniers de prémices, pour qu'elles ne salissent pas les fruits ; on les suspendait hors du panier. Un vieillard a enseigné devant H. Zeira : après avoir descendu le panier, on reprenait la lecture aux mots : « j'ai dit aujourd'hui. » Se peut-il qu'on lise 2 fois le même passage ? En ce cas la 2*^ lecture n'est qu'un rappel de ce qui a été déjà dit. R. Houna demanda : est-ce que le dépôt effectué en temps utile, avant la fête, puis repris et rapporté après là fêle, suffit pour admettre la lecture officielle et autoriser l'usage des fruits, ou suppose-t-on que le 2^ dépôt étant seul valable, il est trop tardif pour l'autorisation ? R. Matnia répond : c'est interdit lorsqu'après le premier dépôt effectué auprès de l'autel on les enlève de nouveau; mais si on les a laissés ensuite sur place, cela revient au même que si le dépôt a eu lieu en temps opportun. R. Yôna observa: lorsqu'on dépose les prémices la nuit, on les placera à l'angle sud-ouest de l'auteP , en vertu de ce qu'il est dit d'une part dans la récitation (Deutér. XXVI,10): «devant l'Eternel», ce qui indique l'occident ; d'autre part, il est dit des offrandes de farine (Lévit. VI, 7): au devant de rautel,ce qui indique le sud, paroù l'on y monte; or, afin de concilier ces 2 indications contraires, on choisira l'angle sud-ouest ou point d'intersection, en appuyant davantage vers le sud. On a enseigné-: la réponse n'a lieu qu'à la suite de ce qu'a dit l'interlocuteur; et de plus le texte biblique le confirme en disant (Deut. XXVI, 5): Tu répondras et diras etc. R.Yona demanda: doit-on apporter les prémices dans un panier ou dans de grandes marmites d'argent? R. Yona et R. Jérémie y répondent diversement : l'un se préoccupe plutôt du vase (et dit d'y ajouter des fleurs); l'autre s'attachant plus aux objets, dit d'entourer les paterœ (écuelle où l'on met les prémices) avec des plantes précieuses, ou avec des épices. On ne savait pas par qui chacune de ces 2 opinions avait été exprimée ; mais, puisque R. Yona avait posé la question de savoir si l'on peut offrir les prémices dans des marmites d'argent, c'est qu'il s'attache à dire que l'on entoure le récipient quel qu'il soit, sans quoi il eût parlé spécialement de panier, aux termes du texte biblique. Toutefois, ce n'est pas une preuve absolue, puis- ,que R. Pinhas se servait d'un autre terme pour dire que l'on ornait des piégeons et des tourterelles, en les offrant.
9. R. Simon b. Nanes dit : on dresse le cercle autour des prémices avec d'autres fruits que les 7 espèces supérieures. Selon R. Akiba, au contraire, on se sert exclusivement pour cela des 7 espèces supérieures.
10. R. Simon remarque qu'il, y a trois degrés dans les prémices offertes : les prémices elles-mêmes (les premiers fruits), le supplément cueilli .en même temps, la couronne ou cercle dont on les entoure. Le supplé-
1. Babil, Ir. Ze6aA?:?«, f. 63b.— 2. Sifri, sect. /iCxW/iaôo, § 30i.
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ment devra être de la même espèce ; la couronne pour orner pourra être d'une espèce différente. Le supplément devra être consommé en état de pureté, et il est dispensé de la loi du doute (le cohen l'aclietant de l'ignorant peut en manger sans crainte d'impureté) ; mais la couronne des prémices (pouvant être d'une autre sorte) est soumise aux craintes que suscite le doute.
R. Yossa dit : tous reconnaissent que l'on peut couronner les prémices offertes avec des fruits du dehors, môme pour les produits des 7 espèces palestiniennes privilégiées, car personne ne s'y trompera, et l'on sait bien que l'on n'offre pas de prémices sur les produits de l'extérieur. Il n'y a de discussion qu'au sujet des produits qui proviennent des pays d'Ammon ou de Moab : le premier qui permet « de dresser le cercle autour des prémices avec d'autres fruits que les 7 espèces » autorise aussi de couronner les prémices provenant des pays d'Ammon et de Moab ; le second, au contraire, qui prescrit « de se servir exclusivement pour cela des 7 espèces supérieures »> l'interdit pour les fruits d'Ammon et de Moab, car on pourrait supposer par erreur que ces derniers sont soumis à la cérémonie de l'offre des prémices ; ils ne sont en discussion que sur le point de savoir si l'on peut employer à ce but des produits de l'extérieur (tout-à-fait étrangers) : le premier, qui permet « de dresser le cercle autour des prémices avec d'autres fruits que les 7 espèces » permet aussi d'y employer ceux du dehors ; l'autre au contraire l'interdit. Quant à la couronne ou cercle dont on entoure les prémices (même d'hétérogènes), on a enseigné qu'il est bon d'offrir les 7 espèces dans 7 vases différents ; mais, au besoin, le devoir est accompli si l'on met le tout dans un seul. Comment procède-t-on en ce cas? On commence par mettre au fond l'orge (le moins précieux de tout), que l'on couvre de feuilles, ou de toute autre séparation ; au-dessus, on met le froment, puis les dattes, puis les grenades, puis les figues, puis les olives, enfin au-dessus de tout les raisins (les plus sensibles à la compression), et sur le bord extérieur on ajoute encore des grappes de raisins. On ne se rendait jamais à Jérusalem isolément pour cette offre, mais par compagnies entières des villages. On ne marchait pas toute la journée d'une traite, mais par 2 fractions du jour. Les servants des synagogues de chaque localité en accompagnaient les habitants, et passaient la nuit dans la rue, afin de ne pas s'exposer à contracter l'impureté que peuvent propager les tentes. 11 fallait y joindre comme holocaustes des tourterelles et un bœuf en sacrifice pacifique.. Les servants étaient dispensés d'accompagner le cortège au retour, comme ils en étaient chargés en allant (à cause de la garde des fruits et autres offrandes). — On a enseigné : en disant que « le supplément est dispensé de la loi du doute», la dispense s'applique aussi bien en cas de certitude d'obligation, et il n'est question de doute qu'en raison du dernier fait cité par la mischnâ, le couronnement. 11. En quel cas dit-on que le supplément des prémices est l'égal des prémices mêmes? Lorsqu'il est composé de produits palestiniens; mais, au cas contraire, il ne comporte pas le même caractère.
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12. Pourquoi est-il dit que les prémices constituent une des propriétés du cohen ? Parce qu'il peut l'employer à acquérir des esclaves, ou des terrains, ou une bête impure; il peut transmettre le montant à un créancier pour le payer, et le remettre à une femme pour le montant de sa dot, à l'égal de la valeur ' d'un rouleau de la Loi (transmissible dans les mômes conditions). R. Juda dit : on ne doit les remettre ^ qu'à titre de don au cohen instruit (dont on connaît avec certitude les soins de pureté). D'après les autres sages, on les remet aux gens de garde du Temple, qui les répartissent entre eux, comme des saintetés d'ordre supérieur ^.
R. Yanaï, au nom de R. Hiya b. Aba demanda à R. Simon b. Gamaliel * s'il est permis de vendre un rouleau sacré de la Loi pour épouser une femme? Oui, répondit-il. Est-ce permis aussi pour avoir de quoi vivre et se nourrir ? Il ne répondit plus. Selon R. Yona au nom du même, on lui demanda, outre la question de mariage, si l'on pouvait le vendre pour avoir des loisirs permettant d'étudier la Loi ? Oui, répondit-il ; mais la question de savoir si on peut le vendre pour vivre n'a pas été posée ni résolue. Cette dernière version peut s'expliquer selon R. Yohanan; mais, d'après R. Yossé, si la question a été posée, pourquoi ne pas la résoudre ? Lorsque H. Hanania vint, il dit que R. Pinhas ou R. Yohanan l'explique au nom de R. Simon b. Gamaliel : on vend le rouleau de la Loi pour se marier, ou pour avoir de quoi étudier, et il va sans dire aussi pour avoir à vivre (donc, ce dernier point ne saurait être douteux). On a enseigné : lorsqu'un père a fait le vœu de ne tirer aucun profit du travail de son fils \ aOn de le vouer exclusivement aux études, celui-ci pourra cependant remplir les tonneaux de vin à son père et lui allumer des lumières (ce n'est qu'un faible dérangement). R. Jacob b. Idi ajoute au nom de R. Jonathan : le fils peut aussi aller lui chercher au-dehors de ce dont il a besoin. Est-ce opposé à l'enseignement de la Braïtha? Non, ici il s'agit d'un homme, et ailleurs d'une femme (laquelle sort moins et se fera plutôt servir) ; et lorsqu'il s'agit d'un homme important, il est aussi admis qu'il ne va pas lui-même au dehors chercher ce qu'il lui faut. Un homme qui avait voué son fils à l'étude, doutait s'il pouvait lui permettre de rempUr des tonneaux et d'allumer les lumières ; il en fit part à R. Yossé b. Halafta, qui le permit. — On a enseigné ^: celui qui vend le rouleau de la Loi provenant de son père ne verra jamais les signes de la bénédiction ; quant à celui qui le conserve dans sa maison, la Bible dit (Ps. CXII, 3) : La fortune et la richesse sont dans sa maison^ et sa justice subsiste toujours.
i. Selon une autre version, on Ht : « et le rouleau de la Loi, » c.-à-d. le cohen peut aussi acheter cela pour le montant des prémices. Cf. tr. Hullin, f. 131^. — 2. Cf. ci-dessus, tr. Hal la, ch. IV, § 10.— 3. Cf. B. tr. MeghlLla, f. 24^.— 4. B. tr. NedariTHy f. 38^. — 5. Tossefta à Biccurim, ch. II.
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TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES (Tomes II et III).
Abandon : les produits d' — ou sans valeur, dispensés de tous droits, 27, 65, 76, 77, 80, 121 ; échappent à la sc/tmita,3Q0-2, 3C9-371 ; 380-418; à l'oblat.iII,129; aux dîmes, 108 à 173.
Accessoire de dîme p. ex. les cruches, III, 229 et s.
Acquisition, procédé qui la rend valable, 158—9 ; celle des païens, 186—7.
Acte juridique protégeant la rémission d'une dette
Adar, 12e mois de l'an lunaire, 67, 333.
Administrateur, son importance, 112; deux frères ne siégeront pas ensemble,
Agriculture, procédés particuliers, 227, 229. V. Greffe, Schebiith, Kilaïm.
Amendes, 27, 28 ; III, 64—86, 169.
Anecdotes relatives aux droits des pauvres, 114 — 119 ; aux droits des dîmes, 130; aux poisons, III, 93-5; solidarité,
Année agraire. V. Schebiith. Année lunaire équilibrée avec l'an solaire, 66, 111,379.
Antilope, ses caractères, III, 380 — 1.
Assassinat. Voir Génisse.
As, assaria, monnaie, 106, 213, n. 402 n. m, 157, 241.
Aspre, III, 218.
Aveugle, égards qui lui sont dûs, 118.
Azymes. V. Pâques.
Bienfaisance, ou œuvres charitables, 1, 5, 8, 13, 114—119, 173.
Biens mobiliers achetés sur immeuble, 48, 49.
Calomnie : conséquences funestes de ce péché, 15, 16 à 19. V. Anecdotes.
CÉDRAT, servant à la cérémonie de la tête de Succa, III, 378—9.
Cendre purifiante de la vache rousse, 3.
Charité. Voir Bienfaisance.
Cimetière impur, interdit au cohen, III,
Compagnon savant et pur, non sujet au doute, 147 à 151, 155; opposé à vulgaire. Cf. Demaï.
Confession ou récitation de l'offrant, III, 256—9, 374 à 387.
Crimes capit. idolâtrie, inceste, meurtre, 350—7.
Cutiiéens. V Samaritains.
Demaï, doute sur les prélèvements, 120 à 221 ; III, 151—8, 224 ; n'atteint pas l'oblation sacerdotale, 134; droit payable par le bénéficiaire, 153 — 4, 159.
Démon, domine la nuit, 117 et s.; au cimetière, 111, 4.
Dépiquage, interdit de museler le bœuf, III, 161.
Dettes annulées, emprunts remis, par l'an 7e, 422—30.
Devoirs religieux envers son prochain, 1.
Dîme ; la l^e aux lévites, III, 137—194 ; la 2^ à consommer à Jérusalem, 101 — 2, 198, III, 195—261 ; la l^e ne peut pas servir à s'acquitter, 155 ; la 3« aux pauvres, 72, 101, 171 ; celle du doute, V. Demaï.
Distinction (la) d'un objet le sauve de l'oubli, 90—95.
Divorce, III, 240.
Doctrine. Voir Halakha.
Dons dûs au cohen, 70 ; III, 309, 372-4.
Dotation des fiancés, 1.
Douaire de la femme, III, 200.
Droit civil. V. Dot, femme, fiancé ; — des pauvres, V. Pauvre.
Embolismique. Voir Année.
Enlevement obligatoire des dîmes après 3 ans, 126.
Eroub, rapprochement symbolique des distances, 412; III, 31 n. 154, 238.
Espèces privilégiées. V. Fécondité.
Etude de la Loi 1 ; — accapare tout. 1 n.,14.
Exégèse biblique : exemples curieux d'écart du sens primitif, 18 n. 19, 73, 277, III, 1 n. 67, 176, 289.
Fécondité de la Palestine, 96 — 8, 437 ; III, 383—4.
Femme : ses droits civils, 80, 315.
Fermier, en partie responsable des redevances, 190 — 9.
Frontières de la Palestine, 31, 145, 375—9, 111,307.
Funèbre. V. Morts.
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Gage. La î« dîme ne peut y servir, III,
Gargarismes favorables, 401.
Génisse tuée en expiation d'un crime
inconnu, 83.
Glanage. V. Leket.
Grapillage réservé aux pauvres, 25, 26,
Greffe ; temps nécessaire pour qu'elle
s'opère, 338. V. aussi Kilaïm et Orla.
Groupes de semis permis ou interdits.
V. Kilaïm
Halakha, doctrine, 36, — donné à Moïse
sur le Sinaï, 6, 37.
Halla, oblation sur la pâte, 111,262 — 312. HÉTÉROGÈNES. Voir Kilaïm.
Idiotisme, indices, III, 4, 237.
Idolâtrie : gravité de ce crime, 14, 20;
interdit d'en profiter, 204.
Impureté, quand est-elle annulée, III,
100 — 6; 113 — 4 j se propage par l'eau,
Incendie : dommage dû par qui l'a
causé, 89.
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220 et s.; 374—6.
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Jeu de mots, III, 246. V. Exégèse.
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l'an 7e, 429.
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et plants, 24, 222—300 ; ou d'étoffes,
223, 298,308—24; ou d'animaux, 223,
KiPPOUR, gravité du jeûne, III, 77 — 8,
Langage vulgaire et littéraire, 8.
Légendes miraculeuses, 48, 132, 316 — 7.
Legs d'un moribond; sa valeur, 49, 51 ;
Leket : glanage de la récolte dû aux
pauvres, 63 à 73, 84, 106.
Libération de la Trouma par des simi-
laires, III, 10—30.
Limites. V. Frontières.
Liquides (7) transmettant l'impureté, III, 125—7.
LouLAB, cérémonie de la fctc des Tabernacles, 6 ; III, 144, 350.
Maa, le 60e du dinar^ 3 n.
Magie (formule de), III, 211.
Mané, monnaie. III, 243.
Manger et boire considérés comme tels, III, 208-9. •
Marinade de poissons, 132 et n.
MÉLANGES interdits. V. Kilaïm.
Mesures fixées pour les préceptes et les interdits, 4, 6 ; de la Péa, 109 ; de l'oblation, III, 13, 42—7.
Mets réduits au feu et améliorés, III, 25.
Meurtre involontaire, 433.
Mezouza, inscription aux linteaux des portes, 172 ; III, 384.
Miracles. Voir Légendes.
Monnaies, 3 n., 114-6, 427, 111,70,195, 199, 20i, 216—7, 218, 232—5, 241—3.
Mort (la) , ses gradations, III, 370.
Morts : honneurs qui leur sont dûs, 1, 8, 315—7; III, 384.
Naci, respect qui lui est dû, III, 385—6.
Nature, forme de — III, 193.
Nazir, qui s'interdit par vœu telle ou telle jouissance, 27 ; III, 77, 327.
Oblation sacerdotale, III, 1 à 136 ; interdite aux incapables, 1 à 9 ; quand est-elle annulée, 47 — 63 ; amende si l'on en mange indûment, 64 — 86, 371 ; sa semence interdite, 108 — 112; ferments et ognons d' — s'annulant peu, 114—9, 297—9; 335—9; levure d'— 340 et s.; oblation de la dîme, 375—7.
Œuf. V. Poussin.
Œuvres charitables. Voir Bienfaisance.
Oleloth. Voir Grapillage.
Omer. V. Prémice.
Opérations agricoles à modifier au 7® an, 400—9.
Ordre rigoureux des prélèvements, 136, 177—8,216; 111,37.
Orla. V. Plant.
Oubli : épis oubliés dûs aux pauvres, 58, 68, 69, 75, 79, 81—2, 84—105.
Ouvrier : sa dépendance du maître, 60, 73; mange de son travail, III, 162-;-8
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Paix : l'établir entre les hommes, 1, 13, 173, 374.
Pâques, préceptes y relatifs, III, 270, 295, 311—2.
Paradis et enfer. Voir Rémunération.
Parents. V. Piété filiale.
Passagers ont droit aux parts des pauvres, 111 — 2.
Pauvre, son droit aux Péa, Leket, Oubli et 3^ dîme. Voir ces mots ; foi qu'il inspire, 108 — 9 ; — recevra des habits,
PÉA, angle du champ dû aux pauvres, 1—119;— diffère de l'oblation, 2, 3;— sa mesure, 22, 23 ; — due plusieurs fois en cas de disjonction du champ ou des espèces, 29—49, 83 — se dit aussi des coins de la barbe, 25.
Pénalités, corp. ou finan., 111, 72—84.
Péret. Voir Grapillage.
Piété filiale, l, 9 à 13.
Plant, interdit des 3 1ers ans, 334 ; III, 246, 313 à 356, et v. vigne.
PoNDiON, monnaie, III, 241.
Poisons et, venins, III, 91 — 9.
Poussin, conformation, 123.
Prémices des produits dûs au Temple, 1 n., 27. III. 37, 264—272, 357 à 391 ; — de la tonte, 45 et n., 46.
Premier-né dû en nature au cohen,
Prière : la dire avec recueillement, 1.
Probité féconde, 130 et n.
Propreté, considérée comme santé, 405.
Prouta, petite monnaie, 213—4 ; III, 70 et V. Monnaie.
Puits de Miriam, près Tibériadé, 321.
Rémunération future ; paradis et enfer, 21, 318-20.
Reptile. V. Poison.
Repos agraire t. les 7 ans. V. Schebiith.
Ruche à miel considérée comme immeuble, 432.
SabbaTj interdit de rédîmer en ce jour,
209—16, — et de travaille^, 284, 329; III, 23-6.
Sacrifice de visite au Temple, 1 — expia'oire, III, 8 ; — pacifique, 16, 220- 1 ; du nazir, v. ce mot ; — du lépreux (oiseau), 3; d'oiseaux l'an 7e, 408, III,
Saintetés, leur degré, 111, 345.
Samaritain, 162, 186, 212-3, 319, 381 ; III, 38, 305, 342.
Sang, liquide propageant l'impureté; III,
Schebhth, 7e an agraire, ou de repos, 66, 97, 325 à 435; même à la veille tout travail agricole est interdit, 329 — 45; c'est permis à la fin de la 1^, 346 — 354; ses produits ne peuvent acquitter une dette, III, 196.
Serpent : motif de sa constitution physique, 19. V. Poison.
Sela, III, 216—8.
Songes expliqués, III, 244 — 6.
SucGA, tente symbolique de la fête des Tabernacles, 6, 297.
Synhédrin transféré à Ouscha, 6 n. — siège au sud du Temple, 35 n.
Transmission légale de biens, présents ou futurs, 61, 73; III, 3.
Trouma. V. Oblation.
Trouvaille faite par des mineurs et des majeurs, 60, 75.
Ustensiles agricoles dont la vente est interdite l'an 7e, 371—5.
Vigne interdite jusqu'en sa 4* année de plantation, 99 ; pour elle, l'hétérogène est plus grave, 261—300; III, 332—4.
Vin de libation idolâtre, d'un usage interdit, 132.
Visites officielles (3) au temple de Jérusalem, 1 et n., 48; III, 7.
— sacrifice offert à ce moment, 1, 3.
Vulgaire (gens du). V. Demaï.
Zouz, monnaie, 114— 6, 427; III, 120.
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Acco, 377-8, 387, HI, 234,
Afrique, 381.
Ailath, III, 249.
Ainos, 145.
Akhbara, m, 120,135.
Akraba, III, 249.
Alexandrie, III, 310.
Amanus,375,383, HI, 307.
Antioche, 144.
Amatho, 415.
Apamée, 377,388,IH,311.
Aram Sôba, III, 282.
Arabie, 223.
Arbel, 96, III, 232. Ascalon, 9, 48, 379, 422.
Asphar, 379.
Aziz, 286.
Baïma, Baïna, III, 356.
Bamoth-Baal, 415.
Bartolha, 177.
Bassa, 145.
Bedan, 139,111, 353.
Beror-Haïl, 155 n.
Bethar, 6 n IH, 310.
Bet-Baal, 415.
Bet-Barsena, 420.
Bet-Bedyeh, 145.
Bet-Gobrin, 142, 410.
Bet-Him, 28.
Bet-Horon, 414-6.
Bet-Magania, 286.
Bet-Nemer, 56, 415.
Bet-Netofa, 417.
Bet-Ramoth, 415.
Bet-Sarii, HI, 98.
Bet-Schean, 142-4 ; III,
Bet-Succoth, 379.
Bir, 379.
Boçra, 344, 379, 410, HI,
Boran, 145.
Bourein, ib.
Çalmon, 271 ; IH, 137.
Canath, 379.
Cappadoce, 418; IH, 244.
Carmel, 17.
Carthage, 377.
Castra, HI, 202.
Césarée, 141,161,321; IH,
Cilicie, 137; 111,192-3,311.
Gippori. V. Sippori.
Damascene, 377.
Dan, 143.
Darei, 381.
Darom, 415.
Debab, 145.
Dibhon, 415.
Dioske, 87.
Dor, 379.
Doron, 95.
Ein-Tera, 145.
El-Kubea, 379.
En-Guedi, 415.
Ephrath, 259.
Epipasros, III, 107.
Euphrate, 259.
Ferekh, III, 353.
Fondoka, U2.
Gabaon, 381.
Gadara, 415 n.
Gadrigo, 381.
Galed, 379.
Galilée, 414.
Gamzou, 418.
Garad, 173 n.
Gayia, 379.
Gaza, 381.
Genezareth, III, 369.
Glouta, 379.
Gueba, 139, HI, 353 (ou
Gubtetha), 356.
Guenossar, 415; HI, 173,
Guinaï, 130.
Habartha, 379.
Hamath Guerar,IH, 19,25.
Hamatha dePahul,381.
Hammon, 145.
Hanania, III, 156, 303.
Hanitha, 145, Haroub, 145,379.
Har-Geboïm, Ht, 310—1.
Hasbeiah, 145.
Hesbon, 379, 415.
Hikouk, 411. .
Hino, 95.
Hipa, 342.
Hivran, 331.
Holath,144.
Houci, 405 Idumée, HI, 382.
ledeïdeh, 145.
lyoun, 145, 379.
Jericho, 415 — 6.
Jérusalem, III, 375, 382—
3, 389. Jourdain, III, 307, 306—9.
Judée, 414.
Kaçra, 379.
Kafra, 112.
Karnaïm, 414.
Kefar Ilanania, 414.
— Semi, III, 285.
Keila, 17; HI, 383.
Kézib, 121, 133, 375; III,
Kifta, 379.
Klaparia, 383.
Kuttanian, III, 231.
Lablab, 3'8.
Laodicée, 373.
Lod ou Lydda, 356 — 7,
HI
Macherus, 415 n.
Madon, 49.
Mahlul, III, 250.
Mareça, 379.
Marnion, 414 n.
Mazi, 145.
Memci, 379.
Meron, 416.
Mésopotamie, III, 282.
Miçpa, 35.
Migdal Ceboya, IH, 258.
Milha, 141.
Montroyal, 142, 187.
Nafseh, 144 n.
Naweh, 381.
Neboria, HI, 386.
Netoufa, 90.
Nimrim, 379.
Nob, 20, 145.
Nouah, 243 Noudian, 93.
Ornitopolis, 144.
Oronte, 341 n.
Othnaï, III, 303. Oukrith, 379.
Oulamma, 379.
Ouscha, 6.
Pagoutiah, 144.
Palestine, IH,307-9, 382 n.
Panéas, 379; HI, 108.
Pardes, 381.
Pentacomia, 142.
Pérée, 414.
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Phi-Maasoub, 145.
Rama, 145.
Rafia de Ilagra, 379.
Ras-MagH, 445.
Recifta, 144.
Rikhfa, 137.
Saba, 142.
Saduka, 139.
Safon, 415.
Saïda, 145.
Samekh, 145.
Sanalta, 379.
Sangora, 379.
Saron, 242 n.
Sassofa, III, 107.
Schantz, 145.
Schezor, 341, n.
Schikmona, 120.
Serunguin, 321.
Sidon, 133.
Sihin, 97, 118.
Sikhnin, 97.
Sippori, 17, 98, 186, 379,
387 ; III, 303, i3G9.
Souccoth, 415.
Sour (Tyr), 133, 142,321,
III
Susitha,145, 380,402.
Syrie,IIi,282,303-G,311,355 Tarela, 415.
Tarnégol, 144, 379.
Tecoa, III, 310.
Tehoumin, 14; III, 13G.
Tibériade,145,402; 111,108.
Toinirn, 379.
Toleiman, 141.
Torki, 377.
Trachonide, 379.
Tsalmon. V. Çalmon.
Tser, 145.
Yabbok, 379.
Yabneh, 163.
Yablonah, 383.
Yadkaï, 379.
Yagn hatam, 145.
Yegar Sahad,379.- Yetmah, 335.
Zered, 379.
CONCORDANCE DES VERSETS BIBLIQUES (Tome III seul).
Genèse, I, 10, p. 127.
VI, 13, p. 161 n.
XV, 18, p. 280.
XVII, 5, p. 362.
XVIII, 2, p. 385.
XXIV, 31, p. 322. XXVIII, 9, p. 386.
XXXII, 33, p. 346.
XLI, 13, p. 246.
XLIX, 17, p. 98 n.
VI, 7, p. 388; 33, p. 347. 309; — 27, p. 221, 229,
VII, 23, p, 346; — 30, p. 318; — 28, p. 199, 309. 378. XXVII, 30, p. 137, 295 ;—
VIII, 26, p. 284. 31, p. 237;— 33, p. 199. XI, 3, p. 89 ; — 9, p. 372 ; Nombres, IV, 18, 20, p.370.
27 et 31, p. 90 ; — 34, VI, 3, p. 340.
p. 126; - 37, p. 187;— VIII, 25, p. 370.
XIÏI, 45, p. 248; — 51, p. XV, 18, p. 279; — 19, p.
Exode, III, 8, 17, p. 369. XIV, 9, p. 298; — 29, p.
IX, 13, p. 264.
XII, 3, p. 313; — 8, p. 266.
XIII, 3, p. 348.
XVI, 8, p. 50 n.
XX, 13, p. 76; — 20, p.
XXI, 28, p. 347.
XXII, 8, p. 6, 71 ; -^ 9, p. 238; — 14, p. 71; — 19, p. 378; —28, p. 37; — 30, p. 94; — 31, p.
XXIII, 16, p. 310, 360; — 19, p. 37, 312, 359,368.
XXV, 2, p. 1, 38; — 24,
XXVIII, 9, p. 188.
XXXI, 14, p. 78.
XXXIII, 9, p. 384.
XXXIV, 19, p. 309; — 20, p. 380; —26, p. 359.
Lévit. I, 2. p. 202 n.
II, 3, p. 296;
IV, 23, p. 86.
XV, 5 à 18, p. 298.
XVI, 7, p. 378.
XVII, 4, p.77; — 12,p.208.
XVIII, 29, p. 271.
XIX, 17, p. 8; — 19, p.
XVI, 26, p. 287.
XVII, 12, p. 27.
XVIII, 8, p. 54, 292, 370, 373; — 10, p. 200; — 13, p. 378 ; — 14, p. 309; — 21, fp. 253; —26, p.
XXI, 9,p.80; -13,14, p.364.
XXII, 7, p. 331, 372; — XIX, 5, p. 67.
9, p. 370-2; -10, p. 76; XXIV, 17, p. 245.
—11, p. 138; — 13, p. XXIX, 4, p. 315; — 23, p.
— 15. p. 210; — 21, p. XXXI,18,p.363;^-30,p.43. 85, 105. XXXin, 3, p. 281.
XXIII, 10, p. 269; — 14, XXXV, 31, p. 74.
p. 262-3, 267, 347, 355; Deutér., I, 28, p. 141 ; —
XXXIV, 18 et 21, p. 74.
14,p. 264, XXV, 2, p. 320; — 3, p.
XXVI, 12, p. 318; — 14,
VIII, 8, p. 360;— 10, p. 13.
XI,24, p. 281.
XII, 3, p. 318, 353; — 6.
II. Sam. XIX, 36, p
IL Rois, XIV, 25, p. 282.
Isaïe, XXVI, 25, p. 264.
XXX, 24, p. 147.
XLVI, 12, p. 259.
Jérémie, III, 9, p. 284.
XXXI, 6, p. 382.
Ezéch. XXIII, 37, p. 94.
XXXII, 33, p. 378.
XXXVI, 17, p. 386.
XXXIX, 15, p. 248.
XLIV, 15, p. 253; -- 30,
XLV, 11, p. 43; —13, p.
Ilabacuc, II, 19, p. 386.
Haggaï, II, 19, p. 42 n.
Zacharie, IV, 14, p. 258 ;
— XI, 8, p. 140 n.
Psaume X, 3, p. 278.
XXX, p. 387, XLIV, 24, p. 260.
XLVIII, 3, p. 201.
LXXI, 16, p. 258.
LXXVI, 11, p. 175.
LXXVIII, 65, p.' 260.
ex, 9, p. 370.
GXII, 3, p. 391.
GXVI, 6, p. 97.
GXXI. 4, p. 260.
GXXII, 1, p. 382.
GL, p. 383.
Proverbes, XIV, 23, p. 370.
XVI, 7, p. 160.
Job, V, 26, p. 371.
XVII, 2, p. 260.
XXI, 10, p. 123.
XXIV, 16, p 248.
XXXVI, 33. p. 117.
Lament, III, 9, p. 250.
Ecclés. IV, 5, p. 20, 42.
IX, 11, p. 387.
Néhémie, X, 39, p. 253. L Ghron. IX, 10, p. 382.
XV, 35, p. 172.
lI.Ghron. XXXI,4,p. 255;
LISTE DES NOMS PROPRES (ein dehors des Talmudistes)
Abdias, 17.
Abihu, 378.
Abisag, 16.
Abner, 17, 18.
Achab, 17.
Adonias, 16.
Adrien, 90.
Agrippa, III, 387.
Ahimelek, 18.
Ahitofel, 17.
Àmmon, III, 389.
Amorrhéens, 415.
Antebela, 114.
Aquila, 205.
Arbèle, 96.
Àriston, III, 311, Arnon, 114.
Artaban, 14.
Aurélien, 96 n.
Bar-Coziba,III,201.
Bar-Naçr, III, 107.
Ben-Antinos, III,
Bosmath, III, 386.
Dama b. Netina, 9.
David, 17, 18.
Dioclétien, III, 108.
Doëg, 17, 18.
Dustaï, III, 335.
Elie, 17.
Euelpis, III, 7 n. Ezra, 376.
Guergassi, 380.
Hama, III, 370.
Iduméens, 377.
Ismaël,III, 386.
Jacob, 19.
Jean Ghoen CHyrcan)
Joseph, 15.
Joseph pontife, III.
Josué, 376.
Kaïn, 15.
Koni, 377.
Lolenos, 356-7.
Manassé, III, 369.
Miriam, 321.
Moabites, 377; III, Mohalath, III, 386.
Moïse, III, 369.
Monobaz, 7.
Naaman, 357.
Nabatéens, 377.
Nadab, 3 8.
Nikaï, III, 250.
Nitaï, m, 310.
Onkelos, 205 n.
Pappos, 356-7.
Salmioï, 377.
Samuel (proph.)III,
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